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WILLIAM  ROBERTSON, 

lé  &  Bortwick,  en  Ecosse, 
en  1721.  —  Mort  à  Grange-Hûm  la  11  juin  1793. 


Vka  winêliUeriê  mors  est  :  telle  fut  la  devise  que  prit  dès  l'âge  de 
quinzeans,  au  sortir  des  premières  écoles,  le  jeune  William  Robertson, 
et  h  culture  des  lettres,  dans  leur  sens  le  plus  noble,  continua  h 
être  l'affection  de  toute  sa  vie.  La  profession  de  ministre  presbytérien, 
qull  trait  embrassée  après  avoir  terminé  ses  études  à  l'université  de 
Glasgow,  lui  faisait  un  devoir  de  continuer,  dans  le  silence  du  cabinet, 
ces  graves  études  qui  pouvaient  donner  plus  d'autorité  à  renseigne- 
ment moral  dû  à  ce  petit  cercle  religieux  confié  à  ses  conseils. 
Robertson  fut  toujours  dévoué  au  sentiment  du  devoir,  et  ici  ses 
goûte  Tenaient  plus  activement  féconder  ses  travaux.  On  le  voit 
occupé  tantôt  d'une  traduction  de  Marc-Aurèle,  dont  les  principes 
«toiques  furent  toujours  si  conformes  à  ceux  sur  lesquels  il  régla  sa 
propre  conduite,  tantôt  cherchant  à  se  perfectionner,  dans  des 
réunions  d'hommes  choisis,  à  l'exercice  d'une  improvisation  élégante 
et  solide.  Ce  ne  fut  toutefois  qu'assez  tard,  à  l'âge  de  trente-huit 
ans,  qull  compta  assez  sur  ses  propres  forces  pour  se  présenter  sur  un 
phis  vaste  théètre  que  celui  sur  lequel  s'était  déjà  fait  sentir  son 
influence  éclairée.  Ce  n'était  plus  une  congrégation  religieuse  assez 
^fettreurie,  ce  n'était  plus  un  petit  cercle  d'amis  lettrés  qu'il  allait 
admettre  dans  la  confidence  de  ses  travaux,  et  le  public  européen 
tout  entier  était  appelé  à  en  recueillir  les  fruits  et  à  les  apprécier. 
Le  1~  février  1759,  il  publia  à  Londres  sa  première  édition  de  l'His- 
toire d'Ecosse,  dont  il  avait  conçu  le  plan  quinze  ans  auparavant,  dès 
son  établissement  dans  le  presbytère  de  Gtadsmuir,  en  1743  ;  et  un 
mois  s'était  à  peine  écoulé  que  son  libraire  lui  en  demanda  une  seconde 
édition. 

Dès  ce  moment,  Sa  réputation  fût  assurée,  et  avec  sa  réputation, 
i.  i 
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sa  fortune  et  l'avenir  d'une  famille  qui  s'était  plus  rapidement  aug- 
mentée que  son  revenu.  Avec  une  ambition  vulgaire  il  eût  pu  aspirer 
aux  honneurs  du  monde.  On  lui  offrait  en  perspective  l'épisçopat 
anglais  s'il  eût  voulu  passer  du  presbytérianisme  dans  l'anglicanisme  ; 
mais  Robertson  était  un  homme  de  conscience,  et  il  resta  fidèle  à  ses 
principes  religieux  comme  à  ses  goûts  littéraires,  qui  n'étaient  pas 
pour  lui  un  marchepied,  mais  un  but.  De  son  obscure  retraite  de 
Gladsmuir  il  passa  à  une  des  églises  d'Edimbourg ,  et  fut  successive- 
ment nommé  principal  de  l'université  de  cette  ville  et  historiographe 
du  roi  pour  l'Ecosse. 

Il  me  suffira,  pour  faire  connaître  l'opinion  du  public  éclairé  sur  la 
première  production  de  Robertson,  de  citer  celle  de  deux  des 
hommes  les  plus  distingués  de  l'Angleterre ,  Walpole ,  connu  en 
France  par  sa  spirituelle  correspondance  avec  madame  du  Deffand, 
et  le  célèbre  historien  Hume,  qui  venait  de  publier  le  volume  de  son 
Histoire  relatif  au  règne  de  la  reine  Marie  et  du  roi  Jacques  son  fils. 

Fragment  d'une  lettre  de  Walpole  à  W.  Robertson. 

«  J'ai  terminé  le  premier  volume  de  votre  Histoire  d'Ecosse  et  je 
suis  assez  avancé  dans  la  lecture  du  second  ;  mais  je  ne  veux  pas 
attendre  plus  longtemps  pour  vous  dire  combien  j'admire  votre  ou- 
vrage. Votre  modestie  vous  fera  probablement  supposer  que  c'est  là 
un  compliment  de  forme  ;  mais  comme  je  puis  yous  donner  de  bonnes 
raisons  pour  justifier  mon  approbation,  vous  devez  croire  que  je  ne 
veux  pas  plus  vous  flatter  que  je  n'ai  voulu  vous  lire  superficiellement, 
à  la  hâte  ou  sans  soin.  Votre  style  est  pur,  convenable,  égal;  il  est 
toujours  naturel  et  facile,  excepté  çà  et  là,  dans  les  morceaux  où  vous 
vous  trouvez  comme  forcé  de  traduire  de  mauvais  écrivains.  Vous  con- 
viendrez sans  doute  avec  moi  qu'un  historien  qui  compose  d'après  des 
témoignages  écrits  ne  saurait  jamais  avoir  un  style  aussi  coulant  que 
celui  dont  le  récit  s  appuie  sur  ses  informations  personnelles.  Vous 
êtes  aussi  clair  qu'ingénieux,  et  votre  narration  intéresse  vivement 
sans  jamais  languir.  Vous  avez  réuni ,  selon  moi ,  deux  mérites  bien 
difficiles  à  faire  marcher  d'accord  :  je  veux  dire  que,  bien  que  vous 
ayez  composé  votre  Histoire  de  morceaux  dont  chacun  pourrait  faire 
un  mémoire  séparé,  vous  avez  su  cependant  les  fondre  si  habilement 
qu'ils  forment  un  corps  d'histoire  assez  compacte. . .  Vous  avez  su  être 
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grave  sans  raideur,  et  vous  ayez  évité  le  défaut  dans  lequel  je  tombe 
maintenant,  l'antithèse  et  l'affectation..., etc.  » 

Fragment  tune  lettre  de  Hum»  à  W.  Robertêon. 

«  Vous  devez  avoir  toute  raison  d'être  satisfait  du  succès  de  votre 
Histoire.  Je  n'ai  dutendu  personne  qui  n'en  parlât  avec  une  approba- 
tion chaleureuse;  et  ma  lettre  serait  remplie  d'une  liste  de  noms 
propres  si  je  voulais  vous  citer  tous  ceux  dont  les  suffrages  vous  sont 
favorables...,  etc.  » 

Fragment  tune  attire  lettre  de  Hume. 

«  Le  grand  succès  de  votre  livre,  indépendamment  de  son  mérite 
réel,  est  encore  augmenté  par  votre  déférence  pour  les  opinions  éta- 
blies. Comme  c'est  votre  premier  ouvrage,  et  qu'il  a  surpris  un  public 
qui  n'était  point  sur  ses  gardes,  on  n'en  a  été  aussi  que  plus  disposé  è 
rendre  justice  à  son  mérite  ;  et  ce  mérite  est  tel  que  je  ne  connais 
aucun  autre  premier  ouvrage  qui  ait  autant  approché  de  la  perfec- 
tion. » 

€  Cet  ouvrage,  dit  Dugald-Stewart  dans  réloge  de  son  ami  prononcé 
devant  la  Société  royale  d'Edimbourg,  cet  ouvrage,  reçu  d'une  ma- 
nière si  flatteuse  dès  sa  première  apparition,  n'eut  pas  moins  de 
quatorze  éditions  pendant  la  vie  de  l'auteur  ;  et  malgré  les  attaques 
répétées  qu'il  eut  à  soutenir  de  la  part  de  divers  écrivains  célèbres 
par  la  subtilité  de  leur  esprit  de  controverse,  et  secondés  par  tous  les 
préjugés  qui  agissent  communément  sur  l'opinion  des  masses,  Ro- 
bertson  eut  la  satisfaction  de  voir  le  succès  de  son  livre  aller  toujours 
en  croissant.  Le  caractère  de  Marie  y  a  été  retracé  d'une  manière 
nouvelle  :  et  l'histoire  de  ses  malheurs  a  été  redite  avec  une  grande 
puissance  d'expression  et  de  pathétique  par  un  historien  plus  indul- 
gent pour  ses  erreurs,  et  plus  enclin  à  la  louer  en  toutes  choses  ; 
mais,  après  tout,  c'est  dans  l'histoire  de  Robertson  que  tout  le  monde 
voudra  lire  les  événements  de  son  règne.  Et  tel  est  l'habile  contraste 
des  jours  et  des  ombres,  tel  est  l'irrésistible  charme  de  sa  narration, 
que  son  récit  des  aventures  de  cette  si  belle  et  si  infortunée  reine 
excite  un  plus  profond  intérêt  dans  ses  diverses  chances ,  éveille  une 
plus  profonde  sympathie  sur  sa  triste  fia,  que  n'ont  pu  le  faire  tous  les 
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essais  répétés  pour  canoniser  sa  mémoire,  soit  à  l'inspiration  du  xèèe 
sympathique  de  l'église  romaine,  soit  à  celle  de  l'enthousiasme  cheva- 
leresque des  Écossais.  » 

A  peine  ce  grand  ouvrage  historique  était-il  terminé  que  Robertson 
résolut  de  consacrer  ses  forces  et  ses  connaissances  à  un  antre.  Divers 
sujets  importante  se  présentèrent  à  son  esprit,  et  avant  de  se  décider, 
il  consulta  ses  amis.  Le  docteur  Blair  rengageait  à  écrire  une  his- 
toire générale  d'Angleterre,  sans  redouter  la  concurrence  de  Home  ; 
mais,  bien  qu'un  tel  sujet  fût  conforme  à  ses  goûts  et  à  ses  études,  et 
qu'on  lui  offrît  de  lui  faire  donner  par  la  chambre  des  pairs  un  en- 
couragement public  à  son  exécution,  il  déclina  tout  espoir  de  répu- 
tation ou  de  fortune  qui  eût  pu  nuire  à  son  ami.  Quatre  autres 
époques  s'offraient  à  son  investigation  ;  la  première  était  une  histoire 
de  la  Grèce  antique;  les  conseils  de  Walpole  et  4e  Hume  l'en  dé- 
tournèrent ;  la  seconde,  une  histoire  de  la  littérature;  la  troisième, 
une  histoire  du  monde  sous  cinq  grands  princes,  Nerva,  Trajan, 
Adrien  et  les  deux  Antonins.  Walpole  lui  conseillait  surtout  le  choix 
de  cette  époque  qui  offrait,  selon  lui,  une  véritable  histoire  de 
l'humanité. 

c  Je  ne  suis  pas,  lui  écrivait-il,  grand  admirateur  des  monarchies 
électives  :  et  cependant  je  ne  puis  m'eiàpècher  de  remarquer  que, 
lorsqu'au  lieu  de  passer  à  l'héritier  le  plus  vertueux,  le  diadème  de 
Maro-Aurèle  passa  à  l'héritier  de  son  sang,  cette  série  de  bienfaiteurs 
de  l'humanité  fut  brisée  ;  car  héréditaire  et  mauvaii  sont,  j'ai  regret 
de  le  dire,  deux  mots  à  peu  près  synonymes.  » 

Le  dernier  sujet  était  l'histoire  de  Charles  Y  ;  c'était  celui  qui 
plaisait  surtout  à  Robertson,  et  que  Hume  lui  conseillait  d'adopter, 
a  moins  qu'il  ne  se  décidât  pour  une  histoire  de  la  réformation ,  et 
ce  fut  aussi  celui  pour  lequel  il  se  décida. 

L'histoire  de  Charles  Y,  précédée  de  son  admirable  Introduction, 
parut  enfin  en  1769,  dix  ans  après  l'histoire  d'Ecosse.  Robertson  avait 
senti  que  toute  composition  historique  devait  être  un  tout  complet, 
et  que  les  divers  événements  qui  s'y  trouvaient  retracés  devaient 
trouver  leur  explication  dans  l'œuvre  même,  sans  autre  recours  à  une 
œuvre  étrangère.  Les  suffrages  universels  du  monde  savant  furent  la 
récompense  de  tant  d'études  consciencieuses. 

«  Votre  Histoire ,  lui  écrivait  Hume,  est  écrite  avec  une  noblesse, 
une  dignité ,  une  élégance ,  une  solidité  de  jugement  avec  lesquelles 
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peu  d'autres  peuvent  entrer  en  comparaison.  EHe  surpaie  de  beau- 
coup» suivant  moi,  votre  Histoire  d'Ecosse.  * 

«  Il  y  a  quatre  jours,  lui  écrivait  Voltaire»  de  Ferney,  le  26  fé- 
vrier 1770,  que  j'ai  reçu  le  beau  présent  dont  vous  m'avez  honoré. 
Je  le  lis  malgré  les  fluxions  terribles  qui  me  font  craindre  de  perdre 
entièrement  les  yeux.  Il  me  fait  oublier  tous  mes  maux.  C'est  à  vous 
et  à  M.  Hume  qu'il  appartient  d'écrire  l'histoire.  Vous  êtes  éloquent, 
savant  et  impartial.  Je  me  joins  à  l'Europe  pour  vous  estimer.  » 

Pendant  que  la  réputation  de  Robertson  se  répandait  en  Angle- 
terre, il  eut  la  bonne  fortune  de  trouver  dans  Suard  un  traducteur 
habile,  qui  la  répandit  dans  l'Europe  entière,  en  reproduisant  l'his- 
toire de  Charles  V  dans  une  langue  plus  universelle.  Suard  avait  été 
désigné  à  Robertson  par  le  baron  d'Holbach ,  et  jamais ,  il  faut  le 
dire ,  aucun  traducteur  n'a  mieux  reproduit  les  qualités  de  son  mo- 
dèle. Cette  traduction  fut  pour  Suard  un  titre  qui  lui  ouvrit  les 
portes  de  l'Académie  française. 

En  composant  son  Histoire  de  Charles  V,  Roberston  s'était  aperçu 
que  les  événements  d'Amérique ,  dont  il  voulait  faire  un  épisode  de 
sa  vaste  narration ,  s'étendaient  de  manière  à  exiger  une  narration  & 
part.  De  même  que  dans  son  Introduction  il  avait  présenté  un  vaste 
tableau  de  l'avant-scène  de  ce  grand  drame,  il  voulait  faire  des  affaires 
d'Amérique  un  complément  nécessaire  de  l'ensemble.  Mais  à  mesure 
que  ses  recherches  s'étendaient,  il  s'apercevait  qu'une  histoire  d'Amé- 
rique qui  se  bornerait  à  ce  qui  avait  été  entrepris  dans  le  nouveau 
monde  par  les  Espagnols  seuls  serait  nécessairement  imparfaite  et 
tronquée.  Il  résolut  donc  d'agrandir  son  plan  et  d'en  faire  un  ouvrage 
tout  à  fait  distinct  du  premier ,  et  dans  lequel  il  comprendrait  tout 
ce  qui  avait  été  fait  dans  le  nouveau  monde  par  toutes  les  nations  de 
l'Europe.  Cet  ouvrage  employa  huit  années  de  son  temps ,  et  parut 
en  1777. 

Hume  était  mort  en  1776 ,  une  année  avant  la  publication  de 
l'Histoire  d'Amérique;  mais  si  le  témoignage  de  son  approbation 
manque  à  Robertson ,  un  nouvel  et  puissant  suffrage  vient  le  rem- 
placer. Le  premier  volume  de  Gibbon  venait  de  paraître  quelques 
mois  avant  la  mort  de  Hume ,  et  une  liaison  épistolaire  s'était  formée 
dès  l'année  suivante  entre  les  deux  grands  historiens  du  Ras-Empire 
et  de  Charles  V.  Voici  les  six  lettres  de  cette  correspondance  qui  nous 
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•    -  Lettre  4u  docteur  Rebertêon  à  GiUtm. 

«  Au  collège  d'Édftaibourg,  le  5  Juin  fftf. 

-    »  Monsieur, 

i»  J'ai  désiré  que  M.  9trtilttn  jfrtt  la  liberté  de  vous  envoyer,  en 
toon  nom ,  tin  exemplaire  de  lTHStoite  ff  Amérique,  que  je  souhaite 
que  tous  me  fanez  l'honneur  d'accepter,  comme  un  témoignage 
non-seulement  de  mon  respect ,  mate  de  ma  ^reconnaissance ,  tant 
pour  l'instruction  que  j'ai  retirée  de  vos  écrits ,  que  pour  ta  considé- 
ration que  vous  avez  fait  réfléchir  sur  mon  nom ,  par  la  manière  si 
obligeante  dont  vous  m'avez  publiquement  traité.  Je  souhaite  que  ce 
nouvel  ouvrage  n'altère  point  des  sentiments  si  flatteurs  pour  moi.  Je 
n'ai  pas  épargné  ma  peine ,  dans  la  vue  d'obtenir  l'approbation  de 
ceux  dont  f avais  tant  à  cœur  de  tn'assurer  la  bonne  opinion;  et  je 
me  flatte  qu'on  applaudira  du  moins  à  l'application  que  j'ai  mise  a  la 
mériter. 

»  Une  malheureuse  indisposition  a  empêché  l'exécution  du  dessein 
que  j'avais  formé  de  passer  deux  mois  à  Londres  le  printemps  der- 
nier, l'honneur  de  faite  connaissance  avec  vous  était  un  des  plaisir» 
dont  je  m'étais  flsttté.  Mais  j'espère  être  plus  heureux  l'année  pro- 
chaine. Je  vous  prie  de  croire  que  je  suis  avec  beaucoup  de  respect, 
monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur.  * 

Lettre  de  Gibbon  au  iotteur  Robertson. 

«  Farte,  1717. 
a  Monsieur, 

a  Quand  j'osai  prétendre  au  titre  d'historien,  le  premier,  te 
plus  naturel ,  mais  en  même  temps  le  plus  ambitieux  des  désirs  que 
je  formai,  fut  d'obtenir  l'approbation  du  docteur  Robertson  et  éb 
M.  Hume:  deux  noms  que  l'amitié  a  unis,  et  que  la  postérité  m 
séparera  jamais.  Je  n'entreprendrai  donc  pas  de  dissimuler,  quoique 
je  ne  puisse  aisément  l'exprimer ,  le  plaisir  que  m'a  fait  votre  obli- 
geante lettre  ainsi  que  la  nouvelle  du  présent  si  prédeux  qu'elfe 
m'annonce.  La  satisfaction  que ,  dans  tous  les  cas ,  j'aurais  partagée 
avec  le  public ,  sera  actuellement  relevée  par  un  sentiment  d'une 
nature  plus  personnelle  et  plus  flatteuse ,  et  il  m'arrivera  souvent  de 
me  dire  tout  bas  à  moi-même  que  j'ai ,  à  quelques  égards ,  mérité 
l'estime  de  l'écrivain  que  j'admire. 
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»  Une  excursion  de  pend*  durée  que  j'ai  faite  ici,  et  pour  laquelle 
j'ai  choisi  les  mois  d'été  t  a  été  cause  d'un  peu  de  retard  qu'a  éprouvé 
l'arrivée  de  votre  lettre»  et  m'empêchera  d'être  en  possession,  Jusqu'à 
mon  retour,  de  L'exemplaire  de  .votre  Histoire  que  vous  ave»  si  poil» 
meut  désiré  qu'il  me  fût  envoyé  par  M.  Strahaa.  Mais  j'ai  déjà  satis- 
fait l'avidité  de  mon  impatience  ;  et  quoique  j'aie  été  obligé  de  ren- 
voyer lp  livre  beaucoup  plus  tôt  que  je  n'aurais  souhaité ,  j'en  ai  essai 
1»  pour  me  convaincre  que  celte  nouvelle  publication  soutiendra ,  et , 
s'il  est  possible,  augmentera  la  réputation  de  l'auteur.  Que  les  maté* 
riaux  ont  été  rassemblés  avec  soin  et  disposés  avec  habileté  !  que  le 
premier  renferme  un  compte  savant  et  satisfaisant  des  progrès  de  la 
découverte  !  que  les  exploits,  les  dangers  et  les  crimes  des  aventuriers 
espagnols ,  sont  rapportés  avec  une  chaleur  tempérée  !  et  que  la  plus 
originale,  peut-être  la  plus  curieuse  portion  de  l'histoire  des  mœurs 
et  des  coutumes  humaines,  est  enfin  mise  à  l'abri  des  incursions  des 
sophistes  et  des  déclamateurs  !  Lord  Stormont  et  le  petit  nombre  de 
pecsonnes  de  cette  capitale  qui  ont  eu  l'occasion  de  lire  l'Histoire 
d'Amérique»  se  réunissent  unanimement  à  cette  opinion.  Votre 
ouvrage  est  déjà  devenu  le  sujet  favori  des  conversations,  et  M.  Suard 
est  incessamment  pressé,  comme  je  l'ai  entendu  dire  plusieurs  fois, 
4e  fixer  le  temps  où  paraîtra  sa  traduction* 

»  Je  me  flatte  que  vous  ne  renoncerez  paa  à  votre  projet  de  faire 
«ne  visite  à  Londres  l'hiver  prochain ,  ayant  déjà  joui  par  anticipa- 
tion dans  mon  esprit  des  avantages  que  je  tirerai  d'une  relation  si 
intéressante  et  si  honorable.  Cependant  je  m'estimerai  heureux  s'il 
est  quelque  commission  littéraire  pour  laquelle  vous  croyiez  que  je 
puisse  vous  être  utile  à  Paris ,  où  je  me  propose  de  demeurer  à  peu 
près  jusqu'aux  approches  du  temps  où  le  parlement  se  réunira.  Per- 
mettez ,  par  exemple ,  que  je  vous  indique  une  recherche  qui  ne  sau- 
tait vous  être  indifférente,  et  qui  est  peut-être  à  ma  portée.  Je  dînai, 
il  y  a  peu  de  jours ,  avec  Bagniouski ,  ce  fameux  aventurier  qui 
t'est  échappé  de  son  exil  au  Kamtsehatka,  et  est  revenu  en  Europe 
por  le  Japon  et  la  Chine.  Son  récit  est  amusant ,  quoique  j'ignore 
jusqu'où  l'on  peut  avec  sûreté  se  fier  à  sa  véracité ,  quant  aux  cir- 
constances. Son  premier  dessein  avait  été  de  pénétrer  à  travers  le 
passage  nord-est  ;  et  il  a  suivi  la  c6te  d'Asie ,  en  s'élevant  jusqu'au 
T&  35'  de  latitude,  où  il  a  été  arrêté  dans  ses  progrès  par  la  glace , 
dans  un  détroit  entre  les  deux  continents ,  qui  n'a  que  sept  lieues  de 
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largeur.  De  là  il  est  descendu  le  long  de  la  côte  d'Amérique  jusqu'au 
cap  Mendocin  ;  mais ,  repoussé  par  les  vents  contraires ,  il  n'a  pu 
gagner ,  comme  il  se  le  proposait ,  le  port  d'Acapulco.  Le  journal  de 
son  voyage ,  avec  sa  carte  originale ,  sont  à  présent  à  Versailles ,  au 
dépôt  des  affaires  étrangères,  et  si  vous  jugiez  qu'ils  pussent  vous  être 
de  quelque  utilité  pour  une  seconde  édition,  je  verrais  ce  qu'on  peut 
faire,  quoique  je  n'ignore  pas  ce  qu'on  doit  craindre  de  la  basse  jalousie 
que  vous  avez  éprouvée  vous-même ,  et  que  vous  avez  si  justement 
repoussée.  Je  suis ,  etc.  » 

Lettre  du  docteur  Robertson  à  Gibbon. 

«  Monsieur, 

»  J'ai  reçu  la  lettre  obligeante  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  et  certes  il  faudrait  que  je  fusse  bien  orgueilleux  si  je 
n'étais  pas  vain  de  l'approbation  que  vous  daignez  m'accorder.  Vous 
devez  à  présent  avoir  eu  occasion  de  lire  plus  attentivement  l'ouvrage 
que  vous  n'aviez  pu  que  parcourir  quand  vous  m'écrivîtes  ;  et  j'aime 
à  me  flatter  que  l'opinion  favorable  que  vous  en  aviez  conçue  n'est 
pas  diminuée.  La  manière  dont  vous  parlez  de  mon  amitié  avec 
M  Hume  m'a  été  extrêmement  agréable.  Je  l'ai  toujours  considéré 
comme  une  des  plus  heureuses  et  des  plus  honorables  circonstances 
de  ma  vie.  C'est  un  bonheur  du  siècle  et  du  pays  où  nous  vivons,  que 
les  hommes  de  lettres  puissent  entrer  dans  la  même  carrière  de 
sciences  et  la  parcourir  avec  succès ,  sans  éprouver  le  moindre  senti- 
ment d'envie  ou  de  rivalité.  Dans  les  rapports  entre  M.  Hume  et  moi, 
nous  avons  toujours  trouvé  quelque  chose  à  blâmer ,  aussi  bien  que 
quelque  chose  à  louer.  J'ai  reçu  fréquemment  de  lui  d'excellentes 
critiques  sur  mes  ouvrages ,  et  j'ai  hasardé  quelquefois  de  lui  faire 
mes  observations  sur  les  siens.  Permettez-moi  de  compter  sur  la  même 
indulgence  de  votre  part.  Si,  en  lisant  l'Histoire  d'Amérique,  quelque 
chose,  soit  dans  le  sujet,  soit  dans  le  style,  vous  a  paru  répréhen- 
sible ,  je  regarderai  comme  la  faveur  la  plus  signalée  que  vous  veuit- 
liez  bien  m'en  faire  part  avec  franchise.  Je  suis  bien  sûr  de  gagner  à 
cette  communication. 

»  Recevez  mes  remerctments  pour  votre  offre  loyale  de  vous 
-charger  de  mes  commissions  littéraires.  Je  l'accepte  sans  cérémonie, 
et  je  suis  flatté  de  l'idée  de  vous  devoir  des  secours.  Je  ne  sais  des 
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aventures  de  Bagniouski  que  ce  qui  en  a  été  débité  dans  quelques 
papiers  publics.  Si  l'on  peut  se  fier  à  sa  véracité,  ce  qu'il  rapporte  ne 
peut  qu'être  très-intéressant  pour  moi.  Si  vous  aviez  écrit  l'histoire 
de  l'Amérique,  la  question  concernant  la  manière  de  la  peupler  n'au- 
rait peut-être  pas  occupé  beaucoup  votre  atteution  ;  mais  il  me  con- 
venait davantage  de  la  considérer  avec  étendue.  Bagniouski  (si  on 
peut  avoir  confiance  en  lui)  a  vu  ce  qu'il  me  serait  très-utile  de  savoir. 
Je  ne  vois  point  de  motif  à  la  réserve  que  mettrait  la  cour  de  France 
à  la  communication  de  son  journal  et  des  cartes  qui  l'éclaircissent. 
Mon  nom  peut-être  pourra  aider  à  obtenir  une  copie  des  deux  objets. 
Votre  intervention ,  je  n'en  doute  pas ,  y  pourra  beaucoup.  Le  refus 
d'une  telle  communication  serait  vraiment  peu  loyale.  Lord  Stormont 
(de  qui  j'ai  reçu  les  marques  d'attention  les  plus  honorables)  ne  refu- 
serait pas  son  appui  s'il  était  nécessaire.  Mais  si  votre  cour  ressemble 
à  celle  d'Espagne ,  je  crains  que  toute  proposition  venant  de  la  part 
d'un  ambassadeur  n'excite  la  jalousie.  Je  crois  que  vos  soins  particu- 
liers seront  plus  efficaces.  Comme  il  est  probable  qu'une  seconde  édi- 
tion sera  mise  de  bonne  heure  sous  presse  cet  hiver ,  ce  sera  une 
faveur  de  plus ,  si  vous  voulez  ne  pas  tarder  à  m'informer  du  succès 
de  votre  négociation.  Gomme  tout  ceci  est  un  peu  du  style  diploma- 
tique ,  permettez-moi  de  vous  recommander  un  diplomate.  M.  Ful- 
larton ,  le  nouveau  secrétaire  d'ambassade,  est  mon  ami  particulier. 
C'est  un  jeune  homme  qui  réunit  les  qualités  du  cœur  et  de  l'esprit , 
qui  le  rendent  digne  de  votre  estime  et  de  votre  amitié.  Daignez 
me  rappeler  à  lui.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  res- 
pect, etc.  » 

Lettre  du  docteur  Robertson  à  Gibbon. 

m 

«  Au  collège  d'Edimbourg,  le  12  mai  1781. 

»  Mon  cher  monsieur  9 

»  Je  suis  honteux  d'avoir  si  longtemps  différé  de  vous  remercier 
de  l'agréable  présent  de  vos  deux  nouveaux  volumes.  Mais  au  moment 
même  ou  j'en  achevais  la  première  lecture ,  je  suis  tombé  malade , 
et  je  n'ai  pas  cessé  pendant  deux  ou  trois  semaines  d'être  ébranlé , 
lourd  et  languissant.  Je  suis  à  présent  assez  bien  rétabli  pour  vous 
dire  avec  quelle  parfaite  satisfaction  j'ai  non-seulement  lu,  mais 
étudié  cette  partie  de  votre  ouvrage.  Vos  talents  et  votre  application 
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m'étaient  assez  connus  pour  me  faire  concevoir  une  grande  attente  * 
mais  tous  l'avez  de  beaucoup  surpassée.  Je  ne  me  souviens  pas  d'avatar 
lu  un  ouvrage  historique  dont  j'aie  jamais  retiré  autant  d'instruction; 
et  quand  je  considère  dans  quel  champ  stérile  il  vous  a  fallu  glaner  et 
chercher  vos  matériaux ,  je  suis  véritablement  étonné  que  vous  en 
ayez  formé  une  histoire  aussi  intéressante  et  aussi  liée.  Je  préfère  le 
style  de  ces  deux  volumes  à  celui  du  premier.  C'est  ici  la  mèmç 
beauté ,  la  même  richesse ,  la  même  clarté  de  langage ,  avec  moins 
de  cette  recherche  à  laquelle  la  séduction  de  votre  amour  pour  Tacite 
vous  avait  quelquefois  entraîné.  Le  règne  de  Julien  m'a  fait  infini- 
ment de  plaisir.  Je  craignais  un  peu  que  voua  n'inclinassiez  à  quelque 
partialité  envers  lui  ;  mais  les  bigots  eux-mêmes  avoueront ,  je  le 
crois,  que  vous  avez  tracé  son  caractère  si  singulier  d'une  main  supé- 
rieure à  toutes  celles  qui  jusqu'à  vous  se  sont  exercées  sur  ce  sujet. 
Votre  ouvrage  m'a  ramené  aux  siens ,  dont  je  n'avais  qu'une  légère 
idée,  et  j'ai  été  frappé  du  bonheur  avec  lequel  vous  avez  représenté 
ce  mélange  de  fanatisme  païen  et  de  fanfaronnade  philosophique  f 
associés  en  lui  aux  qualités  de  héros  et  d'esprit  supérieur.  Votre  cha- 
pitre concernant  les  peuples  pasteurs  est  admirable ,  et  quoique  je  me 
croie  un  passablement  bon  historien  en  général  9  il  a  été  nouveau 
pour  moi  en  grande  partie.  Aussitôt  que  j'en  aurai  le  loisir ,  je  me 
propose  de  vous  suivre  dans  les  sources  où  vous  aveg  puisé  vos  infor- 
mations ;  et  je  ne  doute  pas  de  vous  trouver  aussi  exact  ici  que  dans 
les  passages  sur  lesquels  mon  examen  s'est  déjà  exercé.  Mon  senti- 
ment fût  toujours  qu'un  historieu  doit  se  considérer  comme  un 
témoin  qui  dépose  sous  serment.  J'aime  à  juger,  d'après  votre  aeru* 
puleuse  exactitude,  que  vous  pensez  de  même.  Le  dernier  chapitre 
est  le  seul  de  votre  ouvrage  dont  je  ue  suis  pas  parfaitement 
Satisfait.  Je  trouve  que  votre  description  de  la  jurisprudence  et  des 
institutions  des  Francs  est  anticipée,  et  il  me  semble  que  le  compte 
de  leurs  guerres  particulières ,  de  leurs  épreuves ,  de  leur  cheva- 
lerie, etc.,  aurait  été  mieux  à  sa  place  au  siècle  de  Charlemagne, 
ou  même  plus  tard.  Mais  sur  cela ,  et  sur  quelques  autres  légères 
critiques ,  j'aurai  occasion  de  vous  parler  plus  amplement ,  me  pa» 
posant  de  me  mettre  en  route  pour  Londres  lundi  prochain.  J'ai  véri- 
tablement beaucoup  de  choses  à  vous  dire»  et  mon  séjour  devant  éWe 
fort  court,  j'espère  que  votre  porte,  à  laquelle  je  me  présenterai 
souvent ,  sera  toujours  ouverte  pour  moi.  Je  ne  saurais  terminer  sans 
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ymis  dire  combien  j'approuve  la  réserve  avec  laquelle  sont  écrite  cet 
nouveaux  volumes.'  J'espère  qu'elle  vous  mettra  à  l'abri  de  l'abus 
malhonnête  qu'on  a  fait  contre  vous  de  la  liberté  du  premier,  le 
ans  toujours  votre  fidèle  et  affectionné.  » 

Lettre  du  docteur  Rabmrêêon  à  Gibbon. 

«  Edimbourg,  le  27  février  1788. 

>  Mon  cher  monsieur, 
»  «...  Depuis  votre  voyage  sur  le  continent ,  je  n'ai  pas  travaillé 
autant  que  je  l'aurais  voulu.  Ma  santé  n'a  pas  été  bonne*  et  en  avançant 
en  âge  (j'ai  à  présent  soixante-six  ans),  quoique  mes  facultés,  je  le 
«vois  du  moins,  soient  encore  dans  leur  entier,  je  trouve  que  mou 
esprit  a  moins  d'activité  et  d'ardeur.  J'ai  pourtant  terminé  une  très- 
exacte  revue  de  Unis  mes  ouvrages  »  et  je  leur  ai  donné  tout  le  poli 
qu'ils  peuvent  recevoir  de  ma  main.  J'ai  ajouté  quelque  chose  à  tous, 
et  les  additions  à  l'Histoire  d'Ecosse  sont  assez  considérables.  J'ai 
chargé  M.  Strahan  de  vous  les  envoyer  uniformément  reliée,  et  je 
loubaite  que  vous  les  receviez  comme  un  témoignage  de  mon  estime 
et  de  mon  affection.  Vous  verrez  que  j'ai  trouvé  dans  M.  Whitalter 
un  adversaire  tellement  bigot  et  zélé ,  que,  quoique  je  n'aie  récusé 
aucun  article  de  foi  et  que  je  sois  pour  le  moins  aussi  orthodoxe  que 
lui,  il  me  poursuit  cependant  avec  toute  l'ftpreté  de  la  haine  théolo- 
4Îque.  Notre  ami ,  M.  Smith ,  que  nous  avons  été  en  grand  danger 
de  perdre,  est  à  présent  presque  entièrement  rétabli  J'ai  l'honneur 
d'être,  etc.,  etc.  a 


iMtre  du  deetiur  Robertêon  à  Gibbon. 

«  Edimbourg,  le  30  juillet  1788. 

»  La  lecture  de  votre  ouvrage  a  fait,  pendant  la  durée  de  ma 

solitude,  mon  amusement  principal  et  ma  consolation.  Je  l'ai  lu  une 
première  fois  avec  beaucoup  d'attention ,  et  j'en  suis  actuellement  à 
«a  seconde  lecture,  et  assez  avancé  dans  le  dernier  volume.  Je  n'ai 
pas  craint  d'annoncer  la  très*  grande  supériorité  de  cette  suite  que 
¥oai  venez  de  faire  paraître,  et  n'ai  pas  été  faux  prophète.  Véritable- 
ment, quand  je  considère  retendue  de  votre  entreprise,  et  le  travail 
des  recherches ,  tant  historiques  et  philosophiques ,  que  l'exéopttya 
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tle  chacune  de  ses  parties  a  exigé,  je  suis  étonné  qu'un  seul  homme 
ait  pu  y  suffire.  Il  n'y  a  point  d'exemple  qui  me  soit  connu ,  dans 
aucun  siècle ,  ni  chez  aucune  nation ,  d'un  aussi  vaste  dépét  de  con- 
naissances importantes  et  traitées  avec  élégance,  formé  et  achevé  par 
qui  que  ce  soit.  Mon  étonnement,  cependant,  ne  va  pas  sans  un  peu 
de  mortification.  Avant  votre  entrée  dan§  la  carrière  historique,  je 
m'étais  accoutumé  à  me  regarder  avec  vanité  comme  l'historien  du 
moins  le  plus  soigneux  de  son  style  ;  mais  hélas  !  aujourd'hui  je  ne 
puis  même  plus  prétendre  à  cet  éloge ,  et  je  dois  dire,  comme  Pline 
de  son  oncle  :  Si  comparier  Mi  sum  desidiosissimus.  Votre  style , 
dans  ces  nouveaux  volumes ,  me  paraît  perfectionné  encore.  Vous 
avec  acquis,  par  l'habitude  d'écrire,  l'avantage  d'écrire  avec  plus  d'ai- 
sance. Je  suis  fâché  de  voir  que  nos  idées  sur  les  effets  des  croisades 
ne  se  rencontrent  pas.  C'est  un  point  que  j'ai  examiné  avec  beaucoup 
d'attention ,  et  je  ne  puis  m'empécher  de  trouver  encore  que  mon 
opinion  est  bien  fondée.  Je  consulterai  les  autorités  auxquelles  je  me 
suis  référé  ;  car  lorsque  mes  sentiments  diffèrent  des  vôtres,  c'est  une 
raison  pour  m'en  défier ,  et  je  pourrai  bien  vous  importuner  d9une 
lettre  sur  ce  sujet.  Je  suis  extrêmement  flatté  de  la  manière  dont 
vous  avez  si  souvent  cité  mon  nom ,  lœtus  sum  laudari  à  te  laudato 
viro.  C'est  pour  moi  une  grande  satisfaction  d'avoir  été  distingué 
par  les  deux  historiens  de  notre  temps  dont  j'ai  si  fort  ambitionné 
d'obtenir  l'opinion  favorable.  » 

Après  avoir  terminé  la  narration  des  expéditions  espagnoles,  Ro- 
bertson  allait  s'occuper  de  compléter  son  Histoire  par  celle  des  colonies 
anglaises  en  Amérique ,  lorsque  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine vint  l'arrêter  dans  l'exécution  de  son  plan  :  il  comprenait  toute 
l'importance  de  cette  lutte  et  voulait  en  attendre  l'issue.  La  première 
partie,  livrée  au  public,  suffisait  toutefois,  à  elle  seule,  à  la  fortune 
de  l'ouvrage. 

«  Quelle  force  et  quelle  beauté  de  description,  dit  Dugald- 
Stewart,  n'admire-ton  pas  dans  les  détails  des  voyages  de  Colomb,  de 
l'apparition  de  ce  nouveau  continent,  de  l'entrevue  des  naturels  du 
pays  avec  les  aventuriers  espagnols  !  Avec  quel  feu  et  quelle  vie  ne 
décrit-il  pas  tous  les  pas  de  Cortès  à  travers  les  fortunes  diverses  de 
sa  vaste  et  hasardeuse  carrière  !  S'il  cède  parfois  à  l'influence  des 
passions  qui  dominaient  son  héros ,  quel  ardent  tribut  d'admiration 
-et  de  sympathie  ne  paye-t-il  pas  aux  vertus  et  aux  malheurs  des 
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peuple»  fubjugués  !  Les  art»,  les  institutions,  les  mœurs  de  l'Europe  et 
de  l'Amérique,  et  surtout  les  brillants  caractères  de  Gortès  et  de  Gua- 
tiraozin,  lui  permettent,  dans  cette  partie  de  son  ouvrage,  d'ajouter  à 
ses  autres  moyens  de  charmer  ses  lecteurs  celui  des  plus  beaux  con- 
trastes que  puisse  présenter  l'histoire.  » 

Cependant  la  lutte  des  colonies  anglaises  avec  la  mère  patrie  se  pro- 
longeait avec  des  succès  divers,  et  l'intérêt  de  Robertson  était  trop 
vivement  occupé  par  la  puissance  des  faits  présents  pour  que  son  juge- 
ment restât  libre  sur  les  faits  passés.  Il  le  comprit  et  abandonna  son 
premier  projet.  On  voit  par  une  des  lettres  de  Gibbon  qu'un  autre 
sujet  non  moins  national  lui  semblait  appeler  ses  études.  Quoiqu'il 
eût  abandonné  dans  le  temps,  par  amitié  pour  Hume ,  les  proposi- 
tions qui  lui  avaient  été  faites  d'écrire  une  histoire  d'Angleterre,  ce 
projet  n'avait  cependant  jamais  cessé  de  lui  sourire.  Mais  la  mort  de 
Hume  ayant  interrompu  son  Histoire  d'Angleterre  avant  qu'elle  fût 
complètement  mise  à  fin,  Robertson  résolut  de  continuer  et  de  com- 
pléter Hume ,  en  écrivant  l'Histoire  d'Angleterre  depuis  la  révolu- 
tion de  1688  jusqu'à  l'accession  de  la  maison  de  Hanovre.  Les  docu- 
ments originaux  publiés  par  J.  Dalrymple  et  Mac-Pherson,  et  ensuite 
par  lord  Hardwick  ;  les  Mémoires  de  NoaiUes ,  si  curieux  pour  les 
négociations  françaises  en  Espagne  ;  une  précieuse  collection  des  pa- 
piers du  duc  de  Marlborough ,  et  plusieurs  autres  collections  parti- 
culières, lui  offraient  de  nombreuses  ressources.  Dugald-Stewart  f 
qui  a  reçu  de  son  fils,  M.  W.  Robertson,  avocat  à  Edimbourg,  et  de 
plusieurs  autres  amis  et  membres  de  sa  famille ,  la  communication 
de  tous  ses  papiers ,  n'a  pu  nous  apprendre  pourquoi  ce  projet  fut 
abandonné. 

Robertson  avait  alors  passé  sa  soixantième  année.  Ses  talents  et  son 
caractère  lui  avaient  acquis  de  nombreux  amis,  dont  la  société  char- 
mait les  loisirs  que  lui  laissaient  les  soins  moraux  de  ses  occupations 
religieuses.  Les  importants  événements  publics  qui  se  succédaient 
avec  rapidité  étaient  pour  son  patriotisme  comme  autant  d'événe- 
ments de  sa  vie.  Les  soins  de  sa  fortune  avaient  cessé  de  lui  faire  une 
loi  d'une  active  occupation  littéraire ,  et  ses  jours  s'écoulaient  stu- 
dieux, paisibles  et  heureux.  La  lecture  d'un  mémoire  du  major 
Rennel  sur  une  carte  de  l'Inde  lui  mit  cependant  encore  une  fois  la 
plume  à  la  main  :  il  avait  alors  soixante-huit  ans.  Il  voulait  n'écrire 
qu'un  mémoire  pour  examiner,  plus  complètement  qu'il  ne  l'avait 
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hit  dans  son  Hfetoiie  d'Amérique ,  la  connaissance  que  te» 
avaient  de  l'Inde,  et  c*mémnife  se  transforma  insensiblement  en  m* 
volume  riche  de  faite,  tels  qu'on  pouvait  les  obtenir  aloes,  et  dont,  la 
style  toujours  pur  et  animé  ne  se  sent  en  rien  du  déclin  de  L'âge*  et 
conserve  tous  les  caractères  de  ses  premières  compositions». 

En  décrivant  la  vie  littéraire  de  Hobertson»  j'ai  décrit  les  événe- 
ments de  cette  vie  si  noble  et  si  belle.  Ce  n'est  pas  que  ses  talents  le 
rendissent  impropre  à  l'action  de  la  vie  publique  ;  la  sagacité  avec 
laquelle  il  suit  un  événement  dans  ses  causes  et  dans  ses  effets  prouve 
assez  ce  qu'il  eût  pu  faire ,  si  son  propre  choix  ou  le  hasard  des  cir- 
constances l'eût  porté  à  exécuter  des  faits  digne  de  l'histoire*  plutôt 
qu'A  se  faire  l'historien  des  grands  faits  des  autres.  Un  jugement 
droit.»  une  morale  pure,  un  caractère  ferme,  une  élocution  choisie, 
la  pouvoir  de  se  concilier  l'affection  de  tous,  ce  sont  là  des  dons  qui 
peuvent  à  la  fois  embellir  la  vie  privée  et  honorer  la  vie  publique. 

Robertson  en  jouit  paisiblement  et  sans  hasard  dans  la  longue  dou- 
ceur de  la  vie  privée.  Sa  santé»  qui  avait  toujours  été  excellente»  parut 
décliner  vers  la  fin  de  l'année  1791.  U  vit  philosophiquement  appro- 
cher la  mort  au  milieu  de  ses  arois  et  de  sa  famille.  Pour  jouir  pen- 
dant ses  derniers  instants  de  la  vue  des  champs  at  de  la  beauté  du 
paysage ,  qui  avaient  toujours  eu  de  grands  charmes  pour  lui ,  il  de- 
manda qu'on  le  transportât  d'Edimbourg  à  Grange-Uouse ,  maison 
de  campagne  voisine  de  cette  ville.  Ce  fut  là  que»  délicieusement 
eharmé  encore  de  l'aspect  des  premières  floraisons  d'un  printemps 
tardif»  il  mourut  le  11  juin  1793»  à  l'âge  de  soixante  et  onze  ans. 

Les  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  mort  de  ftobertson  n'ont 
fait  qu'ajouter  à  la  gloire  de  ce  grand  historien  dans  son  pays  et  dans 
la  reste  de  l'Europe, 

Suard  »  qui  avait  si  élégamment  traduit  son  Histoire  de  Charles- 
Quint»  a  également  traduit  les  huit  premiers  livres  de  son  Histoire  d'A- 
mérique; et  l'abbé  Morellet  a  traduit  les  deux  derniers.  Il  faut  1*  dire» 
ee  sont  peutrétre  les  seules  traductions  dont  le  style  puisse  être  cité  k 
côté  du  style  du  modèle.  Aucun  autre  traducteur  n'oserait  entre- 
prendre de  les  refaire  :  ce  sont  celles  que  je  reproduis  ici. 

Il  existe  plusieurs  traductions  de  l'Histoire  d'Ecosse.  L'une  da 
fiesset  de  la  Chapelle,  dont  la  première  édition  est  de  Londres,  1764» 
9  vol.  in-12,  et  la  deuxième  édition»  augmentée  d'un  appendice  et  de 
pièces  justificatives»  de  Londres»  1772»  4  vol.  in-12.  Quoique  infé» 
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rieure  en  mérite  aux  deux  traductions  de  Suard,  celle  de  la  Chapelle  , 
n'est  cependant  pas  sans  mérite.  Elle  est  toujours  fidèle.  Le  style  en 
est  naturel  et  ne  manque  pas  de  vivacité.  Une  autre  a  été  donnée 
récemment  par  M.  Gampenon.  J'ai  fait  choix  de  celle  de  Besset  de 
la  Chapelle. 

Le  mémoire  sur  la  connaissance  que  les  anciens  avaient  de  l'Inde, 
a  été  traduit  par  un  écrivain  anonyme ,  1  vol.  in-8°,  Paris,  1792. 
C'est  la  seule  traduction  que  je  connaisse  :  c'est  celle  qu'on  trouve 
reproduite  dans  cette  édition. 

J'ai  tiré  les  principales  données  de  cette  biographie  littéraire  d'un 
excellent  mémoire  de  Dugald-Stewart,  imprimé  en  tète  de  la  belle 
édition  de  Londres  en  un  gros  volume  in-8°.  Il  m'est  doux  de  payer 
ici  un  nouvel  hommage  de  reconnaissance  à  un  ami  enlevé  trop  tôt 
à  un  monde  qu'il  honorait  par  ses  vertus  et  éclarait  par  ses  ou- 
vrages. 

J.  A.  C.  Buchon. 


Paris,  1"  décembre  1835. 
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A  SA  MAJESTÉ 


LE  ROI 


*       •        • 


DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  D'IRLANDE ,  ETC. 


•  p 


SIRE, 


Je  prends  la  liberté  de  présenter  à  Votre  Majesté  l'histoire  d'un 
règne  qui  ne  serait  pas  indigne  de  l'attention  d'un  monarque ,  juge 
à  la  fois  et  protecteur  du  mérite  littéraire,  si  les  talents  de  l'historien 
répondaient  à  la  grandeur  du  sujet. 

Le  privilège  de  l'histoire  est  d'offrir  des  leçons  aux  rois  et  aux 
peuples.  Il  ne  m'appartient  pas  de  prévenir  les  réflexions  que  le 
règne  de  Charles-Quint  fera  naître  dans  l'esprit  de  Votre  Majesté  ; 
mais  vos  sujets  ne  pourront  observer  les  calamités  diverses  qu'attira 
sur  les  États  de  ce  prince  l'ambition  qu'il  eut  d'être  conquérant, 
sans  être  pénétré  du  bonheur  dont  ils  jouissent  et  sans  tourner  avec 
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reconnaissance  leurs  regards  vers  on  souverain,  qui,  dans  l'ardeur 
de  la  jeunesse  et  au  milieu  des  victoires,  a  montré  asseï  de  droiture 
d'esprit  et  d'empire  sur  lut-qtèiue  poujf  ratre  Aes  bornes  à  ses 
propres  triomphes,  et  préférer  les  biens  dp  la  paix  à  l'éclat  de  la 
gloire  militaire. 

La  postérité,  en  louant  la  sqgossédè  cette  conduite,  se  rappellera 
toutes  les  vertus  qui  caractérisent  votre  règne,  surtout  cet  attache- 
ment inviolable  a  tous  les  devoirs  imposés  au  souverain  d'un  peuple 
libre. 

Nous  avons  le  bonheur  de  jouir  du  fruit  de  ces  vertus,  et  de  vivre 
sous  la  domination  d'un  prince  qui  se  plaît  bien  plus  à  étendre  le 
bien  public  qu'à  recevoir  le  tribut  de  louanges  dû  à  sa  bienfaisance 
royale. 


Je  suis , 


DE  VOT1B  MAJESTÉ, 


Le  très-soumis  et  tres-6dèle  serviteur  et  sujet, 
WILLUX  ROBKRTSON.      . 


•         » 


•  *. 


PRÉFACE. 


On  ne  trçuve,  en  étudiant  f  histoire  de  ion  propre  pays,  aucune 
époque  qui  ne  soit  intéressante  à  quelques  égards  ;  tou*  les  événe- 
ments qui  servent  1  Cure  connaître  les  progrès  de  sa  constitution,  de 
ses  lois  et  de  ses  n&qguro»  méritent  la  plus  sérieuse  attention.  Des 
faits,  même  éloignés  et  pqu  considérables,  peuvent  satisfaire  ee  sen- 
timent de  curipsité  qui  est  si  naturel  à  l'esprit  humain-  Mais  lorsqu'il 
s'agit  de  lïjfetoire  d^s^^i^ns  étrangère^  le  désir  de  l'instruction  doit 
ôtte  resserré  dans  dea  limites  plus  étroites.  Le  progrès  universel  des 
hontèn*  depuis  4eqx  siècles,  l'art  de  l'Imprimerie,  et  d'antres  causes 
très-connues,  ont  donné  naissance  en  Europe  à  un  si  grand  nombre 
d'histoires  et  à  des  collections  si  volumineuses  de  matériaux  histo- 
riques* que  la  vie  humaine  est  trop  courte*  je  ne  dis  pas  pour  les 
étudier,  mai*  pour  les  lire» 

Ainsi,  non^seulemant  les  hommes  qui  sont  appelés  à  l'administra- 
tion des  affaires  publiques,  mais  encore  ceux  qui  en  font  l'objet  de 
leurs  recherches  et  de  leurs  méditations,  doivent  se  contenter  d'une 
connaissance  générale  des  événements  éloignés,  et  borner  l'étude  de 
l'histoire,  à  ce  période  surtout  où  les  différentes  puissances  de  l'Eu- 
rope s'étant  pins  étroitemeat  unies,  les  opérations  d'un  État  ont 
affecté  tous  les  autres  an  point  d'influer  sur  leurs  projets  et  de  régler 
leurs  démarches. 

II  faudrait  donc  fixer  des  finrites  certaines  qui  marquassent  la  sépa- 
ration de  ces  différents  périodes.  Il  est  une  époque  avant  laquelle 
chaque  paya,  n'ayant  que  peu  de  liaison  avec  ceux  qui  l'environ- 
naient, avait  à  part  sa  propre  histoire  ;  et  après  laquelle  les  'événe- 
ments de  chaque  nation  considérable  de  l'Europre  deviennent  instruc- 
tifs et  intéressants  pour  toutes  les  autres  :  c'est  cette  époque  qu'il 
faudrait  déterminer. 

C'est  dans  cette  vue  que  j'ai  entrepris  d'écrire  l'histoire  de  l'em- 
pereur Charies-Qtiob  Ce  fut  pendant  son  règne  que  les  puissances 
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de  l'Europe  formèrent  un  vaste  système  politique,  où  chacune  prit 
un  rang  qu'elle  a  conservé  depuis  avec  beaucoup  plus  de  stabilité 
qu'on  n'aurait  pu  l'attendre,  si  l'on  considère  les  secousses  violentes 
qu'ont  occasionnées  tant  de  révolutions  intérieures  et  tant  de  guerres 
étrangères.  Les  grands  événements  qui  se  sont  passés  alors  n'ont  pas 
encore  consumé  toute  leur  activité  ;  les  principes  politiques  qui  s'éta- 
blirent ont  encore  aujourd'hui  des  effets  sensibles  ;  et  les  idées  sur 
l'équilibre  du  pouvoir,  qui  se  formèrent  ou  devinrent  plus  communes 
à  cette  époque,  n'ont  pas  cessé  d'influer  sur  les  opérations  politiques 
des  cours  de  l'Europe. 

Le  siècle  de  Charles -Quint  peut  donc  être  regardé  comme  le 
période  auquel  l'état  politique  de  l'Europe  commença  de  prendre 
une  nouvelle  forme.  En  composant  le  tableau  que  je  présente  dans 
cet  ouvrage,  j'ai  tâché  d'en  faire  une  introduction  à  toute  k  partie 
de  l'histoire  de  l'Europe  qui  a  suivi  ce  règne.  La  foule  de  biographes 
s'est  occupée  à  décrire  les  actions  et  les  qualités  personnelles  de 
Charles-Quint  ;  les  historiens  de  différents  pays  en  racontent  des  faits 
qui  n'eurent  que  des  suites  locales  ou  passagères;  je  me  suis  proposé 
de  ne  recueillir  de  son  règne  quelles  grands  événements  dont  les 
effets  furent  universels  ou  se  font  encore  sentir  aujourd'hui. 

Comme  mes  lecteurs  ne  tireraient  qu'une  instruction  imparfaite 
d'une  histoire  semblable  du  règne  de  Charles-Quint ,  s'ils  n'avaient 
pas  quelque  connaissance  de  l'état  de  l'Europe  avant  cette  époque, 
j'ai  voulu  y  suppléer  par  une  introduction  ;  et  ce  travail  a  produit 
un  volume  préliminaire,  où  j'ai  entrepris  d'indiquer  et  de  développer 
les  événements  et  les  causes  dont  l'action  a  opéré  toutes  les  révolutions 
successives  qui  se  sont  faites  dans  l'état  politique  de  l'Europe  depuis 
la  destruction  de  l'empire  romain  jusqu'au  commencement  du  sei- 
zième siècle.  J'ai  présenté  un  tableau  des  progrès  de  la  société  dans 
ce  qui  concerne  non-seulement  l'administration  intérieure,  les  lois 
et  les  mœurs,  mais  encore  l'exercice  de  la  force  nationale  qu'exigent 
les  opérations  des  gouvernements  au  dehors  ;  enfin,  j'ai  décrit  la  con- 
0  stitution  politique  des  principaux  États  de  l'Europe  au  moment  où 
Charles-Qutnt  commença  son  règne. 

Cette  partie  de  mon  travail  m'a  engagé  dans  plusieurs  discussions 
critiques,  qui  semblent  être  plutôt  du  ressort  du  jurisconsulte  ou  de 
l'érudit,  que  de  celui  de  l'historien  ;  f  ai  placé  ces  discussions  à  la  fin 
du  premier  volume,  et  je  leur  ai  donné  le  titre  de  Preuve  4  Édmr* 
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ciê$#*ent*.  Musieun  de  mes  lecteurs  feront  vraisemblablement  peu 
d'attention  à  ces  recherches  ;  mais  d'autres  les  regarderont  peut-être 
comme  la  partie  de  mon  ouvrage  la  plus  curieuse  et  la  plus  intéres- 
sante. 

J'ai  indiqué  avec  soin  les  sources  d'où  j'ai  tiré  les  faits,  et  j'ai  cité 
les  auteurs  dont  j'adopte  l'autorité,  avec  une  exactitude  si  minutieuse, 
qu'elle  semblerait  tenir  de  l'affectation,  si  l'on  pouvait  tirer  vanité 
d'avoir  lu  beaucoup  de  livres,  parmi  lesquels  il  en  est  un  grand 
nombre  que  je  ne  me  serais  jamais  avisé  d'ouvrir  si  je  ne  m'étais  pas 
imposé  l'obligation  de  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  que 
j'exposais  aux  yeux  du  public. 

Gomme  mes  recherches  m'ont  conduit  souvent  dans  des  routes 
obscures  ou  peu  fréquentées,  je  me  suis  vu  obligé  de  renvoyer  con- 
stamment aux  auteurs  qui  me  servaient  de  guides,  et  cette  attention 
m'a  paru  non-seulement  nécessaire  pour  justifier  les  faits  sur  lesquels 
j'établissais  un  raisonnement,  mais  encore  propre  à  servir  de  guide  à 
ceux  qui  voudront  suivre  après  moi  la  même  route,  et  à  les  mettre 
en  état  de  faire  leurs  recherches  avec  plus  de  facilité  et  de  succès. 

Tout  lecteur  attentif  et  éclairé  observera  dans  mon  ouvrage  une 
omission  dont  il  est  nécessaire  que  j'explique  le  motif.  Je  n'ai  fait 
mention  ni  des  conquêtes  du  Mexique  et  du  Pérou,  ni  de  l'établis- 
sement des  colonies  espagnoles  sur  le  continent  et  dans  les  lies  de 
l'Amérique.  Je  m'étais  d'abord  proposé  de  m'étendre  beaucoup  sur 
le  récit  de  ces  grands  événements;  mais  en  examinant  avec  plus  d'at- 
tention cette  partie  de  mou  plan,  j'ai  trouvé  que  ces  découvertes,  et 
leur  influence  sur  les  systèmes  de  politique  ou  de  commerce  de  l'Eu- 
rope, étaient  des  sujets  trop  brillants  et  trop  importants  pour  être 
traités  seulement  d'une  manière  superficielle,  qui  ne  serait  ni  instruc- 
tive ni  intéressante;  d'un  autre  côté,  en  donnant  à  ces  objets  toute 
l'étendue  qu'ils  méritent,  je  me  serais  engagé  dans  un  épisode  trop 
disproportionné  avec  le  corps  de  l'ouvrage.  J'ai  donc  réservé  ces 
détails  pour  une  histoire  particulière  que  je  me  propose  d'entre- 
prendre, si  l'ouvrage  que  je  donne  aujourd'hui  au  public  obtient  son 
approbation. 

Quoiqu'en  supprimant  du  règne  de  Charles-Quint  des  objets  si 
considérables,  mais  détachés  du  sujet  principal,  j'aie  renfermé  ma 
narration  dans  des  bornes  plus  étroites,  je  suis  cependant  persuadé 
que  mes  lecteurs,  d'après  l'exposé  que  j'ai  cru  devoir  leur  faire  de  la 


nature  et  de  l'intention  de  non  ouvrage,  es  trouverai  eacore  le 
pian  trop  étendu  et  l'entreprise  trop  hardie-  Je  l'ai  senti  souvent 
moi-même  i  mais  ta  persuasion  où  j'étais  de  l'utilité  d'une  histoire 
de  ce  genre  m'a  déterminé  à  persévérer  dans  mon  dessein.  C'est  a» 
pAlk  à  prononcer  sur  le  mérite  de  l'exéeutioa.  J'attendrai  son  juge* 
ment  non  sans  inquiétude,  et  je  m'y  soumettrai  arec  un  respectueux 
silence. 


William  Robbbtson. 
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SECTION  I. 

Ifcbfetu  ém  progrès  ée  b  société  en  Europe ,  relativement  au  goureniement 

ialértair,  «n  lois  «t  sui  aueurs. 

Deux  grandes  révolutions  86  sont  opérées  dans  l'état  politique  et 
dans  les  mœurs  des  nations  européennes*  La  première  fut  occasiooée 
par  les  progrès  de  la  puissance  romaine  ;  la  seconde  par  la  destructfan 
<ie  cette  môme  puissance.  I^rtqw  l'ecprit  de  conquête  enduisit  les 
années  romaines  au  delà  des  Alpes»  site  trouvèrent  tous  les  pays  où 
elles  entraient  habitée  par  de*  peuples  Qu'elle!  appelèrent  barbares, 
mais  qui  étaient  indépendants  et  braves,  et  qui  défendirent  le» 
anciennes  possessions  avec  la  valeur  la  plus  opiniâtre.  Ce  fut  la  supé- 
riorité de  la  discipline  et  non  celle  du  courage  qui  donna  l'avantage 
aux  Romains.  Il  n'en  était  paa  de  ocb  barbares  oomme  dos  habitante 
efféminés  de  l'Asie,  où  une  seule  bataille  décidait  dttsort  d'un  État 
Les  vaincus  reprenaient  les  armes  avec  une  nouvelle  audace ,  et  leur 
bravoure  sans  discipline,  mais  animée  par  l'amour  de  la  liberté,  leur 
tenait  lieu  d'art  et  d'uni».  Pendant  ees  longs  et  sanglants  débats,  ou 
l'on  disputait  d'un  côté  pour  la  domination  ,  et  de  l'autre  pour  l'indé- 
pendance, les  différentes  contrées  de  l'Europe  furent  successivement 
ravagées  :  une  grande  partie  des  habitants  périrent  sur  les  champs  de 
bataille;  un  grand  nombre  d'autres  tombèrent  en  esclavage,  et  le 
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reste,  incapable  de  faire  une  ph»  longue  résistance,  se  soumît  à  rem- 
pire  romain. 

Après  avoir  désolé  l'Europe,  les  Romains  s'occupèrent  à  la  civiliser . 
Ils  établirent  dans  les  provinces  conquises  une  forme  de  gouverne- 
ment sévère  mais  régulière,  et  qui  assurait  la  tranquillité  publique. 
Ils  donnèrent  à  leurs  nouveaux  sujets  leurs  arts  et  leurs  sciences,  lenr 
langue  et  leurs  mœurs,  faible  dédommagement  peut-être  de  la  perte 
de  la  liberté.  L'Europe  commença  à  respirer,  et  k  recouvrer  quelques 
forces  après  les  longues  calamités  qui  l'avaient  affligée.  L'agriculture 
fut  encouragée  ;  la  population  augmenta  ;  et  on  vit  naître  une  appa- 
rence de  prospérité,  qui  réparait  à  quelques  égards  les  ravages  de  la 
guerre. 

Cet  état  était  cependant  bien  loin  encore  d'assurer  le  bonheur  des 
peuples  et  de  favoriser  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Les  mations 
vaincues  étaient  désarmées  par  les  vainqueurs,  et  contenues  sans  cesse 
par  des  troupes  soudoyées  pour  veiller  sur  tous  leurs  mouvements. 
Les  différentes  provinces  abandonnées  à  la  rapacité  des  gouverneurs 
qui  les  pillaient  impunément ,  virent  toutes  leurs  richesses  dissipées 
par  des  taxes  exorbitantes  ;  et  ces  impôts  étaient  distribués  avec  si 
peu  de  justice  et  d'humanité,  que  la  charge  en  était  ordinairement 
aggravée,  à  proportion  que  le  peuple  était  moins  en  état  de  la  sup- 
porter. Les  hommes  les  plus  industrieux  forent  obligés  de  quitter 
leur  patrie  pour  aller  chercher  la  fortune  ou  les  honneurs  dans  une 
capitale  éloignée ,  où  ils  s'accoutumèrent  k  soumettre  aveuglément 
toutes  leurs  actions  aux  volontés  d'un  mattre.  Dans  ce  concours  de 
circonstances  qui  tendaient  à  avilir  lés  esprits,  il  était  impossible  que 
ces  peuples  conservassent  la  vigueur  et  la  fierté  de  rame  :  l'amour  de 
l'indépendance  et  de  la  guerre ,  qui  avait  distingué  leurs  ancêtres , 
s'éteignit  dans  la  servitude.  Ils  perdirent  non-seulement  l'habitude , 
mais  encore  la  capacité  de  régler  eux-mêmes  leurs  volontés  et  leurs 
actions;  la  domination  de  Rome,  connue  celle  de  tous  les  granA 
empires,  dégrada  et  flétrit  l'espèce  humaine  (1*). 

Une  société  ne  pouvait  pas  subsister  longtemps  dans  un  état  sem- 
blable. Le  gouvernement  romain ,  même  dans  sa  forme  la  plus  par- 
faite, avait  des  défauts  qui  préparaient  sa  dissolution.  Le  temps  mArit 


*  LespreuTGs  et  éclaircissements  indiqués  par  des  chiffres  arabes,  se  trouvent  a  la 
Sa  de  cette  introduction. 
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ces  semences  primitives  de  corruption ,  et  ftt  éciore  de  nouveaux 
désordres.  Une  œnsti  tu  tionvitieuse  se  lemtdétraite^  sans 

aucun  effort  étranger  ;  mais  l'irruption  des  Gotha ,  des  Vandales,  des 
Huns  et  des  autres  barbare» ,  accéléra  cet  événement  et  précipita  la 
chute  de  l'empire.  On  vit  naître,  pour  ainsi  dire,  de  nouvelles  nations 
qui  semblaient  accourir  de  régions  inconnues  pour  venger  sur  les 
Romains  les  maux  qu'ils  avaient  faits  aux  hommes.  Ces  peuplades 
barbares  habitaient  différentes  provinces  d'Allemagne  qui  n'avaient 
jamais  été  subjuguées  par  les  Romains,  ou  elles  étaient  dispersées 
dans  ces  vastes  contrées  du  nord  de  l'Europe  et  du  nord-ouest  de 
l'Asie,  qu'occupent  aujourd'hui  les  Danois,  les  Suédois,  les  Polonais, 
les  Russes  et  les  Tartares.  On  ne  sait  presque  rien  de  leur  état  et  de 
leur  histoire  avant  cette  invasion  dans  l'empire.  Nous  devons  aux 
Romains  tout  ce  que  nous  connaissons  à  ce  sujet  ;  et  comme  ils  n'ont 
pas  pénétré  bien  loin  dans  ces  pays  affreux  et  incultes,  Us  ne  nous 
ont  laissé  que  des  détails  fort  imparfaits  sur  l'état  ancien  des  habitants. 
Ces  peuples  eux-mêmes,  grossiers  et  sauvages,  sans  arts  et  sans  monu- 
ments, n'ayant  ni  le  loisir  ni  la  curiosité  qui  porte  l'esprit  à  la  recher- 
che des  événements  passés,  conservaient  peut-être  le  souvenir  confus 
de  quelques  faits  récents  ;  mais  tout  ce  qui  remontait  au  loin  était 
perdu  dans  l'oubli,  enveloppé  de  ténèbres  ou  altéré  par  les  fables  (2). 
Le  grand  nombre  des  essaims  de  barbares  qui  fondirent  succes- 
sivement sur  l'empire  depuis  le  commencement  du  quatrième  siècle 
jusqu'à  l'anéantissement  de  la  puissance  romaine,  a  fait  croire  que 
les  pays  d'où  ils  sortaient  étaient  surchargés  d'habitants;  et  l'on  a 
imaginé  différentes  hypothèses  pour  expliquer  cette  population 
extraordinaire  qui  a  fait  donner  à  ces  mêmes  pays  le  nom  de  labo- 
ratoire du  genre  humain  ;  mais  nous  faisons  réflexion  que  les  terres 
occupées  par  ces  peuples  étaient  prodigieusement  étendues ,  et  cou- 
vertes en  grande  partie  de  bois  et  de  marais  ;  que  les  tribus  les  plus 
considérables  de  ces  barbares  subsistaient  par  la  chasse  et  le  pâturage , 
et  que  dans  ces  deux  états  de  société,  il  faut  de  grands  espaces  de  ter- 
rain pour  nourrir  un  petit  nombre  d'habitants  ;  enfin  qu'aucun  de 
ces  peuples  n'avait  ni  les  arts  ni  l'industrie ,  sans  lesquels  la  popu- 
lation né  peut  jamais  faire  de  grands  progrès,  on  verra  évidemment 
que  les  pays  qu'ils  habitaient  n'ont  pas  pu  être  anciennement  aussi 
peuplés  qu'ils  le  sont  aujourd'hui ,  quoiqu'ils  le  soient  encore  moins 
que  les  autres  parties  de  l'Europe  et  de  l'Asie. 

i.  4 
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Mais  les  mêmes  circonstances  qui  bernaient  la  population  ta 
peuples  baitares,  contribuaient  à  inspirer  et  à  fortifier  l'esprit  guer- 
rier qui  les  distinguait.  Endurcis ,  par  te  rigueur  du  climat  et  la  att- 
einte du  sal ,  à  des  travaux  qui  augmentaient  la  force  du  corps  et  In 
vigueur  de  rame,  accoutumés  à  un.  genre  de  vie  qui  les  disposait  sans 
cesse  h  Faction ,  et  méprisant  toute  autre  occupation  que  celle  de  la 
guerre ,  ih  entreprirent  et  exécutèrent  leurs  expéditions  militaires 
avec  une  ardeur  et  une  impétuosité  dont  les  hommes  amollis  par  les 
délicatesses  d'une  société  plus  policée  ont  de  la  peine  k  se  former  me 
Juste  idée  (3). 

Les  premières  incursions  de  ces  peuples  sur  le  territoire  de  rem- 
pire  romain  furent  Inspirées  par  l'amour  du  pillage  plutôt  que  par  le 
désir  de  former  de  nouveaux  établissements.  Excités  à  prendre  las 
armes  par  quelque  chef  audacieux  et  populaire,  ils  sortirent  de  leurs 
forêts ,  fondirent  sur  les  provinces  frontières  avec  une  violence  iné- 
sistible,  passèrent  au  fB  de  Fépée  tout  ce  qui  voulut  s'opposer  à  leur 
choc,  emportèrent  les  effets  les  plus  précieux  des  habitants,  ravagèrent 
avec  le  fer  et  la  flamme  tout  le  pays  qu'ils  parcoururent  et  retour- 
nèrent en  triomphe  dans  leurs  bob  et  leurs  déserts,  emmenant  avec 
eux  une  multitude  de  captift.  Leurs  succès,  le  butin  dont  ils  étaient 
chargés ,  la  description  qu'ils  firent  ta  pays  mieux  activés  ou  plus 
heureusement  situés  qu'ils  avaient  parcourus,  et  le  récit  séduisant  ta 
richesses  et  ta  commodités  Inconnues  qu'ils  y  avaient  trouvées,  tout 
cela  ne  pouvait  manquer  d'exciter  l'émulation  et  l'avidité  d'autres  aven- 
turiers, qui  allèrent  successivement  ravager  les  frontières  romaines 

Lorsque  les  provinces  limitrophes ,  entièrement  dévastées  pur  de 
fréquente*  irruption,  n'offrirent  plus  rien  à  piller,  les  barbare  péné- 
trèrent plus  avant  dans  l'intérieur  de  l'empire  ;  et  comme  ils  trou- 
vèrent ensuite  de  la  difficulté  ou  du  danger  à  revenir  sur  leurs  pas, 
ils  commencèrent  à  s'établir  dans  les  pays  qu'ils  avaient  subjugués. 
Alors  cessèrent  ces  courtes  et  subites  excursions  qui  alarmaient  et 
troublaient  l'empire  ;  mais  il  se  vit  menacé  d'une  calamité  plus  redou- 
table. Des  corps  nombreux  d'hommes  armés ,  accompagnés  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  et  suivisd'eselaves  et  de  troupeaux,  s'avan- 
cèrent comme  des  colonies  régulières  pour  chercher  de  nouvelles 
habitations.  Ces  peuples  qui  n'avaient  point  de  villes,  qui  souvent 
n'avaient  pas  même  de  demeure  fixe ,  étaient  si  peu  attachés  à  leur 
terre  natale,  qu'ils  se  transportaient  sans  répugnance  d'un  lieu  à  un 
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antre.  De  nouvelles  peuplades  suivirent  les  premières  ;  et  les  pays 
qu'elles  abandonnaient  étaient  successivement  occupés  par  d'autres 
barbares  qui  venaient  de  pays  encore  plus  éloignés.  Ceux-ci  h  leur 
Jour  cherchèrent  des  centrées  plus  fertiles;  c'était  un  torrent  qui 
croissait  sans  cesse  et  qui  entraînait  tout  ce  qui  s'offrait  sur  son  pas- 
sage. Depuis  la  première  irruption,  on  vit  en  moins  de  deux  siècle» 
des  barbares ,  de  noms  et  de  races  différentes,  envahir  successivement 
et  ravager  la  Thrace,  la  Pannonie ,  les  Gaules ,  l'Espagne  ,  l'Afrique, 
enfin  l'Italie  et  Rome  elle-même.  Ainsi  <œ  vaste  édifice,  que  la  puis» 
iance  romaine  n'avait  élevé  qu'avec  le  secours  des  siècles,  fut  renversé 
dans  ce  court  espace ,  et  détruit  jusqu'en  ses  fondements. 

Un  concours  de  causes  différentes  avait  préparé  de  loin  cette  grande 
révolution ,  et  facilité  le  succès  des  nations  qui  envahirent  l'empire. 
La  république  romaine  avait  conquis  le  monde  par  la  sagesse  de  ses 
maximes  de  gouvernement  et  par  la  sévérité  de  sa  discipline  militaire. 
Sous  le  règne  des  empereurs,  les  ancienne*  maxime*  furent  négligée* 
ou  méprisées,  et  la  discipline  se  relâcha  par  degrés»  Les  armées  ro- 
maines ,  dans  le  quatrième  et  le  cinquième  siècle,  n'avaient  presque 
plus  aucune  ressemblance  avec  ces  invincibles  légions  qui  enchaînaient 
partout  la  victoire  sur  leurs  pas.  Ces  hommes  libres,  à  qui  l'amour 
aeul  de  la  gloire  ou  de  la  patrie  mettait  auparavant  les  armes  à  la  main, 
étaient  remplacés  par  des  sujets  et  des  barbares,  qu'on  enrôlait  par 
force  ou  pour  de  l'argent.  Ces  soldats  mercenaireaéiaient  trop  faibles 
ou  trop  orgueilleux  pour  se  soumettre  aux  fatigues  du  service  mili- 
taire ;  ils  se  plaignaieut  même  du  poids  excessif  de  leurs  armes  défen- 
sives* et  furent  obligés  de  les  quitter  par  l'impossibilité  de  les  porter» 
L'infanterie,  qui  faisait  autrefois  la  force  des  armées  romaines,  tomba 
dans  le  mépris.  Les  soldats  des  derniers  temps,  efféminés  et  sans  dis- 
cipline, ne  pouvaient  plus  se  mettre  en  campagne,  à  moins  qu'on  ne 
leur  donnât  des  chevaux  :  c'est  cependant  à  ces  troupes  seules,  toutes 
méprisables  qu'elles  étaient,  que  la  défense  de  l'empire  était  confiée* 
La  jalousie  du  despotisme  avait  interdit  au  peuple  l'usage  des  aimes  ; 
et  des  sujets  opprimés,  privés  des  moyens  de  se  défendre  euxrmèmes, 
n'avaient  ni  la  force  ni  la  volonté  de  repousser  un  ennemi,  de  qui  il* 
avaient  peu  à  craindre ,  parce  que  leur  condition  ne  pouvait  guère 
devenir  plus  malheureuse.  A  mesure  que  l'esprit  militaire  s'éteignait, 
les  revenus  de  l'empire  diminuaient  par  degrés.  Le  goût  pour  les  su- 
perfluités  et  le  luxe  de  l'Orient  avait  fait  tant  de  grogrès  k  la  cour 
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impériale ,  qu'il  absorbait  des  sommes  immenses ,  qui  allaient  s'en- 
gloutir dans  rinde  pour  n'en  revenir  jamais.  Les  énormes  subsides 
qu'on  payait  aux  nations  barbares  dérobèrent  à  la  circulation  une 
quantité  d'espèces  plus  considérable  encore.  Les  provinces  de  la  fron- 
tière, ruinées  par  les  fréquentes  incursions  des  barbares,  devinrent 
bientôt  hors  d'état  de  payer  le  tribut  accoutumé  ;  et  les  richesses  du 
monde ,  qui  pendant  si  longtemps  s'étaient  concentrées  dans  la  capi- 
tale de  l'empire  romain ,  cessèrent  enfin  d'y  refluer  avec  la  même  abon- 
dance, ou  furent  détournées  dans  d'autres  canaux.  Ainsi  cet  empire, 
sans  rien  perdre  de  l'étendue  de  son  territoire ,  perdit  la  force  et  le 
courage  nécessaires  pour  se  défendre,  et  vit  bientôt  toutes  ses  ressources 
épuisées.  Ce  corps  immense,  languissant  et  presque  inanimé,  touchait 
à  sa  destruction.  Les  empereurs,  qui  gouvernaient  avec  une  autorité 
absolue,  se  plongèrent  dans  toutes  les  mollesses  du  luxe  oriental,  s'en* 
fermèrent  dans  les  murs  d'un  palais,  ignorant  la  guerre,  fuyant  le 
travail ,  et  dominés  par  des  femmes  et  des  eunuques ,  ou  par  des 
ministres  non  moins  lâches  et  non  moins  corrompus  ;  tremblants  à 
l'approche  du  danger  et  dans  les  circonstances  qui  demandaient  autant 
de  vigueur  dans  le  conseil  que  dans  l'action,  ils  ne  montrèrent  partout 
que  l'impuissante  irrésolution  qui  caractérise  la  crainte  et  la  stupi- 
dité. 

L'état  des  nations  barbares  était  à  tous  égards  le  contraire  de  celui 
des  Romains  :  l'esprit  guerrier  s'y  était  conservé  dans  toute  sa  vigueur, 
et  leurs  chefs  étaient  pleins  d'audace  et  de  courage.  Elles  ignoraient 
les  arts  qui  avaient  énervé  les  Romains  ;  et ,  par  la  nature  de  leurs 
institutions  militaires ,  elles  pouvaient  mettre  sans  peine  des  armées 
nombreuses  en  campagne,  et  les  entretenir  h  peu  de  frais.  Les  troupes 
mercenaires  et  efféminées  qui  gardaient  les  frontières  de  l'empire , 
intimidées  par  la  férocité  des  barbares ,  ou  fuyaient  à  leur  approche, 
ou  étaient  mises  en  déroute  au  premier  choc.  Les  empereurs  furent 
obligés  de  prendre  à  leur  solde  de  gros  corps  de  barbares ,  qu'ils  oppo- 
sèrent à  ceux  qui  venaient  tenter  de  nouvelles  incursions  ;  mais  ce 
dangereux  expédient,  au  lieu  de  retarder  la  chute  de  l'empire,  ne  fit 
que  l'accélérer .  Ces  mercenaires  tournèrent  bientôt  leurs  armes  contre 
leurs  mattres ,  et  s'en  servirent  avec  plus  d'avantage  qu'auparavant  ; 
car  en  servant  dans  les  armées  romaines  ils  apprirent  la  discipline  et 
Part  de  la  guerre  qui  s'y  étaient  toujours  conservés  ;  et  cette  connais* 
sance,  fortifiant  leur  férocité  naturelle,  les  rendit  invincibles. 
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Ces  différentes  causes,  jointes  à  plusieurs  autres  circonstances,  con- 
coururent à  rendre  très-rapides  les  progrès  des  nations  qui  détruis 
surent  l'empire  romain  ;  mais  leurs  conquêtes  n'en  étaient  pas  moins 
meurtrières  :  ces  barbares  portèrent  partout  le  ravage  et  la  désolation,, 
et  firent  couler  des  flots  de  sang  humain.  Des  peuples  civilisés  qui 
prennent  les  armes  de  sang-froid,  et  animés  seulement  par  des  raisons 
de  politique  ou  de  prudence»  soit  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  danger 
qui  les  menace,  ou  pour  prévenir  quelque  événement  éloigné,  se 
battent  sans  animosité  :  la  guerre  parmi  eux  est  dépouillée  de  la. 
moitié  de  ses  horreurs.  Les  barbares  ne  connaissent  pas  ces  raffine* 
ments  :  ils  commencent  la  guerre  avec  violence  et  la  poursuivent  avec 
férocité.  Leur  unique  objet  est  de  faire  à  leur  ennemi  tout  le  mal 
qu'ils  peuvent,  et  leur  fureur  ne  s'apaise  que  par  le  carnage  et  la  des* 
traction.  (Test  ainsi  que  les  sauvages  de  l'Amérique  font  encore  au- 
jourd'hui la  guerre,  et  ce  fut  avec  les  mêmes  dispositions  que  les  sau- 
vages, plus  puissants  et  non  moins  féroces,  qui  habitaient  le  nord  de 
l'Europe  et  de  l'Asie,  vinrent  fondre  sur  l'empire  romain. 

Partout  où  ils  marchèrent,  leurs  traces  furent  teintes  de  sang  ;  ils 
massacrèrent  et  ravagèrent  tout  ce  qui  se  trouva  sur  leur  passage  :  ils- 
ne  distinguèrent  point  le  sacré  du  profane ,  et  ne  respectèrent  ni  le 
rang,  ni  le  sexe,  ni  l'Age.  Ce  qui  leur  échappa  dans  les  premières  excur- 
sions, devint  leur  proie  dans  celles  qui  suivirent.  Les  provinces  les 
plus  fertiles  et  les  plus  peuplées  furent  converties  en  de  vastes  déserts, 
ou  quelques  ruines  des  villes  et  des  villages  détruits  servirait  d'asiles- 
à  un  petit  nombre  d'habitants  malheureux  que  le  hasard  avait  sauvés,, 
ou  que  l'épée  de  l'ennemi ,  rassasiée  de  carnage ,  avait  épargnés.  Les 
premiers  conquérants ,  qui  s'établirent  d'abord  dans  les  pays  qu'ils 
avaient  dévastés ,  furent  chassés  ou  exterminés  par  des  conquérants 
nouveaux  qui,  arrivant  de  régions  éloignées  encore  des  pays  civilisés, 
étaient  encore  plus  avides  et  plus  féroces.  Ainsi  l'Europe  fut  en  proie 
à  des  calamités  renaissantes,  jusqu'à  ce  qu'enfin  le  Nord,  épuisé  d'ha- 
bitants par  ces  inondations  successives,  ne  fut  plus  en  état  de  fournir 
de  nouveaux  instruments  de  destruction.  La  faim  et  la  peste ,  qui 
marchent  toujours  à  la  suite  de  la  guerre  lorsqu'elle  exerce  ses  horribles 
ravages,  affligèrent  toute  l'Europe,  et  mirent  le  comble  à  la  désolation 
et  aux  souffrances  des  peuples.  Si  l'on  voulait  fixer  le  période  où  le 
genre  humain  fut  le  plus  misérable,  il  faudrait  nommer  sans  hésiter 
celui  qui  s'écoula  depuis  la  mort  de  Théodose  jusqu'à  l'établissement 
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des  Lombards  en  Italie  * .  Les  écri tains  contemporains  qui  Ml  eu  le 
malheur  d'être  témoins  de  ces  scènes  de  désolation  et  de  carnage, 
ont  de  la  peine  à  trouver  des  expressions  asseï  énergiques  pour  en 
peindre  toutes  les  horreurs.  Ib  donnent  le  noms  de  flému  es  Duo,  da 
destructeur  des  nations,  aux  chefs  les  plus  connus  des  barbares  t  et 
comparent  les  excès  qu'ils  commirent  dans  leurs  conquêtes,  m 
ravages  des  tremblements  de  terre,  des  incendies  et  des  déluges,  cale* 
mités  les  plus  redoutables  et  les  plus  funestes  que  l'imagination  puisse 
concevoir. 

Mais  rien  n'est  plus  propre  à  donner  une  juste  idée  des  conquête 
destructives  des  barbares  que  le  spectacle  qui  s'offre  aux  yeux  d'us 
observateur  attentif ,  en  contemplant  le  changement  général  qui  an 
fit  dans  l'état  de  l'Europe ,  lorsque  les  peuples  commencèrent  à  ras* 
pirer ,  vers  la  fin  du  sixième  siècle ,  et  à  goûter  quelque  tranquibté. 
Les  Saxons  étaient  alors  les  mattres  des  provinces  méridionales  tas 
plus  fertiles  de  l'Angleterre;  les  Francs  s'étaient  emparés  des  Gaulas, 
les  Huns  de  la  Pannonîe,  les  Goths  de  l'Espagne,  les  Goths  et  les 
Lombards  de  l'Italie  et  des  provinces  limitrophes.  Il  restait  à  peine 
sur  la  terre  quelques  vestiges  de  la  politique,  de  la  jurisprudence»  daa 
arts  et  de  la  littérature  des  Romains  :  partout  il  s'était  introduit  de 
nouvelles  formes  de  gouvernement  et  de  nouvelles  lois ,  de  nouvelles 
mœurs,  de  nouveaux  habillements,  ne  nouvelles  langues,  et  de  m»* 
veaux  noms  d'hommes  et  de  pays.  Un  changement  considérable  «4 
subit  dans  un  seul  de  ces  différents  objets  ne  pouvait  se  Caire  sans 
exterminer  presque  entièrement  les  ancien»  habitants  du  paya;  et 
sans  oet  aflteux  moyen  le  plus  habile  et  le  plua  redoutable  oupaénart 
l'aurait  vainement  tenté  (4).  Ainsi  la  révolution  totale  que  l'étaWaaar 
ment  des  nations  du  Nord  a  oceaskmée  dans  Fêta*  de  fltaaepe  entière 
peut  être  regardée  comme  une  preuve  plue  décisive  encore  que  la 
témoignage  des  historiens  contemporains,  da  taules  les  horreurs 
qui  ont  accompagné  les  conquêtes  de  ces  barbares  et  ém  raveges 
qu'ils  ont  faits  d'une  extrémité  de  cet  hénrisphtoe  jusqu'à  l'autre  (5^ 

C'est  dans  les  ténèbres  du  chaos  où  ce  désastre  universel  plongea 
les  nations  qu'il  faut  chercher  les  semences  de  l'ordre ,  et  tàëher  éa 
découvrir  les  premières  traces  des  gouvernements  et  des  lois  qui  sont 


1  Théodose  mourut  en  395.  Le  règne  d'Àlboin  en  Lombtrdîc  commença  en  971; 
de  sorte  que  ce  période  est  de  cent  soixante-seiie  années. 
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aujourd'hui  établis  en  Europe.  Cest  là  que  le»  historianedeeitatadtf* 
ftrents  de  cette  partie  du  globe  ont  tâché  de  chtrcher  l'origine  dm 
incitations  et  de»  coutumes  de  leurs  compatriotes;  mais  peub-ètit 
n'ont-ils  pas  porté  dans  leurs  recherches  tout  le  sein  et  toute  fattei*- 
tkm  qu'exigeait  l'importance  de  la  matière.  Je  m  me  préposa  pat  de 
dernier  un  détail  circonstancié  des  progrès  de  gouvernement  et  daa 
mœurs  de  chaque  nation  particulière,  dont  las  événements  sont  l'objet 
de  l'histoire  suivante.  Hais  pour  se  former  une  juste  idée  de  l'état  de 
l'Europe  au  commencement  du  sehième  siècle  9  il  est  nécessaire  de 
remonter  beaucoup  plus  haut,  et  de  connaître  l'état  des  peuples  du 
Nord  au  temps  de  leur  premier  établissement  dans  les  pays  dont  ils 
^emparèrent.  Il  est  nécessaire  de  suivre  les  pas  rapides  qu'ils  Irent 
de  la  barbarie  à  la  civilisation ,  et  d'observer  les  principes  et  les  évé- 
nements généraux  dont  l'influence  uniforme  et  puissante  accéléra  par 
degrés  les  progrès  que  ces  nations  auraient  faits  dans  le  gouvernement 
et  les  moeurs ,  au  moment  où  Charies-Quint  commença  son  règne. 

Lorsque  des  peuples  soumis  au  despotisme  deviennent  conquérants* 
tours  conquêtes  ne  servent  qu'à  étendre  le  pouvoir  et  le  domaine  du 
éespote;  mais  des  armées  composées  d'hommes  libres  veulent  con- 
quérir pour  elles-mêmes,  non  pour  leurs  chefs;  et  tattes  étaient  celles 
qui  renversèrent  l'empire  romain  »  et  s'établirent  dans  ses  différentes 
provinces.  NoMenlement  les  nations  diverses  sorties  du  nord  de  l'Eu- 
rope, qui  a  toujours  été  reconnu  comme  le  siège  de  la  liberté ,  mais 
encore  les  Huns  et  lesAMna,  habitants  d'une  partie  de  ces  contrées, 
qe'oea  regardées  comme  le  pays  naturel  de  la  servitude  *,  jouissaient 
d'un  degré  d'indépendance  et  de  liberté  qui  paraît  à  peine  compatible 
eme  un  état  d'union  sociale,  ou  avec  le  subordination  nécessaire  pour 
maint pmii  cette  union.  Ces  peuple* suivaient  le  chef  qui  le*  menait* 
In  conquête  de  nouveau*  établissements,  mm  par  contrainte,  mais  par 
;non  comme  des  soldats  àqui  il  pouvait  ordonner  de  marcher* 

freemme  des  volontaires  qui  s'étaient  offerts  librement  pou  l'an- 
eampsgner  (6).  Os  considéraient  leurs  conquêtes  comme  une  propriété 
commun*  à  laquelle  chacun  d'eux  avait  droit  de  participer,  puisque 
chacun  d'eux  avait  contribué  à  l'acquérir  (7).  Il  est  difficile  de  déter- 
miner avec  précision  de  quelle  maniera  et  sur  quels  printipçs  Usée 
partageaient  les  terres  dont  ils  s'étaient  emparés;  nons  ne  connaissons 

*  1*  M*f*  <fcs  LoU,  tou  *VM>  dt  nu  iv»  eu* 
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aucun  monument  des  nations  de  l'Europe  qui  remonte  jusqu'à  ce 
période  éloigné,  et  il  n'y  a  guère  de  lumières  à  tirer  de  ces  misérables 
chroniques  compilées  par  des  écrivains  qui  ignoraient  le  véritable  but 
et  les  objets  essentiels  de  l'histoire. 

Cependant  cette  nouvelle  division  des  terres  introduisit  de  nou- 
veaux principes  et  des  mœurs  nouvelles  ;  et  il  en  résulta  bientôt  une 
espèce  de  gouvernement  inconnu  jusqu'alors,  et  distingué  aujourd'hui 
par  le  nom  de  système  féodal.  Quoique  les  nations  barbares  qui  don- 
nèrent naissance  à  ce  gouvernement  se  fussent  établies  en  différents 
temps  dans  les  pays  qu'elles  avaient  conquis  ;  quoiqu'elles  fussent  sor- 
ties de  contrées  différentes ,  qu'elles  eussent  des  langages  divers  et 
qu'elles  n'eussent  pas  les  mêmes  chefs ,  on  remarque  cependant  que 
la  police  féodale  s'introduisit,  avec  peu  de  variation,  dans  toute  l'Eu- 
rope. Cette  étonnante  uniformité  a  fait  croire  à  quelques  auteurs  que 
toutes  ces  nations ,  malgré  beaucoup  de  diversités  apparentes ,  ne 
formaient  originairement  qu'un  seul  et  même  peuple  ;  mais  il  est 
bien  plus  naturel  de  chercher  la  cause  de  cette  uniformité  dans  la 
ressemblance  même  de  l'état  de  société  et  des  mœurs  primitives  de 
ces  barbares  et  des  circonstances  dans  lesquelles  ils  se  trouvèrent  en 
prenant  possession  de  leurs  nouveaux  domaines. 

Les  conquérants  de  l'Europe  avaient  leurs  acquisitions  à  défendre, 
non-seulement  contre  ceux  des  anciens  habitants  à  qui  ils  avaient  laissé- 
la  vie ,  mais  encore  contre  les  irruptions  redoutables  de  nouveaux 
aventuriers  qui  pouvaient  venir  leur  disputer  leurs  conquêtes  :  leur» 
premiers  soins  durent  donc  se  tourner  vers  les  moyens  de  se  défendre 
eux-mêmes ,  et  il  paratt  en  effet  que  ce  fut  l'unique  objet  de  leunt 
premières  institutions  civiles.  Au  lieu  de  ces  associations  vagues  qui, 
sans  contraindre  beaucoup  l'indépendance  des  individus,  suffisaient 
pour  assurer  la  tranquillité  commune  lorsqu'ils  vivaient  dans  leurs 
forêts  et  leurs  déserts,  ils  sentirent  la  nécessité  de  s'unir  d'une  manière 
plus  étroite ,  et  de  sacrifier  quelques-uns  de  leurs  droits  personnels 
pour  jouir  d'une  plus  grande  sûreté.  Tout  homme  libre ,  à  qui  l'on 
assignait  dans  le  partage  des  terres  conquises  une  certaine  portion  de 
terrain ,  était  obligé  de  prendre  les  armes  contre  les  ennemis  de  la 
nation.  Ce  service  militaire  était  la  condition  à  laquelle  il  recevait  et 
tenait  sa  terre;  et  comme  on  n'était  soumis  à  aucune  autre  charge  f 
cette  espèce  de  possession ,  chez  un  peuple  guerrier,  devait  être  à  la 
fois  commode  et  honorable.  Le  roi  ou  le  général  qui  avait  conduit  fat 
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nation  à  la  guerre,  restant  toujours  le  chef  de  la  colonie,  dirait  avoir 
pour  sa  part  la  portion  de  terre  la  plus  considérable  ;  il  avait  par  là* 
un  moyen  de  récompenser  les  services  qu'on  lui  avait  rendus ,  et  d'a- 
cheter de  nouveaux  partisans  :  c'était  dans  cette  vue  qu'il  distribuait' 
ses  terres  ;  et  ceux  entre  lesquels  il  les  partageait  étaient  engagés  à 
prendre  les  armes  pour  le  défendre ,  et  à  le  suivre  au  combat  avec  un- 
nombre  d'hommes  proportionné  à  l'étendue  du  terrain  qu'ils  avaient 
reçu.  Les  principaux  officiers  imitaient  l'exemple  du  prince  ;  et  en 
partageant  entre  leurs  suivants  la  portion  de  terre  qui  leur  était  échue,, 
ils  attachaient  à  ce  don  la  même  condition.  Ainsi  un  royaume  féodal  - 
ressemblait  plus  à  un  établissement  militaire  qu'à  une  institution 
civile.  L'année  victorieuse  se  cantonnait  dans  le  pays  dont  elle  s'était' 
emparée ,  et  chaque  corps ,  subordonné  à  ses  officiers ,  restait  soumis 
à  la  discipline  militaire.  Les  noms  d'homme  et  de  soldat  étaient  syno- 
nymes f.  Tout  propriétaire  de  terre,  armé  d'une  épée,  était  toujours 
prêt  à  marcher  sur  la  réquisition  de  son  supérieur ,  et  à  se  mettre  est- 
campagne  contre  l'ennemi  commun. 

Mais  si  le  système  féodal  paraît  avoir  été  merveilleusement  com- 
biné pour  défendre  la  société  contre  toute  puissance  étrangère ,  il 
était  extrêmement  défectueux  dans  tout  ce  qui  peut  assurer  l'ordre 
public  et  la  tranquiBité intérieure.  Ce  gouvernement,  même  dans  sa- 
forme  la  plus  parfaite ,  avait  des  germes  visibles  de  désordre  et  de 
corruption  qui  se  développèrent  bientôt ,  et  qui ,  en  passant  avec 
rapidité  dans  toutes  les  parties  du  système  politique ,  y  causèrent  les 
plus  terribles  ravages.  Le  lien  de  l'union  civile  était  très-faible  et  le» 
principes  d'anarchie  étaient  innombrables.  Les  parties  monarchiques 
et  aristocratiques  de  la  constitution  n'étant  contre-balancées  par 
aucune  force  intermédiaire,  se  pénétraient  les  unes  les  autres  et  se 
combattaient  sans  cesse.  Les  vassaux  puissants  de  la  couronne  obtinrent 
bientôt  par  la  force  que  la  possession  des  terres ,  dont  la  concession 
avait  d'abord  été  gratuite  et  dont  ils  ne  devaient  jouir  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plairait  au  prince ,  leur  fût  assurée  pendant  leur  vie.  Ib 
n'eurent  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  compléter  leurs  usurpations  et 
pour  les  rendre  héréditaires  (8) .  Guidés  par  une  ambition  non  moins 
audacieuse  et  plus  absurde,  ils  s'arrogèrent  des  titra  d'honneur 
comme  des  places  de  crédit  et  de  confiance.  Ces  marques  de  distinc- 

• 
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tiou  personnelle,  dont  l'admiration  on  U  reconnaissance  publique 
honore  le  mérite  ou  te*  talents  extraordinaires,  furent  attachée»  à 
certaines  familles  ,  et  se  transmirent  par  succession  t  comme  les  fiefe, 
du  père  aux  enfants. 

Les  grands  vassaux»  après  s'être  ainsi  assuré  la  propriété  hérédi- 
taire de  leurs  terres  et  de  leurs  dignités ,  entraînés  par  l'esprit  même 
des  institutions  féodales  ,  qui  tendaient  toujours  à  l'indépendance , 
quoique  fondées  sur  la  subordination  »  tentèrent  avec  succès ,  sur  les 
prérogatives  du  souverain  «  des  entreprises  nouvelles  et  plus  dan- 
gereuses encore.  Ils  obtinrent  le  pouvoir  de  juger  souverainement 
dans  leurs  territoire»  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles ,  le  droit 
de  battre  monnaie,  et  le  privilège  de  faire,  en  leur  propre  nom  et 
de  leur  autorité  privée ,  la  guerre  à  leurs  ennemis  particuliers*  Les 
idées  de  soumission  politique  se  perdurent  presque  entièrement*  et  il 
resta  à  peine  quelque  apparence  de  subordination  féodale*  Les  nobles, 
qui  avaient  acquis  un  pouvoir  excessif ,  dédaignaient  de  se  regarder 
comme  sujets.  Ils  aspirèrent  ouvertement  k  se  rend**  indépendants 
et  brisèrent  les  nœuds  qui  unissaient  à  la  eotaronae  les  principaux 
membres  de  l'État.  Un  royaume  considérable  par  «a  puissance  et 
son  étendue,  était  démembré  en  autant  de  principautés  particulières 
qu'il  y  avait  de  barons  puissants;  et  mille  causes  de  discorde  et  de 
jalousie  s'élevant  de  toutes  parts,  allumaient  autant  de  guerres. 
Chaque  contrée  de  l'Europe,  que  ces  querelles  sanglantes  plongeaient 
dans  la  désolation,  dans  le  trouble  ou  dans  des  alarmes  continuelles, 
était  couverte  de  châteaux  et  de  forteresses,  construits  pour  défendre 
les  habitants  non  contre  des  forces  étrangères,  mais  contre  des  hosti- 
lités domestiques.  L'anarchie  régnait  partout  t  et  substituait  tous  les 
désordres  qui  l'accompagnent  aux  douceurs  et  aux  avantages  que  les 
hommes  espèrent  trouver  dans  la  société.  Le  peuple ,  cette  portion 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  d'un  pays,  était  réduit  à  un  état  de 
véritable  servitude,  ou  traité  comme  s'il  eût  été  réellement  es- 
clave (9).  Le  roi ,  dépouillé  de  presque  toutes  ses  prérogatives,  sans 
autorité  pour  former  ou  pour  faire  exécuter  des  lois  salutaires  •  ne 
pouvait  ni  protéger  l'innocent,  ni  punir  le  coupable.  Le* nobles, 
qu'aucun  frein  ne  retenait ,  s'épuisaient  les  uns  les  autres  par  des 
guerres  éternelles,  opprimaient  leurs  sujet»,  et  humiliaient  ou  in- 
sultaient leur  souverain.  Pour  mettre  le  comble  à  tous  ces  maux  9 
le  temps  consolida  et  rendit  même  respectable  cet  absurda  et 
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funeste  système  de  gouvernement  ,  que  la  violence  avait  établi. 

1W  fet,  depuis  le  septième  jusqu'au  oniième  siècle,  l'état  de  l'Eu- 
rope, relativement  k  ^administration  intérieure  du  gouvernement. 
Toutes  les  opérations  que  les  différents  Étala  irent  au  dehors  ,  pen- 
dant ce  période,  furent  nécessairement  très-faibles.  Comment  un 
royaume  démembré ,  déchiré  par  les  dissension»,  qui  manquait  d'un 
intérêt  commun  peur  réunir  ses  forces*  et  d'un  chef  respecté  pour 
les  diriger,  eAt-fl  pu  agir  avec  vigueur  ?  Les  guerres  qui  se  firent  en 
Europe  pendant  ee  période  de  temps  ne  furent  presque  toutes  ni 
impartantes ,  ni  décisives ,  ni  marquées  par  des  événements  extraor- 
dinaires :  eHes  ressemblaient  plutôt  à  des  blousions  rapides  de  pirates 
eu  de  brigands  qtrt  des  opérations  combinées  de  troupes  régulières. 
Chaque  baron ,  à  la  tète  de  ses  vassaux ,  poursuivait  quelque  entre- 
prise particulière,  pour  satisfaire  sa  propre  ambition  ou  quelque  sen- 
timent de  vengeance.  L'État  ainsi  désuni  restait  dans  l'inaction ,  ou 
ne  tentait  de  faire  quelque  effort  que  pour  mieux  laisser  voir  son 
impuissance.  H  est  vrai  que  le  génie  de  Gbarlemagne  réunit  en  un 
seul  corps  tous  ces  membres  divisés,  et  rendit  au  gouvernement  cette 
force,  cette  activité  qui  distingue  son  règne  et  en  a  rendu  les  événe- 
ments dignes  non-seulement  de  la  curiosité ,  mais  même  de  l'ad- 
miration de»  siècles  les  plus  éclairés.  Mais  cet  état  de  vigueur  et 
d'union  n'était  pas  naturel  au  gouvernement  féodal ,  aussi  futril  de 
peu  de  durée»  A  la  mort  de  ce  prince,  le  système  vaste  et  hardi  qu'il 
avait  établi  ^écroula ,  parce  que  ce  système  ne  fut  plus  soutenu  par 
l'esprit  qui  en  animait  toutes  les  parties.  Son  empire ,  déchiré  et 
partagé  entre  plusieurs  royaumes,  ftit  en  proie  à  toutes  les  calamités 
qu'eutratnent  la  discorde  et  FaMitMe ,  et  qui  n'avisent  fait  que 
prendre  une  forte  nouvelle.  Depuis  cette  époque  jusqu'au  onzième 
siècle,  les  annales  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  se  trouvent  rem- 
pffifes  et  souillées  par  une  suite  d'événements  atroces  ou  insensés  ,-et 
par  des  guerres  continuelles,  aussi  peu  importantes  par  leur  motif 
que  par  leurs  conséquences. 

On  peut  afooter  à  ces  tristes  effets  de  l'anarchie  féodale  la  funeste 
Influence  qu'elle  eut  sur  les  progrès  de  l'esprit  humain.  Tant  que  les 
hommes  ne  jouissent  pas  d'un  gouvernement  réglé,  et  de  la  sûreté 
personnelle  qui  en  est  une  suite  naturelle ,  il  est  impossible  qu'ils 
cherchent  à  cultiver  les  sciences  et  les  arts,  à  épurer  leur  goAt,  à 
poBr  leurs  moeurs  :  ainsi  le  période  de  trouble ,  d'oppression  et  de 
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.rapine ,  que  je  viens  de  décrire,  ne  pâmait  pas  être  favorable  à  k 
.perfection  des  lumières  et  de  k  sociabilité»  Il  n'y  «fût  pas  encore  un 
siècle  que  les  peuples  barbares  s'étaient  établis  dans  les  pays  conquis, 
et  les  traces  des  connaissances  et  de  k  politesse  que  les  Roasaias 
avaient  répandues  dans  toute  l'Europe  étaient  déjà  entièrement  ef- 
.lacées.  On  négligeait  ou  l'on  avait  déjà  perdu  f  non-seulement  ces 
arts  d'élégance  qui  servent  au  luxe  et  que  le  luxe  soutient ,  mais 
^encore  plusieurs  des  arts  utiles  auxquels  nous  devons  les  douceurs  et 
.  les  commodités  de  k  vie.  Dans  ces  temps  malheureux,  à  peine  connais- 
sait-on encore  les  noms  de  littérature,  de  philosophie  ou  de  goût  ;  ou 
si  l'on  en  faisait  quelquefois  usage,  c'était  pour  les  prostituer  à  des 
objets  si  méprisables,  qu'il  parait  qu'on  n'en  sentait  plus  guère  k  vé- 
ritable acception.  Les  personnes  du  plus  haut  rang  et  chargées  des 
emplois  les  plus  importants ,  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  Beaucoup 
'  d'ecclésiastiques  n'entendaient  pas  le  bréviaire  qu'ils  étaient  obligés  de 
réciter  tous  les  jours*  et  quelques-uns  n'étaient  pas  même  en  état  de 
lire  (10) .  La  tradition  des  événements  passés  était  perdue,  ou  ne  s'était 
conservée  que  dans  des  chroniques  pleines  de  circonstances  puériles 
-et  de  contes  absurdes.  Les  codes  de  lois  mêmes,  publiés  par  les  nations 
qui  s'établirent  dans  les  différentes  parties  de  l'Europe  9  cessèrent 
d'avoir  quelque  autorité,  et  l'on  y  substitua  des  coutumes  vagues  et 
biiarres.  L'esprit  humain,  sans  liberté,  sans  culture,  sans  émulation, 
tomba  dans  k  phis  profonde  ignorance.  Pendant  quatre  cents  ans , 
l'Europe  entière  ne  produisit  pas  un  seul  auteur  qui  mérite  d'être  lu, 
soit  pour  l'élégance  du  style ,  soit  pour  k  justese  ou  la  nouveauté 
des  idées  ;  et  l'on  citerait  à  peine  une  seule  invention  utile  ou 
.  agréable  à  k  société ,  dont  ce  long  période  puisse  s'honorer. 

La  religion  chrétienne ,  dont  les  préceptes  et  les  institutions 
-eont  fixés  dans  les  livres  saints  avec  une  précision  qui  ne  semblait 
pas  permettre  de  les  altérer  ou  de  les  corrompre ,  la  religion  chré- 
tienne elle-même  dégénéra ,  pendant  ces  siècles  d'obscurité ,  en  une 
grossière  superstition.  Les  nations  barbares ,  en  embrassant  le  chris- 
tianisme, ne  firent  que  changer  l'objet  de  leur  culte,  sans  en  changer 
l'esprit.  Ils  cherchaient  à  se  concilier  la  faveur  du  vrai  Dieu  par  des 
moyens  peu  différents  de  ceux  qu'ils  mettaient  en  usage  pour  apaiser 
leurs  fausses  divinités.  Au  lieu  d'aspirer  à  k  sainteté  et  à  k  vertu , 
qui  seules  peuvent  rendre  l'homme  agréable  au  grand  auteur  de 
..tout  ordre  et  de  toute  perfection ,  ils  crurent  remplir  toutes  les 
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obligations  qui  leur  étaient  imputées,  en  observant  scrupuleusement 
des  cérémonies  extérieures  et  puériles  (11).  La  religion,  suivant  l'Idée 
qu'ils  s'en  étaient  formée,  ne  comprenait  rien  de  plus  ;  et  ces  pra- 
tiques ,  par  lesquelles  ils  espéraient  attirer  sur  eus  les  grâces  du 
ciel,  étaient  telles  qu'on  pouvait  les  attendre  des  hommes  grossiers 
qui  les  avaient  imaginées  et  introduites.  (Tétaient  des  puérilités  qui 
outrageaient  la  majesté  de  l'Être  suprême,  ou  des  extravagances  qui 
déshonoraient  l'humanité  et  la  raison  (13).  Charlemagne  en  France  et 
Alfred  le  Grand  en  Angleterre ,  tâchèrent  de  dissiper  ces  ténèbres , 
et  parvinrent  à  faire  pénétrer  au  milieu  de  leurs  peuples  quelques 
rayons  de  lumière  ;  mais  leurs  efforts  et  leurs  institutions  trouvèrent 
des  obstacles  invincibles  dans  l'ignorance  de  leur  siècle,  et  la  mort  de 
ces  deux  grands  princes  replongea  les  nations  dans  une  nuit  plus 
épaisse  et  plus  profonde.    < 

Les  habitants  de  l'Europe ,  pendant  ces  temps  malheureux ,  igno- 
raient les  arts  qui  embellissent  les  siècles  policés ,  et  n'avaient  pas 
même  les  vertus  qui  distinguent  les  peuples  sauvages.  La  force  d'âme, 
le  sentiment  de  sa  dignité  personnelle ,  la  bravoure  dans  les  entre- 
prises et  l'opiniâtreté  dans  l'exécution ,  le  mépris  du  danger  et  de  la 
mort,  sont  les  vertus  caractéristiques  des  nations  qui  ne  sont  pas 
encore  civilisées  ;  mais  elles  sont  le  produit  de  l'égalité  et  de  l'indé- 
pendance, que  les  institutions  féodales  avaient  anéanties  partout. 
L'esprit  de  domination  avait  corrompu  la  noblesse  ;  le  poids  de  la 
servitude  avilissait  le  peuple  ;  les  sentiments  généreux  qu'inspirent 
l'égalité  étaient  entièrement  éteints ,  et  il  ne  restait  plus  aucune 
barrière  contre  la  férocité  et  la  violence.  L'état  le  plus  corrompu  de 
la  société  humaine  est  celui  où  les  hommes  ont  perdu  leur  indé- 
pendance et  leur  simplicité  de  mœurs  primitives ,  sans  être  arrivés  k 
ee  degré  de  civilisation  où  un  sentiment  de  justice  et  d'honnêteté 
sert  de  frein  aux  passions  féroces  et  cruelles.  C'est  aussi  dans  l'his- 
toire des  temps  dont  nous  parlons  qu'on  trouve  un  plus  grand  nombre 
de  ces  actions  qui  frappent  l'imagination  d'étonnement  et  d'horreur, 
qu'on  n'en  rencontre  dans  aucun  autre  période  des  annales  de  l'Eu- 
rope. Ouvrons  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  des  auteurs  con- 
temporains,  nous  y  rencontrerons  une  foule  incroyable  de  traits 
révoltants  d'inhumanité,  de  perfidie  et  de  vengeance. 

Mais  il  y  a ,  selon  la  remarque  d'un  historien  élégant  et  profond f  t 

1  D.  Hume»  HUt.  ofEngland,  vol.  II,  p.  142. 
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un  dernier  degré  d'abaissement  ,  comme  d'élévation 
humâmes  «  lorsqu'elles  y  sont  armées  ,  retournent  m  sans  eeoteaiie» 
et  qu'elles  se  passent  presque  jamais ,  ni  dam  leur  progrès 
tour  déeUn.  Lorsque  les  défauts,  soit  dans  ht  forme,  i 
l'administration  du  gouvernement ,  pmiuiaeat  dans  la  société  te 

désordres  eoceftife  et  intolérables,  l'intérêt  — n  découvre  et 

emploie  bientét  les  remèdes  les  plus  propres  à  détruire  le  mtL  Les 
hommes  peuvent  négliger  on  supporter  longtemps  de  légers  incon- 
vénients; mais  lorsque  les  abus  Yiennent  à  un  certain  terme,  il  faut 
que  la  société  périsse  eu  qu'elle  les  réforme.  Les  dus  du  gouverne- 
ment féodal ,  joints  à  la  corruption  du  goût  et  des  mœurs,  qm  en 
était  la  suite  naturelle,  n'avaient  fait  que  s'accroître  pendant  une 
longue  suite  d'apnées;  et  il  peraît  qu'ils  étaient  arrivés,  vers  la  fin 
du  onzième  siècle ,  au  dernier  terme  de  leur  accroissement  C'est  à 
cette  époque  que  l'on  voit  commencer  la  progression  du  gouverne- 
ment et  des  mœurs  en  sens  contraire,  et  que  nous  pouvons  faire 
remonter  cette  succession  de  cause  et  d'événements,  dont  l'influence 
plus  ou  moins  forte  *  plus  ou  moins  sensible,  a  servi  à  détruire  In 
confusion  et  la  barbarie,  et  à  y  substituer  l'ordre ,  ht  politesse  et  In 
régularité. 

Dans  la  recherche  de  ces  événements  et  de  ces  causes,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  s'attacher  à  l'ordre  des  temps  avec  une  exactitude  chro- 
nologique ;  il  est  bien  plus  important  de  marquer  leur  liaison  et  tour 
dépendance  mutuelle,  et  de  faire  voir  comment  un  événement  en  n 
préparé  un  autre  et  a  fortifié  son  influence.  Nous  avons  suivi  jusqu'à 
présent  les  progrès  successifs  de  ces  épaisses  ténèbres  qui  ont  couvert 
si  longtemps  l'Europe  ;  il  sera  plus  agréable  d'observer  les  prernsem 
rayons  de  la  clarté  renaissante,  et  de  reconnaître  les  accroissements 
insensibles  de  lumière  qui  ont  amené  enfin  le  jour  brillant  dent  noua 
jouissons. 

Les  croisades,  ou  les  expéditions  des  chrétiens  pour  arracher  ht 
terre  sainte  des  mains  des  infidèles,  paraissent  avoir  été  le  premier 
événement  qui  ait  tiré  l'Europe  de  la  léthargie  dans  laquelle  eHe  était 
plongée  depuis  si  longtemps;  et  qui  ait  contribué  à 
changement  dans  le  gouvernement  et  dans  les  mœui 
aux  hommes  de  voir  avec  un  sentiment  de  véuéntiea  et  es  plaisir 
des  lieux  renommés  pour  avoir  été  la  résidence  de  quelque  grand 
personnage  ou  le  théâtre  de  quelque  action  célèbre.  Ce  principe  est 


la  source  de  la  dévotion  scrupuleuse  avec  toquée  les  cMMew,  dès 
les  premiers  siècles  de  l'Église,  s'étaient  phi  I  visiter  le  pays  que 
Dieu  avait  destiné  peur  l'héritage  de  soa  peuple  choisi,  et  dans  lequel 
te  Fils  de  Dieu  avait  accompli  la  rédemption  du  ^genre  humain.  Un 
pèlerinage  ai  kmg  ne  pouvait  se  faire  sans  beaucoup  de  dépasse,  de 
fatigue  et  de  danger  ;  il  devait  donc  en  être  plus  méritoire ,  et  on 
le  regarda  bientftt  comme  on  moyen  d'mpier  presque  tous  les  crimes. 

Vers  la  fin  du  dhtième  siècle  et  le  commencement  du  onaième,  il 
«e  répandit  tout  à  coup  en  Europe  «ne  opinion  qui  fit  bientôt  des 
progrès  incroyahtes  et  qui  augmenta  prodigieusement  le  nombre  et 
le  rite  de  ces  débats  pèlerins.  On  s'imagina  que  les  mille  ans  f  dont 
parte  saint  Jean  étaient  accomplis ,  et  que  la  fin  du  monde  allait 
arriver.  Cette  rêverie  répandit  une  consternation  générale  parmi  les 
chrétiens.  Plusieurs  renoncèrent  à  leurs  biens ,  abandonnèrent  leurs 
fitmilles  et  leurs  amis ,  et  se  hâtèrent  de  se  rendre  dans  la  terre  sainte 
où  ils  croyaient  que  te  Christ  devait  apparaître  bientôt  pour  juger 
tes  hommes  *.  Tant  que  la  Palestine  avait  été  soumise  à  la  domina- 
tion deseaKfes,  ees  princes  éclairés  avaient  encouragé  les  pèleri- 
nages des  chrétiens  A  Jérusalem  ;  c'était  une  tranche  avantageuse  de 
consacre* ,  qui  faisait  entrer  dans  leurs  États  beaucoup  d'or  et  d'ar- 
gent pour  des  reliques  et  de  pienses  bagatelles  ;  mais  tes  Turcs  ayant 
conquis  la  Syrie  vers  le  milieu  du  onzième  siède,  les  pèlerins  se 
virent  exposés  à  toutes  sortes  (feutrages  de  la  part  de  caapeuptes 
féroces.  Cette  révolution  arriva  précisément  dans  le  même  temps  on 
te  terreur  panique  dont  f  ai  parlé  rendait  tes  pèlerinages  pfcm  fréquente 
et  plus  nombreux  ;  eHe  répandit  l'alarme  et  eicita  l'indignation  dans 
toute  l'Europe  chrétienne.  Ceux  qui  leienaient  de  la  Palestine  ra- 
contaient les  dangers  qu'ils  avalent  courus  en  visitant  la  terre  sainte, 
et  ne  manquaient  p<»  d'exagérer  ta  cruauté  et  tes  mauvais  traitements 
des  Turcs. 

Les  esprits  des  hommes  étaient  ainsi  préparés,  tonqû'ut  moine 
fanatique  conçut  ridée  de  réunir  tontes  les  forées  de  te  chrétienté 
contra  les  iiffldètes,  pour  les  chasser  h  main  armée  de  la  terreaainte, 
et  tfest  A  son  sèle  que  cette  Maaite  entieptim  doit  son  exécution. 

1  Revel,  XX,  2,  3, 4. 

*  Chmmc.  WH1.  G«éelH,  op.  Bftuqu*,  Recueil  de$  tofrrif  m  d*  F  tome,  t.  X, 
p.  262.  Vita  Abbonis,  ib.,  p.  332.  Chronic.  S.  Pantaleonis,  ap.  Ecart,  &*?•  «*f  • 
medii  œvi,  vol.  I,  p.  909.  JntieHtfa  $cm>,  Ib.,  0?S. 
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Pierre  l'Ermite  (c'était  le  nom  de  cet  ap6tre  guerrier)  courut,  un 
crucifix  à  la  main ,  de  province  en  province ,  excitant  les  princes  et 
les  peuples  à  entreprendre  la  guerre  sainte ,  et  ses  déclamations  allu- 
mèrent dans  tous  les  esprits  le  fanatisme  qui  l'animait*  Le  concile  de 
Plaisance ,  auquel  assistèrent  plus  de  trente  mille  personnes ,  décida 
que  le  projet  de  Pierre  avait  été  inspiré  par  une  révélation  immédiate 
du  ciel  ;  et  lorsqu'on  en  fit  la  proposition  au  concile  de  Clermont , 
qui  était  encore  plus  nombreux  que  celui  de  Plaisance ,  toutes  les 
voix  s'écrièrent  :  Dieu  le  veut  !  Dieu  le  veut  I  Cette  fureur  épidé- 
mique  gagna  tous  les  ordres  de  l'État.  Ce  n'étaient  pas  seulement 
les  seigneurs  et  les  nobles  de  ce  siècle  guerrier  qui  prirent  les  armes 
avec  leurs  vassaux  ;  ils  auraient  pu  être  séduits  par  l'audace  même 
de  cette  expédition  romanesque  ;  mais  on  vit  encore  des  hommes 
d'une  condition  obscure  et  pacifique ,  des  ecclésiastiques  de  tous  les 
rangs ,  des  femmes  même  et  des  enfants  s'engager  à  l'envi  dans  une 
entreprise  qu'on  regardait  comme  pieuse  et  méritoire.  Si  nous  pou- 
vons en  croire  les  témoignages  réunis  des  auteurs  contemporains , 
six  millions  d'hommes  prirent  la  croix l  ;  c'est  la  marque  par  laquelle 
se  distinguaient  ceux  qui  se  dévouaient  à  cette  sainte  guerre ,  et  qui 
lui  a  donné  le  nom  qu'elle  a  conservé.  V Europe  entière ,  disait  la 
princesse  Comnène ,  paraissait  comme  arrachée  de  ses  fondements  et 
prête  à  se  précipiter  de  tout  son  poids  sur  l'Asie  *.  L'ivresse  de  ce 
zèle  fanatique,  loin  de  se  dissiper  au  bout  de  quelque  temps,  est  aussi 
remarquable  par  sa  durée  que  par  son  extravagance.  Pendant  deux 
siècles  entiers  l'Europe  sembla  n'avoir  eu  d'autre  objet  que  de  con- 
quérir ou  de  garder  la  terre  sainte ,  et  ne  cessa  d'y  faire  passer  suc- 
cessivement des  armées  nombreuses  (13). 

Rien  ne  pouvait  résister  aux  premiers  efforts  d'une  armée  dont  la 
valeur  était  exaltée  par  l'enthousiasme  religieux.  Une  partie  de  l'Asie 
mineure ,  la  Syrie  et  la  Palestine ,  furent  bientôt  enlevées  aux  infi- 
dèles ;  la  bannière  de  la  croix  fut  arborée  sur  la  montagne  de  Skm  ; 
un  corps  de  ces  aventuriers  qui  avaient  pris  les  armes  contre  les 
mahométans,  s'empara  de  Constantinople,  la  capitale  de  l'empire 
chrétien  en  Orient;  et  pendant  la  moitié  d'un  siècle,  le  trône  impé- 
rial fut  occupé  par  un  comte  de  Flandre  et  par  ses  descendants.  La 

1  Fulcherius  Carnotensis,  apttd  fiongarsii  Gtsta  Dei  per  Francot,  vol.  I,  387. 
êdit.  Han.  1711. 
1  Alertas,  It'6.  X.  av.  Biz.  script,  vol.  XI,  p. 
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inattendue  du  premier  choc  des  croisés  rendit  leurs  pre- 
mières conquêtes  faciles;  mais  ils  trouvèrent  ensuite  une  prodigieuse 
difficulté  à  les  conserver»  Des  établissements  si  éloignés  de  l'Europe , 
entourés  de  nations  guerrières  et  animées  d'un  zèle  fanatique  qui  ne 
le  cédait  guère  à  celui  des  croisés  mêmes ,  étaient  sans  cesse  exposés 
à  une  destruction  prochaine.  Avant  la  fin  du  treizième  siècle ,  les 
chrétiens  furent  chassés  de  toutes  les  possessions  qu'ils  avaient  dans 
l'Asie ,  et  dont  la  conquête  leur  avait  coûté  des  millions  d'hommes  et 
des  trésors  immenses.  Ainsi  la  seule  entreprise  pour  laquelle  toutes 
les  nations  de  l'Europe  se  soient  jamais  réunies  et  qu'elles  aient  sou- 
tenue avec  autant  d'ardeur  que  d'opiniâtreté ,  n'est  plus  aujourd'hui 
qu'un  monument  éclatant  de  la  folie  humaine. 

Ces  expéditions ,  tout  extravagantes  qu'elles  étaient,  produisirent 
cependant  d'heureux  effets,  qu'on  n'avait  pu  ni  attendre  ni  prévoir. 
Les  croisés ,  en  marchant  vers  la  terre  sainte ,  traversèrent  des  pays 
mieux  cultivés  et  des  États  plus  civilisés  que  les  leurs.  C'était  en  Italie 
qu'ils  se  rassemblaient  dans  les  commencements.  Venise,  Gênes,  Pise 
et  d'autres  villes  avaient  commencé  à  cultiver  le  commerce  et  se 
polissaient  en  «'enrichissant.  Les  croisés  allaient  ensuite  par  mer  en 
Datmatie,  d'où  ils  continuaient  leur  route  par  terre  jusqu'à  Constan- 
Unople.  Il  est  vrai  que  l'esprit  militaire  était  depuis  longtemps  éteint 
dans  tout  l'empire  d'Orient,  et  qu'un  despotisme  de  l'espèce  la  plus 
dangereuse  y  avait  presque  anéanti  toute  vertu  publique  ;  mais  Con- 
stantinople,  qui  n'avait  jamais  été  ravagée  par  les  nations  barbares, 
était  la  plus  grande ,  ainsi  que  la  plus  belle  ville  de  l'Europe ,  et  la 
seule  où  il  restât  encore  quelque  image  de  l'ancienne  politesse  et  dans 
les  mœurs  et  dans  les  arts.  La  puissance  maritime  de  l'empire  d'Orient 
était  considérable,  et  des  manufactures  très-précieuses  y  subsistaient 
encore.  Constantinople  était  l'unique  entrepôt  de  l'Europe  pour  les 
productions  des  Indes  orientales.  Quoique  les  Sarrasins  et  les  Turcs 
eussent  dépouillé  l'empire  de  plusieurs  de  ses  plus  riches  provinces  et 
l'eussent  resserré  dans  des  bornes  fort  étroites,  cependant  ces  sources 
de  richesses  entretenaient  à  Constantinople  non-seulement  l'amour 
du  faste  et  de  la  magnificence,  mais  encore  un  reste  de  goût  pour  les 
sciences  ;  et  à  cet  égard  l'Europe  entière  était  fort  au-dessous  de 
cette  ville  fameuse.  Les  croisés  trouvèrent  dans  l'Asie  même  les  débris 
des  sciences  et  des  arts  que  l'exemple  et  les  encouragements  des  califes 
avaient  fait  naître  dans  leur  empire.  Quoique  les  historiens  des 
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croisade  aeasant  porté  toute  leur  attention  sur  d'autres  eb»ris  que 
l'état  de  ta  société  et  4e»  mœursparai  les  nations  de  l'Orient;  quoiqae 
la  plupart  d'entre  en  n'eussent  mène  m  aaset  de  goAt*  ni  esses  de 
lumière»  pour  observer  et  pour  bien  peindre  ce  qu'ils  voynieat,  ce- 
pendant ils  noua  ont  transmis  dei  traita  ri  fripante  de  l'humanité  et 
de  la  générosité  de  Saladia  et  de  quelque»  autres  chefs  des  mahsmé» 
tanii  qu'on  ne  peut  s'empêcher  de  prendre  de  leurs  mœurs  ridée  la 
phi»  avantageuse.  Il  était  impossible  que  lea  cveisés  parcourussent 
tant  de  pays,  qu'Us  vivent  des  lois  et  des  centimes  ri  diverses,  sana 
acquérir  de  l'instruction  et  des  connaissances  nouvelles.  Leurs  vues 
détendirent;  leurs  préjugés  s'affaiblirent;  de  nouvelles  idées  ger- 
mèrent dans  leurs  tètes  ;  Us  virent  en  nulle  oooarions  combien  leurs 
mmuis  étaient  grossières  en  comparaison  de  celles  des  Orientant 
policés  ;  et  ces  imprapsient  étaient  trop  fortes  pour  s'effacer  de  leur  mé- 
moire lorsqu'ils  étaient  de  retour  dans  leur  pays  natal*  D'ailleurs  il  7 
eut»  pendant  deux  siècles  entiers,  un  commerce  assas  suivi  entra 
l'Orient  et  l'Occident  ;  de  nouvelles  armées  marchaient  continuelle-* 
ment  d'Europe  en  Asie,  tandis  que  les  premiers  aventuriers  revenaient 
chez  eux  et  y  rapportaient  quelques-unes  des  coutumes»  avecleatuellas 
ils  s'étaient  familiarisés  par  un  long  séjour  dans  ces  terres  étrangères* 
Aussi  l'on  peut  remarquer  que ,  même  peu  de  temps  après  le  com- 
mencement des  croisedes,  il  y  eut  plus  de  magnificence  à  la  cour  des 
princes ,  plus  de  pompe  dans  les  cérémonies  publiques ,  plus  d'élé- 
gance dans  les  plaisirs  et  dans  les  fêtes;  le  goût  même  des  aventures 
devint  plus  romanesque  et  s'accrut  sensiblement  dans  toute  l'Europe. 
C'est  à  ces  bizarres  expéditions,  effet  de  la  superstition  et  de  la  folie, 
que  nous  devons  les  preariers  rayons  de  lumière  qui  commencèrent 
à  dissiper  les  ombres  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie* 

Mais  ces  effets  salutaires  des  croisades  ne  se  firent  sentir  que  lente- 
ment. Leur  influence  sur  l'état  de  la  propriété  territoriale,  et  par 
conséquent  sur  celui  du  pouvoir  ,  fut  plus  immédiate  et  en  même 
temps  plus  sensible. 

Les  nobles  qui  prirent  la  croix  et  s'engagèrent  à  marcher  vers  le 
terre  sainte  virent  bientôt  qu'ils  avaient  besoin  de  sommes  considé- 
rables pour  faire  les  frais  d'une  si  longue  expédition  et  pour  être  en 
état  de  paraître  à  la  tête  de  leurs  vassaux,  avec  la  dignité  qui  leur 
convenait.  Le  génie  du  système  féodal  ne  leur  permettait  pas  d'im- 
poser des  taxes  extraordinaires  à  leurs  sujets,  qui  n'étaient  pas  eccou- 


à  an  mer.  11  m  leur  mitait  dose  d'autoe  lesnMuee  pour  te 
la  mM  dm*  ib  «méat  besoin,  que  de  mudre  terne 
GmH  tan  lis  esprits  étaient  ««Hé»  par  ta  idées  romn- 
te  «mquétas  qu'il»  espéraient  frire  »  Asie,  et  par  le  désir 
4e  iuecm*rer  h  tare  sainte,  désir si  ardmt qirtt  faisait taire toute* 
tas  passions ,  les  asigneum  abandeimèMt  sans  rVpupuuii»  leurs  béri- 

et  tas  tendirent  à  vil  prix,  pour  aller,,  eu  aeenturton,  chercher 
établissement»  dans  de»  pays  incanmni.  Aucun des  <ttSè- 

souverains  de  l'Europe  ne  s'était  engagé  daus  la  première 
i,  et  tous  saisirent  avec  empressassent  uue  occasion  si  fero- 
rafale  peur  réunir  à  peu  de  fiais  à  ta»  couronnas  des  domaine* 
eenaidèiaMcs  *.  D'ailleurs  plusieurs  grands  bavons  étant  morts  dans 
la  guerse  sainte  mas  laisser  d'héritiers ,  lettre  flefi  retournèrent  de 
drast  à  tain  aoaerains  ;  et  oe»  aoerotaenseutida  propriété,  aussi  bien 
que  de  puissance^  ajoutèrent  à  l'autorité  rafale  tout  ee  que  perdait 
eaflede  l'aristocratie*  D'un  jmtre  edté,  l'absence  de  pluriel»  vassaux 
pususiils,  accoutumés  à  en  imposer  et  souvent  à  donner  la  loi  I  leurs 
oowerams,  offrit  à  ceuind  une  occasion  d'étendre  leur  prérogative 
«et  d'acquérir  une  mfliwce  qu'ils  n'avaient  jamais  eue  auparavant. 
Ajouta  à  ces  circonstances  réunies  que  tous  ceux  qui  prirent  la  erofat 
an  mirent  sous  la  protection  immédiate  de  l'Église,  qui  lança  ses  plus 
«afeutebles  anathènies  contre  quiconque  voudrait  nuire  ou  foire  in- 
jure à  ceux  qui  se  dévouaient  à  cette  sainte  expédition.  Les  querelles 
ut  tes  hostilités  particulière»,  qui  jusqu'à!*»  avaient  banni  l'ordre  et 
la  paix  de  tout  état  féodal,  furent  tout  à  ooup  suspendues,  ou  s'é- 
teignirent entièrement  ;  l'administration  de  la  justice  commença  k 
prendre  une  forme  plus  solide  et  plus  constante,  et  Ton  fit  enfin 
quelques  pas  vers  rétablissement  d'un  système  plus  régulier  <Fadmi- 
*fetr*tiofl  et  de  police  dans  les  différents  royaume  de  l'Europe  *  (14). 
Les  effets  que  les  croisades  produisirent  sur  rétaft  du  commerce  de 
l'Europe  ne  furent  pas  moins  sensibles  que  eenx  dont  je  viens  de 
parler.  Les  premières  troupes  qui  s'euréttsent  sous  l'étendard  de  la 
croix,  et  que  Pierre  ffinmte  et  Godefroy  de  Bouillon  conduisirent  à 
Qoustentinopte  par  l' Allemagne  et  la  Hongrie ,  eurent  prodigieuse* 

à  souffrir,  tant  par  la  longueur  de  la  marche  que  pur  la  férocité 


1  Willelm.  Malmesbur.  Guibert.  Abb.y  apud  BoDgars,  vol.  1, 481. 
*  Ducange,  Glossar.,  voc*  Cruce  signatus.  GuU,  Abbas,  ap.  Bongars,  roi.  I, 
400, 
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route,  et  aimèrent  sien  aller  par  »er  «ae  4e  rttxpoaer  an  mêmes 
danger»,  Veohe,  Gènes  et  Piie  lenr  fowairest  les  faètnmsde  tnme» 
port  sur  lasque h  ils  s'embarquèrent.  Go  villes  reçurent  4e  «s  années 
nombreuse»  4e  cieieés  4ee  sommes  prodigienert  pour  le  fat  seul  4e 
kmn  vaisseau  ';  ce  ne  fat  cependant  qu'une  petite  partie  de  Fargnt 
qu'elle»  retirèrent  des  expéditions  4e  la  terre  sainte.  La  crabes  firent 
mâtvbéaveceUopovatoirde»profÎ0k>fMetde»mDiiiUoBs4egueri>«. 
Tandbque  le»  armée»  s'avançaient  par  terre,  les  flotte»  se  tenaient  av 
la  cète,  fournissaient  an  taoopes  tout  ce  qui  leur  était  nécessaire, 
et  absorbaient  tous  les  bénéfices  de  cette  branche  lucrative  de  com- 
merce. Les  succès  qu'eurent  d'abord  les  armes  des  croisés  procu- 
rèrent aux  villes  commerçantes  des  avantages  encore  plus  solides. 
Il  existe  encore  des  chartes  par  lesquelles  on  accorde  aux  Véni- 
tiens, aux  Pisans  et  aux  Génois  les  immunités  les  plus  étendues  dans 
les  différents  établissements  formés  en  Asie  par  les  chrétiens.  Toutes 
les  marchandises  qu'ils  importaient  ou  exportaient  étaient  exemptes 
de  toute  imposition  ;  et  on  leur  avait  donné  en  propriété  des  fau- 
bourgs entiers  dans  quelques-unes  des  villes  maritimes,  et  dans  les 
autres  de  grandes  rues  et  beaucoup  de  maisons.  Ils  avaient  aussi , 
par  ces  mêmes  chartes,  le  privilège  de  faire  juger  suivant  leurs 
loin,  et  par  dos  juges  qu'ils  nommaient  eux-mêmes,  toutes  les  contes- 
tations élevées  entre  des  personnes  qui  commerçaient  sous  leur  pro- 
tection ou  qui  étaient  établies  dans  l'enceinte  du  terrain  qu'on  leur 
avait  accordé  *•  Lorsque  les  croisés  s'emparèrent  de  Gonstantinople 
et  placèrent  un  d'entre  eux  sur  le  trône  d'Orient ,  les  Etats  d'Italie 
surent  mettre  à  profit  cette  révolution/ Les  Vénitiens,  qui  avaient 
concerté  l'entreprise  et  qui  eurent  beaucoup  de  part  i  l'exécution,  ne 
négligèrent  aucun  des  avantages  qu'ils  avaient  droit  d'attendre  du 
auccès.  Il  se  rendirent  maîtres  d'une  partie  de  l'ancien  Péloponèse 
dans  la  Grèce ,  et  de  quelques-unes  des  fies  les  plus  fertiles  de  l'Ar- 
chipel. Plusieurs  brandies  importantes  de  commerce,  concentrées  jus- 
qu'alors à  Gonstantinople ,  furent  transportées  à  Venise,  à  Gènes  ou 
è  Pbe  :  ainsi  divers  événements  occasionnés  par  la  guerre  sainte 
ouvrirent  successivement  plusieurs  sources  nouvelles  de  richesses,  et 

1  ttunieri  inftf ,  totie. «•& •«*,  vol.  tl,p.SQ*.  ~  *  IW., p. «OG,  etc. 
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les  trésors  qui  en  découlèrent  '  dans  les  villes  commerçantes  d'Italie, 
concoururent,  avec  l'institution  dont  je  vais  parler,  à  établir  sur  une 
base  solide  leur  indépendance  et  leur  liberté. 

Dans  le  même  temps  les  villes  se  formèrent  en  communautés  ou 
corporations  publiques,  qui  obtinrent  le  privilège  d'avoir  une  juridic- 
tion municipale  :  ce  changement  contribua  peut-être  plus  qu'aucune 
autre  cause  à  introduire  et  à  répandre  en  Europe  les  principes  d'un 
gouvernement  régulier,  de  la  police  et  des  arts. 

Le  gouvernement  féodal  avait  dégénéré  en  un  système  d'oppression. 
Les  nobles,  dont  les  usurpations  étaient  devenues  excessives  et  into- 
lérables, avaient  réduit  le  corps  entier  du  peuple  à  un  état  de  véritable 
servitude  ;  et  la  condition  de  ce  qu'on  appelait  les  hommes  libres  n'était 
guère  meilleure  que  celle  du  peuple.  Cette  oppression  n'était  pas  le 
partage  de  ceux  qui  habitaient  la  campagne  et  cultivaient  les  terres 
de  leurs  seigneurs.  Les  villes  et  les  villages  relevaient  de  quelque 
grand  baron,  dont  ils  étaient  obligés  d'acheter  la  protection,  et  qui 
exerçaient  sur  eux  une  juridiction  arbitraire.  Les  habitants  étaient 
privés  des  droits  naturels  et  inaliénables  de  l'espèce  humaine.  Ils  ne 
pouvaient  disposer  des  fruits  de  leur  industrie,  ni  par  un  testament, 
ni  par  aucun  acte  passé  pendant  leur  vie  *.  Ils  n'avaient  même  pas  le 
droit  de  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfants  dans  l'Age  de  minorité,  et 
ils  étaient  obligés  d'acheter  de  leur  seigneur  la  permission  de  se 
marier  *.  S'ils  avaient  commencé  un  procès  en  justice,  il  ne  leur  était 
pas  permis  de  le  terminer  à  l'amiable,  parce  que  cet  accommodement 
aurait  privé  le  seigneur,  au  tribunal  duquel  l'affaire  se  plaidait,  des 
droits  qui  lui  revenaient  lorsqu'il  rendait  la  sentence  *.  On  exigeait, 
d'eux,  sans  indulgence  et  sans  pitié,  des  services  de  toute  espèce, 
souvent  aussi  humiliants  qu'onéreux.  L'esprit  d'industrie  était  gêné 
dans  quelques  villes  par  des  règlements  absurdes,  et  dans  d'autres  par 
d'injustes  exactions.  Les  maximes  étroites  et  tyranniqùes  d'une  aris- 
tocratie militaire  ne  pouvaient  manquer  d'arrêter  les  progrès  de  toute 
industrie  *• 

1  Yfllehardouin,  Hitt.  de  Constant.,  105,  etc. 

f  Dacherii  Spiceleg.,  tome  XI,  374, 375. Éd.  in'%°.Ordonnancesdesrois  de  France, 
tome  III,  904,  n.  2, 6. 

•  Ordonnances  dm  rois  de  France,  1. 1,  p.  22,  t.  III, p.  203,  n.  1.  Muratori* 
Aniiq.  ital.,  vol.  IV,  p.  20.  Dacherii,  Spicel.,  vol.  XI,  325,  341. 

4  Dacherii,  Spicel,,  vol.  IX,  821. 

•  Observ.  sur  Vhùt.  de  France,  par  M.  l'abbé  de  Mably,  tome  II,  p.  296. 
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Ma  dès  que  les  villes  d'Italie  eurent  commencé  à  tourner  leur 
attention  vers  le  commerce  et  à  se  former  quelque  idée  des  avantage 
qu'elles  pouvaient  en  retirer,  elles  songèrent  bientôt  à  secouer  te  joug 
des  seigneurs  insolents,  et  à  établir  un  gouvernement  libre  et^gal, 
qui  assurât  parmi  les  habitants  la  proprié  té  des  biens,  et  encourageât 
les  arts  et  l'industrie.  Les  empereurs  d'Allemagne,  surtout  ceux  4* 
maisons  de  Francooie  et  de  Souabe,  dont  la  résidence  était  éloignée 
de  l'Italie ,  ne  possédaient  dans  ce  pays  qu'une  juridiction  faible  et 
bornée.  Leurs  querelles  éternelles,  soit  avec  les  papas,  soit  avec  lqpus 
propres  vassaux,  occupaient  sans  cesse  leurs  armes,  et  ne  leur  per» 
mettaient  pas  de  fixer  leur  attention  sur  l'intérieur  de  ritalie.  Cei 
circonstances  encouragèrent,  vers  le  commencement  du  onzième 
siècle,  quelques-unes  des  villes  d'Italie  à  s'arroger  de  nouveaux  privi- 
lèges, à  s'unir  ensemble  par  des  liens  plus  étroits*  et  à  se  former  ep 
corps  politiques  qui  se  gouvernaient  d'après  dqs  lois  établies  par  lie 
consentement  général  des  habitants1.  Les  droits  que  plusieurs  villes 
acquirent  par  ces  usurpations  heureuses  ou  hardies»  d'autres  les  ache- 
tèrent des  empereurs,  qui  croyaient  faire  un  marché  très-avantageux 
en  vendant,  au  poids  de  l'or,  des  immunités  qu'ils  n'étaient  pasenétat 
de  refuser.  Quelques  villes  obtinrent  gratuitement  les  mêmes  privilèges 
de  la  générosité  ou  de  la  facilité  des  princes  de  qui  elles  relevaient. 
La  grande  augmentation  de  richesses  que  les  croisades  produisirent 
en  Italie  occasionna  une  nouvelle  espèce  de  fermentation  et  d'activité 
dans  les  esprits,  et  fit  naître  une  passion  si  générale  et  si  vive  pour 
l'indépendance  et  la  liberté,  qu'avant  la  fin  de  la  dernière  croisade 
toutes  les  villes  considérables  d'Italie  avaient  acheté  ou  extorqué  de 
empereurs  beaucoup  de  droits  et  de  privilèges  (15). 

Cette  innovation  n'eut  pas  plutôt  été  établie  en  Italie,  qu'elle  com- 
menta à  s'introduire  en  France.  Louis  le  Gros,  jaloux  d'élever  une 
nouvelle  puissance  pour  contre-balancer  celle  des  grands  Yassaw, 
qui  souvent  donnaient  la  loi  au  monarque  même,  adopta  le  premier 
l'idée  d'accorder  de  nouveaux  privilèges  aux  villes  situées  dansai* 
domaines.  Par  ces  privilèges,  appelés  chartes  de  communauté,  il  affran- 
chit les  habitants,  abolit  toute  marque  de  servitude,  et  les  établit  en 
corporations  ou  corps  politiques,  qui  furent  gouvernés  par  un  conseil 
et  des  magistrats  de  leur  propre  choix  G»  magistrats  ettKtt  te  droit 

1  Muratori,  Antiq.  ital.,  vol.  IV,  p.  5. 
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fiémmàm  la  Êrtioe  dan»  l'enceinte  de  leur  territoire  de  lever  des 
tien,  d'tefoqiomr  f t  d'ftnwnr  li  mitim  i§  la  viUf ,  qui,  h  ls  pgnmtfirn 
iriptititMia  4»  souverain,  ae  mettait  en  campagne ,  sous  k»  ordres 
d'NBrlcri  wmwhi  par  la  coraiiinaMté.  Les  grands  bar**»  suivirent 
f'^rimrirY  te  vmmmga^tX  aaoprdéreot  desemblaMcw  immunités  aux 
wllatdftteB»temtotfet»£puiaés  ])p  le*  sommes  îsuiensesfue  leur 
<*ûté  ta»  expéditions  do  k  terre  sainte,  il*  adoptèrent  avec 
un  nouveau  moyen  de  se  procurer  de  l'argent  en  ven- 
chariot  de  liberté;  et^uflûpie  l'établissement  des  commur 
Muté»  fàt  an*i  ONriraire  4  ieura  principe*  politiques  que  dangerent 
pour  leur  puissance,  l'attrait  d'un  secours  présent  leur  fit  mépriser  le 
danger  éteigne.  £a  moins  de  deux  siècles  te  servitude  ftft  abolie  dans 
A*  plupart  ém  bouga  de  France,  <pii,  privés  jusqu'alors  de  liberté, 
dnparidietiea  et  de  privilège,  devineent  par  là  des  communautés  indé- 
jfrinnttf  (tô)  •  C'est  encore  vers  le  même  temps  que  les  grandes 
wlfc»  ifi  BtiPiflir  commencèrent  à  acquérir  de  semblables  immu- 
«Ma»  et  à  jeter  laafoiMtementede  leur  liberté  actuelle  (17).  Cet  usage 
je  rfpiadftt  pronptement  en  Europe  et  fut  adopté  en  Allemagne,  en 
en  Angleterre,  en  Ecosse  et  dans  tous  les  États  soumis  au 

féadal  (18). 
Ob  m  teida  pas  à  sentir  les  bons  effets  de  cette  nouvelle  institu- 
dont  l'influence  aussi  puissante  que  salutaire  s'étendit  sur  le 
et  sur  les  mœufis*  Un  grand  corps  de  peuple  fut 
jffrtttct»  de  la  servitude,  autei  Que  de  toutes  tes  impositions  arbitraires 
«t  tpfrçmflci  au^nftUes  leur  misérable  état  les  assujettissait  au- 
fwavaoft.  LMjulte,  en  aflpiémnt  le  droit  de  communauté»  devinrent 
«tant  de  petite*  républiques  gouvernées  par  des  lois  connues  de  tous 
km  ntoyfi,  et  4gal&  pour  tous  ;  la  liberté  était  regardée  comme  une 
partie  si  essentielle  de  leur  constitution,  qu'un  serf  qui  s'y  réfugiait, 
et  qui  dswsïWervalle  d'une  année  n'était  pas  réclamé,  était  aussitôt 
•dédaié  honinetitee  et  admis  au  nombre  des  membres  de  la  commit* 

me  partie  du  peuple  dut  sa  liberté  à  l'établissement  des  com- 
ités «  uoenutre  partie  lui  fut  redevable  de  sa  sûreté.  Les 
te  l'Europe,  durant  piusieu»  siècles,  avaient  été  si 


1  Statut.  Huraberti  Bellojoci,  Dacher,  Spicel.,  vol.  IX ,  183, 185.  Charta*  comit, 
Fièrent.,  ibid.  193. 
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-barbares,  que  tout  homme  était  obligé,  pour  sa  conservation  péron- 
nelle, de  se  mettre  sous  la  protection  de  quelque  baron  puissant,  dont 
1e  château,  dans  les  temps  de  danger,  était  l'asile  commun  où  chacun 
allait  chercher  sa  sûreté.  Mais  des  villes  entourées  de  murs,  dont  les 
-habitants,  régulièrement  exercés  à  la  discipline  militaire  se  trouvaient 
unis  par  un  intérêt  commun,  et  s'obligeaient  par  les  engagements  les 
plus  solennels  à  se  défendre  mutuellement ,  offraient  au  peuple  des 
asiles  beaucoup  plus  sûrs  et  plus  commodes.  Les  nobles  perdirent 
"bientôt  de  leur  autorité  et  de  leur  considération,  dès  qu'ils  cessèrent 
d'être  les  seuls  appuis  auxquels  le  peuple  pût  avoir  recours  pour  se 
'garantir  de  la  violence. 

Les  privilèges  accordés  aux  cités,  en  diminuant  le  pouvoir  de  la 
noblesse ,  augmentèrent  celui  de  la  couronne.  Comme  il  n'y  avait 
point  de  troupes  régulières  sur  pied  dans  les  gouvernements  féodaux, 
le  roi  ae  pouvait  faire  la  guerre  qu'avec  les  soldats  que  lui  fournis- 
saient les  vassaux  de  la  couronne,  toujours  jaloux  de  son  autorité,  et 
souvent  révoltés  contre  lui  ;  et  il  n'avait  d'autres  ressources  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  service  public  que  les  subsides  que  ces  mêmes 
"vassaux  lui  accordaient,  presque  toujours  avec  autant  d'économie  que 
de  répugnance.  Mais  lorsque  les  membres  des  communautés  eurent 
obtenu  la  permission  de  porteries  armes,  et  qu'ils  eurent  appris  à  s'en 
'servir,  cette  innovation  remédia  à  quelques  égards  au  premier  incon- 
vénient, en  donnant  au  monarque  la  disposition  d'un  corps  de  troupes 
indépendant  des  grands  barons.  D'un  autre  cûté,  les  villes,  par  recon- 
naissance et  attachement  pour  leurs  souverains,  qu'elles  regardaient 
'comme  les  premiers  auteurs  de  leur  liberté  et  les  protecteurs  de  leurs 
privilèges  contre  l'esprit  impérieux  des  nobles,  accordèrent  souvent  è 
la  couronne  des  secours  d'argent  qui  donnèrent  au  gouvernement  une 
force  nouvelle  * . 

La  jouissance  de  la  liberté  produisit  un  changement  si  heureux 
dans  la  condition  de  tous  les  membres  des  communautés,  qu'on  les 
vit  bientôt  sortir  de  cet  état  de  stupidité  et  d'inaction ,  où  les  tenaient 
auparavant  enchaînés  l'oppression  et  la  servitude.  L'esprit  d'indus- 
trie se  ranima  ;  le  commerce  devint  un  objet  d'attention ,  et  com- 
mença à  fleurir.  La  population  augmenta  sensiblement.  Enfin ,  l'indé- 
pendance et  la  richesse  se  montrèrent  dans  ces  villes ,  qui  avaient  été 

1  Ordonnança  dct  roit  de  France,  t. 1, 608, 785,  t.  II,  318, 43*. 
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g}  longtemps  le  siège  de  la  pauvreté  et  de  la  tyrannie.  La  richesse 
amena  le  faste,  pois  le  luxe  qui  marche  toujours  à  sa  suite;  et 
quoique  ce  fét  un  faste  sans  goût ,  et  du  luxe  sans  délicatesse ,  il  en 
résulta  cependant  plus  de  politesse  dans  les  manières  et  plus  de  dou- 
ceur dans  les  moeurs.  Ce  changement  en  produisit  d'autres  dans  le 
gouvernement  :  la  police  se  perfectionna  ;  k  mesure  que  les  villes 
devinrent  plus  peuplées ,  et  que  les  objets  de  commerce  réciproque 
entre  les  hommes  se  multiplièrent ,  on  sentit  la  nécessité  de  faire  de 
nouveaux  règlements;  et  Ton  comprit  en  même  temps  combien  il  était 
important  pour  la  sûreté  commune  de  faire  observer  ces  règlements 
avec  la  plus  grande  exactitude ,  et  de  punir  avec  autant  de  rigueur 
que  de  célérité  ceux  qui  oseraient  les  enfreindre.  C'est  dans  les 
villes  que  les  lois  et  la  subordination ,  aussi  bien  que  la  politesse  des 
mœurs ,  ont  pris  naissance  ;  et  c'est  de  là  qu'elles  se  sont  répandues 
insensiblement  dans  les  autres  parties  de  la  société. 

Lorsque  les  habitants  des  villes  eurent  obtenu  la  franchise  person- 
nelle et  la  juridiction  municipale,  ils  acquirent  bientôt  la  liberté  civile 
et  quelque  influence  dam  le  gouvernement.  C'était  un  principe  fon- 
damental dans  le  système  féodal ,  qu'aucun  homme  libre  ne  pouvait 
être  gouverné  et  taxé  que  de  son  propre  consentement.  En  consé- 
quence ,  chaque  baron  appelait  tous  ses  vassaux  à  sa  cour ,  pour  y 
former ,  d'un  commun  accord ,  les  règlements  qu'ils  jugeraient  les 
plus  avantageux  à  leur  petite  société  ;  et  ils  accordaient  en  même 
temps  à  leur  seigneur  des  subsides  proportionnés  à  leurs  moyens  et 
à  ses  besoins. 

Les  barons  eux-mêmes ,  en  vertu  du  même  principe  de  gouverne- 
ment ,  étaient  admis  à  l'assemblée  suprême  de  la  nation ,  et  concou- 
raient avec  le  souverain  à  la  formation  des  lois  et  à  l'imposition  des 
taxes.  Selon  le  système  primitif  de  la  police  féodale ,  le  seigneur 
suzerain  conservait  la  propriété  directe  des  terres  dont  il  avait  accordé 
pour  un  temps  la  jouissance  à  ses  vassaux  :  lorsque ,  dans  la  suite , 
les  fiefe  devinrent  héréditaires ,  la  loi  supposa  toujours  l'existence  de 
cet  usage  primitif,  et  un  baron  continua  d'être  regardé  comme  le 
tuteur  de  tous  ceux  qui  résidaient  dans  ses  domaines.  Le  conseil 
général  de  chaque  nation ,  soit  qu'il  prit  le  titre  de  parlement ,  de 
diète ,  de  cortès ,  ou  d'états  généraux ,  était  d'abord  uniquement 
composé  des  barons  et  des  ecclésiastiques  en  dignité ,  qui  tenaient 
immédiatement  de  la  couronne.  Les  villes,  soit  qu'elles  fussent 
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avaient  besei*  de  te  prétention  du  ieignepr  de  fui  etta»  rfèrvaisrt. 
Elles  n'avaient  ni  m  titre  légal,  ai  «m  eustenee  polilipse  qm  pAt 
les  faire  admettre  dan»  l'asseuMén  lésislalftve*  ou  famr  «  dtfNMr 
quetyne  autorité  :  étais  dès  qu'aUes  furent  affr anehîe»  et  fu'elles  les*» 
mèrent  de»  eorporalioas ,  eue»  dewueertt  de»  parties  Itipalra  et 
pendante»  de  1*  constitution,  etjpuîrentde  ton»  le»  denîts 
mat  *»*  bommœ  Uteea.  fce  php  einential  de  w  droit»  était  enlui  d* 
donner  s*  vo»  pour  Cure  de  nouvelle»  le»  et  peur  ejpwwder  km 
subsides,  et  il  était  naturel  qt'w  pri*iW«e  si  ««portant  ftt  eoeharehi 
par  des  villes  eoseutasuée»  à  m  ferme  de  gotwemenMnt  innalnpal, 
«livant  lequel  on  ne  pouvait  sens  leur  eanseuteamint  ai  établir  «ma 
règlonent  nouveau  ai  lever  de  l'argent.  La  richesse  ♦  le  pouneâr^t  la 
considération  quelles  acfuîrent  en  recouvrant  leur  liberté,  donneront 
un  grand  poids  à  leui»  prétentions  ;  plusievu*  &/(mmmta  tarant  et 
distante»  ôeoensteoee»  feiwiUe*  «eocMiweot  à  nu 
fyceèe. 

L'Angleterre  lut  m  des  preeûera  reyamnes  où  les 
des  bourg»  furent  edttia  au  «ranci  conseil  de  le  nalion.  Un 
qui  prirent  les  arase»  contre  Henri  IU*  voulant  ettaeher 
le  peuple  à  leur  parti,  et  éfenor  une  plu*  leste  barrière 
l'accroissement  de  la  pnissencri  royale*  mitèrent  ees  rrprénnidnnli  A 
venir  an  paitaacat  En  France,  Ptulippe  fe  Bel*  io«B«qm  qui 
joignait  beaucoup  d'audac*  à  mtt  grande  *«aciÉ^ 
des  villes  comme  des  instruments  dont  il  pourrait  se  servir  avec  vm 
égal  avantage  pour  étende*  1*  prérefatwe  sojule, pnar  i  iméii  fcriim 
cer  le  pouvoir  enurhitaiit  de»  noble»,  et  peur  ferflânr  l'impertiaa  ée 
nouvelle»  ta*es  :  ce  fut  deo»  eette  vue  qu'il  introduisit  au  étafe 
généraux  de  le  nation ,  te  représentent»  de»  vrtles  qui  aident  été 
établie»  en  communauté»  '.  Eo  Àlimuagnc ,  i»  ridrese  et  ta  inn^ 
Bité»  des  vile»  impériale»  les  «trait  Montât  de  usveru  arec  km 
membrea  4eê  fim  oamiiéérabto  du  corps  grwaaniuue  :  onherifae  ps* 
te  sentiment  de  loirs  forée»  et  de  leur  propre  iinpcrtnoo 
demandèrent  ensuite  te  privilège  de  former  un  baueeéperé 
,  «t  l'obtinrent $. 


1  Pasquler,  Recherches  de  la  France,  page  M.  Paris,  16G3. 
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Jte  quelque  manière  que  les  députés  des  ville*  eussent  été  «Am 
tiens les  assemblées  législatives,  cette  innovation  influa  beaucoup suc 
le  gouvernement.  EUe  tempéra  la  rigueur  de  l'oppression  aristoore* 
tique  par  un mélange  de  liberté  populaire;  elle  procura  au  corps  de 
la  nation,  qui  jusque-là  n'avait  point  eu  de  représentants  ,  des 
défenseurs  actifs  et  puisants,  chargés  de  veiller  à  la  conservation  da 
ses  droits  et  de  ses  privilèges;  eUe  établit  entre  le  roi  et  les  nobles 
une  puissance  intermédiaire  #  à  laquelle  ils  eurent  alternativement 
recour»;  et  cette  puissance  tour  à  tour  arrêta  les  usurpateur  de  la 
couronne  et  réprima  l'ambition  de  la  noblesse.  Dès  que  les  représen- 
tante des  communautés  eurent  acquis  un  certain  degré  de  crédit  et 
d'influence  dans  le  gouvernement  «  les  lois  commencèrent  à  prendre 
un  caractère  différent  de  celui  qu'elles  avaient  eu  jusqu'alors*  Les 
législateurs  éclairés  par  de  meilleurs  principes,  dirigèrent  leurs  vues 
vers  d'autres  objet*.  L'égalité,  le  bon  ordre»  le  bien  public,  la 
céforme  des  abus  ,  devinrent  des  idées  communes  et  familières  dans 
Je  société  »  et  s'introduisirent  bientôt  dans  tes  règlements  de  la  jusis» 
pnuUusw  des  nations  européennes.  C'est  à  cette  nouvelle  puissance 
introduite  dans  le  corps  législatif  «  qu'on  doit  presque  tous  les  efforts 
qui  se  sont  faits  en  faveur  de  la  liberté»  dans  les  différents  Étais  de 
i'fiuroye.  £  mesure  que  les  communes  acquirent  du  crédit  et  de  la 
considération,  la  rigueur  de  la  domination  aristocratique  s'afiaihUt  ; 
et  les  privilèges  du  peuple  s'étendirent  par  degrés  en  proportion  du 
décroissement  de  l'ancienne  et  excessive  autorité  des  nobles  (19). 

Lee  habitants  des  villes  ayant  été  déclarés  libres  par  les  chartes  de 
communauté,  la  portion  du  peuple  qui  habitait  dans  la  campqpeet 
qui  était  occupée  aux  travaux  de  l'agriculture ,  commença  à  obtenir 
sa  liberté,  par  la  voie  de  l'affranchissement.  Tant  que  le  gpuvern*- 
meni  féodal  subsista  dans  toute  sa  rigpeuç,  la  masse  entière  du  bse 
jteiqrie  était ,  comme  on  l'a  déjà  remarqué,  réduite  à  l'état  4e  servi- 
tude. C'étaient  des  esclaves,  attachés  à  la  terre  qu'ils  cultivaient ,  et 
qu'on  pouvait  céder  ou  vendre  avec  la  teixe  même*  à  un  nouveau 
propriétaire*  L'esprit  du  système  féodal  n'était  pas  favorable  à 
raflxandrôemeot,  même  de  cette  classe  d'hommes  -  suivant  une 
maxime  généralement  établie,,  il  n'était  pas  permis  à  un  vassal  de 
diminuer  la  valeur  d'un  fief  au  préjudice  du  seigneur  de  qui  il  l'avait 
reçu  ;  en  ce— éqnenoe ,  en  ne  regarda  pasaonme  vaKdes  les  affran- 
chissements accordés  par  l'autorité  du  maître  immédiat  ;  et  si  l'acte 
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n'était  confirmé  par  le  seigneur  suzerain  de  qui  le  mattre  même  fenaie 
sa  terre ,  l'esclave  n'acquérait  pas  un  droit  légitime  à  sa  lfterté.  II 
était  donc  nécessaire  de  remonter  par  toutes  les  gradations  de  la 
tenance  féodale ,  jusqu'au  roi  qui  était  seigneur  supérieur  * .  Une 
forme  de  procédure  si  longue  et  si  embarrassée  ne  pouvait  manquer 
de  décourager  la  pratique  des  affranchissements.  Les  esclaves  domes- 
tiques ou  personnels  durent  souvent  leur  liberté  à  l'humanité  ou  h  la 
bienfaisance  des  mattres  à  qui  ils  appartenaient  en  propriété  absolue, 
mais  la  condition  des  serfs  attachés  à  la  glèbe  était  beaucoup  plus 
difficile  à  changer. 

L'indépendance  et  la  liberté  qu'une  partie  du  peuple  s'était  pro- 
curées par  l'établissement  des  communautés,  inspira  à  l'autre  por- 
tion le  désir  le  plus  vif  d'obtenir  les  mêmes  privilèges  ;  et  les  sei- 
gneurs» frappés  des  avantages  qu'ils  avaient  eux-mêmes  retirés  des 
premières  concessions  qu'ils  avaient  faites,  se  montrèrent  très-dis- 
posés à  accorder  des  immunités  nouvelles.  L'affranchissement  des 
esclaves  devint  plus  fréquent.  Les  rois  de  France,  cédant  à  la  néces- 
sité autant  qu'au  désir  d'abaisser  le  pouvoir  des  nobles,  s'occupèrent 
à  en  rendre  la  pratique  universelle.  Louis  X,  et  son  frère  Philippe» 
rendirent  des  ordonnances,  par  lesquelles  ils  déclarèrent  :  «  Que  la 
nature  avait  fait  tous  les  hommes  libres,  et  que  leur  royaume  étant 
appelé  le  royaume  des  Francs,  ils  voulaient  qu'il  le  fût  en  réalité 
comme  de  nom  ;  qu'en  conséquence  ils  ordonnaient  que  les  affran- 
chissements fussent  accordés  dans  toute  l'étendue  de  leurs  États,  à  des 
conditions  justes  et  modérées  *.  »  Ces  édita  furent  exécutés  sur-le- 
champ  dans  les  domaines  de  la  couronne.  Un  grand  nombre  de 
nobles,  excités  par  l'exemple  de  leurs  souverains,  et  surtout  par 
l'appât  des  sommes  considérables  qu'ils  pouvaient  se  procurer  par 
les  affranchissements,  donnèrent  la  liberté  à  leurs  serfs,  et  l'escla- 
vage s'abolit  enfin  insensiblement  dans  presque  toutes  les  provinces 
de  France  (20). 

Le  gouvernement  républicain  qui  s'était  établi  dans  les  plus 
grandes  villes  de  l'Italie,  y  avait  répandu  des  principes  de  gouverne- 
ment fort  différents  de  ceux  du  système  féodal  ;  ces  principes,  forti- 
fiés par  les  idées  d'égalité  que  les  progrès  du  commerce  y  avaient 

1  tuM$$mmu$d*  §aku  Louis,  liv.  U,  chip.  XXXIV.  Oréommcn,  U 1, 383; 
note  a. 
*  Ordonnancée  du  rois,  tome  I,  pag,  183, 683* 
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rendues  familières,  concoururent  à  y  introduire  l'usage  d'affranchir 
les  «Betei»  enterai  prédnmx.  Dans  quelques  provinces  d'Allemagne, 
les  peroemiea  qui  avaient  été  soumises  à  cette  espèce  de  servitude, 
furent  anses  en  liberté,  et  dans  d'autres  provinces,  l'état  de  ces  es- 
claves fut  adouci.  L'esprit  de  liberté  avait  déjà  fait  tant  de  progrès 
eu  Angleterre,  que  le  nom  et  l'idée  même  de  la  servitude  person- 
nelle y  furent  anéantis  sans  aucun  acte  formel  de  la  puissance  légis- 
lative. 

Un  changement  si  considérable  dans  la  condition  de  la  partie  la 
plus  nombreuse  du  peuple  ne  pouvait  manquer  d'avoir  les  suites  les 
plus  importantes.  Le  laboureur,  disposant  alors  de  sa  propre  indus- 
trie, et  assuré  de  recueillir  pour  lui-même  les  fruits  de  son  travail, 
devint  le  fermier  des  anciennes  terres  qu'il  avait  été  forcé  de  cultiver 
auparavant  pour  le  bénéfice  d'un  autre.  Les  noms  odieux  de  maître 
et  d'esclave,  les  plus  humiliantes  de  toutes  les  distinctions  pour  la  na- 
ture humaine,  furent  enfin  anéantis.  La  liberté  ouvrit  une  nouvelle 
carrière  à  l'industrie  des  affranchis,  et  leur  fournit  de  nouveaux 
moyens  de  l'exercer  et  de  l'étendre  :  l'espérance  d'augmenter  leur 
fortune  et  de  s'élever  à  un  état  plus  honorable,  devint  un  aiguillon 
puissant  pour  animer  leur  activité  et  leur  génie.  Ainsi  cette  classe 
nombreuse  d'hommes  qui  n'avaient  auparavant  aucune  existence 
politique  et  n'étaient  employés  que  comme  de  simples  instruments  de 
travail,  devinrent  d'utiles  citoyens,  et  servirent  à  augmenter  la  force 
ou  les  richesses  de  la  société  qui  les  avait  admis  au  nombre  de  ses 
membres. 

Les  différents  moyens  auxquels  on  eut  recours  pour  introduire 
plus  de  régularité,  d'égalité  et  de  vigueur  dans  l'administration  de 
la  justice,  concoururent  efficacement  à  perfectionner  l'état  civil  de 
la  société.  Il  est  difficile  de  déterminer  avec  certitude  quelle  était  la 
manière  particulière  de  dispenser  la  justice,  en  usage  chez  les  diffé- 
rentes nations  barbares  qui  inondèrent  l'empire  romain.  Si  nous  en 
jugeons  par  la  forme  de  gouvernement  qu'elles  avaient  adoptée,  et 
par  les  idées  qu'elles  s'étaient  faites  de  la  nature  de  la  société,  nous 
avons  lieu  de  croire  que  l'autorité  du  magistrat  y  était  fort  limitée, 
et  par  conséquent  que  les  individus  y  jouissaient  d'une  indépendance 
fort  étendue.  La  tradition  et  les  monuments  qui  remontent  vers  ces 
temps  obscurs  et  éloignés,  justifient  cette  conjecture  ;  on  peut  en 
conclure  que  les  idées  qu'on  avait  alors  de  la  justice  et  la  manière 
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«teuton  l'exerçait  dam  toutes  le»  parti»  4*  l'Europe,  ne 
guère  do  ce  qu'on  trouve  à  cet  égard  cher  les  sauvages  fui  santsnmt 
dM  l'état  de  arture.  L'idée  4le  maintenir  l'oidra  et  la  tmuquBliti 
de  la  société,  en  faisant  exécuter  régulièrement  des lois  cornues; dt 
{être  poursuit  re,  eu  nom  et  tous  l'autorité  de  la  république,  4a  vm* 
gaance  des  crimes  qui  attaquent  la  sûreté  et  la  peu  des  ieéMÉui; 

destiné  à  prévenir  les  mêmes  infractions  aux  lois  ;  cette  idée,  dis-jt, 
tient  à  des  principes  de  gouvernement,  trop  déliés  pour  être  safcti  et 
surtout  pour  être  mis  en  pratique  par  des  herberes.  Ou  ne  peuiait 
pas  regarder  le  magistrat  comme  dépositaire  de  glaive  de  la  justice; 
ce  glaive  était  abandonné  aux  mains  des  particuliers»  Le  resMntimant 
personnel  était  presque  le  seul  motif  fui  engageât  à  rechercher  é 
poursuivre  tes  crimes,  et  fui  réglait  le  châtiment  des  coupables  L'of- 
fensé était  le  seul  qui  eût  droit  de  poursuivre  l'agresseur,  etdtadgtf 
la  punition,  ou  d'en  dispenser.  Un  système  de  procédure  judicisnt 
si  barbare  et  si  défectueux,  qu'il  pantt  presque  incompatible  sue 
l'existence  de  toute  société  civile,  ne  pouvait  pas  manquer  4'êÉrt  em 
asurce  de  désordre  et  d'anarchie.  La  superstition  concourut,  s* 
cette  ignorance  profonde  sur  la  nature  du  gouvernement,  à  gêner 
l'administration  de  la  justice,  ou  à  en  rendre  l'exereace  aihitoane  et 
variable.  Le  principal  objet  de  la  législation  et  de  la  politique,  pen- 
dant plusieurs  siècles,  fut  de  chercher  des  remèdes  à  de  si  grm* 
maux,  en  donnant  à  la  justice  un  cours  plus  constant  et  plus  régulier. 
Les  règlements  qu'on  a  faits  pour  remplir  cet  objet  peuvent  se  ré- 
duira à  trois  moyens  principaux,  dont  l'explication,  le  développe- 
ment et  l'influence  forment  un  des  articles  les  plus  intéressant»  ds 
l'histoire  de  la  société  politique  parmi  les  nations  de  l'Europe* 

I*  La  première  opération  importante  qui  contribua  à  établir  ds 
l'égalité  dans  l'administration  de  la  justice,  fut  ïaboHtiou  du  drstt 
barbare  que  les  particuliers  prétendaient  avoir,  de  se  faire  la  goeflt 
les  uns  aux  autres,  en  leur  propre  nom  et  de  leur  propre  autorité. 
Il  est  aussi  naturel  à  l'homme  de  repousser  les  injures  et  de  chercher 
un  dédommagement  aux  torts  qu'on  lui  Dut,  que  de  cultiver  l'amie 
Tant  fue  la  société  reste  dans  son  état  de  simplicité  primitive,  te  pf* 
mier  sentiment  est  regardé  comme  un  droit  personnel,  aussi  inalié- 
nable que  le  dernier.  Le  sauvage  ne  croit  pas  même  avoir  seulemeat 
le  droit  de  venger  ses  propres  injures  :  il  embrasse  avec  la  même  ri* 


vactté  les  queselle»  de  ses  parents,  de  ses  amis»  desmoei 
4e  cm  avec  qui  l'honneur,  l'intérêt,  ou  1b  sang  l'a  lié»  Il  d'à 
te  idée*  otecurô  et  groestè^  politique; 

mois  il  est  vivement  affecté  de  tous  les  seiOiments  d'affe^ien  sociale 
et  deaettigatîeus  qui  dérivent  te  relations  du  sang.  La  seule  appa» 
aonced'ua  doanmage  ou  d'un  affront,  faite  sa  famille  ou  à  sa  tribu, 
allume  te»  sou  cœur  une  fureur  subite,  et  il  eu  poursuit  les  auteurs 
avec  un  ressentiment  implacable.  U  regarderait  comme  uns  lâcheté 
de  remettre  ce  sein  en  d'autres  mains  que  las  siennes,  et  comme  une 
infamie  de  laisser  à  d'autres  le  droit  de  décider  quelle  est  la  réparation 
qu'il  doit  exiger,  ou  la  vengeance  qu'il  doit  tirer. 

Tentes  les  nations  non  civUfcées,  et  particulièrement  las  anciens 
Germains  et  les  autres  barbares  qui  ont  détruit  l'empire  romain*  ont 
eu  sur  la  recherche  et  la  punition  des  crimes,  des  maximes  et  des 
coutumes  absolument  conformes  aux  idées  que  je  viens  d'établir  *. 
liant  qu'ils  ont  conservé  leur  première  simplicité  de  mœurs,  et  qu'ils 
ont  été  partagés  en  petites  sociétés  ou  tribus,  les  défauts  de  ee  sys- 
tème imparfait  de  jurisprudence  criminelle  (si  toutefois  on  peqQri 
donner  le  nom  de  système),  furent  à  peine  sensibles.  Lorsque  ces 
marnes  peuples  vinrent  à  s'établir  dans  les  vastes  province»  qu'ils 
«aient  conquises  et  à  former  de  grandes  monarchies;  lorsque  de  nou- 
veaux objets  d'ambition  se  présentant  à  leur  esprit,  contribuèrent  à 
rendre  leurs  dissensions  plus  vives  et  plus  fréquentes,  ils  auraient  ék 
sans  doute  établir  de  nouvelles  règles  pour  la  réparation  des  tovts,  et 
soumettre  à  des  lois  générales  et  équitables  ce  qu'on  avait  abandonné 
jusqu'alors  au  caprice  du  ressentiment  penonneL  Mais  des  chefs  fiers 
et  farouches,  accoutumés  à  se  venger  eux-mêmes  de  ceux  qui  les 
avaient  offensés,  ne  voulaient  pu  se  désister  d'un  droit  qu'ils  regar- 
daient comme  un  privilège  de  leur  ordre  et  une  marque  de  leur  indé* 
pmdanre.  Des  lois  qui  n'étaient  soutenues  que  par  l'autorité  de 
prinees  sans  puissance  et  de  magistrats  sans  farce  ne  pouvaient  paff 
inspirer  beaucoup  de  respect.  Gbex  un  peuple  ignorant  et  grossier, 
^administration  de  la  justice  n'était  ai  assea  régulière,  ni  asses  uni- 
forme, pour  imposer  aux  individus  une  soumission  aveugle  aux  déd- 
jmm»  du  magistrat.  Tout  baron  qui  se  croyait  insulté  ou  attaqué  dans 
ses  biens  endossait  son  armure  et  allait,  à  la  tète  de  ses  vassaux,  de- 

4  Tacit.,  deMor.  Germon.,  cap.  21,  F#tt.  Patorc.,  I*.  II,  cap.  IIS. 
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mander  ou  se  faire  justice.  Son  adversaire  se  mettait  comme  lin  en 
état  de  guerre  pour  te  défendre.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  songeaient  à  en 
appeler  à  des  lois  sans  force,  qui  n'auraient  pu  les  protéger.  Ni  l'un 
ni  l'autre  ne  voulaient  soumettre  les  intérêts  de  leurs  passions  les 
plus  impérieuses  aux  lentes  décisions  d'une  procédure  judiciaire  : 
c'était  à  la  pointe  de  l'épée  que  devait  se  décider  l'affaire  :  les  parents 
et  les  vassaux  des  deux  rivaux  se  trouvaient  enveloppés  dans  la  que- 
relle et  n'avaient  pas  la  liberté  de  rester  neutres.  Ceux  qui  refu- 
saient de  se  joindre  au  parti  a  qui  ils  appartenaient,  non-seulement  se 
vouaient  à  l'infamie,  mais  encore  s'exposaient  à  encourir  des  peines 
légales. 

Ainsi  les  différents  royaumes  de  l'Europe  furent  en  proie  pendant 
plusieurs  siècles  à  des  guerres  intestines,  allumées  par  des  animosités 
particulières  et  soutenues  avec  toute  la  fureur  naturelle  des  hommes 
qui  ont  des  mœurs  féroces  et  des  passions  violentes.  Le  domaine  de 
tout  baron  était  une  espèce  de  territoire  indépendant  et  séparé  de 
celui  de  ses  voisins  ;  et  c'était  un  sujet  perpétuel  de  contestations  entre 
les  seigneurs  différents.  Le  mal  s'invétéra  et  jeta  des  racines  si  pro- 
fondes, qu'on  en  vint  à  fixer  d'une  manière  authentique  la  forme  et 
les  lois  de  ces  guerres  particulières  ;  ces  règlements  firent  une  partie 
du  système  de  jurisprudence  *,  comme  si  cet  usage  eût  été  fondé  sur 
quelque  droit  naturel  de  l'homme,  ou  sur  la  constitution  primitive  de 
la  société  civile. 

Les  calamités  qu'entraînaient  ces  hostilités  perpétuelles  rendirent 
le  mal  si  général  et  si  pressant  qu'on  sentit  enfin  la  nécessité  d'y  cher- 
cher un  remède.  Les  princes  tentèrent  par  différents  moyens  d'Ater 
aux  nobles  ce  funeste  privilège  qu'ils  s'étaient  arrogé.  11  n'y  avait 
point  de  souverain  qui  ne  fût  intéressé  à  abolir  une  pratique  qui  ren- 
dait presque  nulle  son  autorité.  Gharlemagne  défendit  par  une  loi 
expresse  les  guerres  particulières ,  comme  une  invention  du  diable 
pour  détruire  l'ordre  et  le  bonheur  de  la  société  *  ;  mais  un  seul  règne, 
quelque  vigoureux  et  quelque  actif  qu'il  fût ,  était  trop  court  pour 
extirper  un  usage  si  solidement  établi.  Au  lieu  de  confirmer  cette  pro- 
hibition salutaire ,  les  faibles  successeurs  de  Gharlemagne  osèrent  à 
peine  appliquer  des  palliatifs  au  mal.  Ils  déclarèrent  qu'il  ne  serait 

1  Bcaumanoir,  Coutumeê  de  Beauvoisit,  cbap.  lu,  et  les  noies  de  Thomassière, 
page  «7. 
*  Capittd.  À,  D,  SOI.  Édit.  Baluz.,  vol.  II.  page  371. 
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permis  à  personne  de  commencer  le  pierre  qu'après  avoir  envoyé  un 
défi  formel  aux  parents  et  aux  vassaux  de  son  adversaire  ;  ils  ordon- 
nèrent que,  lorsqu'un  délit  commis  donnerait  lieu  à  une  guerre  par- 
ticulière, l'offensé  serait  obligé  de  laisser  écouler  quarante  jours  avant 
que  d'attaquer  les  vassaux  de  l'agresseur  ;  ils  enjoignirent  à  tous  les 
sujets  de  suspendre  leurs  querelles  personnelles ,  et  de  cesser  les  hos- 
tilités dès  que  le  roi  serait  engagé  dans  une  guerre  avec  les  ennemis 
de  la  nation.  L'Eglise  se  joignit  au  magistrat  civil  et  interposa  son 
autorité  pour  anéantir  une  coutume  si  opposée  à  l'esprit  du  christia- 
nisme. Plusieurs  conciles  publièrent  des  décrets  pour  défendre  les 
guerres  particulières,  et  lancèrent  les  anathèmes  les  plus  sévères 
contre  quiconque  oserait  troubler  la  paix  de  la  société,  en  réclamant 
ou  en  exerçant  ce  droit  barbare.  On  fut  obligé  d'invoquer  le  secours 
de  la  religion  pour  combattre  et  pour  adoucir  la  férocité  des  mœurs. 
Différentes  personnes  assurèrent  que  le  Tout-Puissant  leur  avait  fait 
connaître  par  des  visions  et  des  révélations  qu'il  désapprouvait  cet 
esprit  de  vengeance,  qui  armait  une  partie  du  genre  humain  contre 
l'autre.  On  somma  les  hommes,  au  nom  de  Dieu,  de  remettre  l'épée 
dans  le  fourreau ,  et  de  respecter  les  liens  sacrés  qui  les  unissaient 
comme  chrétiens  et  comme  membres  de  la  même  société.  Mais  cette 
réunion  de  la  puissance  civile  et  de  l'autorité  ecclésiastique,  quoique 
fortifiée  encore  par  tout  ce  qui  pouvait  imposer  à  l'esprit  crédule  de 
ces  siècles  barbares,  ne  produisit  cependant  d'autre  effet  que  des  ces- 
sations momentanées  d'hostilités  et  des  suspensions  d'armes  pendant 
certains  jours  et  certaines  saisons  consacrées  aux  actes  de  piété  les 
plus  solennels.  Les  nobles  continuèrent  à  soutenir  leur  dangereux 
privilège  ;  ils  refusèrent  d'obéir  à  quelques-unes  des  lois  qui  avaient 
été  faites  pour  l'abolir  ou  limiter,  et  en  éludèrent  d'autres  ;  ils  pré- 
sentèrent des  requêtes,  firent  des  représentations  ;  enfin,  ils  dispu- 
tèrent pour  la  conservation  du  droit  de  faire  la  guerre  particulière , 
-comme  pour  la  distinction  la  plus  éclatante  et  la  plus  honorable  de  leur 
ordre.  On  voit  que ,  jusque  dans  le  quatorzième  siècle,  des  nobles  de 
différentes  provinces  de  France  réclamèrent  encore  l'ancienne  méthode 
de  terminer  leurs  différends  par  l'épée,  et  refusèrent  de  se  soumettre 
à  la  décision  juridique  des  tribunaux.  Ce  n'est  pas  tant  à  l'empire  des 
lois  et  des  statuts  qu'il  faut  attribuer  l'extinction  entière  de  cet  usage, 
qu'à  l'accroissement  successif  de  l'autorité  royale  et  aux  progrès  insen- 
sibles de  la  raison  et  des  lumières,  qui  ont  donné  des  notions  plus 
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Justes  de*  principes  du  gouvernement,  de  Perdre,  et  de  ta  séretép»- 
Nique  (SI). 

II.  La  forme  de  procédure  par  le  combat  judiciaire  était  une  antre 
coutume  absorbe  dont  l'abolition  contribua  sensiblement  k  introduire 
une  péliee  régulière,  qui  pût  assurer  h  la  fois  l'ordre  public  et  la  tran- 
quillité particulière.  Suivant  le  droit  de  la  guerre  privée,  le  sort  de* 
armes  décidait  plusieurs  des  contestations  qui  s'élevaient  entre  les  indi- 
vidus, comme  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  les  nations  ;  les  procé- 
dures par  le  combat  judiciaire,  qui  s'était  ensuite  introduit  dam  tow 
les  pays  de  l'Europe  ,  avaient  banni  toute  équité  des  tribunam  et 
n'établissaient  que  la  force  et  le  hasard  pour  seule  règle  des  jugeftienfe. 
Che»  les  nations  civilisées,  tous  les  engagements  ou  contrats  de  quel- 
que importance  se  faisaient  par  écrit  ;  la  représentation  de  l'acte  suffi- 
sait  ensuite  pour  établir  le  fait  et  pour  déterminer  avec  précision  ee 
qui  avait  été  stipulé  pour  chacune  des  parties  contractante».  Mais 
chez  un  peuple  ignorant  et  grossier,  ou  îl  était  si  rare  de  savoir  lire 
et  écrire  qu'il  suffisait  de  posséder  ces  deux  talents  pour  mériter  le  nom 
de  clerc  ou  savant,  on  n'écrivait  guère  que  les  traités  que  les  prinet» 
faisaient  eutre  eux,  les  privilèges  et  les  chartes  qulb  accordaient  à 
leurs  sujets ,  ou  des  actes  particuliers  de  1$  plus  grande  roméqwM 
par  leur  nature  et  leurs  effets.  La  plupart  des  affaires  de  la  vie  com- 
mune ne  se  traitaient  que  par  des  promesses  verbales.  Ainsi,  dans  un 
grand  nombre  de  procès  civils ,  non-seulement  il  était  difficile  de 
trouver  des  preuves  suffisantes  pour  fixer  les  prétention»  réciproques 
des  parties,  mais  encore  la  fraude  et  le  mensonge  étaient  encouragés 
par  l'espérance  presque  certaine  de  l'impunité.  L'embarras  n'était  p» 
moins  grand  dans  les  causes  criminelles,  où  il  s'agissait  de  vérifer  un 
ftdt,  ou  de  détruire  une  accusation.  Des  nations  barbares  n'avaient 
guère  l'idée  de  la  nature  et  des  effets  de  la  preuve  légale, 
définir  avec  précision  l'espèce  de  témoignage  qu'on  juge  doit 
cher?  comment  déterminer  quand  il  doit  insister  sur  de» 
positives  et  quand  il  peut  se  contenter  des  preuves  tirées  des  circon- 
stances? comment  comparer  le  rapport  de  plusieurs  témoin»  qai  se 
contredisent,  et  fixer  le  degré  de  confiance  que  chacun  d'eu  méritât 
C'étaient  là  des  discussions  trop  subtiles  et  trop  compliquée»  patar 
la  jurisprudence  de  ces  siècles  de  ténèbres.  Ce  fat  pour  éluder  ce» 
difficultés  qu'on  introduisit  dans  les  tribunaux  une  forme  de  procé- 
dure plus  simple  et  pour  les  affaires  civiles  et  pour  tar  causas  crin*- 


neBes.  Dans  tous  les  cas,  où  la  notoriété  du  fait  ne  présentait  pas  la 
preuve  la  plus  claire  et  la  plus  directe,  l'accusé  on  celui  contre  qui  on 
intentait  action  était  appelé  légalement»  ou  s'offrait  de  lui-même  à  se 
purger  par  serment  de  l'imputation  formée  contre  lui  ;  et  s'il  décla- 
rait par  serment  son  innocence ,  il  était  absous  sur-le-champ1.  Cet 
absurde  usage  n'était  propre  qu'à  amurer  à  la  fraude  le  secret  et  l'im- 
punité ,  en  rendant  la  tentation  du  parjure  si  puissante  qu'il  n'était 
pas  aisé  d'y  résister.  On  éprouva  bientôt  les  dangereux  effets  qui  résul- 
taient nécessairement  d'une  semblable  coutume  ;  et  pour  les  prévenir, 
les  lois  ordonnèrent  que  les  serments  seraient  administrés  avec  la  plus 
grande  solennité  et  avec  les  circonstances  les  plus  propres  k  inspirer 
aux  hommes  on  saint  respect,  ou  du  moins  une  terreur  supersti- 
tieuse *.  Ce  moyen  fut  d'un  faible  secours*  On  se  familiarisa  bientôt 
avec  ces  cérémonies ,  qui  imposèrent  d'abord  à  l'imagination ,  mais 
dont  l'effet  s'affaiblit  insensiblement  par  l'habitude*  Des  hommes  qui 
ne  craignaient  pas  d'outrager  la  vérité  ne  pouvaient  être  longtemps 
retenus  par  l'appareil  d'un  serment.  Les  législateurs  ne  tardèrent  pas 
A  s'en  apercevoir,  et  ils  cherchèrent  un  nouvel  expédient  pour  rendre 
pins  certaine  et  plus  satisfaisante  la  preuve  par  serment.  Ils  exigèrent 
que  l'accusé  comparût  avec  un  certain  nombre  d'hommes  libres,  ses 
voisins  ou  sas  parents,  qui  donneraient  plus  de  poids  au  serment,  en 
jurant  eux-mêmes  qn'iiB  croyaient  tout  ce  que  l'accusé  avait  affirmé. 
Ces  espèces  de  témoins  étaient  appelés  compurgatem-i  ;  leur  nombre 
variait  selon  l'importance  de  l'objet  qui  était  en  litige ,  ou  la  nature 
du  crime  dont  un  homme  était  accusé  s.  Dans  certains  cas,  il  ne  fallait 
pas  moins  que  le  concours  de  trois  cents  de  ces  témoins  auxiliaires  pour 
fake  acquitter  l'accusé  4.  Mais  ce  moyen  ne  produisait  point  l'effet 
qu'on  en  attendait.  II  a  régné  en  Europe  pendant  plusieurs  siècles  un 
principe  de  point  d'honneur,  qui  ne  permettait  pas  à  un  homme 
d'abandonner,  dans  aucun  cas,  le  chef  auquel  il  s'était  attaché ,  ou 
les  personnes  auxquelles  il  était  uni  parles  liens  du  sang.  Quiconque 
était  «km  asset  hardi  pour  enfreindre  les  lois,  était  sûr  de  trouver 
des  adhésento  entièrement  dévoués»  tout  prêts  à  le  défendre  et  à  le 


1  Uf.  Mmfkmi.  ttt.  «■  *  vjt.  I*$.  AUman.,  Ut.  ism»  £*?.  3a9wmr> 
lit.  Yiu,g5, 2. 
1  Ducangc,  Gloss.  voc.  Juramentum,  vol.  111,  p.  1607.  edit.  benedict. 
»  Ibid.  p.  1809. 
4  Spelman,  Gl***tr.  tac  Asitih.  Gwgor.  Turo»*  Mkl.  m.  VIH,  cap.  IX» 
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servir  de  la  manière  qui  lui  conviendrait  le  mieux.  La  formalité  Ap- 
peler des  compurgateurs  n'offrit  donc  qu'une  sûreté  appareute  et  dm 
réelle  contre  le  mensonge  et  le  parjure  ;  et  tant  que  les  tribun»* 
continuèrent  de  s'en  rapporter»  sur  chacun  des  faits  contestés,  su 
serment  du  défendeur,  ils  rendirent  des  jugements  dont  l'iniquité 
était  si  évidente,  qu'ils  soulevèrent  l'indignation  publique  contre  cette 
forme  de  procédure  ' . 

Nos  ancêtres  sentaient  tous  ces  inconvénients;  mais  Us  ignoraient  k 
manière  d'y  remédier  et  de  former  un  système  plus  régulier  de  juris- 
prudence. Ils  crurent  cependant  avoir  découvert  une  méthode  infail- 
lible de  démêler  la  vérité  et  de  prévenir  toute  espèce  de  fraude  ;  ils 
en  appelèrent  au  ciel  même ,  et  imaginèrent  de  laisser  la  décision  de 
tous  les  cas  litigieux  à  l'auteur  de  toute  sagesse  et  de  toute  justice. 
Dans  certains  cas  ,  l'accusé ,  pour  prouver  son  innocence,  se  soumet- 
tait publiquement  à  différentes  épreuves  également  périlleuses  et 
effrayantes  :  il  plongeait  son  bras  dans  l'eau  bouillante ,  ou  levait  uo 
morceau  de  fer  rouge  avec  sa  main  toute  nue,  ou  marchait  pieds  nos 
sur  des  barres  de  fer  embrasées.  En  d'autres  occasions ,  il  défiait  son 
accusateur  au  combat  singulier.  Toutes  ces  épreuves  diverses  étaient 
consacrées  par  des  cérémonies  pieuses  ;  les  ministres  de  la  religion  y 
jouaient  le  principal  rôle ,  et  l'on  invoquait  le  secours  du  Tout-Puis- 
sant pour  qu'il  manifestât  le  crime  et  protégeât  l'innocence,  ta 
accusés  qui  subissaient  les  épreuves  sans  se  faire  aucun  mal ,  ou  qui 
sortaient  victorieux  du  combat ,  étaient  déclarés  absous  par  le  j*p- 
ment  de  Dieu  * . 

Parmi  toutes  les  institutions  absurdes  et  bizarres  enfantées  par  la 
faiblesse  de  la  raison  humaine ,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  extravagante 
que  celle  qui  laissait  au  hasard ,  ou  à  la  force  et  à  l'adresse  du  caifs» 
la  décision  de  cas  importants,  où  les  biens,  la  réputation  et  la  vie  te 
hommes  étaient  intéressés.  11  y  avait  cependant  des  circonstances  f« 
devaient  faire  regarder  aux  nations  ignorantes  de  l'Europe  cette  mi- 
nière équivoque  de  décider  toute  espèce  de  contestation ,  comme  un 
appel  direct  au  ciel ,  et  un  moyen  sur  pour  connaître  sa  volonté. 
JLorsque  les  hommes  ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  la  manière 
dont  Dieu  peut  gouverner  l'univers  par  des  lois  fixes ,  constantes  et 


1  Leg.  Langobard,  lib.  II,  tit.  lv,  g  32. 

*  M  utatori,  Di$$m.  dêJMdkm  Dei  Antiq.  /tel.,  vol.  III,  p.  *t*. 


géoérides ,  Hs  sont  toujours  portés  à  croire  que  dans  tout  les  cas,  que 
leur  intérêt  ou  leurs  passions  rendent  importants  à  leurs  propres  yeux, 
l'Être  suprême  doit  interposer  d'une  manière  visible  sa  puissance  pour  - 
venger  rinnocence  et  punir  le  vice.  Il  aurait  fallu  beaucoup  de  lumière . 
et  de  philosophie  pour  réformer  cette  erreur  populaire  ;  mais  toutes 
les  idées  qui  régnaient  «a  Europe  pendant  les  siècles  d'ignorance»  au 
lieu  de  la  réformer,  ne  servaient  qu'à  lui  prêter  une  nouvelle  force. 
Pendant  plusieurs  siècles ,  la  religion  consistait  particulièrement  à 
croire  l'histoire  légendaire  d'une  foule  de  saints ,  dont  les  noms  gros- 
sissent le  calendrier  romain.  Les  faUes^u'on  débitait  sur  leurs  miracles 
avaient  été  déclarées  authentiques  par  des  bulles  de  papes  et  des  dé- 
crète de  conciles  ;  elles  faisaient  le  sujet  principal  des  instructions  que 
le  clergé  donnait  au  peuple  9  et  le  peuple  les  adoptait  avec  une  admi- 
ration stapide  et  une  aveugle  crédulité.  Les  hommes  s'accoutumèrent 
à  croire  que  les  lois  de  la  nature  pouvaient  être  suspendues  ou  alté- 
rées, pour  les  causes  les  moins  importantes  et  ils  s'occupèrent  à  cher- 
cher dans  l'ordre  de  l'univers  des  actes  particuliers  et  extraordinaires, 
de  la  puissance  divine,  plutôt  qu'à  y  observer  une  marche  régulière, 
et  l'e&éeution  d'un  plan  général.  Une  superstition  en  produisit  une. 
autre.  Celui  qui  croyait  que  l'Être  suprême  avait  bien  voulu  in  ter-, 
poser  miraculeusement  sa  puissance  dans  les  frivoles  occasions  que 
rapportaient  les  légendes,  était  autorisé  à  croire  que  Dieu  ne  refuse- 
rait pas  de  manifester  sa  volonté  dans  les  matières  de  plus  grande 
importance ,  lorsqu'on  s'en  rapporterait  solennellement  à  sa  décision. 
L'esprit  militaire  qui  régnait  en  Europe  pendant  les  siècles  dont 
nous  pariera  concourut  aussi  avec  les  opinions  superstitieuses  à  établir 
la  forme  de  procédure  par  le  combat  judiciaire.  Tout  gentilhomme 
était  toujours  prêt  à  soutenir  à  la  pointe  de  l'épée  ce  que  sa  bouche 
avait  prononcé  ;  c'était  son  premier  principe  d'honneur.  Les  nobles, 
lea  plus  distingués  mettaient  leur  orgueil  et  leur  gloire  à  défendre, 
leurs  droits  par  la  force  des  armes,  et  à  se  venger  par  leurs  mains  de, 
ceux  qui  lesavàient  offensés.  Les  jugements  par  le  combat  favorisaient 
oes  principes  fit  flattaient  les  dispositions  de  la  noblesse.  Tout  homme* 
était  chargé  du  soin  de  défendre  son  honneur  et  sa  vie  ;  et  c'était  à  sa 
valeur  à  décider  de  la  justice  de  sa  cause  et  de  sa  réputation  future. 
Cette  étrange  procédure  devait  donc,  en  conséquence,  être  regardée, 
comme  un  des  efforts  les  plus  heureux  d'une  sage  politique  ;  et  dès 
quelle  se  fut  introduite  dans  les  gouvernements,  tous  les  jugements, 
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Ainsi  le  combat  judiciaire,  s'étendant  par  degrés, 

abus,  fat  bientôt  mis  en  usage  par  des  personnes  de  ta» les  rang** 

presque  dans  tous  les  cas  litigieux.  Les  ecdfehflttyues, 

enfants  mineurs ,  les  vieffiards  et  les  infirmes ,  qu'on  ne 

avec  justice  ni  avec  décence  forcer  k  prendre  lésâmes  et  àseutonir 

eux-mêmes  leur  propre  cause,  étaient  obligés  de  praline  des 

pions ,  qui,  par  affection  ou  par  intérêt , 

leur  place.  H  était  naturel  quVm  revèttt  de  beaucoup  de 

une  action  qui  étaft  considérée  et  comme  un  appel  direotà  Dtoa* 

comme  une  décision  en  dernier  ressort  des  contestations  de  la  plat 

grande  importance.  Toutes  les  dmconstances  relatives  mat 

judiciaire  étaient  réglées  par  les  édfts  des  princes ,  et  expliquées 

las  commentaires  des  jurisconsultes  avec  l'exactitude  lapin»  éitaiMét 


inthomction.  f7 

et  même  la  plis  superstitieuse.  La  connaissance  approfondie  de  ces 
tetsetdnces  céréaaonies^tait  l'unique  science  dont  se  vantait  alorstme 
uobtewe  guerrière,  eu  qu'elle  ambitionnait  d'acquérir 4. 

Cette  coutume  barbare  corrompit  bientôt  entièrement  Tordre  na- 
turel <te  la  justice  dans  les  causes  civiles  »  aussi  que  dans  tes  tfaûre» 
criminelles.  La  force  prit  la  place  de  l'équité  dans  tous  las  tribunaux 
de  judfeature,  et  Thémi*  fat  feaanîe  de  son  temple.  Le  discernement, 
les  lumières,  l'intégrité  devinrent  des  qualités  beaucoup  nains  néces- 
saires À  uo  juge^que  la  force  du  corps  et  la  Asatérité  à  manier  les 
arm».  Leoownge  et  l'audace ,  l'adresse  et  la  vigueur  servirent  bien 
plus  à  assurer  Je  gain  d'un  procès  que  la  bonté  de  la  cause  et  1\ 
dewe  des  preuves,  il  était  donc  impossible  qne  les  hommes  ne 
pKquastenkpas  à  cultiver  des  talents  qui  leur  étaient  d'une  si  grande 

Gamme  la  forée  et  l'adresse  n'étaient  pas  moisis  nécessaires  dans 
les  combats  ou  fou  était  obligé  de  s'engager  pour  soutenir  a»  préten- 
tion* particulières,  que  dans  le  champ  de  bataille  où  l'on  combattait 
cuutse  les  ennemis  de  la  patrie,  l'acquisition  ou  la  perfection  de  ces 
qualités  guerrières  durent  être  le  grand  objet  de  l'éducation  et  la 
principale  occupation  de  la  vie.  Ainsi  l'administration  delà  justice,  au 
lieu  d'aeeoatumer  tes  hommes  à  obéir  à  la  voix  de  l'équité  et  à  res- 
pecter les  décisions  de  la  loi»  concourut  à  augmenter  la  férocité  des 
mœurs,  et  leur  apprit  à  regarder  la  force  comme  l'arbitre  souverain 
du  juste  et  de  l'injuste. 

Les  conséquences  pernicieuses  de  ces  jugements,  par  la  voie  du 
combat ,  fraient  si  sensibles  qu'elles  ne  purent  échapper  même  au* 
yeua  peu  attentifs  des  hommes  barbares  et  guerriers  qui  en  avaient 
Introduit  et  adopté  l'usage.  Dès  kaoemmeocements  le  clengé  s'éleva 
ou*  tire  cette  pratique ,  et  la  représenta  comme  aussi  oaotoaiae  à  l'e* 
prit  4a  ehristianiflne  qu'incompatible  avec  l'ordre  et  Injustice  ' .  Mais 
las  principes  et  les  passions  qui  Pavaient  établie  avaient  pais  tant  d'en* 
pineaur  les  esprits  que  les  admonitions  et  les  censures  de  l'Église,  qpi, 
end'antres  occasions,  miraient  frappé  de  terreur  ces  mêmes  tommes, 
Mirent  aie»  aucune  kuprerân  sur  eux.  Le  mal  était  trop  profond 

1  Voyex  dans  le  Glos*aire  de  Spelman,  voc.  Campus,  un  discours  curieux  sur  les 
lois  du  combat  judiciaire,  par  Thomas  4*Woodhock,  duc  de  Glocester,  onde  de 
BichardI". 

1  Ducange,  Glo$$ar.,  voc.  DmcHum,  vol.  II.  1675. 
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et  trop  invétéré  pour  céder  h  un  semblable  remède  ;  il  continua  de 
faire  des  progrès,  et  la  puissance  législative  sentit  k  la  fin  la  nécessité 
de  s'armer  pour  le  détruire.  Mais  les  rois,  qui  connaissaient  combien 
leur  autorité  était  limitée ,  procédèrent  d'abord  avec  ménagement  ; 
leurs  premiers  efforts  pour  réprimer  ou  restreindre  les  combats  ju- 
diciaires furent  très-faibles.  Un  de  nos  plus  anciens  règlements  qu'on 
ait  faits  en  Europe  pour  cet  objet,  fut  l'ouvrage  de  Henri  I",  roi  d'An- 
gleterre, qui  défendit  l'usage  de  ces  combats  dans  les  affaires  civiles, 
dont  l'objet  ne  passait  pas  une  certaine  somme  * .  Louis  VII ,  roi  de 
France ,  suivit  cet  exemple  et  rendit  un  édit  dont  les  dîspotf tiens 
étaient  les  mêmes  * .  Saint  Louis ,  qui  avait  sur  la  législation  des  idées 
bien  supérieures  à  celles  de  son  siècle,  s'occupa  des  moyens  d'établir 
une  jurisprudence  plus  parfaite,  et  de  substituer  la  procédure  par  la 
voie  des  preuves  à  celle  du  combat  ;  mais  ses  règlements  à  cet  égard 
n'eurent  d'effet  que  dans  l'étendue  de  son  domaine  ;  car  les  grands 
vassaux  de  la  couronne  jouissaient  d'une  autorité  si  indépendante , 
et  étaient  si  fortement  attachés  À  l'ancienne  pratique  des  combats  v 
que  ce  monarque  n'osa  pas  étendre  cette  innovation  à  tout  le  royaume» 
Cependant  quelques  barons  adoptèrent  volontairement  se»  ordon- 
nances. Les  tribunaux  de  justice  se  déclarèrent  contre  cette  forme 
barbare  de  jugement ,  et  s'occupèrent  en  toute  occasion  à  en  décré- 
diter la  pratique.  Mais  les  nobles  attachaient  tant  d'honneur  à  ne  se 
reposer  que  sur  leur  courage  de  la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  ;  ils  s'élevèrent  avec  tant  de  chaleur  contre  la  révocation  de  ce 
privilège  particulier  de  leur  corps,  que  les  successeurs  de  saint  Louis, 
ne  pouvant  soumettre  par  l'autorité  ces  sujets  trop  puissants,  et  crai- 
gnant même  de  les  offenser,  furent  obligés  non-seulement  de  tolérer, 
mais  encore  d'autoriser  le  même  usage  que  ce  roi  avait  projeté  d'abo- 
lir 5.  En  d'autres  pays  de  l'Europe,  les  nobles  ne  montrèrent  pas 
moins  de  vigueur  et  d'opiniâtreté  à  défendre  la  coutume  établie ,  et 
arrachèrent  à  leurs  souverains  de  semblables  concessions  sur  cet  objet. 
Cependant  tous  les  princes  qui  montrèrent  de  la  fermeté  et  des  talents 
ne  perdirent  jamais  de  vue  cet  objet  de  politique,  et  rendirent  succes- 
sivement plusieurs  édits  pour  supprimer  le  combat  judiciaire  ;  mais 
l'observation  qu'on  a  faite  plus  haut  sur  le  prétendu  droit  des  guerres 

1  Unissel,  Usage  de$  fiefs,  vol.  II,  p.  962. 

*  Ordonn.  des  Rois,  tome  I,  p.  16. 

•  Ibid.,  tome  1,  p.  328,  390, 35. 
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particulières  est  applicable  à  la  pratique  de  ce  combat.  Jamais  une 
simple  promulgation  de  lois  et  de  règlement*  ne  suffit  pour  détruire 
un  usage,  quelque  absurde  qu'il  soitt  s'il<«st  établi  depuis  longtemps, 
et  s'il  tire  sa  force  des  mœurs  et  des  préjugés  du  siècle  même  oà  il  est 
établi .  Il  faut  que  les  opinions  du  peuple  changent,  et  qu'il  s'introduise 
dans  l'état  quelque  nouvelle  force  capable  de  balancer  et  de  vaincre 
la  force  qui  soutient  cet  usage.  Ce  fut  aussi  un  changement  semblable 
qui  se  fit  en  Europe,  lorsque  les  lumières  commencèrent  à  pénétrer 
par  degrés  dans  les  esprits,  et  que  la  société  se  perfectionna.  A  mesure 
que  les  princes  étendirent  leur  autorité  et  leurs  droits ,  il  se  forma 
une  nouvelle  puissance  intéressée  à  détruire  tous  les  usages  favorables 
à  l'indépendance  des  nobles.  Le  choc  de  ces  forces  opposées  subsista 
pendant  plusieurs  siècles  ;  quelquefois  les  nouveaux  principes  et  les 
nouvales  lois  paraissaient  faire  des  progrès  ;  mais  les  anciennes  cou- 
tumes reprenaient  ensuite  de  la  vigueur;  et  quoique  l'usage  du  combat 
judiciaire  devint  en  général  moins  fréquent  de  jour  en  jour,  cependant 
ou  en  trouve  encore  des  exemples  jusqu'au  seizième  siècle  dans  les  his- 
toires de  France  et  d'Angleterre.  A  mesure  qu'il  s'affaiblissait,  l'admi- 
nistration de  la  justice  prenait  une  forme  plus  régulière  ;  les  procé- 
dures des  tribunaux  étaient  réglées  par  des  lois  fixes  et  connues,  dont 
l'étude  fit  un  objet  essentiel  de  l'attention  des  juges  ;  et  lorsque  cette 
cause  principale  de  la  férocité  des  mœurs  fut  entièrement  anéantie, 
on  vit  les  peuples  d'Europe  marcher  à  grands  pas  vers  la  civilisation 
et  la  politesse  qui  les  distinguent  aujourd'hui  (22). 

Une  autre  opération  non  moins  importante  que  celle  dont  je  viens 
de  parler  contribua  beaucoup  aussi  k  établir  plus  de  règle ,  d'accord 
et  de  vigueur  dans  l'administration  de  la  justice  :  ce  fut  la  permission 
d'appeler  aux  tribunaux  du  roi  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux 
des  barons.  De  toutes  les  entreprises  que  les  nobles,  dans  les  gouverne- 
ments féodaux,  osèrent  tenter  sur  les  droits  des  souverains,  la  plus 
extraordinaire  fut  de  s'arroger  le  droit  de  rendre  la  justice  dans  toute 
retendue  de  leurs  domaines,  et  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les 
causes  civiles  et  criminelles.  Dans  d'autres  nations  on  a  vu  des  sujets 
lutter  contre  leurs  princes,  et  chercher  à  étendre  leur  pouvoir  et  leurs 
droits  ;  mais  on  ne  trouve  rien,  dans  l'histoire  de  ces  débats,  de  sem- 
blable au  droit  que  prétendirent  les  barons  féodaux ,  et  qu'ils  par- 
vinrent à  obtenir.  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  dans  leur  esprit  et  leurs  mœurs 
quelque  singularité  remarquable  qui  leur  ait  inspiré  cette  idée  et  les 
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rit  eMté*  à  «obtenir  une  prétention  si  extraordinaire-  Ckm  tas 
peuplas  barbare»  qui  conquirent  les  différentes  provinces  de  l'cmffrt 
i  mnitii  et  y  fondirent  de  nouveaux  États,  le  sentiment  de  la  vengeance 
était  une  passion  trop  violente  pour  sonffrir  aucun  frein  ;  elle  n'enrlft 
po  être  réprimée  que  faiblement  par  l'autorité  des  lois.  On  a  déjà  Ab- 
sent qu'une  personne  offensée  se  réservait  le  droit  de  poursuivre  «en 
ennemi,  de  le  punir  elle-même,  d'en  tirer  à  son  gré  la  vengeance -h 
plus  cruelle,  ou  d'accepter  une  compensation  pour  l'injure  on  te 
dommage  qu'elle  avait  souffert.  Mais  tant  que  ces  peuples  fonmcfees 
continuèrent  tfètre  les  serib  juges  dans  leur  propre  caatt,  leurs  hafMs 
furent  éternelles  et  implacables;  Us  ne  mirent  des  bornes  ni  k  la  vio- 
lence ni  k  la  durée  de  leur  ressentiment.  Les  excès  qui  en  résultèrent 
étaient  si  incompatibles  avec  la  tranquillité  et  le  bon  ordre  de  la 
société,  qu'on  fut  enfin  obligé  d'y  chercher  quelque  remède*  V abord 
M  intervint  dans  les  querelles  des  médiateurs  qui ,  par  des  raisons  eu 
par  des  prières,  déterminaient  F  offensé  à  recevoir  de  ragre»eur  un 
dédommagement,  et  à  renoncer  à  toute  poursuite  ultérieure.  Mats  «es 
médiateurs,  qui  n'avaient  ni  autorité  légale  ni  supériorité  de  rang*  ne 
pouvaient  obtenir  qu'une  soumission  purement  volontaire  ;  on  sentit 
bientôt  la  nécessité  de  nommer  des  juges  et  de  leur  donner  une  fanée 
sufkante  pour  faire  exécuter  leurs  décisions.  Des  peuples  guerriers 
devaient  naturellement  confier  cet  important  emploi  au  chef  anqntl 
ils  étaient  acoontumés  k  obéir,  dont  ils  estimaient  le  courage  et  wa- 
pectaient  l'intégrité  ;  ainsi  chaque  chef  dut  être  le  commandant  de  sa 
tribu  en  temps  de  guerre  et  son  juge  en  temps  de  paix.  Chaque  baron 
conduisit  ses  vassaux  au  champ  de  bataillent  leur  administra  la  justice 
dans  son  château.  La  fierté  de  ses  vassaux  n'aurait  pas  voulu  nseon- 
uettre  une  autre  autorité,  ni  se  soumettre  à  une  autre  juridiction. 
Mais  dans  les  temps  de  trouble  et  de  désordre,  on  ne  pouvait  esereer 
la  fonction  déjuge  sans  se  soumettre  à  beaucoup  d'embarras,  et  sons 
courir  même  du  danger  ;  personne  n'osait  se  charger  de  cet  emploi», 
k  moins  qu'il  n'eût  assez  de  pouvoir  pour  protéger  une  des  parties 
contre  la  violence  du  ressentiment  personnel,  et  pour  forcer  l'autre^ 
se  contenter  de  la  réparation  qui  serait  fixée  selon  ta  nature  de  Fëf- 
fsnse.  Ce  fut  par  cette  considération  que  les  juges,  indépendamment 
de  la  somme  qu'ils  assignaient  en  dédommagement  pour  la  personne 
ou  la  famille  offensée,  imposaient  encore  une  certaine  somme  comme 
un  salaire  de  leurs  propres  peines  ;  et,  dans  tons  les  gouvernements 


jumoftuevioif.  '  Yf 

Hedfcux  t  *****  êarnièm  tase  pécuniaire  n'a  pu»  été  ftée  avec  meta 
de  précision  que  la  première,  ni  exigée  arec  mains  detétérité* 

Atari,  par  l'effet  naturel  «fou coneours  de ciroepstunm partieu- 
litres  ns  moeurs  et  Ji  Fêlât  politique  des  nations  soumises  wgwwr^ 
Bernent  féodal,  les  juridictions  territoriales  nen  senfeinunt  s*é*- 
Murent  dans  ehaque  royaume ,  mais  encore  les  barons  trouvèrent  dans 
leor  propre  intérêt ,  autant  que  dans  leur  ambition ,  un  pufaant 
motif  pour  chercher  à  maintenir  et  à  étendre  Vmtuence  de  cet  éta- 
Mbaement.  Ge  n'était  -pas  par  un  simple  point  d'honneur  910  les 
Mftiefrfeadfttaircs  se  réservaient  te  droit  de  rendre  la  justice  à  ta» 
«assuuoc  ;  l'exercice  de  ce  droit  formait  «no  bvanebe  considérable  de 
leur  revenu  ;  souvent  même,  sans  tes  émoluments  qu'ils  en  retiraient, 
ite  n'auraient  pas  été  en  état  de  soutenir  leur  dignité  :  il  n'est  donc 
pas  étonnant  qu'Us  aient  toujours  mis  beaucoup  de  chaleur  et  de  fer- 
meté à  défendre  un  privilège  si  important. 

11  résulte  cependant  de  cette  institution  que  chaque  royaume  d'Eu- 
rope fut  divisé  en  autant  de  principautés  distinctes  qu'il  y  avait  4e 
tarons  puissants.  Leurs  vassaux,  soitdans  la  paix,  soit  dans  la  guerre, 
m  eennantaient  guère  d'autre  autorité  que  celle  de  leur  n  ri  gnou  i 
nuzeram  ;  ils  ne  recevaient  d'ordre  que  de  lui ,  et  ne  pouvaient  être 
cités  qu'à  ses  tribunaux  de  justice.  Les  liens  qui  unissaient  ensemble 
ces  associations  particulières  se  resserraient  et  se  fortifiaient  de  jour 
en  jour  ;  ceux  qui  formaient  l'union  générâtes  relâchèrent  dau»la 
même  proportion  ou  même  se  rompirent.  Les  noUes  s'occupèrent  à 
combiner  des  règlements  qui  tendaient  à  confirmer  et  à  perpétuer 
leur  privilège.  Afin  de  détruire  jusqu'à  la  moindre  apparence  de 
subordination  de  la  part  de  leurs  tribunaux  à  regard  de  ceux  de  la 
couronne ,  ils  forcèrent  les  souverains  à  détendre  à  tous  les  juges 
royaux  d'entrer  sur  lé  territoire  des  seigneurs  f  et  d'y  exercer  aucun 
ucte  de  juridiction  ;  si ,  par  méprise  ou  par  un  esprit  d'usurpation , 
quelque  juge  royal  s'avisait  d'étendre  son  autorité  sur  les  vassaux 
«Ton  baron,  ces  vassaux  n'avaient  qu'à  alléguer  leur  privilège  d'exemp- 
tion ;  le  seigneur  de  qui  ils  relevaient  était  non-seulement  autorisé  à 
les  rédamer ,  mais  avait  encore  droit  d'exiger  une  réparation  solen- 
nelle de  l'affront  qui  lui  avait  été  fût.  La  juridiction  des  juges  royaux 
ne  s'étendait  guère  au  delà  des  bornes  étroites  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. Ainsi,  au  lieu  de  la  subordination  régulière  qui  aurait  dû  régner 
entre  différents  tribunaux,  soumise  l'autorité  des  mèmeslois  générales, 
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fui  devaient  frire  la  régie  de  leurs  décisions,  on  vit  dans  cbtfue 
royaume  féodal  mille  tribunaux  indépendants ,  dent  les  pratiques 
étaient  réglées  par  des  coutumes  locales  et  des  formes  contradictoires. 
Les  conflits  de  juridiction  qui  s'élevaient  entre  eux  retardaient  sou- 
vent l'exécution  des  lois.  Une  jurisprudence  si  arbitraire ,  si  contra- 
dictoire ,  si  capricieuse,  ne  permettait  de  porter  dans  l'administration 
de  la  justice  ni  exactitude  ni  uniformité. 

Tous  les  souverains  avaient  bien  senti  l'importance  des  atteintes 
portées  à  leur  juridiction;  mais  ils  voyaient  avec  peine  combien  il 
était  difficile  d'y  remédier.  Les  nobles  étaient  si  puissants  qu'on  ne 
pouvait  sans  témérité  tenter  de  les  dépouiller  à  force  ouverte  des 
droits  qu'ib  avaient  usurpés.  Ce  n'était  que  par  des  voies  lentes  et 
détournées  que  les  rois  pouvaient  parvenir  à  recouvrer  ce  qu'ils  avaient 
jperdu.  Les  moyens  différents  qu'ils  employèrent  pour  cet  effet  mé- 
ritent d'être  remarqués,  parce  qu'ils  font  voir  les  progrès  de  la  juris- 
prudence dans  les  divers  États  de  l'Europe.  Les  princes  s'occupèrent 
d'abord  à  limiter  la  juridiction  des  barons ,  en  ne  leur  permettant  de 
connaître  que  des  affaires  de  peu  d'importance ,  et  en  réservant  au 
jugement  des  juridictions  royales  celles  qui  seraient  plus  considé- 
rables, et  qui  furent  désignées  par  les  noms  de  plaids  de  la  couronne, 
ou  de  causes  royales.  Ce  nouveau  règlement  ne  tomba  que  sur  les 
barons  d'un  rang  inférieur  :  les  plus  puissants  d'entre  les  nobles 
n'eurent  garde  de  souscrire  à  cette  distinction  ;  et  non-seulement  ik 
prétendirent  avoir  une  juridiction  illimitée,  mais  encore  ils  obli- 
gèrent leurs  souverains  à  leur  accorder  des  chartes ,  par  lesquelles  ce 
privilège  était  reconnu  et  confirmé  dans  la  forme  la  plus  expresse  et 
la  plus  solennelle. 

Cependant  cette  première  tentative  des  rois  produisit  quelques 
bons  effets»  et  en  prépara  de  plus  importants  ;  elle  fixa  l'attention  du 
public  sur  une  juridiction  distincte  de  celle  des  barons.  On  s'accou- 
tuma à  voir  les  prétentions  de  supériorité  que  la  couronne  s'attribuait 
sur  les  justices  territoriales  ;  et  les  vassaux,  opprimés  par  leur  seigneur, 
apprirent  à  regarder  leur  souverain  comme  leur  protecteur.  Cette 
disposition  des  esprits  facilita  l'usage  des  appels,  par  lesquels  les 
princes  soumirent  à  la  révision  des  juges  royaux  les  sentences  des 
tribunaux  des  barons.  Tant  que  le  combat  judiciaire  subsista  dans 
toute  sa  force ,  toute  affaire  décidée  par  cette  forme  de  procédure 
ne  pouvait  plus  être  évoquée  à  un  autre  tribunal.  On  en  avait  appelé 
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au  jugement  de  Dieu  même ,  et  sa  volonté  était  manifestée  par  l'issue 
du  combat;  il  y  aurait  eu  de  l'impiété  à  révoquer  en  doute  l'équité 
de  cette  sentence  divine.  Mais  dès  que  cette  barbare  coutume  devint 
moins  universelle  et  moins  fréquente  t  les  princes  encouragèrent  les 
vassaux  des  barons  à  appeler  au  justices  royales,  lorsqu'ils  auraient 
à  se  plaindre  de  leurs  justices  particulières.  Ce  moyen  ne  s'établit 
cependant  que  lentement  et  par  degrés  ;  les  premiers  exemples  d'appel 
furent  fondés  sur  des  refus  ou  des  dénis  de  justice  de  la  part  des  tri- 
bunaux des  barons  ;  et  comme  ces  appels  étaient  autorisés  par  les 
principes  mêmes  de  subordination  qu'établissait  le  système  féodal,  les 
nobles  ne  purent  s'opposer  que  faiblement  à  l'introduction  de  cet 
usage.  Mais  quand  à  ces  appels  on  en  vit  succéder  d'autres,  motivés 
ma  l'injustice  de  la  première  sentence,  les  nobles  commencèrent  alors 
à  sentir  que  si  cette  innovation  devenait  générale ,  il  ne  leur  resterait 
plus  que  l'ombre  seule  du  pouvoir ,  et  que  toute  l'autorité  de  juri- 
diction résiderait  réellement  dans  les  tribunaux  qui  auraient  le  droit 
de  révision.  Assitét  l'alarme  se  répandit  parmi  les  barons  ;  ils  firent 
des  représentations  contre  cette  prétendue  usurpation,  et  défendirent 
avec  autant  d'ardeur  que  de  fierté  leurs  anciens  privilèges;  mais 
dans  plusieurs  royaumes  d'Europe ,  les  souverains  poursuivirent  leur 
plan  avec  sagesse  et  avec  fermeté.  Il  est  vrai  qu'en  certaines  circon- 
stances ,  ils  ont  été  forcés  de  suspendre  leurs  opérations ,  et  de  pa- 
raître même  se  désister  de  leurs  prétentions ,  lorsqu'ils  voyaient  se 
former  contre  eux  une  ligue  trop  puissante ,  à  laquelle  ils  n'étaient 
pas  en  état  de  résister  ;  mais  on  les  a  vus  ensuite  reprendre  l'exécution 
de  ce  système  et  la  presser  avec  vigueur ,  dès  que  la  résistance  des 
nobles  se  relâchait  ou  devenait  moins  redoutable.  Les  justices  royales, 
dans  le  commencement ,  n'avaient  point  de  résidence  constante,  ni 
de  temps  fixe  pour  la  tenue  de  leurs  assemblées  ;  les  princes  fixèrent 
à  chacune  un  lieu  et  un  temps  de  l'année  pour  exercer  leur  juridic- 
tion ;  ib  s'attachèrent  à  choisir  des  juges  plus  éclairés  et  plus  habiles 
que  ceux  qui  présidaient  aux  tribunaux  des  barons ,  à  donner  plus 
de  dignité  à  leur  emploi ,  et  plus  d'éclat  à  leurs  assemblées.  Ils  cher- 
chèrent les  moyens  de  mettre  plus  de  régularité  dans  la  forme  des 
procédures,  plus  d'accord  et  de  suite  dans  les  jugements.  Toutes  ces 
attentions  ne  pouvaient  manquer  de  procurer  aux  tribunaux  de  la 
couronne  la  confiance  ef  la  vénération  publiques.  Le  peuple,  aban- 
donnant les  juridictions  partiales  des  barons ,  s'empressait  de  porter 

6. 
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les  objets  de  contestation  sous  les  yeux  plus  pénétrants  et  moins  cou- 
rompus  des  juges  que  le  souverain  avait  choisis  pour  administrer  h 
justice  en  son  nom.  Les  rots  devinrent  donc  encore  une  fois  les  chefe 
dte  h  communauté ,  et  reprirent  le  droit  de  Tendre  la  justice  à  feusa 
sujets.  Dans  quelques  royaumes ,  les  barons  abandonnèrent  l'exereioe 
de  leur  juridiction ,  parce  qu'elle  était  tombée  dans  le  mépris  ;  m 
d'autres  États ,  les  juridictions  territoriales ,  restreintes  par  des  rè- 
glements qui  en  prévenaient  les  abus,  furent  entièrement  abolies  par 
des  ordonnances  expresses.  Ainsi,  l'administration  delà  jiatice,  dé- 
coulant alors  d'une  source  unique  et  n'ayant  qu'une  sente  direction, 
pf  it  dans  les  différents  pays  un  cours  plus  réglé ,  plus  uniforme  et  en 
même  temps  plus  rapide  (23). 

Les  formes  et  les  principes  du  droit  canonique ,  qui  étaient  devems 
respectables  par  leur  influence  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques ,  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  avancer  les  progrès  de  le  jurisprudence.  Si 
l'on  considère  le  droit  canonique  sous  un  point  de  vue  puram&t 
politique ,  soit  comme  un  système  combiné  pour  faciliter  au  clef  gé 
l'usurpation  d'une  puissance  et  d'une  juridiction  aussi  opposée  à  la 
nature  de  ses  fonctions  qu'incompatible  avec  la  police  du  gouver- 
nement ,  soit  comme  le  principal  instrument  de  l'ambition  des  papes, 
ambition  qui  pendant  plusieurs  siècles  a  ébranlé  les  trônes  et  a  failli 
d'envahir  les  libertés  de  toute  TEurape ,  on*  doit  le  regarder  comae 
un  des  plans  les  plus  formidables  qu'on  ait  jamais  formés  contre  le 
bonheur  de  la  société  civile.  Mais  si  nous  ne  l'eavisageonB  que  comme 
un  code  de  lois  relatives  aux  droits  et  aux  propriétés  des  individus , 
et  si  nous  ne  faisons  attention  qu'aux  effets  qui  en  résultèrent,  nousen 
jugerons  bien  différemment  et  d\me  manière  bien  pfas  favorable. 
Dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  crédulité»  les  ministres  de  la  religion 
sont  les  objets  d'une  vénération  superstitieuse.  Lorsque  les  barbares 
qui  inondèrent  l'empire  romain  commencèrent  à  embrasser  la  reli- 
gion chrétienne,  ils  virent  que  les  ecclésiastiques  jouissaient  <Wn 
pouvoir  fort  étendu ,  et  ils  furent  naturellement  disposée  à  rendre  à 
ces  nouveaux  guides  le  respect  et  la  profonde  soumission  qu'ils  étaient 
accoutumés  d'avoir  pour  les  prêtres  de  la  religion  qu'ils  avaient  aban- 
donnée. Ils  regardèrent  leurs  personnes  comme  aussi  sacrées  q*e 
leuts  fonctions  ;  et  ils  auraient  trouvé  de  Fimpîété  è  prétendre  les 
soumettre  à  la  profane  juridiction  des  laïques.  Les  ecclésiastiques  ne 
négligèrent  pas  de  profiter  des  avantages  que  leur  présentait  la 
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pidtté  des  peuples.  Ils  établirent  des  tribunaux  avqoèb  Is  firent  rcs- 
sertir  toutes  les  discusrions  qui  concernaient  leur  caractère  ,  leurs 
fonctions  et  leurs  biens.  Ils  entreprirent  et  vinrent  à  bout  de  s'aftrain 
chir  presque  entièrement  de  l'autorité  des  juges  civils.  Bientôt ,  sous 
différents  prétextes  et  par  des  artifices  multipliés,  ils  communiquèrent 
ce  privilège  à  tant  de  personnes,  et  étendirent  leur  juridiction  sur 
un  si  grand  nombre  de  cas,  que  la  plus  grande  partie  des  objets  de 
litige  furent  réservés  à  la  connaissance  seule  des  tribunaux  ecclé* 

Pour  disposer  les  laïques  à  souffrir  sans  murmure  et  sa»  résis- 
tance ces  usurpations ,  il  était  nécessaire  de  leur  persuader  que  la 
juridiction  ecclésiastique  rendrait  plus  parfaite  l'administration  de  la 
justice,  et  cela  n'était  pas  difficile  dons  un  temps  où  le  clergé  osait 
tout  tenter  sans  danger  et  presque  sans  obstacle.  Le  peu  de  lumières 
qui  servaient  à  guider  les  hommes  dans  ces  siècles  de  ténèbres  étaient 
eodépét  chez  lesecclésiastiques;  eux  seuls  étaient  accoutumés  à  lire,  4 
raisonner,  à  réfléchir,  à  faire  des  recherches  ;  ils  possédaient  seuil  les 
restes  de  la  jurisprudence  ancienne,  qui  s'étaient  conservés,  soit  par 
la  tradition ,  soit  dans  tes  livres  échappés  aux  ravages  des  barbares. 
Ge  fut  sur  les  maximes  de  cet  ancien  système  qu'ils  formèrent  un 
code  de  lois  conformes  au&  grands  principes  de  l'équité.  Guidés  par 
des  règles  constantes  et  connues,  ils  fixèrent  les  formes  de  leurs  tri- 
bunaux, et  mirent  dans  leurs  jugements  de  l'aocood  et  de  l'unité  :  ils 
avaient  d'ailleurs  toute  l'autorité  qui  leur  était  nécessaire  pour  faire 
respecter  leurs  décrets  ;  l'excommunication  et  tes  autres  censuras 
ecclésiastiques  étaient  des  ofcAttmetits  plus  redoutables  qu'aucun  de 
eaux  que  les  juges  civils  pouvaient  infliger  en  exécution  de  leurs 
sentences. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  la  jurisprudence  ecclésiastique 
fût  devenue  lf objet  de  l'admiration  et  du  respect  des  peuples,  et  que 
Jfexemption  de  la  juridiction  civile  fût  sollicitée  comme  un  privilège , 
<et  accordée  comme  une  faveur.  II  n'est  pas  surprenant  qu'aux  yeux 
mêmes  d'un  peuple  ignorant  et  grossier  les  principes  du  droit  cano- 
wqne  aient  paru  plus  équitables  que  cette  jurisprudence  informe  qui 
réglait  toutes  les  procédures  dans  les  tribunaux  civils.  Suivant  celle* 
ci,  tous  les  différends  qui  s'élevaient  entre  les  barons  se  terminaient , 
comme  dans  l'état  de  nature,  par  la  violence;  suivant  la  loi  canonique, 
toutes  les  contestations  étaient  soumises  à  la  décision  des  lois  fixes* 


76  HISTOimS  BB  CHAmLES-QCINT, 

L'une,  en  permettant  le  combat  judiciaire,  établissait  le  hasard  et  la 
.  force  pour  arbitres  du  vrai  et  du  faux,  du  juste  et  de  1  injuste  ;  l'autre 
en  décidait  par  les  principes  de  l'équité  et  les  rapports  des  témoins. 
4Jne  erreur  ou  une  injustice  dans  une  sentence  prononcée  par  un 
baron  à  qui  appartenait  la  juridiction  féodale  ne  pouvait  plus  alors 
se  réparer,  parce  qu'on  ne  pouvait  en  appeler  à  aucun  tribunal  supé- 
,  rieur.  La  loi  ecclésiastique  établit  une  gradation  régulière  de  tribu- 
naux différents ,  auxquels  une  cause  pouvait  être  successivement 
portée  au  moyen  des  appels ,  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  jugée  définitive- 
ment par  celui  auquel  l'Église  avait  attribué  l'autorité  suprême  pour 
cet  objet.  Ainsi  le  génie  et  les  principes  du  droit  canonique  dispo- 
sèrent les  esprits  à  approuver  les  trois  grands  changements  dans  la 
jurisprudence  féodale  que  je  viens  d'exposer.  Mais  ce  ne  sont  pas  les 
seuls  changements  avantageux  à  la  société ,  dont  on  est  redevable  à 
ce  système  de  lois.  Plusieurs  des  règlements  qu'on  regarde  aujour- 
d'hui comme  des  barrières  de  la  sûreté  personnelle ,  ou  comme  la 
sauvegarde  des  propriétés  particulières ,  sont  contraires  à  l'esprit  et 
aux  principes  de  la  jurisprudence  civile  qui  régna  en  Europe  pendant 
plusieurs  siècles,  et  ils  ont  été  empruntés  des  règles  et  de  la  pratique 
des  tribunaux  ecclésiastiques.  Ce  fut  en  observant  la  sagesse  et  l'é- 
quité des  jugements  rendus  par  ces  tribunaux ,  que  les  peuples  com- 
mencèrent à  sentir  la  nécessité  d'abandonner  les  juridictions  mili- 
taires des  barons  ou  de  travailler  À  les  réformer  (24). 

Une  autre  cause  concourut,  avec  celle  que  j'ai  déjà  exposée,  pour 
donner  aux  hommes  des  idées  plus  justes  et  plus  étendues  sur  la 
nature  du  gouvernement  et  sur  l'administration  de  la  justice  :  je  veux 
.parler  de  l'étude  et  de  la  connaissance  du  droit  romain.  Parmi  toutes 
les  calamités  qui  suivirent  les  inondations  et  les  ravages  des  barbares, 
une  des  plus  déplorables  fut  le  renversement  du  système  de  la  juris- 
prudence romaine ,  le  plus  sublime  monument  de  la  sagesse  de  ce 
.grand  peuple ,  formé  pour  subjuguer  et  pour  gouverner  le  monde. 
Les  lois  et  les  règlements  d'un  état  civil  étaient  absolument  opposés 
aux  mœurs  et  aux  idées  des  guerriers  farouches  du  Nord.  Ces  règle- 
ments étaient  fondés  sur  des  objets  absolument  étrangers  à  un  peuple 
grossier,  et  appropriés  à  un  état  de  société  qu'il  ne  pouvait  pas  con- 
naître. Aussi ,  partout  où  les  barbares  s'établirent ,  la  jurisprudence 
romaine  tomba  bientôt  dans  l'oubli,  et  resta  pendant  plusieurs  siècles 
ensevelie  sous  le  poids  de  ces  institutions  bizarres  que  les  peuples 
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d'Europe  ont  honorés  du  nom  de  lois.  Yen  le  milieu  du  douzième 
siècle,  ou  découvrit  par  hasard  en  Italie  une  xemplaire  des  Pandtctes 
de  Justînien.  L'état  politique  de  la  société  avait  déjà  fait  alors  de 
grands  progrès ,  et  l'expérience  de  plusieurs  siècles  avait  étendu  et 
rectifié  les  idées  des  hommes  sur  cet  objet  ;  ils  furent  frappés  d'admi- 
ration en  examinant  ce  système  de  jurisprudence  que  leurs  ancêtres 
n'auraient  pu  comprendre.  Quoiqu'ils  ne  fussent  pas  encore  assez 
instruits  pour  emprunter  des  anciens  le  goût  de  la  vraie  philosophie 
et  des  sciences  spéculatives ,  et  quoiqu'ils  ne  fussent  pas  en  état  de 
sentir  les  beautés  et  l'élégance  de  leurs  compositions  littéraires ,  ils 
étaient  cependant  assez  éclairés  pour  juger  du  mérite  d'un  système 
de  lois  où  tout  ce  qui  intéresse  essentiellement  le  genre  humain 
dans  tous  les  âges  était  fixé  avec  autant  de  sagacité  que  de  justice  et 
de  précision.  Les  hommes  de  lettres  se  livrèrent  avec  ardeur  à  l'étude 
de  cette  nouvelle  science  ;  et  peu  d'années  après  la  découverte  des 
Pandectes  on  nomma,  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  des  pro- 
fesseurs  de  droit  civil ,  chargés  d'en  donner  des  leçons  publiques. 

L'étude  et  l'imitation  d'un  modèle  si  parfait  ne  pouvaient  manquer 
de  produire  les  plus  heureux  effets.  Les  hommes  n'avaient  besoin  que 
de  connaître  les  lois  constantes  et  générales  pour  en  sentir  toute 
l'utilité  ;  ils  s'empressèrent  de  fixer  les  principes  et  les  formes  sur 
lesquels  les  tribunaux  devaient  régler  leurs  procédures  et  leurs  juge- 
ments. Cette  entreprise,  si  importante  pour  le  bien  de  la  société,  fut 
poussée  avec  tant  de  zèle  et  d'ardeur ,  qu'avant  la  fin  du  douzième 
siècle,  la  loi  féodale  fut  réduite  en  un  système  régulier  ;  le  code  du 
droit  canon  fut  étendu  et  disposé  dans  une  forme  méthodique,  et  les 
coutumes  vagues  et  incertaines  des  différentes  provinces  ou  des 
royaumes  divers  furent  recueillies  et  arrangées  avec  un  ordre  et  une 
exactitude  qu'on  ne  devait  qu'à  la  connaissance  de  la  jurisprudence 
romaine.  Dans  quelques  pays  d'Europe ,  on  adopta  le  droit  romain 
pour  servir  de  supplément  aux  lois  municipales.;  et  tous  les  cas  sur 
lesquels  celles-ci  n'avaient  pas  prononcé  étaient  jugés  suivant  les 
principes  du  premier.  Chez  d'autres  peuples ,  les  maximes  aussi  bien 
que  les  formes  de  la  jurisprudence  romaine  se  mêlèrent  et  se  confon- 
dirent avec  les  lois  du  pays ,  et  contribuèrent  aussi ,  quoique  d'une 
manière  moins  sensible,  à  y  perfectionner  la  législation  (25). 

Ces  divers  perfectionnements  dans  le  système  de  jurisprudence  et 
dans  l'administration  de  la  justice  occasionnèrent  dans  les  mœurs  des 
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changements  «Tune  grande  importance  et  dont  les  effets  s'étenflhealt 
fort  loin.  Il  en  résulta  une  distinction  marquée  dans  les  profession». 
Les  hommes  furent  oMigés  de  cultiver  des  talents  divers  et  de  ^exer- 
cer h  des  occupations  différentes,  afin  de  se  mettre  en  état  de  nmplh 
les  différents  emplois  qu'exigeaient  les  besoins  multipliés  de  la  so- 
ciété * .  Chez  les  peuples  non  civilisés,  il  n'y  a  qu'une  profession  hono- 
rable :  c'est  celle  des  armes.  Toute  l'activité  de  Pesprit  humai»  se 
borne  à  acquérir  la  force  et  l'adresse  qu'exigent  les  exercices  mHi- 
tannes.  Les  occupations ,  en  temps  de  paix,  sont  simples  et  en  petit 
nombre  ;  et  Ton  n'a  pas  besoin ,  pour  se  mettre  en  état  de  les  remptir, 
de  suivre  un  plan  d'éducation  ou  d'étude  :  tel  fut  l'état  de  l'Europe 
pendant  plusieurs  siècles.  Tout  gentilhomme  naissait  soldat  et  mépri- 
sait toute  autre  occupation  ;  il  n'apprenait  <f  autre  science  que  cale 
de  la  guerre;  ses  exercices  et  ses  amusements  étaient  des  faite  ée 
prouesse  militaire.  Le  caractère  mène  de  juge,  qui  appartenait  au& 
nobles  seuls,  ne  demandait  pas  do  connaissances  plus  étendues  que 
cèdes  que  des  soldat»  sans  éducation  pouvaient  acquérir.  Tout  œ 
qu'un  baron  regardait  eoauae  nécessaire  pour  rendre  la  justice  se 
réduisait  h  recueillir  quelques  coutumes  de  tradition  que  le  temps 
avait  confirmées  et  rendues  respectable»,  è  fixer,  avec  les  formalités 
requises,  les  préparatifs  d'un  combat,  à  eu  ofaeerver  l'issue,  et  à  pro- 
noncer si  tout  s'était  passé  conformément  ans  Ma  des  armes» 

Mais  lorsqu'on  eut  fixé  les  forme»  des  procédures  légales,  lonpa'an 
eut  rédigé  par  écrit  et  recueilli  eu  un  corps  les  règles  qui  rtimaiaal 
guider  les  jugeawnts,  la  jurisprudence  devint  alors  une  scieacequ'en 
ne  put  acquérir  que  pur  un  cour»  régulier  d'études,  et  par  une 
langue  expérience  de  la  pratique  de»  différents  tribunaux*  LmuoMas, 
qui  ne  respiraient  que  la. guerre  et  aaffaientà  peu*  écrire,  u'avaiett 
ni  le  loisir  ni  le  désir  d'entreprendre  un  travail  a*  pénible  et  eu  m&ne 
temps  si  étranger  au  saule»  occupations  qu'il»  regardaient  comme 
îutéresatrtm  ou  comme  convenables  à  leur  rang.  Us  abandonnerait 
par  Asgvés  les  places  qu'ils  uvaieat  dans  les  cou»  de  justifie  t  où  tour 
ignorance  le»  exposait  au  mépris.  Ils  se  lassèrent  d'euteudiuda»  4*» 
cassions  d'affaire»,  qui  devenaient  trop  compliqué»  pour  quri» 
pussent  en  embrasser  tous  les  détail».  11  fattut  doue  s'en  rapporter  A 
des  personnes  exercée»  par  de»  études  préliminaires  et  par  la 

1  Dr.  Fergusson,  E$say  on  thehiitory  of  civil  joetrty,  part.  IV,  sect.  l% 
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«mce  des  lois ,  non-seulement  pour  la  décision  judiciaire  des  points 
qui  formaient  le  sujet  de  la  contestation ,  mais  encore  pour  la  cou» 
datte  des  opérations  et  des  procédures  qu'exigeait  l'instruction  du 
procès.  Une  classe  d'hommes  à  qui  tous  les  citoyens  étaient  obligés 
d'avoir  sans  cesse  recours  pour  avoir  leur  avis  sur  les  objets  les  plus 
intéressants,  et  dont  les  opinions  décidaient  de  la  fortune,  de  Thon» 
neur  et  de  la  vie ,  ne  pouvait  manquer  d'acquérir  bientôt  de  la  con- 
sidération et  de  f  influence  dans  la  société.  lis  obtinrent  les  honneurs 
qui  avaient  été  regardés  jusque-là  comme  les  récompenses  propres 
des  talents  et  des  services  militaires.  On  leur  confia  des  emplois  dis- 
tingués par  la  dignité  et  la  puissance  qui  y  étaient  attachées.  H 
tféteva  ainsi  parmi  les  laïques  une  nouvelle  profession  honorable, 
autre  que  celle  des  armes.  Les  fonctions  de  la  vie  civile  méritèrent 
l'attention  du  public ,  et  Ton  cultiva  les  talents  nécessaires  pour  les 
bien  remplir.  Une  nouvelle  route  s'ouvrit  à  rémutation  des  citoyens , 
6t  les  conduisit  à  la  richesse  et  aux  honneurs.  Les  arts  et  les  vertus 
de  la  paix  furent  mis  à  leur  place ,  et  reçurent  les  récompenses  qui 
leur  étaient  dues  (26). 

Tandis  que  ces  changements,  si  importants  pour  l'état  de  la  société 
et  pour  l'administration  de  la  justice  ,  s'établissaient  par  degrés  eu 
Europe ,  la  noblesse  commençait  à  prendte  des  idées  plus  grandes  et 
des  sentiments  plus  généreux  ;  ce  fut  un  effet  de  l'esprit  de  la  che- 
valerie ,  qu'on  ne  regarde  ordinairement  que  comme  une  institution 
bicarré,  née  du  caprice,  et  comme  une  source  d'extravagances,  mais 
qui  était  le  produit  naturel  des  tireonrtanoes  où  se  trouvait  la  société» 
et  qui  contribua  puissamment  à  polir  les  mœurs  des  nattons  de  l'Eu- 
rope. Le  gouvernement  féodal  était  un  état  perpétuel  de  guerre»  de 
rapine  et  d'anarchie ,  dans  lequel  les  hommes  faibles  et  désarmés 
étaient  sans  cesse  exposés  aux  insultes  de  l'insolence  et  de  la  force. 
Le  même  esprit  guerrier  qui  avait  engagé  tant  de  gentilshommes  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  dés  pèlerins  opprimés  dans  la 
Palestine ,  en  excita  d'autres  à  se  déclarer  les  protecteurs  et  les  ven- 
geurs de  Kunocence  opprimée  en  Europe;  ce  fut  le  seul  ofcjet 
digne  d'exercer  le  courage  et  l'activité  de  ces  nobles  atonturiers , 
lorsque  l'entière  réduction  de  la  tare  sainte ,  sous  la  domination  des 
infidèles ,  eut  mis  fin  aux  expéditions  des  croisades.  Réprimer  l'inso- 
lence des  oppresseurs  puissants ,  secourir  les  malheureux ,  délivrer 
les  captifs,  protéger  ou  venger  les  femmes»  les  orphelins,  les  esdé- 
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«astiques ,  et  tous  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  prendre  les  armes  pour 
se  défendre  eux-mêmes;  enfin  redresser  les  torts  et  réformer  lésais», 
telles  étaient  les»occupatioos  les  plus  dignes  d'exercer  leur  valeur  et 
leur  vertu.  L'humanité,  la  bravoure,  la  justice  et  l'honneur  étaient 
les  qualités  distinctives  de  la  chevalerie ,  qualité  que  la  religion,  qui 
se  mêlait  à  toutes  les  institutions  et  à  toutes  les  passions  de  ce  temp- 
là ,  exaltait  encore  par  un  mélange  d'enthousiasme,  et  qu'elle  portait 
jusqu'à  cet  excès  romanesque  qui  nous  étonne  aujourd'hui.  On  se 
préparait  alors  à  la  chevalerie  par  des  exercices  longs  et  pénibles:  et 
l'on  y  était  admis  avec  des  solennités  où  il  entrait  autant  de  pompe 
que  de  dévotion.  Il  n'y  avait  point  de  noble  qui  ne  sollicitât  l'hon- 
neur d'être  fait  chevalier.  C'était  une  distinction  qui  paraissait  en 
quelque  sorte  supérieure  à  la  royauté  ;  et  les  souverains  se  faisaient 
gloire  de  la  recevoir  des  mains  d'un  simple  gentilhomme. 

Cette  singulière  institution ,  où  la  valeur,  la  galanterie  et  la  reli- 
gion se  confondirent  d'une  manière  si  étrange,  était  merveilleusement 
appropriée  au  goût  et  au  génie  d'une  noblesse  guerrière  ;  et  sesefcto 
sur  les  mœurs  se  manifestèrent  bientôt  de  la  manière  la  plus  ses- 
sible.  La  guerre  se  fit  avec  moins  de  férocité ,  lorsque  l'humanité 
devint ,  autant  que  le  courage ,  l'ornement  de  la  chevalerie,  ta 
mœurs  se  polirent  et  s'adoucirent ,  lorsque  la  courtoisie  fut  regardée 
comme  la  vertu  la  plus  aimable  d'un  chevalier.  La  violence  et  l'op- 
pression produisirent  moins  d'excès,  lorsqu'on  se  fit  un  mérite  et  m 
devoir  de  les  prévenir  ou  de  les  punir.  Le  respect  le  {dus  scrupuleux 
pour  la  vérité ,  et  l'exactitude  la  plus  religieuse  à  remplir  tous  «s 
engagements,  formèrent  le  caractère  distinctif  d'un  gentilhomme, 
parce  que  la  chevalerie  était  regardée  comme  l'école  de  l'honneur» 
et  qu'elle  exigeait  à  cet  égard  la  plus  grande  délicatesse. 

L'admiration  que  méritaient  ces  qualités  brillantes ,  jointe  au* 
distinctions  et  aux  prérogatives  que  la  chevalerie  obtint  dans  tort* 
les  parties  de  l'Europe ,  put  inspirer  quelquefois  à  des  esprits  ardents 
une  sorte  de  fanatisme  militaire  qui  les  porta  à  des  entreprises  exfn- 
vagantes;  mais  elle  contribua  toujours  à  graver  profondément  te 
les  âmes  les  principes  de  l'honneur  et  de  la  générosité.  Ces  principes 
étaient  fortifiés  d'ailleurs  par  tout  ce  qui  peut  affecter  les  sens  et 
toucher  le  cœur.  Les  romanesques* exploits  de  ces  chevaliers  errants, 
qui  couraient  le  monde  à  la  quête  des  aventures ,  sont  assez  conwtf  f 
et  ont  été  justement  l'objet  de  la  satire  et  du  ridicule  ;  mais  on  a' 
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pas  assez  observé  les  effets  politiques  et  permanents  de  la  chevalerie. 
C'est  peut-être  à  cette  singulière  institution ,  en  apparence  si  peu 
utile  au  bonheur  du  genre  humain ,  qu'on  doit  en  grande  partie  et 
les  raffinements  de  la  galanterie  et  les  délicatesses  du  point  d'hoa- 
neur,  et  cette  humanité  qui  vient  se  mêler  quelquefois  aux  horreurs 
de  la  guerre  ;  ce  sont  là  les  trois  traits  les  plus  frappants  qui  dis- 
tinguent les  mœurs  modernes  des  mœurs  anciennes.  Pendant  le  dou- 
zième, le  treizième,  le  quatorzième  et  le  quinzième  siècle y  les 
sentiments  que  la  cavalerie  inspira  eurent  une  influence  bien  sen- 
sible sur  les  mœurs  et  sur  la  conduite  des  hommes  ;  et  ils  avaient  jeté 
des  racines  si  profondes  que  leurs  effets  durèrent  encore  après  que 
l'institution  même ,  qui  en  était  le  principe ,  eut  perdu  sa  vigueur  et 
son  crédit  sur  l'opinion  des  peuples.  On  trouvera  dans  l'histoire  que 
j'ai  entrepris  d'écrire  des  faits  importants ,  qui  ressemblent  plus  aux 
valeureuses  expéditions  de  la  chevalerie  qu'à  des  expéditions  bien 
concertées  d'une  saine  politique;  et  quelques-uns  des  principaux 
caractères  que  j'ai  tracés  étaient  fortement  empreints  de  cet  esprit 
romanesque.  François  I"  ambitionnait  la  gloire  d'être  regardé  comme 
un  parfait  chevalier  ;  il  voulait  en  avoir  l'audace  et  la  bravoure  dans 
la  guerre ,  la  magnificence  et  la  courtoisie  dans  la  paix.  La  réputa- 
tion qu'il  se  fit  par  ses  qualités  brillantes  éblouit  son  rival ,  plus 
flegmatique,  au  point  de  le  faire  sortir  de  sa  prudence  et  de  sa  modé- 
ration naturelles,  et  de  lui  inspirer  le  désir  d'égaler  François  par 
quelques  actions  de  prouesse  et  de  galanterie  (27). 

Les  progrès  de  la  raison  et  la  culture  des  letttres  contribuèrent 
beaucoup  aussi  à  changer  les  mœurs  des  nations  européennes ,  et  à  y 
introduire  la  politesse  et  le  goût  qui  les  distinguent  aujourd'hui.  Les 
Romains ,  après  la  destruction  de  leur  empire ,  avaient  à  la  vérité 
perdu  ce  goût  pur  qui  faisait  des  productions  de  leurs  ancêtres  des 
modèles  de  perfection  et  des  objets  d'imitation  pour  les  siècles  et  les 
peuples  qui  devaient  leur  succéder  ;  mais  ils  avaient  conservé  l'amour 
de  la  littérature,  et  ils  cultivaient  encore  les  arts  avec  beaucoup 
d'ardeur.  Des  peuples  barbares  et  grossiers  étaient  bien  éloignés 
d'admirer  ces  perfections  raffinées,  qu'ils  ne  connaissaient  pas  ou 
qu'ils  méprisaient;  ils  n'étaient  pas  encore  arrivés  à  cet  état  de 
société  où  l'esprit  humain  commence  à  exercer  ses  facultés  sur  les 
objets  de  l'imagination  et  du  goût.  Ils  étaient  étrangers  aux  besoins 
et  aux  désirs  qui  donnent  naissance  aux  inventions  de  l'esprit  ;  et 
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comme  ils  ne  sentaient  ni  le  mérite  ni  Futilité  des  arts ,  ils  ^occu- 
pèrent à  en  détruire  les  monuments  arec  autant  de  zèle  que  tour 
postérité  en  a  mis  à  tes  découvrir  on  à  les  conserver.  Les  secousses 
violentes  occasionnées  par  l'établissement  des  barbares  dans  femplte 
romain ,  les  révolutions  nombreuses  et  violentes  quarts  excitèrent 
%  dans  tous  les  royaumes  qu'ih  formèrent ,  et  les  vices  csscnttéh  qui 
se  trouvaient  dans  la  forme  de  gouvernement  qtfïfc  ont  introduite , 
étaient  autant  de  causes  qui»  en  banissant  le  loisir  et  la  sécurité, 
avaient  suspendu  la  -naissance  du  goAt  et  la  culfare  des  lettres ,  et 
qui,  pendant  plusieurs  siècles»  avaient  tenu  l'Europe  dans  l'état 
d'ignorance  dont  on  a  déjà  vu  la  peinture;  mas  les  événements  «t 
les  institutions  diverses  dont  j'ai  tracé  l'histoire  ont  produit  suua*- 
sivement  dans  la  société  les  changements  les  plus  essentiels.  Bès 
qu'on  eut  commencé  à  éprouver  ks  bons  effets  de  h  révolution  qni 
rendit  è  une  grande  partie  de  la  nation  la  liberté  et  l'faidépenénaee  ; 
dès  que  tous  les  membres  de  la  société  eurent  commencé  à  senflir  le 
prix  des  avantages  qui  résultaient  du  commerce,  ée Tordre  pcMfc  , 
de  la  sûreté  personnelle,  alors  l'esprit  humain  commença  à 
ses  fopees  et  prit  un  nouvel  essor;  les  hommes  se  livrèrent  A 
occupations  et  è  des  recherches  dont  auparavant  ils  n'avaient  pas 
même  ridée.  C'est  vers  la  fin  du  onzième  siècle  qu'on  observece  pre- 
mier réveil  des  esprits ,  qui ,  sortent  de  la  profonde  léthargie  eè  8s 
avaient  été  si  longtemps  plongés ,  portèrent  leur  attention  et  lenr 
curiosité  sur  des  objets  nouveau. 

Cependant  les  premiers  efforts  des  peopfes  de  l'Europe  vere  les 
objets  de  littérature  et  de  philosophie  forçat  très-mal  dirigé*.  H  en 
est  des  nations  comme  dfes  individus  :  les  facultés  de  l'imagination 
ont  déjà  acquis  de  la  vigueur  avant  que  celles  de  l'esprit  se  soient 
exercées  sur  les  matières  abstraites  et  spéculatives.  Les  hommes  sont 
poètes  avant  que  d'être  philosophes.  Ils  sentent  vivement  et  savent 
peindre  avec  force ,  lors  même  qu'ils  n'ont  fait  encore  que  peu  de 
progrès  dans  le  raisonnement.  Le  siècle  <f  Homère  et  d'Hésiode  pré- 
céda de  beaucoup  celui  de  Thaïes  et  de  Socrate  ;  mais,  malheureuse- 
ment pour  la  littérature,  nos  ancêtres,  ^écartant  de  cette  marche  des 
esprits ,  indiquée  par  la  nature  même ,  se  jetèrent  dans  les  profon- 
deurs de  la  métaphysique  et  des  études  les  plus  abstraites.  A  peine 
étaient-ils  établis  dans  les  pays  qu'ils  avaient  conquis ,  qu'ils  forent 
convertis  à  la  religion  chrétienne  ;  mais  ils  ne  la  reçurent  pas  avec 
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tovte-sa  pureté*  Des  hommes  présomptueux  avaient  mêlé  à  h  doc- 
laine  instructive  et  simple  du  christianisme  les  subtilités  d'une  vaine 
tririlUMpMe ,  qui  osait  entreprendre  de  pénétrer  des  mystères  et  de 
décider  des  questions  inaccessibles  aux  facultés  trop  bornées  de  l'esprit 
humain.  Ces  téméraires  spéculations  s'étaient  incorporées  avec  te 
alterne  même  de  la  religion,  et  en  avaient  été  enfin  regardées  comme 
la  partie-la  plus  essentielle.  Dès  que  la  curiosité  eut  porté  les  hommes 
à  réfléchir  et  à  raisonner,  ces  objets  durent  être  les  premiers  qui  se 
présentèrent  A  eux  et  attirèrent  leur  attention.  La  théologie  scolas- 
tiqwe,  avec  son  cortège  immense  de  discussions  hardies  et  de  distine* 
tiena  auMites  sur  des  points  qui  ne  sont  pas  à  la  portée  de  la  raison 
feumatne,  fet  la  première  production  de  l'esprit  philosophique  t  lora- 
qu'il  reprit  quelque  activité  en  Europe.  . 

Cette  circonstance  ne  fut  pas  la  seule  qui  servit  à  donner  une  fausse 
dtaBdfon  aux  esprits,  lorsqu'ils  recommencèrent  à  s'exercer  sur  des 
objets  qu'ils  avaient  négligea  si  longtemps.  La  plupart  de  ceux  qui 
coMoorarent  à  la  renaissance  des  lettres,  dans  le  douzième  et  le 
trmsème  eiède,  «valant  reçu  leurs  connaissances  et  leurs  principes 
4e  phHaeophfe  on  des  Grecs  dans  l'empire  d'Orient  ou  des  Arabes  en 
Espagne  «t  en  Afrique  ;  mais  ces  deux  peuples  avaient  corrompu,  par 
*t»  «eèa  de  raffinement  f  las  sciences  qu'ils  avaient  cultivées.  Les 
€hms  avaient  fait  de  la  théologie  un  système  de  futilités  spéculatives 
«t  de  coatratrerse  interminable  ;  les  Arabes  avaient  dégradé  la  phHo- 
aopUe  par  les  vaines  subtilités  dont  ils  l'enveloppèrent  :  de  sem» 
MsMeB  gftMas  n'étaient  propres  qu'à  égarer.  Geus>  qui  les  premiers 
étudièrent  la  philosophie  errèrent  sans  but  dans  un  labyrinthe  de 
«ectorche*  embarrassées  ;  au  lieu  d'abandonner  leur  imagination  à 
•on  essor  naturel  et  de  l'appliquer  à  des  ouvrages  d'invention  qui 
ai  talent  épuré  leur  goût  et  étendu  leurs  idées;  au  lieu  de  cultiver  les 
beatot-art»  qui  embeHfasent  la  vie  et  en  adoucissent  les  peines,  ils  se 
laissèrent  enchaîner  par  l'autorité  et  égarer  par  l'exemple;  Ils  épui- 
sèrent la  force  et  l'ardeur  de  leur  génie  dans  des  spéculations  aussi 
frivole»  que  pénibles. 

Mais  ces  spéculations ,  quoique  inutiles  et  mal  dirigées ,  excitaient 
les  esprits  par  leur  nouveauté,  et  les  intéressaient  par  leur  hardiesse, 
1/ardeur  avec  laquelle  les  hommes  se  livrèrent  à  des  études  si  peu 
attrayantes  est  extraordinaire.  Jamais  dans  les  siècles  les  plus  éclairés 
4m  ne  cultiva  avec  plus  de  aèle  la  bonne  philosophie.  On  ouvrit  dans 
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toutes  les  cathédrales,  et  presque  dans  tous  les  monastères  un  peu 
considérables,  des  écoles  sur  le  modèle  de  celles  qu'avait  établies  Ghar- 
lemagne.  On  fonda  des  collèges  et  des  universités,  qui  formèrent  des 
communautés  ou  corporations,  avec  le  droit  de  se  gouverner  par  leurs 
propres  lois  ,  et  d'exercer  sur  leurs  membres  une  juridiction  parti- 
culière et  fort  étendue.  On  accorda  aux  maîtres  et  aux  étudiante  des 
privilèges  importants  ;  et,  pour  récompenser  les  uns  et  les  autres,  on 
inventa  des  titres  et  des  distinctions  académiques  de  toute  espèce. 
Ce  n'était  pas  dans  les  écoles  seules  que  la  supériorité  de  connaissances 
conduisait  aux  honneurs  et  à  l'autorité  ;  la  science  devint  un  objet 
respectable  dans  la  société,  et  un  moyen  de  fortune  et  d'avancement; 
tous  ces  avantages  réunis  attirèrent  dans  les  universités  et  dans  les 
collèges  une  foule  incroyable  d'étudiants.  On  s'empressa  d'entier  dans 
une  carrière  nouvelle,  qui  conduisait  à  la  gloire  et  aux  distinctions. 

Quelque  ardeur  et  quelque  activité  qu'on  remarque  dans  ces  pre- 
miers efforts  de  l'esprit  humain,  il  n'en  résulta  pas  cependant  d'aussi 
grands  avantages  qu'on  avait  lieu  de  l'attendre  ;  une  circonstance 
particulière  en  arrêta  les  effets  ;  toutes  les  langues  d'Europe,  pendant 
le  siècle  dont  nous  parlons,  étaient  barbares,  dénuées  d'élégance,  de 
force  et  même  de  clarté  ;  et  l'on  n'avait  fait  jusqu'alors  aucune  ten- 
tative pour  les  perfectionner  ou  les  polir.  L'Eglise  avait  consacré  à  la 
religion  la  langue  latine  ;  et  la  coutume,  dont  l'autorité  n'était  guère 
moins  respectée  que  la  religion,  avait  approprié  cette  même  langue  A 
la  littérature.  Toutes  les  sciences  qu'on  cultivait  dans  le  douzième  et 
le  treizième  siècle  n'étaient  enseignées  qu'en  latin.  Tous  les  livres 
où  l'on  en  traitait  étaient  écrits  dans  le  même  idiome.  On  aurait 
cru  dégrader  un  sujet  important  si  on  l'eût  traité  dans  la  langue 
vulgaire  ;  ce  préjugé  resserrait  les  connaissances  dans  un  cercle  fort 
étroit.  Il  n'y  avait  que  les  savants  qui  pussent  être  admis  dans  le  temple 
de  la  philosophie  ;  les  portes  en  étaient  fermées  au  commun  des 
hommes ,  forcés  de  rester  ensevelis  dans  leur  première  ignorance. 

Quoique  cet  obstacle,  en  bornant  l'influence  des  lumières,  eôt 
empêché  qu'elles  ne  se  répandissent  dans  la  société ,  cependant  les 
progrès  des  connaissances  doivent  être  comptés  parmi  les  causes  prin- 
cipales qui  introduisirent  un  changement  de  mœurs  chez  les  peuples 
d'Europe.  Cette  ardeur  de  recherche  que  j'ai  décrite,  quoique  dirigée 
par  un  faux  principe,  mit  en  mouvement  et  excita  l'industrie  et  l'ac- 
tivité des  esprits  ;  elle  apprit  aux  hommes  à  faire  de  leurs  facultés 
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no  usage  qu'As  trouvèrent  «uni  agréable  qu'intéressant.  EHe  les 
accoutuma  à  des  exercices  et  à  des  occupations  propres  à  adoucir 
leure  mœurs  et  à  leur  donner  le  goût  des  vertus  aimables  qui  distin- 
guent les  nations  cbei  qui  les  sciences  sont  cultivées  avec  succès  (38) 

Le  commerce,  qui  faisait  chaque  jour  des  progrès  sensibles,  con- 
courut aussi  à  polir  les  mœurs  des  peuples  d'Europe  et  à  y  introduire 
une  saine  jurisprudence  9  une  police  régulière  et  des  principes  d'hu- 
manité. Dans  la  naissance  et  l'état  primitif  de  la  société,  les  besoins 
des  hommes  sont  en  si  petit  nombre,  et  leurs  désirs  si  limités,  qu'ils  se 
contentent  aisément  des  productions  naturelles  de  leur  climat  et  de 
leur  sol,  et  de  ce  qu'ils  peuvent  y  ajouter  par  leur  simple  et  grossière 
industrie.  Ils  n'ont  rien  de  superflu  à  donner ,  rien  de  nécessaire  h 
demander.  Chaque  petite  communauté  subsiste  du  fonds  qui  lui  ap- 
partient; et,  satisfaite  de  ce  qu'elle  possède,  ou  elle  ne  connaît  point 
les  États  qui  l'environnent,  ou  elle  est  en  querelle  avec  eux.  Il  faut, 
pour  qu'il  s'établisse  une  libre  communication  entre  des  peuples  diffé- 
rents, que  la  société  et  les  mœurs  aient  acquis  un  certain  degré  de 
perfection,  et  qu'il  y  ait  déjà  des  règlements  pour  affermir  l'ordre 
public  et  la  sêreté  personnelle.  Nous  voyons  aussi  que  le  premier  effet 
de  l'établissement  des  barbares  dans  l'empire  fut  de  diviser  les  nations 
que  la  puissance  romaine  avait  unies.  L'Europe  fut  morcelée  en 
plusieurs  États  distincts,  et,  pendant  plusieurs  siècles,  toute  commu- 
nication entre  ces  États  divisés  fut  presque  entièrement  interrompue. 
Les  pirates  couvraient  les  mers  et  rendaient  la  navigation  dange- 
reuse ;  et  en  arrivant  dans  des  ports  étrangers  il  y  avait  peu  de 
secours  et  même  de  sûreté  à  attendre  de  la  part  de  ces  peuples  féroces . 
Les  habitants  des  parties  éloignées  du  même  royaume  ne  pouvaient 
même  «pie  difficilement  avoir  quelque  communication  entre  eux.  Un 
voyage  un  peu  long  était  une  expédition  périlleuse,  dans  laquelle  on 
avait  h  craindre  et  la  violence  des  bandits  qui  infestaient  les  chemins 
et  les  exactions  insolentes  des  nobles,  presque  aussi  redoutables  que 
les  brigands.  Ainsi  la  plupart  des  habitants  de  l'Europe,  enchaînés  par 
toutes  ces  circonstances  réunies  au  lieu  où  le  sort  les  avait  fixés,  igno- 
raient jusqu'aux  noms,  à  la  situation,  au  climat  et  aux  productions 
des  pays  éloignés  d'eux. 

Différentes  causes  se  réunirent  pour  ranimer  l'esprit  de  commerce 
et  pour  rouvrir  en  partie  la  communication  entre  les  nations  diverses. 
Les  Italiens,  par  leurs  relations  avec  Constantinople  et  les  autres  villes 
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de  l'empire  grec,  avaient  conservé  quetyuegoàt  pov  kf  ffrtMfcfour 
lot  précieuses  productions  de  l'Orient  ;  ib  eu  communiquèrent  ta  eou- 
naissance  à  d'aubes  peuples  voisin» de  l'Italie.  Cependant  il  ne m  fci- 
sait eteoce  qu'un commerce  médiocre,  qui  n'établissait  entre kudif- 
feinte  États  qaedesUeisMStràs-beraiM 

en  Asie  des  années  nombreuses  tirées  de  toutes  les  parties  de  l'Europe, 
ouvrirent  entre  l'Orient  et  l'Occident  une  communion* 
due,  qui  subsista  pendant  plusieurs  siècles  ;  et  quoique  tes  ce; 
et  non  le  commerce  fusent  l'objet  de  ces  expéditions  ;  quoique! 
en  eût  été  aussi  malheureuse  que  le  motif  enarorit  élé  tozarre  M  dé- 
raisonnable, il  en  résulta oepeudaut,  comme  on  l'a  déjà  vu,  desofiels 
teès-heunenx  et  tris-dumMes  pov  les  progrès  du  commerce-  Xssrt 
que  dura  la  manie  des  croisâtes,  les  grandes  vUks  d'Italie  et  dos 
pays  de  l'Europe  aeqidreut  la  liberté,  et  avec  elfe  des  privilégie 
les  rendirent  autant  de  communautés  indépendantes  et  respectables. 
Ainsi  l'on  vit  se  former  dans  chaque  royaume  un  nouvel  ordre  de 
citoyens,  qui  se  vouèrent  au  commerce  et  Couvrirent  par  là  mm  renie 
aux  honneurs  et  à  la  richesse. 

Peu  de  temps  après  la  fin  de  la  guerre  sainte  ou  découvrit  la  bous- 
sole, qui,  en  rendant  la  navigation  plus  assurée  et  en  même  temps 
plus  audacieuse,  facilita  la  communication  entre  les  nattonn  éloignera» 
et  les  rapprocha  peur  ainsi  dire  l'une  de  l'autre. 

Pendant  la  même  période  de  temps,  les  ÈtatedftaUe  établirent  un 
commerce  régulier  avec  l'Orient  par  les  ports  d'Egypte» et  an  tirèrent 
toutes  les  riches  productions  des  Indes.  Ils  iataoduisineot  «n 
temps  dans  leur  territoire  des  manufactures  de  différantes 
qu'ils  encouragèrent  et  soutinrent  avec  beaucoup  de  vtgu«mr«tde 
sein.  Us  inventèrent  de  nouvelles  branches  d'induetrie,  ut  trmtptan 
tètent  de  l'Orient  différentes  productions  naturelles,  néea  soue  dm 
climats  plue  chauds,  et  qui  fourrassent  encore  aujourd'hui  les  maté- 
riaux d'un  commerce  étendu  et  lucratif.  Les  Italiens  tirèrent  ds 
gmnds  avantages  du  débit  de  cm  marchandées»  qu'ils 
d'Atie,  ou  qui  étaient  le  fruit  de  leur  propre  industrie;  y»  les 
dirent  aux  autres  peuples  d'Europe  qui  commençaient  à 
des  goûts  de  luxe  et  d'agrément,  inconnus  ou  méprisés  de  taon 
cètres* 

Pendant  le  douzième  et  le  troisième  siède,  le  commerce  d'Europe 
fat  presque  entièrement  entre  les  mains  dm  Italiens,  plus  connus 
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alors  sous  te  nom  de  Lombards.  On  vit  dans  Indifférents  États  s'éta-» 
bardes  compagnies  ou  sociétés  de  négociants  lombards  qui  se  mirent 
sous  la  protection  immédiate  de  gouverements  divers.  Elles  obtinrent 
des  privilèges  et  des  inumiiû tés  considérables,  et  l'on  suspendit  à  leur 
égard  l'exécution  des  MMJenaas  lois  barbares  centre  les  étrangers 
Ces  négociante  devinrent  bient&t  tes  vottipiers,  tes  manufacturiers  et 
les  banquiers  d*  tout  le  continent 

Tandis  que  tes  Italiens,  au  midi  do  l'Europe,  étendaient  et  perfec- 
tionnaient le  commerce  avec  tant  d'activité  et  de  succès,  te  même 
esprit  d'industrie  agitait  te  Nord  vers  te  milieu  du  treizième  siècle. 
Les  pays  voisins  de  la  mer  Baltique  étaient  alors  habités  par  des 
peuples  féroeesqui  tefestweut  cette  mer  de  pirates;  les  ailles  de  ttem- 
bwg  et  de  Lubeck  ayapt  commencé  à  commercer  avec  ces  peuples 
furent  obligées  de  former  entre  elles  une  ligue  défensive  pour  repous- 
ser les  brigands.  Elles  retirèrent  tant  d'avantages  de  cette  union*  que 
«Eaufces  villes  s'empressèrent  d'entrer  dans  la  confédération,  et  bientôt 
quatre-vingts  des  cités  tes  plus  considérables,  dispersées  dans  ces 
vaste  contrées  qui  s'étendent  du  fond  de  la  mer  Baltique  jusqu'à 
Cologne  sorte  fibin,  se  réunirent  pour  former  cette  fameuse  ligue 
hanséatique  devenue  dans  la  suite  si  formidable,  qu'on  a  vu  les  plus 
grands  monarques  nacbaccbar  son  alliance  et  redouter  son  inimitié. 
les  membres  de  cette  association  puissante  formèrent  le  premier 
planaystéipatiqiie  de  commerce  qui  ait  été  connu  dans  te.moyan  Age, 
et  continuèrent  en  suivant  des  lois  communes  faites  dans  leurs  Msrm 
hlées  géftépfes.Ils  four»in^*ujesAe  de  l'Europe  des  provisioos  de 
marine»  et  choisirent  «UGtart»  vilk%  dent  la  plus  considérable  était 
ficugps  en  Flandre, pour  y  établi*  des  magasins  où  leur  négoce  se 
faisait  avec  beaucoup  d'exactitudes  de  fiégularité.  C'était  là  que  les 
Lombards  apportaient  tes  denrées  de  l'inde  avec  les  produits  des  ma-, 
imfactures  d'Italie,  qu'ils  écta^etteot  contre  les  marcbandisoB^liis 
volumioewesmais  aon  moins  uWest  qui  venaient  du  Nord. ieô  négo- 
ciants baneéatiqws  portaient  ensuite  dans  les  ports  de  lama*  Baltique, 
tes  cargaison*  qu!ils  recevaient  des  LoAbards,  ou  bien  ils  tes  trans- 
portaient «p  gemuutant  k»  grande*  rivière*  jusque  dan*  l'intérieur  d* 
l'Allemagne. 

Cette  communication  régulière,  qui  s'était  ouverte  entre  les  peuples 
du  nord  et  du  sud  de  l'Europe,  leur  apprit  à  connaître  leurs  besoins 
réciproques  ;  la  consommation  extraordinaire  <pu.se  £t  bientôt  dft 
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marchandises  de  toute  espèce  excita  l'émulation  des  habitants  des  Piys- 
Bas  ;  ib  s'appliquèrent  avec  plus  de  vigueur  à  perfectionnner  et  i 
étendre  les  deux  grandes  manufactures  de  laine  et  de  coton  pour  les- 
quelles ce  pays  était  déjà  renommé  dès  le  siècle  de  Charlemagne. 
Comme  Bruges  devint  le  centre  de  communication  entre  les  négociants 
Lombards  et  ceux  derf  villes  hanséatiques,  les  Flamands  commerçaient 
dans  cette  ville  avec  les  uns  et  les  autres  ;  l'étendue  et  le  progrès  de 
ce  commerce  firent  naître  parmi  ce  peuple  une  habitacle  générale 
d'industrie,  qui  fit  pendant  longtemps  de  la  Flandre  et  des  provinces 
adjacentes  le  pays  le  plus  riche,  le  plus  peuplé  et  le  mieux  cultivé  de 
l'Europe. 

Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  frappé  de  Fétat  florissant  de  ces  pro- 
vinces, n'eut  pas  de  peine  i  en  démêler  la  véritable  cause.  Il  s'oecnpe 
des  moyens  d'encourager  l'industrie  pami  ses  sujets,  lesquels,  mécon- 
naissant alors  les  avantages  de  leur  situation  et  ignorant  la  source 
d'où  la  richesse  devait  un  jour  se  répandre  dans  leur  tle,  négligeaient 
entièrement  le  commerce,  et  n'essayaient  pas  même  d'imiter  les  ma- 
nufactures dont  ils  fournissaient  les  matériaux  aux  étrangers.  Edouard 
engagea  des  ouvriers  flamands  à  venir  s'établir  dans  son  royaume*  et 
il  fit  plusieurs  bonnes  lois  pour  l'encouragement  et  le  règlement  do 
commerce  ;  ce  fut  à  ses  soins  que  l'Angleterre  dut  l'établissement  de 
ses  manufactures  de  laine  :  ce  prince  tourna  le  génie  actif  et  entre- 
prenant de  son  peuple  vers  la  culture  de  ces  arts  qui  ont  élevé  les 
Anglais  au  premier  rang  parmi  les  nations  commerçantes. 

Les  progrès  du  commerce  et  la  communication  qui  s'établit  entre 
les  différents  peuples  paraîtront  peu  considérables  si  on  les  compare 
à  la  rapidité  et  à  l'étendue  de  ceux  qui  se  sont  faits  depuis  dem 
siècles  ;  mais  on  les  trouvera  prodigieux  si  l'on  fait  attention  àFétat 
de  l'Europe  avant  le  douzième  siècle.  Ce  changement  ne  pouvait 
manquer  de  produire  de  grands  effets.  Le  commerce  tend  à  affaiblir 
les  préjugés  qui  entretiennent  la  séparation  et  l'animosité  réciproque 
des  nations  ;  il  adoucit  et  polit  les  moeurs  des  hommes,  qu'il  unit  par 
un  des  liens  les  plus  forts  de  l'humanité,  celui  de  satisfaire  leuis 
besoins  mutuels  ;  il  les  dispose  à  la  paix,  en  formant  dans  chaque  État 
un  ordre  de  citoyens  personnellement  intéressés  au  maintien  de  h 
tranquillité  générale.  Dès  que  l'esprit  de  commerce  commence  à  ac- 
quérir de  la  vigueur  et  de  l'ascendant  dans  un  état,  on  voit  aoasittt 
un  nouveau  génie  animer  son  gouvernement,  et  y  diriger  les  alliance*; 
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le»  guerres,  la  négociations.  On  en  trouve  les  preuves  les  moins  équi- 
voques dus  l'histoire  des  États  d'Italie,  de  la  ligue  hanséatique  et  dei 
villes  des  Pays-Bas,  pendant  le  période  dont  nous  parlons.  A  mesure 
que  le  commerce  pénétra  chez  les  différents  peuples  de  l'Europe,  ou 
lus  vit  successivement  tourner  leur  attention  vers  les  objets  qui  oc-» 
cupent  toutes  les  sociétés  policées,  et  adopter  les  moeurs  qui  forment 
le  caractère  des  nations  (99). 
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SECTION  R. 


Progrès  de  la  société  relativement  à  l'eieretce  de  la  force  nationale ,  nécessaire 

les  opérations  du  dehors. 


Nous  ayons  observé  les  événements  et  les  institutions  dont  Fi 
Aiience  puissante  a  contribué  à  introduire  par  degrés  un  gouver- 
nement plus  régulier  et  des  mœurs  plus  douces  dans  les  différentes 
nations  de  l'Europe.  Lorsque  après  avoir  étudié  l'état  de  la  société  et 
les  moeurs  des  individus  au  commencement  du  quinzième  siècle,  ou 
remonte  plus  haut  pour  examiner  la  condtiioo  des  peuples  d'Europe, 
au  temps  où  les  barbares  qui  détruisirent  l'empire  romain  s'établi- 
rent dans  les  pays  qu'ils  venaient  de  conquérir,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'admirer  les  progrès  immenses  que  les  hommes  avaient  déjà  faits 
vers  la  perfection  de  la  police  et  de  la  sociabilité. 

Cependant  le  gouvernement  était  encore  loin  d'être  parvenu  à  cet 
état  de  solidité  qui  met  de  vastes  monarchies  en  état  d'exercer  et  aie 
réunir  tous  leurs  moyens,  et  de  poursuivre  de  grandes  entreprises 
avec  constance  et  avec  succès.  Il  est  facile  à  de  petites  tribus  d'agir 
de  concert  et  avec  toute  la  force  dont  elles  sont  capables  ;  elles  ne 
sont  animées  dans  leurs  entreprises  que  par  l'impression  des  objets 
présents,  et  jamais  par  cette  prévoyance  de  l'avenir,  ou  par  ces  spécu- 
lations réfléchies  qui  affectent  et  .intéressent  les  hommes  dans  les 
sociétés  policées.  Les  insultes  d'un  ennemi  allument  le  ressentiment 
de  toute  la  tribu  ;  le  succès  d'une  nation  rivale  excite  l'émulation  ;  ces 
sentiments  se  communiquent  et  passent  dans  toutes  les  âmes  ;  tous  les 
membres  de  la  communauté  s'unissent  avec  une  égale  ardeur,  et 
courent  au  champ  de  bataille,  ou  pour  satisfaire  leur  vengeance,  ou 
pour  se  distinguer.  Mais  dans  les  pays  fort  étendus»  tels  qu'étaient 
les  grands  royaumes  d'Europe  au  commencement  du  quinzième  siècle, 
les  membres  de  l'État  sont  trop  éloignés  les  uns  des  autres  pour  avoir 
beaucoup  de  communication  entre  eux,  et  l'on  ne  peut  former  une 
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grand*  entreprise  san*  ntt  concert  général  et  de  longs  préparatift  ;' 
aussi*  rien  ne  peut  eteiter  et  réunir  leum  forces,  que  l'autorité  absolue 
«Tu»  despote  ou  l'influence  puissante  d'un-  gbuferttement  régulier. 
L»tfflte*emi)4w^cte  rOrtenrnoiw  offrent  des  exemples  du  premier  r 
le*  e*d*es  saefflsNto  souverain  détendent  jusqu'au*  provinces lès  plu» 
Stoigtiées  de  su»  domines*  et!  «m»  cent  de  ses  sujets  qu'il  lui  plaît  dé 
convoquer  sont  fowés  *rscrtwe  seyétendurcft;  Les  royaume»  d'Europe,. 
Mfeqti'ils son*  aujourdbnl,  foumisftnt  des'exemple*  du  dernier'.  Le 
privée,  ei*  dirigent awf  moins  de  violent,  mais  avec  autant d*ëffl* 
oitMf;  Taetim  ém  le»  et  d'une  admittisttttlott1  Bien  rfiglfee,  peu* 

feettenmir  réunir  touffes  les  forces  de  son  État,  et  Remployer  dam 
dtip  entreprise»  4ftf  Amendent  de  la  vigueur  ef  <fe*  M  pemévftmnfce: 

Hkto*  m  commencement  du  quinzième  siècle,  fc  eettftttutidn  pelfr 
«que  de  feus  les  wyaumes  de  l'Europe  étaW  bien  élbigttée  de  <*e»deu# 
espèces  de  gouvernement.  Quoique  tes  différents'  monarques  eussent? 
a&<  pen  reculé  les1  bernes  de  ltai*  prérogatives  par  queRpres  heutfeuse» 
«aurpetiens  sur  le»  immunités  et  les  privilège»  èê  la  notUéSSèl  cepen* 
datftatrflutorftéétfttt  encore  trè^Hmitée.  Les  lois <e*  TadtaiiMstr^ 
tie*  Intérieure  dë»fuyaume»,  quoique  perfectionnées  par  le»  6*6*0' 
omit  et  le»  tnstftattofK  quefat  déjèf  evpoaés*  étaient*  eneore  dan» u* 
étuttuemlMe  de  fuitfleuie  et  et  imperitoeflon .  Pnrtbut  le  cOrp»iwumreo# 
dfc  Ah  noMesse;  toujours  formMWHe,  malgré  tes*  efpêdiëfft*  dtvetf 
qtfon  avale  employé»  pourTaffefHfr,  db&rvsaft  tous  fes*  mouvement» 
dKameemin»  «recnne  jalousie inquiète,  qut  arrêtait  ft&r  amfotton, 
er  prévenait  les  projet»  quW  pouvatent  former  pauf  étendre  ft»f 
Mtorfté9  our  en  fhtvemait  FexJêeutiOfp. 

le»  revenu*  ordinaires  de»  prince»  étalent?  Hfëp  modiqder  peur 
suffire  au*  frais  d'une  entreprise-important*?  ;  ifrétMMttfoteé»,  po«* 
*»precwtvr  de»  softsides  extraordinaires ,  (Pavot*  reeduw*  to  borftfé 
veJeif&Sdes  peuple»,  qui  leur  en  accorfàient  souvent  aveu  répugnante, 
6#  toujours  avec  éeonmnie. 

JÊms  des  revenus*  bornés;  les1  souverains  m»  peutfcfent?  mettre  en 
ernipagfte  que  de»  armée»  peu  propos  à  un  servfoe  Ibrtgef  péMtflfer. 
jeurlfm  <fe  srtâat»  formés,  par  une  discipliné  régulière,  à  là  snbordf* 
nuffon  et  à  l'art  de  la'  guerre,  fis  n'avaient  d'autrertroupeaqtirer  celle» 
qtfer  des  vassau*  devaient  leur  fournir  suivant  les  Conditions  de  la 
tetrare  mffititire.  CTes-comBattantsif étaient  otiHgésderesttei'etf  cam- 
pugne'qtfe  pendant  mr  ttempsTort  court,  et  Ton  ne  pdttvttH  pas  le» 
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forcer  de  marcher  loin  de  leur  résidence  ordinaire  :  plus  attachés  a 
leurs  seigneurs  particuliers  qu'au  monarque  qu'ils  servaient,  ib 
étaient  souvent  plus  disposés  à  contrarier  ses  vues  qu'à  les  seconder  ; 
et  quand  même  ils  auraient  été  plus  soumis  à  l'autorité  du  prince, 
ils  n'auraient  encore  été  que  des  instruments  peu  propres  a  l'exécution 
d'une  grande  et  difficile  expédition.  La  force  d'une  armée,  destinée 
pour  la  conquête  ou  pour  la  défense,  consiste  dans  l'infanterie.  Ce 
fut  à  la  fermeté  et  à  la  discipline  des  légions,  composées  principale- 
ment d'infanterie,  que  les  Romains,  pendant  le  temps  de  la  répu- 
blique, durent  toutes  leurs  victoires.  Lorsque,  sous  les  empereurs, 
ces  peuples,  oubliant  les  maximes  qui  avaient  conduit  leurs  ancêtres 
à  la  domination  universelle,  changèrent  entièrement  leur  système 
militaire,  et  mirent  leur  principale  confiance  dans  une  nombronec 
cavalerie,  ils  ne  purent  résister  à  l'impétuosité  sans  discipline  des 
nations  barbares  qui  combattaient  presque  toujours  à  pied.  Ces 
nations  ne  profitèrent  pas  de  la  faute  qui  avait  été  si  fatale  aux  Ro- 
mains ;  peu  de  temps  après  leur  établissement  dans  les  pays  qu'elles 
avaient  conquis,  elles  abandonnèrent  les  usages  de  leurs  ancêtres, 
et  convertirent  en  cavalerie  toute  la  force  de  leurs  années.  Ce  chan- 
gement fut  occasionné  ches  les  Romains  par  la  mollesse  des  soldais, 
qui  n'étaient  plus  en  état  de  supporter  les  fatigues  du  service  que 
soutenaient  sans  effort  leurs  pères  plus  robustes  et  plus  vertueux.  H 
parait  que,  cher  les  peuples  qui  ont  fondé  les  nouvelles  monarchies 
entre  lesquelles  l'Europe  s'est  trouvée  partagée,  la  même  innovation 
dans  la  constitution  militaire  eut  sa  source  dans  l'orgueil  des  nobles, 
qui,  craignant  de  se  trouver  confondus  avec  des  hommes  d'un  ordre 
inférieur,  voulurent  en  être  distingués  à  la  guerre  comme  en  temps 
de  paix.  Ce  qui  donna  encore  plus  de  considération  à  la  cavalerie,  ce 
fut  l'institution  de  la  chevalerie  et  la  fréquence  des  tournois,  où  les 
chevaliers  armés  de  pied  en  cap  entraient  dans  la  lice,  montés  sur 
des  chevaux  magnifiquement  équipés,  et  se  signalaient  k  l'envi  par 
leur  valeur,  leur  force  et  leur  adresse.  Le  goût  pour  ce  genre  de 
service  devint  si  général  que ,  dans  le  troisième  et  le  quatorzième 
siècle,  les  armées  européennes  étaient  presque  entièrement  composées 
de  cavalerie.  Un  gentilhomme  n'aurait  pas  voulu  paraître  au  camp 
sans  avoir  un  cheval,  et  il  aurait  cru  déroger  à  sa  qualité  8*0  avait 
combattu  à  pied.  La  cavalerie  était,  par  une  distinction  particulière, 
appelée  la  bataille,  et  c'était  d'elle  seule  que  dépendait  le  sort  de 
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torts*  les  actions.  On  ne  comptait  pour  rien  l'infanterie ,  qui  n'était 
qu'un  ramas  de  populace  mal  armée  et  plus  mal  disciplinée  encore. 

La  réunion  de  ces  circonstances,  ne  permettant  pas  aux  États  diffé- 
rents de  mettre  dans  leurs  opérations  militaires  de  la  vigueur  et  de  la 
suite ,  empêcha  longtemps  les  souverains  d'Europe  de  veiller  avec 
attention  sur  les  démarches  et  les  desseins  des  princes  voisins,  et  de 
chercher  à  former  un  système  régulier  de  sûreté  générale.  Ils  ne 
pouvaient  ni  s'unir  par  des  confédérations,  ni  agir  de  concert  pour 
établir  une  balance  de  pouvoir  entre  les  États  divers,  et  empêcher 
que  les  uns  ne  prissent  un  degré  de  supériorité  alarmant  pour  la 
liberté  et  l'indépendance  des  autres.  Il  paraît  que  les  nations  d'Eu- 
rope se  sont  regardées  pendant  plusieurs  siècles  comme  des  sociétés 
séparées,  à  peine  Hées  ensemble  par  quelque  intérêt  commun,  et  fort 
indifférentes  sur  les  affaires  et  les  opérations  les  unes  des  autres.  Les 
princes  n'avaient  pas  entre  eux  un  commerce  étendu  et  régulier  qui 
leur  donnât  une  occasion  d'observer  et  de  pénétrer  leurs  vues  et  leurs 
projets  réciproques.  Ils  n'avaient  point  d'ambassadeurs  qui ,  en  rési- 
dant constamment  dans  chaque  cour,  fussent  à  portée  d'épier  tous 
ses  mouvements  et  d'en  donner  sur-le-champ  avis  à  leurs  maîtres. 
L'espérance  de  quelques  avantages  éloignés,  ou  la  crainte  de  quelques 
dangers  incertains  ou  possibles,  n'étaient  pas  des  motifs  suffisants  pour 
foire  prendre  les  armes  à  une  nation.  Il  n'y  avait  que  celles  qui  se 
trouvaient  exposées  à  un  danger  imminent,  ou  à  des  insultes  inévi- 
tables, qui  se  crussent  intéressées  à  intervenir  dans  une  querelle,  où 
à  prendre  des  précautions  pour  leur  propre  sûreté. 

Quiconque  veut  écrire  l'histoire  de  quelqu'un  des  grands  États  de 
rEurope  pendant  les  deux  derniers  siècles,  est  obligé  d'écrire  l'his- 
toire de  l'Europe  entière.  Depuis  cette  époque,  les  différents  royaumes 
n'ont  formé  qu'un  seul  et  vaste  système,  si  étroitement  uni  que  chacun 
d'entre  eux  ayant  un  rang  déterminé,  les  opérations  de  l'un  se  font 
sentir  à  tous  les  autres  assez  puissamment  pour  influer  sur  leurs  con- 
seils et  diriger  leurs  démarches.  Mais,  avant  le  quinzième  siècle,  les 
affaires  et  les  intérêts  des  différents  pays  se  mêlaient  rarement,  excepté 
lorsque  le  voisinage  de  territoire  rendait  les  occasions  de  querelles 
fréquentes  et  inévitables,  ou  lorsque  les  jalousies  nationales  fomen- 
taient et  envenimaient  l'esprit  de  discorde  et  de  guerre.  II  arrivait 
dans  chaque  royaume  des  événements  importants,  et  des  révolutions 
que  les  autres  puissances  regardaient  avec  l'indifférence  de  spectateurs 
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déripjfrws&  4W  m  éteignent  pas  que  te 

s'étendent  jamais  jusgn'à  m». 

fce»  guereltes  sanglante* qui  a'élevèrmt  <ento»  la  Famé  et  r Mgle- 
tcw  semblaient  tendra  è  réunir  œs  deux  grand»  royeumco  «wk 
4oi*inat)totn  d'un  mtae  prince  ;  «Migré  ce  qu'âme  parade  eéwrian 
watt  d'alarmant  pour  les  autres  puissances  de  l'Eueope,  on  m  tm 
*it  prendre,  peur  détourner  ce  eeup  funeste,  unenne  mesura  qu'eu 
put  regarder  comme  le  résultat  d'urne  politique  sage  et  néfltofcie.  I» 
4uc»  de  Bourgogne  et  de  Bretagne  «'engagèrent,  il  eri  vrai,  de— «s 
fguewDes;  meilleur  aitustien  ae  leur  permettait  pas  de  rester  nautnaa, 
4k  il»  pamut  bien  plus  sauvent  le  paria  que  leur 
propws  passions»  que  celui  que  leur  aurai*  didé  un  juate 
ment  du  4w«er  qui  mangeait  la  taenfniUité  4e  HBuaope  «t 
propre  a&reté,  Uw  nuiras  souverains,  paraissant  a'injuiétar  pan  4es 
puccés  et  de»  revem  réciproques  des  partie*  beUigéiantcs,  restera* 
iperteteurs  de  cas  gueim,  ou  *e  ê'yiafcéreasèKPtquepardesaége- 
dations  faibles  et  sans  euacès. 

Malgré  les  troublas  perpétuels  où  les  diféreutsrerauHMd'Eapagra 
forent  plongés  pendant  plusieurs  siècles;  mrigaé  les  rirronatinra 
fueeenéves  qui  préparaient  visiblement  la  réunion  de  ces  myaninr 
u&parésm  nue  seule  et  grande  monaacMe,  les  aurins*  nuwraiuii  4e 
l'Europe  ne  paravent  pas  donner  la  «oindre  attention  à  une  rdeela 
lion  si  impartante,  ils  virent  traDquWffxneart  a'éfaaor^t  aa  fertifiu 
par  degnâs  une  puissance  qui  4eri»t  Meulét  formidable  à  tans  am 
voisins* 

An  ntfandes  violartes  eou^ristousqu'eicrifant  Aansl'empifefes- 
prit  de  domination  de  la  onur  rnmaiim,  et  ramHtîan  hsrimienfci  é* 
gables  d'Allemagne,  ni  l'autorité  4es  papes,  soutenue  pur  leeariiêem 
«t  lea  iatrienes,  ni  las  eoUidtqtians  des  nwperenas,  ne  pmwnt  éttm* 
«riner  aueun  des  monarques  puianmtn  qui  atgnsaertt  ntarn  en  Bnaape 
k  entrer  dans  ees  qnernUes  ni  à  profiter  4a  plusieurs  mcaatons  Qm* 

Cette  inaction  exireordtanire  des  prisées  dans  des  o  Marisa»  ri 
intàre*aeJte»  ne  pent  pss  être  imputée  k  nn  début  de  Iwriènsa  et  4e 
djecernement  pour  prévoir  lmeoasé*ieuces  politiques  donfrfrtfsnent* 
La  faeuKé  4a  juger  avucmgacité  ut  d'agir  avec  vigueur  appartient 
m  hampes  de  tous  les  siècles.  U»  souverains  qui  fpurarûaiapi  to 


4BffitfeiffS  rojflWmeS  fPB  itMïrOpe,  pendant  le  WWpS  uOnt  llOUS  pSflUUSf 

uMtaieut  ni  SBA  ewagtas  al  assas  dtupMes  pour  mécotmattre  tour 
intérêt  fMttarihff?  pour  négliger  la  séretè  publique  ou  p<9ur  Ignorai1 
lis  meyeae  de  inafcateaàr  l'un  et  l'autre.  S'»  n'adoptèrent  pas  ce 
sjrtène  eÉhiUiro,  qui  apprend  aux  peMtiquet  moderne*  ft  prévenir 
um  danger  éteigne  el  à  s'opposer  aux  premières  usurpations  de  toute 
pafemnm  redoutable  et  qui  rend  chaque  Etat  en  qudque  sorte  le 
gardien  dm  druBts  et  de  l'Indépendance  de  tous  *es  voisins,  11  ne  fart 
on  attribuer  la  cnesequ'am  imperfeeltons  et  «ut  abus  qui  subsfe» 
«aient  dan»  te  gouvernement  cftfl  de  chaque  État  ;  ces  abus  ne  hit- 
aaient  pas  aux  princes  les  moyens  de  conformer  leurs  démarches  au* 
mes  et  aux  principes  que  ta  situation  des  afiMres  et  lents  propres 
ehscrrattons  leur  auraient  «aggérés* 

Mais  dans  le  cours  du  quinzième  siècle,  plusieurs  événements  sue- 
oessife  concoururent  è  mettre  les  princes  <*  étM  de  disposer  arec 
«ne  autorité  plue  absolue  des  ferons  de  teum  domaines  respectif*,  à 
fermer  des  entreprises  plus  grandes  et  plus  vigoureuses.  Ce  change- 
ment établit  dm  Maisons  plus  fréquentes  et  en  même  temps  plus 
Intimes  entre  les  affaires  des  diifeiunts  royaumes,  qui  s'accoutumèrent 
far  degrés*  se  liguer  peur  agir  de  concert,  et  furent  conduits  insen- 
alMement  à  former  un  système  politique  pour  affermir  et  maintenir 
tabulante  de  pouvoir  la  plus  propre  à  établir  lu  sfcreté  générale. 

Ce  fet  sous  le  règne  de  Charles  V  que  l'on  commenta  à  bien  sentir 
lus  principes  qui  servent  de  base  à  ce  système,  et  les  nrtftimet  d'après 
lesquelles  il  s'est  constamment  soutenu  depuis  cette  époque  ont  été 
4Mb  tort  universellement  adoptées.  L'examen  des  causes  et  des  évé- 
nements qui  ont  contribuée  établir  ce  plan  de  politique,  le  plus  vaste 
et  le  plus  salutaire  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  influé  sut  la  con- 
duite dm  choses  humaines,  est  donc  non»seulement  une  introduction 
nécessaire  à  ftyuvrage  que  f  écris,  mais  encore  un  objet  essentiel  dans 
fMMofre  de  l'Europe* 

Le  premier  événement  qui  produisit  quelque  changement  constdé- 
faMe  dam  la  situation  des  affaires  de  PEurepe  fat  celui  qui  réunit  à 
lu  couronne  dé  France  les  domaines  étendus  que  FAngleteite  possé- 
dait sur  le  continent.  Tant  que  tes  Ànglafe  furent  maîtres  depfusteurs 
des  plus  fertiles  et  des  plus  riches  provinces  de  France,  et  tintent 
engagés  sous  leurs  drapeaux  une  grande  partie  des  plus  brave»  habK 
tants  de  ce  royaume,  ils  se  regardèrent  plutôt  comme  les  rivaux  que 
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comme  les  Yaasaux  du  souverain  de  qui  ils  relevaient  Les  rois  de 
franco,  arrêtés  dans  leurs  projets,  et  traversés  dans  toutes  leurs 
opérations  par  un  ennemi  aussi  jaloux  que  redoutable,  n'osaient  se 
hasarder  à  former  aucune  entreprise  importante  ou  difficile.  Ils 
trouvaient  les  Anglais  toujours  prêts  à  s'y  opposer.  Ce  peuple  leur 
disputait  jusqu'à  leur  droit  à  la  couronne  ;  et  comme  il  lui  était 
facile  de  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  France,  il  pouvait  armer  contre 
ces  souverains  les  mêmes  mains  qui  auraient  dû  être  employées  i 
les  défendre.  La  timidité  dans  les  conseils  et  la  faiblesse  dans  les 
opérations  étaient  la  suite  nécessaire  de  cette  situation.  La  France, 
démembrée  et  contrainte  par  une  puissance  rivale,  ne  put  pas  prendre 
le  rang  qu'elle  devait  naturellement  avoir  dans  le  système  de  l'Eu- 
rope ;  mais  heureusement  pour  ce  royaume,  et  peut-être  aussi  pour 
l'Angleterre  elle-même ,  la  mort  de  Henri  Y  sauva  les  Français  du 
malheur  de  voir  un  prince  étranger  placé  sur  leur  trône.  La  faiblesse 
d'une  longue  minorité,  les  dissensions  qui  s'élevèrent  à  la  cour 
d'Angleterre,  le  défaut  de  fermeté  et  d'accord  qui  en  fut  la  suite, 
tout  cela  fournit  aux  Français  une  occasion  favorable  de  recouvrer 
ce  qu'ils  avaient  perdu.  Les  nobles  de  France,  dont  la  valeur  natu- 
relle fut  encore  exaltée  jusqu'à  l'enthousiasme  par  Pintervention 
prétendue  du  ciel  en  faveur  de  leur  cause,  se  mirent  en  campagne 
sous  des  chefs  expérimentés  ;  un  sage  monarque  dirigea  avec  pru- 
dence les  opérations  du  conseil,  et  il  profita  de  cette  conjoncture 
favorable  avec  tant  d'habileté  et  de  succès,  que  non-seulement  les 
Anglais  perdirent  leurs  nouvelles  conquêtes,  mais  qu'ils  furent 
encore  dépouillés  de  leurs  anciennes  possessions  et  se  trouvèrent 
bientôt  resserrés  dans  les  bornes  étroites  de  Calais  et  de  son  petit 
territoire. 

Les  rois  de  France,  dont  la  puissance  se  trouvait  considérable- 
ment augmentée  par  la  réunion  de  ces  provinces  à  leurs  domaines, 
commencèrent  à  former  des  plans  plus  hardis,  tant  pour  l'améliora- 
tion de  la  police  intérieure  que  pour  les  entreprises  du  dehors. 
Bientôt  ils  se  rendirent  redoutables  à  leurs  voisins,  qui  virent  la 
nécessité  de  fixer  toute  leur  attention  sur  les  mouvements  d'une 
puissance  dont  les  démarches  intéressaient  de  si  près  leur  sûreté.  La 
France  dès  lors,  profitant  des  avantages  naturels  qu'elle  doit  à  la 
situation  et  à  la  contiguïté  de  tous  ses  domaines,  aussi  bien  qu'au 
nombre  et  à  la  valeur  de  ses  habitants,  prit  une  nouvelle  influence  en 
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Europe  ;  elle  fut  la  première  puissance  dont  la  force  excita  la  jalousie 
et  les  alarmes  des  États  qui  l'environnent. 

La  réunion  des  provinces  reconquises  sur  les  Anglais  ne  fut  cepen- 
dant pas  la  seule  cause  de  l'augmentation  de  la  puissance  française. 
Cette  réunion  fut  suivie  d'une  circonstance  qui,  quoique  moins 
importante  et  moins  marquée,  ne  contribua  pas  peu  à  donner  plus  de 
vigueur  et  d'audace  aux  opérations  de  cette  monarchie.  Pendant  les 
querelles  opiniâtres  qui  régnèrent  si  longtemps  entre  l'Angleterre  et 
la  France,  on  sentit  vivement  tous  les  défauts  que  le  système  féodal 
avait  introduits  dans  la  constitution  militaire.  Une  guerre  de  longue 
durée  ne  pouvait  se  soutenir  qu'avec  langueur,  lorsqu'on  la  faisait  avec 
des  troupes  autorisées  et  accoutumées  à  ne  rester  en  campagne  que 
pendant  quelques  semaines.  Des  troupes  principalement  composées 
d'une  cavalerie  pesamment  armée  n'étaient  guère  propres  ni  pour  la 
défense  ni  pour  l'attaque  des  villes  et  des  châteaux  qu'il  fallait  garder 
ou  réduire.  Afin  de  se  procurer  des  forces  effectives  et  permanentes, 
telles  que  l'exigeait  la  longueur  des  guerres,  les  rois  de  France  furent 
obligés  de  prendre  à  leur  solde  des  corps  nombreux  de  mercenaires, 
qu'ils  levaient  en  partie  dans  leurs  propres  États,  en  partie  dans  les 
pays  étrangers.  Mais  comme  dans  un  gouvernement  féodal  on  ne 
donnait  pas  au  souverain  des  fonds  suffisants  pour  subvenir  à  cette 
dépense  extraordinaire,  ces  aventuriers  étaient  licenciés  à  la  fin  de 
chaque  campagne  ou  à  l'approche  d'un  accommodement  ;  et  peu  accou- 
tumés à  observer  aucune  discipline,  souvent  ils  tournaient  leurs  armes 
contre  le  même  pays  pour  la  défense  duquel  ils  avaient  été  payés,  et 
le  ravageaient  avec  autant  de  fureur  que  l'auraient  pu  faire  ses  enne- 
mis mêmes. 

Un  corps  de  troupes  subsistant  et  régulièrement  exercé  à  la  disci- 
pline militaire  aurait  suppléé  à  ce  qui  manquait  dans  la  constitution 
féodale,  et  aurait  donné  aux  princes  les  moyens  d'exécuter  des  entre- 
prises jusqu'alors  au-dessus  de  leurs  forces.  Mais  cet  établissement 
était  si  opposé  à  l'esprit  féodal ,  et  si  incompatible  avec  les  privilèges 
et  les  prétentions  de  la  noblesse,  que  pendant  plusieurs  siècles  il  ne 
se  trouva  aucun  monarque  assez  puissant  ou  assez  hardi  pour  entre- 
prendre une  semblable  innovation.  Enfin  Charles  VII ,  profitant  de 
la  réputation  que  lui  avaient  acquise  ses  succès  contre  les  Anglais  4 
et  tirant  avantage  des  impressions  de  terreur  que  ces  ennemis  redou- 
tables avaient  laissée  dans  l'Ame  de  ses  sujets,  exécuta  ce  que  ses  pré- 

T. 
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décessçurs  ■'«raient  pas  même  «se  tenter.  Sous  prétexte  d'avoir 
toujours  sur  pied  des  forces  suffisantes  pour  défendra  le  rayera* 
centre  une  invasion  subite  des  Anglais,  ce  prince,  en  licenciant ses 
antres  troupes,  conserva  un  corps  de  neuf  mille  hommes  de  cavalerie 
et  de  selm  mille  d'ipfanterie.  Il  assigna  des  fonds  pour  la  solde  de  ces 
troupes;  il  les  distribua  à  son  gré  dans  les  différentes  plates  do  aaa 
royaume ,  et  nomma  des  officiers  pour  les  oommander  et  les  disci- 
pliner. Les  plus  distingués  des  nobles  s'empressèrent  d'entrer  dans 
ee  service ,  où  ils  s'aooeutumèrent  à  dépendre  de  leur  souverain ,  i 
exécuter  ses  ordres  et  à  le  regarder  comme  le  juge  de  leur  mérite  et 
la  source  des  grâces.  La  milice  féodale ,  composée  de  vasaau  que 
les  nobles  sommaient  de  suivre  leur  banuière ,  ne  pouvait  être  com- 
parable à  un  corps  de  soldats  constamment  e&ereés  à  la  guerre  ;  die 
perdit  insensiblement  sa  réputation.  On  en  vint  bientôt  h  ne  calculer 
la  force  des  armées  que  par  le  nombre  des  troupes  régulières  qui  s'y 
trouvaient.  En  moins  d'un  siècle ,  les  nobkp et  leurs  suivants  mili- 
taires ,  quoiqu'on  les  requK  encore  quelquefois ,  suivant  les  formes 
anciennes,  de  se  mettre  en  campagne,  ne  furent  plus  considérés  que 
comme  une  multitude  embarrassante  peur  les  troupes  avec  qui  ik 
faisaient  la  guerre ,  et  furent  regardés  avec  mépris  par  des  soldat* 
accoutumés  aux  détails  pénibles  et  constants  d'une  discipline  ré- 
gulière. 

Ainsi  Charles  VII,  en  établissant  la  première  année  sur  pied  qu'on 
eût  connue  en  Europe ,  prépara  une  révolution  importante  dans  In 
affaires  et  la  politique  des  peuples  divers.  En  Attnt  aux  nobles  la 
direction  de  la  forée  militaire  de  l'État ,  source  de  l'autorité  et  du 
crédit  immense  qu'ils  avaient  acquis,  ce  prince  porta  un  coup  terrible 
À  l'aristocratie  féodale  et  la  blessa  profondément  dans  te  principe 
même  de  sa  force. 

Un  corps  considérable  de  troupes  régulières  entretenues  en  Fissifi 
dans  ce  temps  où  il  y  avait  à  peine  dans  chaque  autre  État  4e 
l'Europe  une  compagnie  ou  un  escadron  aoqdoyé  tonte  l'année, 
donna  à  cette  puiseanoe  un  avantage  si  sensible  sur  ses  voisins»  soit 
pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense,  qu'Us  furent  obligés,  par  l'intérêt 
de  leur  propre  conservation ,  d'imiter  son  exemple.  Les  royaumes 
considérables  du  continent  prirent  à  leur  solde  des  troupes  merce- 
naires ,  qui  devinrent  par  degrés  ta  seule  forée  mNMaire  dont  on 
ftt  usage ,  ou  à  laquelle  on  osât  se  confier.  Pendant  longtemps , 
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Yobpst  principal  de  la  politique  dm  priMm  et  des  ttfiufertn»  fut 
d'mgmonter  te  nombre  de  ces  mertenatem,  et  de  décréétter  on 
d'anéantir  mtone  tau  les  autres  moyen»  dTacthité  on  de  défense 
nationale. 

Gomma  les  rote  de  Fritte  eurent  les  premier»  l'idée  d'établir  dam 
tau»  domaines  un  force  militaire  qui  les  mtt  en  état  de  donner  pins 
de  vigueur  et  d'étendue  à  leurs  opérations  eitérieures ,  ils  furent 
mai  les  premiers  qui  subjuguèrent  l'aristocratie  féodale,  et  qui  huml* 
lièrent  le»  grand»  vassaux  de  la  couronne ,  dont  le  pouvoir  excessif 
avait  resserré  si  longtemps  la  prérogative  royale  dans  des  bornes 
tréfrétteiteB,  et  avait  rendu  si  faibles  tous  les  efforts  des  souverains 
d'Europe. 

Plusieurs  circonstances  concoururent  à  saper  par  degrés  les  fond* 
mente  de  la  puissance  aristocratique  en  France*  La  fortune  et  les 
biens  des  noble»  avaient  beaucoup  souffert  dans  les  longue*  guerres 
que  le  royaume  eut  à  soutenir  contre  les  Anglais,  Le  zèle  extraof* 
dmaire  avec  lequel  ils  défendirent  leur  pays  contre  ses  anciens  en- 
nemis, entraîna  la  ruine  de  plusieurs  familles  considérables*  Gomma 
le  siège  de  la  guerre  m  portait  successivement  dans  presque  tontes 
tes  province»  du  royaume ,  les  terre»  de»  autres  familles  furent  ex* 
potées  de  même  aux  déprédations  de  l'ennemi,  pillées  par  les  trouptt 
mercenaires  que  tes  rois  prenaient  à  leur  solde  et  qu'ils  n'étaient  pas 
toujours  en  état  de  payer,  ou  ravagées  avec  une  fureur  plue  de»- 
tracthre  encore ,  par  les  paysans  qui  se  révoltaient.  Le  désordre  des 
affaires  et  les  besoins  publics  ayant  en  même  temps  forcé  les  prinedi 
à  recourir  au  funeste  c&pédtefct  de  faire  à  la  valeur  des  monnaies 
dm  changement»  subite  et  considérables,  tes  amendes,  les  cens  et  tes 
autres  droite  seigneuriauK  baissèrent  dan»  la  même  proportion  r  4t 
te»  revenus  d'u»  fief  tombèrent  fort  au-dessous  de  la  somme  qu'Us 
produisaient  auparavant.  Pendant  ces  mêmes  guerres,  dans  lesquelles 
use  noblesse  généreuse  se  portait  à  l'en*!  partout  où  il  y  avait  des 
féril»  èbntvcr  et  de  la  gloire  à  acquérir ,  phmaum  fomUtea  constat- 
mbte»  déteignirent,  et  lents  fiefe  furent  réuni»  il  te  couronne. 
Vautras  fiefs,,  tombant  en  héritage  à  des  femme»,  furent  pat- 
isgé»  dntoe  cites;  dfautee»  furent  appauvri»  par  de»  dottatante 
faites  à  F  Église,  ou  déchirés  par  des  successions  d'héritiers  colla- 
téraux f . 

1  aoulaintilliere,  Histoire  dettncim  gouvernement  dé  Ftance,  lettre  XII. 
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Charles  VII  ne  vit  paa  avec  indifférence  ces  symptfoes  manifestes 
de  la  décadence  d'un  coq»  puisant  qu'il  voulait  abattre  ;  il  profita 
4u  premier  intervalle  de  paix  avec  l'Angleterre ,  pour  travailler  à 
élever  la  prérogative  royale  sur  les  ruines  de  l'aristocratie  ;  mais  il 
avait  à  la  noblesse  des  obligations  trop  récentes  et  trop  multipliées; 
elle  venait  de  rendre  des  services  trop  éclatants  dans  la  défense  du 
royaume  ,  pour  qu'il  ne  sentit  pas  la  nécessité  de  mettre  dans  ses 
démarches  beaucoup  de  réserve  et  de  modération.  Cependant  la  cou- 
Yonne  avait  acquis  tant  d'autorité  par  les  succès  de  ses  armes  contre 
les  Anglais ,  et  la  noblesse  avait  si  fort  perdu  de  son  pouvoir ,  que  ce 
prince  fit  d'abord  sans  aucune  opposition  des  changements  très-con- 
sidérables dans  la  constitution.  Non-seulement  il  établit  ce  corpg 
•formidable  de  troupes  réglées ,  dont  on  a  déjà  parlé  ;  mus  il  fut 
encore  le  premier  roi  de  France  qui ,  par  un  simple  édit  et  sans  le 
concours  des  états  généraux  du  royaume ,  leva  des  subsides  extraor- 
dinaires sur  son  peuple.  Il  eut  assez  d'autorité  pour  rendre  perpé- 
tuelles différentes  taxes ,  qui  auparavant  avaient  été  imposées  acci- 
dentellement, et  n'étaient  perçues  que  pendant  un  temps  fort  court. 
Ces  différents  moyens  augmentèrent  considérablement  le  pouvoir  de 
•Charles ,  et  reculèrent  sa  prérogative  fort  au  delà  de  ses  anciennes 
limites  ;  de  sorte  qu'après  avoir  été  le  prince  le  plus  dépendant  qui 
eût  jamais  occupé  le  trône  de  France  9  il  se  trouva  dans  les  der- 
-nières  années  de  son  règne  possesseur  d'un  degré  d'autorité  dont 
-aucun  de  ses  prédécesseurs,  pendant  plusieurs  siècles,  n'avait  encore 
joui  '. 

Charles  VII  avait  formé  le  projet  d'humilier  les  nobles  ;  Louis  XI, 
4on  fils,  suivit  ce  plan  avec  plus  d'audace  encore  et  plus  de  succès. 
La  nature  avait  fait  Louis  pour  être  un  tyran  :  en  quelque  temps 
que  le  sort  l'eût  fait  monter  sur  un  trône,  il  aurait  signalé  son  règne 
:par  des  projets  pour  opprimer  son  peuple  et  se  rendre  absolu  :  rusé  r 
cruel ,  dépourvu  de  sensibilité ,  étranger  à  tout  principe  de  justice , 
sans  aucune  idée  de  décence ,  il  dédaignait  toutes  les  contraintes  que 
le  sentiment  de  l'honneur  ou  le  désir  de  la  gloire  impose,  même  aux 
•hommes  ambitieux.  Habile  en  même  temps  à  démêler  son  véritable 
intérêt ,  et  n'étant  guidé  que  par  ce  seul  objet,  il  était  capable  de  le 


1  Histoire  de  Francs  par  Vilkret,  tome  XV,  p.  331  et  380.  Tome  XVI,  p.  3M. 
^»  Variations  de  la  monarchie  française,  tome  III,  p.  162. 
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poursuivre  avec  une  ardeur  opiniâtre ,  et  de  s'y  attacher  avec  un 
esprit  systématique,  qu'aucun  autre  motif  ne  pouvait  distraire, 
qu'aucun  péril  ne  pouvait  arrêter. 

Ses  principes  d'administration  étaient  aussi  profonds  que  funestes 
aux  privilège*  de  la  noblesse.  Il  remplit  tous  les  départements 
d'hommes  nouveaux ,  et  souvent  de  personnes  qu'il  avait  tirées  de 
l'état  le  plus  bas  et  le  plus  vil ,  pour  les  élever  aux  places  les  plus  im- 
portantes et  de  la  plus  grande  confiance.  C'étaient  là  ses  seuls  con- 
fidents; il  les  consultait  sur  ses  projets  et  leur  en  confiait  l'exécution; 
tandis  que  les  nobles,  accoutumés  auparavant  à  être  les  compagnons, 
les  favoris,  les  ministres  de  leurs  souverains ,  étaient  traités  avec  un 
dédain  si  affecté  et  si  mortifiant  que,  s'ils  ne  voulaient  plus  suivre 
une  cour  où  ils  n'avaient  pas  conservé  l'ombre  même  de  leur  an- 
cienne puissance,  ils  étaient  obligés  de  se  retirer  dans  leurs  châteaux 
oA  ib  restaient  oubliés. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Louis  que  d'avoir  diminué  le  crédit  de  la 
noblesse  en  lui  étant  la  direction  des  affaires  ;  ce  prince  ajouta  l'insulte 
au  mépris  :  en  la  dépouillant  de  ses  privilèges  les  plus  essentiels ,  il 
s'occupa  à  abaisser  l'ordre  entier  et  à  réduire  les  nobles  au  niveau  des 
autres  sujets.  Les  seigneurs  les  plus  distingués ,  s'ils  étaient  assez 
hardis  pour  s'opposer  aux  projets  du  roi ,  ou  assez  malheureux  pour 
devenir  l'objet  de  sa  jalousie ,  étaient  poursuivis  avec  une  rigueur  à 
laquelle  jusqu'alors  la  noblesse  n'avait  jamais  été  soumise;  ils  étaient 
jugés  par  des  tribunaux  qui  n'avaient  aucun  droit  de  juridiction  sur 
eux  ;  sans  égard  pour  leur  naissance  et  leur  état ,  on  les  appliquait  à 
la  torture ,  on  les  condamnait  à  une  mort  infâme.  Le  peuple  s'accou- 
tamant  à  voir  les  personnes  les  plus  illustres  enfermées  dans  des  ca- 
chots, ou  exposées  dans  des  cages  de  fer,  à  voir  leur  sang  versé  par  la 
main  des  bourreaux,  commença  à  perdre  du  respect  qu'il  avait  eu 
jusqu'alors  pour  la  noblesse ,  et  ne  vit  plus  qu'avec  terreur  l'autorité 
royale ,  qui  semblait  avoir  abaissé  et  même  anéanti  toute  autre  puis- 
sance dans  la  nation. 

Louis,  craignant  cependant  que  les  nobles ,  intimidés  par  la  rigueur 
de  son  gouvernement,  et  réunis  par  l'intérêt  commun  de  leur  propre 
conservation ,  ne  formassent  une  opposition  puissante  ,  eut  l'art  de 
répandre  parmi  eux  des  semences  de  discorde  ;  il  s'occupa  à  fomenter 
ces  anciennes  animosités  que  l'esprit  de  jalousie  et  d'émulation,  naturel 
au  gouvernement  féodal,  avait  allumées  et  entretenues  parmi  les 
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principales  Quittes  du  royaume.  H  eut  notai»*  ponr  remplir  cet 
objet,  à  toutes  les  ressources  de  l'intrigue,  à  tous  les  mystères  et  toi 
artifices  que  sa  politique  perfide  put  kit  suggérer;  et  il  j  réussit  ai 
Menqpe,  dans  des  conjonctures  qui  demandaient  tant  de  vignooe  et 
d'union  de  la  part  des  nobles,  ils  se  montrèrent  toujours  faibles  et 
désunis ,  excepté  dans  le  premier  moment  de  leur  ressentiment  »  fui 
éclata  au  commencement  de  son  règne. 

En  même  temps  que  ce  prince  dépouillait  la  noblesse  d'i 
de  ses  privilèges,  il  augmentait  la  puissance  et  la  prérogative  de  la 
1  ronne.  11  voulut  avoir  à  sa  disposition  un  corps  de  troupes  suffisant 
pour  n'avoir  rien  k  craindre  des  révoltes  que  pourraient  exciter  des 
sujets  mécontents  ;  et  peur  cet  effet,  non-seulement  il  tînt  sur  pied 
toutes  les  troupes  réglées  que  son  père  avait  levées,  il  prit  encore  i 
sa  solde  six  mille  Suisses  qui  formaient  alors  l'infanterie  la  plue  for* 
midable  et  la  mieux  disciplinée  de  l'Europe  *.  Un  sentiment  de 
jalousie  naturel  aux  tyrans  lui  inspirait  de  la  confiance  en  ces  mer- 
cenaires étrangers, qu'il  regardait  comme  les  instruments  les  phnsftn 
de  la  tyrannie,  et  les  défenseurs  les  plus  fidèles  de  sa  nouvelle  puis- 
sance* 

Il  faHut  des  fonds  considérables  non-seulement  pour  les  dépenses 
de  cette  augmentation  de  troupes  *  mais  encore  pour  subvenir  mol 
frais  desdifférentes  entreprises  que  lui  fit  former  l'activité  inquiète  dt 
ton  génie  :  soigneux  de  conserver  et  même  d'étendre  le  droit  que  aee 
père  s'était  arrogé  de  lever  des  taxes  sans  le  consentement  des  états 
générera,  Louis,  trouva  dans  cette  ressource  les  moyens  de  pourvoir  4 
l'augmentation  des  tharçes  da  gouvernement» 

Sa  prérogative,  tout  étaadfcra  qu'elle  était,  ne  eaflsrit  pan 
jours  pour  h»  procurer  tout  ce  qu'il  désirait;  H  y  suppléa  par 
adreese.  Il  fut  le  premier  souverain  en  Europe  qui  connut  l'ait  de 
gouverner  ers  grandes  assemblées ,  auiqueHes  le  système  féodal  araft 
eenfé  le  droit  <f  accorder  des  subsides  et  de  lever  des  impêts.  H  en- 
seigna le  premier  aux  autres  princes  le  secret  funeste  d'attaquer  h 
liberté  publique,  en  commençant  par  empoisonner  In  somme  d'où 
elle  découle.  11  mit  en  œuvre  la  puissance  et  L'intrigue 
mien  ses  mes  l'élection  des  représentant*;  il  ke  corrmnpèt 
rnstérètonpar  la  crainte;  et  par  dilérenta  rhangsnw  irte  frtièttndwt- 

4e  C*nà*mrHmthp.9&l.~*ÊnkltBi$t.  dèlam&»f*mfrrUhf. 


tmonent  daaa  la  forma  de  km  délibérations,  il  prit  une  âalueMesi 
pihiMite  sur  l'assemblée  des  états  que  cm  anciens  dépositaire!  dm 
droite  et  des  propriétés  du  peuple  devinrent  dés  Ion  de  vils  instruments 
dont  il  se  serrit  pour  l'évocation  des  mesures  les  plusodieuemdosoa 
règne &.  Gomme  il  ne  restait  plus  dans  l'État  aucune  puissance  qui 
pèt  mettre  des  bornes  à  ses  exactions,  non-seulement  il  continua  les 
taxes  imposées  par  son  père ,  mais  il  les  augmenta  encore  et  les  porta 
à  une  somme  qui  étonna  ses  contemporains  *. 

Louis  ne  se  contenta  pas  d'augmenter  le  pouvoir  et  les  revenus  de 
la  couronne  ;  0  étendît  aussi  ses  domaines  par  des  acquisitions  de  dif- 
férentes espèces.  11  acheta  le  AoussHlon.  La  Provence  hii  échut  par 
le  testament  de  Charles  d'Anjou  ;  et  à  la  mort  de  Charles  le  Témé* 
raîre ,  il  s'empara  à  main  armée  de  la  Bourgogne  et  de  l'Artois,  qui 
avaient  appartenu  à  ce  prince.  Ainsi,  dans  le  cours  d'un  seul  règne,  la 
France  devint  un  royaume  uni  dans  toutes  ses  parties  ;  et  la  politique 
inflexible  et  profonde  de  Louis  XI  non-seulement  dompta  la  fierté 
d'une  noblesse  féodale ,  mais  encore  établit  une  espèce  de  gouver- 
nement presque  aussi  absolu  et  aussi  terrible  que  le  despotisme  de 
l'Orient, 

Quoique  son  règne  eût  porté  un  coup  fatal  à  la  liberté  de  son  peuple» 
cependant  l'autorité  qu'il  avait  acquise ,  les  ressources  qu'il  s'était 
ménagées,  et  l'indépendance  absolue  qu'il  avait  su  se  procurer ,  soit 
pour  concerter  ses  projet*» ,  soit  pour  les  exécuter,  ne  pouvaient  man* 
qver  de  mettre  dans  «on  administration  de  la  vigueur  et  de  l'activité. 
Louis  négocia  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  il  observa  les  mou- 
vements de  tous  ses  voisins  ;  il  entra,  ou  comme  partie  principale  ou 
comme  auxiliaire ,  dana  toutes  les  grandes  affaires  politiques*  Ses 
résolutionsétaient  promptes  et  ses  opérations  vigoureuses.  Dans  toutes 
les  oceasions  il  était  en  état  de  réunir  et  de  mettre  en  mouvement  toutes 
Jet  forées  de  son  royaume.  Les  souverains  ses  prédécesseurs  avaient  vu 
leur  pniaanee  enchalaée  sans  cesse9  et  circonscrite  par  la  jalousie  des 

1  Mémoires  de  domines,  1 1,  p.  136.  —  Chron.  scandai,  Ibid.,  t.  II,  p.  71. 

•  Mémoires  de  Co mines,  1. 1,  p.  334.  Charles  Tlf  fera  des  laies  pour  la  valen* 
4e  1,SOO,000  francs;  Louis  XI  les  porta  à  4,700,0*0.  Le  premJm  mdoysft 
*\0OO  homme»  de  cavalerie  et  19,000  d'infantecà,  la  fécond  augmenta  U  cavalerie 
jMbqu'i  15,000  boums*  eUinfaaterie,  à  25,000,  Mém.  de  Comiues,  1. 1,  p.  384. 
Pendant  les  dernières  années  de  son  règne,  il  tenait  la  plus  grande  partie  de  ces 
troupes  campées  dans  un  même  endroit,  et  prêtes  à  marcher  an  prenant  signal* 
/Wrf.,881. 
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nobles  ;  depuis  son  règne ,  les  rois  de  France ,  plus  maîtres  chez  eux, 
ont  étendu  aussi  leur  influence  au  dehors  ;  ils  ont  formé  des  projeta 
plus  vastes  de  conquêtes  ,  et  ont  fait  la  guerre  avec  une  vigueur  et 
une  activité  qu'on  ne  connaissait  pas  en  Europe  depuis  longtemps. 

L'exemple  de  Louis  XI  était  trop  séduisant  pour  n'être  pas  imité 
par  d'autres  souverains.  Henri  VII  ne  fut  pas  plutôt  assis  sur  le  trfae 
d'Angleterre ,  qu'il  forma  le  projet  d'étendre  sa  prérogative,  en  abais- 
sant le  pouvoir  des  nobles.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  il  se 
trouvait  étaient  moins  favorables  pour  le  succès  de  cette  entreprise , 
que  celles  où  s'était  trouvé  Charles  VII  ;  et  il  ne  porta  pas  dans  ses 
démarches  l'activité  que  Louis  XI  avait  misç  dans  les  siennes.  Les 
victoires  que  Charles  avait  remportées  sur  les  Anglais,  et  l'honneur 
qu'il  s'était  acquis  en  arrachant  de  leurs  mains  plusieurs  provinces , 
lui  avaient  mérité  de  la  part  de  ses  peuples  un  tel  degré  de  confiance 
qu'il  put  hasarder  impunément  les  changements  les  plus  hardis  dans 
l'ancienne  constitution.  Le  génie  audacieux  de  Louis  avait  brisé  toutes 
]es  barrières,  et  tenté  de  renverser  ou  d'écarter  tous  les  obstacles 
qu'il  avait  trouvés  sur  son  passage.  Mais  Henri  ne  régnait  que  par  un 
droit  contesté  ;  il  voyait  une  faction  populaire  toujours  prête  à  prendre 
les  armes  contre  lui  ;  et  après  de  longues  guerres  civiles ,  pendant 
lesquelles  la  noblesse  avait  souvent  déployé  son  pouvoir  en  faisant  et 
en  déposant  les  rois,  il  sentait  bien  que  les  ressorts  de  l'autorité  royale 
avaient  été  si  fort  relâchés,  et  les  bornes  de  sa  prérogative  si  resserrées, 
qu'il  ne  pouvait  mettre  dans  sa  conduite  trop  de  réserve  et  de  mode* 
ration.  Il  s'occupa  donc  à  saper  par  les  fondements  cet  édifice  formi- 
dable qu'il  ne  pouvait  attaquer  à  force  ouverte.  Ses  plans  furent 
mesurés,  et  lents  dans  leurs  opérations  ;  mais  ils  furent  conduits  avec 
prudence,  et  produisirent  à  la  fin  de  grands  effets.  Il  publia  des  lois 
pour  permettre  aux  barons  de  vendre  leurs  biens  malgré  les  substi- 
tutions ;  fit  des  règlements  pour  empêcher  la  noblesse  de  tenir  à  son 
service  ces  troupes  nombreuses  de  vassaux  qui  la  rendaient  si  formi- 
dable et  si  turbulente  ;  il  encouragea  la  population  9  l'agriculture  et 
le  commerce;  il  assura  à  ses  sujets,  pendant  le  long  cours  de  son  règne, 
la  jouissance  des  avantages  qui  naissent  des  arts  de  la  paix  ;  il  accou- 
tuma le  peuple  à  une  administration  régulière ,  sous  laquelle  les  lois 
étaient  exercées  avec  autant  de  vigueur  que  d'exactitude  ;  par  ces  dif- 
férents moyens  il  fit  insensiblement  dans  la  constitution  du  gouverne- 
ment anglais  les  changements  les  plus  favorables  à  l'autorité  royale, 
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et  transmit  le  pouvoir  le  plus  étendu  à  son  successseur,  qui  devint 
un  des  monarques  les  plus  absolus  de  l'Europe  ,  et  fut  en  état  de 
former  et  d'exécuter  les  entreprises  les  plus  hardies. 

L'autorité  royale  fit  les  mêmes  progrès  en  Espagne  :  la  réunion 
des  royaumes  d'Aragon  et  de  Gastille ,  par  le  mariage  de  Ferdinand 
et  d'Isabelle;  la  conquête  glorieuse  de  Grenade  sous  leur  règne, 
conquête  qui  détruisit  l'odieuse  domination  des  Mores  :  le  comman- 
dement des  grandes  armées  qu'il  avait  fallu  tenir  constamment  sur 
pied  pour  achever  cette  expédition  ;  la  sagesse  et  la  fermeté  que  Fer- 
dinand et  Isabelle  mirent  dans  leur  administration ,  et  l'adresse  avec 
laquelle  ils  surent  tirer  avantage  de  toutes  les  circonstances  pour 
abaisser  la  noblesse  et  étendre  leur  prérogative  ;  tout  concourut  à  les 
élever  à  un  degré  de  crédit  et  d'autorité  auquel  n'était  parvenu  aucun 
de  leurs  prédécesseurs.  A  la  vérité ,  différentes  causes ,  que  je  déve- 
lopperai ailleurs ,  avaient  concouru  à  conserver  en  Espagne  le  gou- 
vernement féodal  dans  toute  sa  force  plus  longtemps  qu'en  France  et 
en  Angleterre  où  les  rois  jouissaient  déjà  d'un  pouvoir  beaucoup  plus 
étendu  ;  mais  le  génie  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  suppléa  au  défaut 
d'autorité ,  et  ils  firent  valoir  avec  tant  d'adresse  les  droits  qui  leur 
appartenaient,  que  Ferdinand  fut  en  état  de  soutenir  avec  une 
vigueur  et  un  succès  extraordinaires  les  grandes  expéditions  qu'il 
entreprit  au  dehors. 

Tandis  que  ces  princes  travaillaient  ainsi  à  reculer  les  bornes  de  la 
prérogative  royale ,  et  prenaient  de  si  sages  mesures  pour  diriger  et 
réunir  toutes  les  forces  de  leurs  États ,  plusieurs  circonstances  les 
mirent  à  portée  d'exercer  la  nouvelle  puissance  qu'ils  avaient  acquise  : 
ils  se  trouvèrent  bientôt  engagés  dans  une  longue  suite  d'entreprises 
et  de  négociations;  en  sorte  que  les  intérêts  et  les  affaires  des  princi- 
pales nations  de  l'Europe  se  trouvèrent  insensiblement  liés  ensemble 
par  des  rapports  communs  ;  et  l'on  vit  se  former  par  degrés  un  grand 
système  politique  qui  ne  tarda  pas  à  fixer  l'attention  universelle. 

Le  premier  événement  remarquable  par  l'influence  qu'il  eut  sur  la 
révolution  qui  se  fit  dans  l'état  de  l'Europe  fut  le  mariage  de  la  fille 
de  Charles  le  Téméraire ,  seule  héritière  de  la  maison  de  Bourgogne. 
Charles,  son  père,  l'avait  proposée  en  mariage  à  différents  princes; 
mats  il  avait  eu  en  vue  de  les  engager ,  par  cette  offre,  à  favoriser  les 
projets  que  lui  inspirait  sans  cesse  son  ambition  inquiète. 

Ce  mariage  était  l'objet  de  l'attention  générale  :  on  sentait  parfai- 
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tement  combien  il  serait  avantageux  d'acquérir  tas  tartes  danaiim 
de  cette  maison ,  les  plus  riches  et  les  mieux  cultivés  quV  y  eàUton 
en  deçà  des  Alpes.  Aussi  4ès  que  la  mort  piéiMtauéc  4e  Chartes  «I 
«ris  entre  les  mate  4e  Marie  de  Boorçogue  nette  immense  soesnslon, 
tous  les  princes  de  l'Europe  tournèrent  leurs  rqgards  vers  cette  prit- 
«esse  et  «outrèrent  le  plus  grand  intérêt  au  «Mt  qu'elle  ferait  faa 
^^poux. 

Plusieui*  des  provinces  qu'elle  possédait  touchaient  è  la  ftaace 
dent  elles  avaient  été  autrefois  démembrées;  tant  sembla*  engager 
Louis  XI  è  rechercher  l'alliance  de  Marie.  H  ne  doutait  pas  que  tarte 
proposition  raisonnable  qu'il  jugerait  è  propos  de  faire  pour  Tétaife» 
sèment  d'une  princesse ,  vassale  de  sa  couronne ,  et  descendue  * 
sang  royal  de  France ,  ne  fèt  reçue  favorablement.  Il  n'avait  cepen- 
dant que  deux  partis  convenables  à  préposer  :  l'un  était  de  marier 
fhéritière  de  Bourgogne  au  dauphin  ;  feutre  de  la  donner  au  ceofc 
iTAngoulème,  prince  du  sang.  Le  premier  mariage,  en  lémÉsnt 
1  sa  couronne  les  domaines  de  Marie ,  aurait  fait  de  la  France  la  pto 
puissante  monarchie  de  l'Europe  ;  mats  il  y  avait  trop  de  dfcpropff- 
tion  entre  Fâge  de  Marie,  qui  avait  vingt  ans,  et  celui  du  daapHa, 
qui  n'en  avait  que  huit  ;  d'ailleurs  les  Flamands  avaient  déclaré  ffll 
étaient  résolus  de  ne  point  choisir  un  maître  qui  f&t  assea  primant 
pour  être  en  état  d'attenter  à  leur  liberté ,  et  ils  redoutaient  ariotf 
de  tomber  sous  la  domination  udfeuocet  lyianuûyae  du  Louis  :  ces 
obstacles  étaient  si  puissants  qu'on  ne  songea  pas  même  à  tas  s* 
monter.  Le  second  projet  était  d'une  exécution  beaucoup  fhas  fceito 
Marie  avait  même  paru  très-disposée  à  accepter  la  main  du  «tfrie 
d'Angouléme  * .  Par  ee  mariage ,  Looisuumit  esupèchéque  la  sas» 
ston  de  la  maison  de  Bourgogne  ne  tombât  entre  les  maias  d'osé 
puissance  rivale  ;  et  en  échange  du  riche  établissement  qu'il  sont 
procuré  au  comte  d'Angouléme ,  il  eèt  obtenu  ou  extorqué  de  ee 
prince  des  concessions  très-avantageuses  au  royaume  de  Fraaee; 
mais  Louis ,  accoutumé  depuis  longtemps  aux  manœuvres  eMtyies 
d'une  politique  insidieuse ,  ne  pouvait  goûter  oe  qui  était  sinpl*  * 
raisonnable  ;  il  avait  tant  de  goèt  pour  l'artifice  et  la  ruse ,  qaH  ù* 
par  les  regarder  moins  comme  le  moyen  que  comme  le  véritable  okjd 
de  ses  démarches.  Ce  principe,  joint  à  celui  qu'il  s'était  frit  *e se 
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^  aDuftrir<qu'aucnu4B«e6  sujets  s'ogmndtt*  peut-être  mmâ  iêébàt 
dfoprunark  maison  de  Bourgogne  qu'il  haïssait*  lui  firent  négliger 
«m  <ooomion  dent  un  prince  tookM  fin  <et  moine  habile  avait  m 
faufiler*  «A  l'agacèrent  a»  km  Prisant  prendre  «me route  plot  oenve» 
ju^  À  wu  caractère  «t. à  son  génie. 

Louis  fom  le  projet  4e  s'emparer  par  la  «force  des  prorinoesjque 
Marie  iunait  de  la  couronne  de  France,  et  de  pousser  même  plus 
loin  «et  longuétas  dans  les  domaines  de  cette  princesse ,  pendant  qu'il 
la  trompemit  par  de»  instances  répétées  pour  te  mariage  impraticable 
du  dauphin.  Il  snoutmdans  l'exécution  de  ce  plan  une  adresse  et  de* 
talents  extraordinaires,  et  il  §e  signala  par  des  traite  de  fausseté ,  de 
perfidie  et4e  civauté  qui  <éteonent,  mène  dans  l'histoire  de  Louis  XI. 
0às  que  Chartes  eut  fecmé  tes  feu*,  Louis  fit  marcher  ses  troupes 
et  s'avança  «m  les  Paya-Bas.  U  se  fit  ouvrir  les  pertes  de  quelques- 
unes  des  ailles  frontières,  en  corrompant  les  gouverneurs,  ou  en  «a 
anénsgoant  des  intelligences  avec  les  habitants.  U  négocia  avec  Marie* 
ut  pour  Ja  fendre  odieuse  A  ses  propres  sujets,  il  leur  révéla  dm 
aeopate  importants  que  lui  avait  confiés  cette  princesse,  il  entretint 
tfne  «oacmpondance  secrète  avec  tes  deux  ministees  en  qui  oUe  avait 
la  fins  de  confiance,  et  communiqua  ensuite  leurs  lettres  ans  «états 
4e  flandae  ;  tes  états»  indignés  de  la  trahison  de  cm  ministres, 
«donnècant  qu'on  instruisit  sur4e*obamp  leur  procès  :  on  leur  fit 
nuhîr  tes  teRftuies  tes  {dus  cruaUes;  et,  sans  égard  aux  prièrm,  aux 
lannos  mémo  de  leur  souveraine  qui  savait  et  approuvait  tout  ce 
«s'ils  «ratant  lait»  un  leur  trancha  k  tète  en  aa  présence  * . 

Tandis  «que,  par  une  conduite  si  indigne  d'un  pend  roi,  Louis 
t'assurait  la  pememion  de  la  Jteiugegne,  de  l'Artois  ot  dm  villas 
minées  smr  tes  bords  de  la  Somme  f  les  étate  de  Flandre  entamèrent 
mue  négociation  avec  l'empereur  Frédéric  III ,  et  conclurent  un 
Umté  de  mariage  entre  MaumUten  son  fils,  archiduc  d'Autriche,  et 
Mémo*  teur  souverains»  La  naissance  iUustoe  do  ce  prince  et  la  hanta 
dignité  A  laquelle  il  paraissait  destiné  rendaient  cette  alliance  Mb- 
fceoerabte;  on  mémo  temps  l'éloignement  des  domaines  héréditaires 
do  l'archiduc  et  la  modicité  de  ses  revenus ,  lui  laissaient  un  pouvoir 
4Mp  borné  pour  exciter  la  crainte  ou  la  jalousie  des  Flamands. 

£e/ut  aiitfi  que  tehitaroerieet  l'excessive  finewe  de  Louis  mirent 
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là  nuiMn  d'Autriche  «  possession  de  l'héritage  de  celle  de  Bour- 
gogne; cette  acquisition  fut  la  base  de  la  puissance  où  s'éleva  depuis 
Charles  V  ;  par  là  il  se  trouva  mettre  d'un  riche  domaine  qui  le  mit 
en  état  de  soutenir  avec  succès  les  plus  formidables  entreprises  contre 
la  France.  Ainsi  le  même  monarque ,  qui  sut  le  premier ,  en  réuni»» 
saut  les  forces  intérieures  de  la  France,  rendre  ce  royaume  redou- 
table à  tout  le  reste  de  l'Europe ,  contribua  en  même  temps  à  élever 
une  puissance  rivale  qui ,  pendant  deux  siècles,  a  traversé  les  mesures, 
balancé  les  forces  et  arrêté  les  progrès  des  rois  ses  successeurs. 

Un  second  événement  important  influa  sur  l'état  de  l'Europe  dans 
le  quinzième  siècle  ;  ce  fût  l'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie. 
Elle  produisit  des  révolutions  aussi  mémorables  que  celles  dont  on 
vient  de  parler ,  et  occasionna  des  changements  encore  plus  sensibles 
dans  le  système  politique  ainsi  que  dans  le  militaire;  elle  excita  l'Eu- 
rope à  faire  des  entreprises  plus  hardies ,  et  lia  plus  intimement  les 
affaires  et  les  intérêts  des  différents  États.  Charles  était  un  prince 
faible ,  mais  généreux  ;  son  administration  douce  et  modérée  semblait 
avoir  ranimé  la  vivacité  et  le  génie  de  la  nation  française ,  que  le 
despotisme  farouche  de  son  père  avait  affaiblis  et  presque  éteints.  La 
noblesse  reprit  pour  le  service  militaire  cette  ardeur  qui  lui  était 
naturelle  ;  et  pendant  que  le  jeune  monarque ,  impatient  de  signaler 
son  règne  par  quelque  action  d'éclat ,  cherchait  en  lui-même  de  quel 
côté  il  tournerait  ses  armes ,  les  sollicitations  et  les  instances  d'un 
politique  italien,  infime  par  ses  crimes,  mais  distingué  par  ses 
latents  t  axèrent  son  incertitude.  Louis  Sforce  avait  formé  le  projet 
de  détréner  le  duc  de  Milan  son  neveu ,  et  de  s'emparer  de  ses  États; 
mais  il  craignait  que  les  princes  italiens  ne  formassent  une  ligue  pour 
traverser  ses  mesures ,  et  ne  secourussent  le  duc  de  Milan ,  avec 
lequel  la  plupart  d'entre  eux  étaient  liés  par  le  sang  ou  par  des 
alliances.  Sforce  sentit  la  nécessité  de  s'assurer  d'une  protection  puis- 
sante ;  il  s'adressa  au  roi  de  France  ;  mais  loin  de  lui  découvrir  ses 
véritables  intentions ,  il  tâcha  uniquement  d'engager  ce  monarque  à 
entrer  en  ItaKe  avec  une  nombreuse  armée ,  afin  de  s'emparer  du 
trône  de  Naples ,  sur  lequel  Charles  avait  en  effet  des  prétentions 
comme  héritier  de  la  maison  d'Anjou.  Les  droits  que  cette  maison 
avait  sur  le  royaume  de  Naples  avaient  été  transmis  à  Louis  XI  par 
Charles  d'Anjou ,  comte  du  Maine  et  de  Provence  ;  mais  Louis ,  en 
prenant  sans  délai  possession  des  États  dont  Charles  était  réellement 
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le  maître ,  n'avait  eu  garde  de  se  prévaloir  d'un  titre  imaginaire  sur 
un  royaume  que  gouvernait  paisiblement  un  autre  prince  ;  et  il 
refusa  constamment  de  se  jeter  dans  le  labyrinthe  de  la  politique 
italienne.  Son  fils,  moins  prudent  et  plus  audacieux»  s'embarqua 
avec  ardeur  dans  cette  entreprise ,  et  sans  égard  aux  représentations 
de  ses  conseillers  les  plus  expérimentés»  il  se  prépara  à  la  soutenir 
avec  la  plus  grande  vigueur. 

Charles  était  assez  puissant  pour  entreprendre  avec  succès  une 
semblable  expédition.  Sou  père  lui  avait  laissé  une  autorité  qui  le 
rendait  mettre  absolu  de  la  France.  Il  avait  lui-même  augmenté 
rétendue  de  son  royaume  par  le  mariage  qu'il  avait  habilement  con- 
tracté avec  l'héritière  de  Bretagne,  et  qui  lui  avait  valu  la  souverai- 
neté de  cette  province»  le  dernier  des  grands  fiefs  qui  ne  fût  pas  encore 
réuni  à  la  couronne.  Charles  assembla  bientôt  les  forces  qu'il  jugea 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ses  projets  ;  il  avait  une  si  grande  impa- 
tience de  se  montrer  comme  un  conquérant  dès  l'entrée  de  sa  car- 
rière, que,  sacrifiant  un  avantage  réel  pour  un  objet  chimérique,  il 
rendit  le  Roussillon  à  Ferdinand ,  et  céda  à  Maximilien  une  partie 
de  ses  acquisitions  en  Artois,  uniquement  pour  engager  ce  prince  à 
ne  point  inquiéter  la  France  pendant  qu'il  porterait  ses  armes  en 
Italie. 

Les  armements  des  États  de  l'Europe  au  quinxième  siècle  étaient 
bien  différente  de  ceux  dont  on  trouvera  le  détail  dans  le  cours  de  cette 
histoire  :  l'armée  avec  laquelle  Charles  entreprit  cette  grande  expé- 
dition était  au  plus  de  vingt  mille  hommes  ;  mais  les  dispositions  qu'il 
avait  faites  pour  le  transport  de  l'artillerie,  des  vivres  et  des  muni- 
tions de  toute  espèce,  étaient  si  considérables,  qu'on  peut  les  compa- 
rer aux  préparatifs  immenses  qu'exigent  les  guerres  modernes  *  . 

Quand  les  Français  entrèrent  en  Italie,  ils  n'y  trouvèrent  aucune 
puissance  en  état  de  leur  résister.  Les  différents  États  de  cette  contrée 
n'avaient  vu  depuis  longtemps  leur  tranquillité  troublée  par  l'inva- 
sion d'aucun  ennemi  étranger  ;  et  ils  s'étaient  formé  pour  leurs  affaires 
de  guerre  et  d'administration  un  système  qui  leur  était  particulier. 
Pour  concilier  les  intérêts  et  balancer  la  puissance  des  princes  entre 
lesquels  l'Italie  était  partagée,  ils  s'engageaient  dans  des  négociations 
perpétuelles  et  interminables,  qu'ils  conduisaient  avec  toute  la  subti- 
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ttté  d'une  politique  tortueuse  et  raffinée  ;•  et  lorsqtflfer  prenaient  ttr 
voie  des  «mes  ,  fcurs  querelles  se  décidaient  Ans  des  combat*  bur- 
lesques et  par  des  victoires  innocentes  qui  ne  coûtaient  point  de  sang 
rav  vvfneos. 

A  fr  première  apparence  du  danger  qui  les  menaçait ,  les  Italien* 
eurent  recours  aux  artifices  qui  leur  étaient  familiers,  et  employèrent 
toutes  les  ressources  de  l'intrigue  pour  détourner  Pbrage  ;  mais  crt 
eipédlènt  n'eut  perle  succès  qu'ils  en  attendhifent  ;  et  les  tocltes1  mer- 
cenaires, qui  composaient  la  seule  force  militaire  qtfH  y  eût  dans  le 
pays,  n'étant  propres  qu'à  une  guerre  de  parade,  ftnent  saisis  <fSpo«- 
vante à respect d'uneguenre rfielle.  E'impéttiosfté de ftr valeur  trnit- 
çatee  lfeur  parut  irrésistible.  Florence,  Hse  et  Rome  ouvrirent  saut 
résistance  leurs  portes  àTarmée  de  Charites.  t 'approche  dte  cette  ftw- 
nMaile  invasion  frappa  un  roi  de  Tf aptes  d'une  terreur  panique  si 
violente  que,  sll  faut  en  croire  les  historiens,  il  en  mourut.  Un  autre 
abdiqua  fewuraornepar  un  même  sentiment  de  pusillanimité.  Çniro* 
rième  ^enfuit  de  sesÉtatsv  dès  que  Teimemi  parut  sur  les  rwtièitsi 
Chartes  s'avança  db  fend  des  Alpes  vers  Tfaples  avec  autant  de  rapi- 
dité ,  et  ne  trouva  guère  plus  d'obstacles  que  slt  efft  traversé  son 
propre-royaume  ;  it  prit  tranquillement  possession  du  trine  de  Impies, 
et  de  là  inspira  la  frayeur  ou  donna  la  loi  à  toutes  les  autres  puissance» 
delUMie. 

Ainsi  se  termina  cette  fameuse  expédition  qtrf  doHfftie  regardée 
comme  te  fhrit  de»  la  nouvelle  puissance  que  ter  princes  européen» 
AVfltenft acquise  etqu'tls  commençaient  à  exercer.  Eereifcte'en  tarent 
amfc  ncmarqnaBft»  que  le  succès  en-  avait  été  étonnant:  les  Htalfem; 
tooapabtes'de  résister  au  terrent  qui  venait  fbndkrf  sureox%  1W  Mi- 
sèrent dUte*  un*  HBm  cours.  Bk  virent  bientôt  qtfff  nfy  avait  eir 
lMfe  aucune  puissance  en  état  (f  opposer  des  fbrcessniBsanterl  «Ile 
d'un  prince- qui*  possédait  <fe  si  vastes- domaines  et  commandait  S  une 
nation  st  belliqueuse  ;  mafeffir  sentirent  en  iwêkne  temps  qu'une  con- 
Mérefion  pourrait  ftfre  ce  que  chacun*  de  ser  membres  en  partit» 
Ifèr  ne  pouvait  pas  même*  tenter.  Us  eurent  recouw*  cet  etpéttenf, 
le  seul  qui  leur  restait  pour  secouer  ou  pour  évftérfe  joug  dfes  Fhin- 
çai». 

Tandis  que  l'imprudent'  roi  de  FVance  perdait  son  temps  frNapfo* 
dans  les  fêtes,  et  dans  de  vains  triomphes,  ou  qu'il  repaissait  son  ima- 
gination du  chimérique  projet  de  conquérir  l'Orient,  fl  se  Mrma 


contre  lui  une  ligue  puissante  de  presque  tous  les  Ètati  d'Italie»  m* 
tenus  par  l'empereur  Maximilien ,  et  par  Ferdinand,  roi  d'Ane», 
Ces  puissances  diverses  avalent  oublié  ou  suspendu  leurs  animoaités 
particulières»  pour  agir  do  concert  contre  un  ennemi  commun»  fui 
était  deienu  redoutable  pour  cbaeun*  d'elle»;  leur  union  tira  Charles 
d'un»  dangereuse  tranquillité.  Il  vit  qu'il  n'y  avait  plus  de  sûreté  pour 
lui  qu'en  retournant  ea  France.  Les  confédérés  rassemblèrent  une 
année  do  trente  mille  hnmmfu,  pour  arrêteras  marete  et  lut  fesmaa 
les  passages  :  les  Français»  dont  le  courage  et  l'airiara  compensaient 
aiee  avantage  leur  intériorité  ea  nombre,,  se  Oreai  jour  à  Uave» 
cette  amée,  et  remportèrent  non  victoire  qui  ouvrit  ileur  roi  une 
route  gare  dans  ses  Étale;  nais  Gbailes  perdit  tantes,  ses  complète» 
awsei  rapidement  <QÏ'A  les  a*ait  faitof  et  te  système  polii^ue  de  iltar 
lie  reprit  la  ferme  (pi'U.  avait  avant  cette  expédition» 

Lfcsuoeàs  prompt  et  décisif  de  cette  confédération  semble  avoie 
étéun  eoup  de  lumière  pour  les. princes  et  les  petitiqpja.d'Italte».  que 
l'invasion  des  Français- avalant  alarmés,  et  déoaneartéfc  Ces  poétique» 
étendirent  dès  lom  an  affriees  dn  l'Europe  les  maximes  de  cette 
science  politique»  qu'il*  savaient  jusqu'ata»  empktyéea  qu'à  aégtar 
le»  opération**»  petite  États  dans  leur  propre  paya»  Ils  déôonvairenfc 
l'art  d'empêcher  un  souverain  do  s'élever  à  un-  degré  de  puimanno 
iaoempatifctettPec  kttfcettégénénale^  et  apposent  à  tauaa  contempo- 
raine Fimpartanns  do  cngsanè  principe  de  la  politique  madame,  qui 
eenrifllp  èconscfsar  m»  jnste  distribution  de  ^^ 
membres  du  système  que  composent  les  États  de  l'Europe.  Pendant: 
tartes  te  gneraesidnttk  l'Italie  devint  aie»  le  fcéàtm*  au*  mi  lien*  des 
hnaëlittapsesqna<*nÉinoe»  quol'impniAmt  Louis  XII  et  Vaatastais 
Ferdinand  d'Ange»  exercèrent  dans  ee  pays»  depuinla  flnr  è&  qui*» 
marne  sied*  jusqu'au  règne  de  Clnrien-Oainfe,  tan»  Ion  poBtiqoan 
italiens,  ont  mis  toute*  leur  attention  à  conserver  l'équilibre  derpni*» 
sanee  entre  le»  parties  belligérantes.  €ett&maskne*ne;iutpa»ne»-» 
fermée  dea  s  les  bornes  de  l'Italie  ;  d'autres  Etats,  éclairé*  par  L'intentai 
de*  leur  propre  conservation*  en»  reconnurent  l'utilié  ;  et  la  pratiquer 
en»  devint  bientôt  onwereeUe.  (Test  depuis  cette  époque  que  naus 
pouvons  observer  cft  autel*  les  progrès  de  cette  commnnieatNm  réen* 
proqne  qui.aliési  étroitement  les  nations  de  l'Europe  l'une  à  Pautae  ; 
c'est  dès  lois  qu'on.  *  senti  l'importance  et  les*  avantages  de  cette 
prévoyante:  qjùv  pendant  la.  paix  v  prévient  les  dangern 
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éloignés  et  posribles,  et  qui,  pendant  h  guerre,  empêche  les  conquêtes 
rapides  et  destructives. 

Ce  ne  ftit  pas  là  le  seul  effet  des  guerres  que  les  grandes  puissances 
de  l'Europe  portèrent  en  Italie  ;  elles  servirent  encore  à  rendre  géné- 
ral le  changement  que  les  Français  avaient  commencé  à  faire  dans 
Tétat  de  leurs  troupes,  et  obligèrent  tous  les  princes  qui  se  montrèrent 
sur  ce  nouveau  théâtre  à  établir  la  force  militaire  de  leurs  royaumes 
sur  le  même  pied  que  celle  de  France.  Quand  le  théètre  de  la  guerre 
se  trouva  éloigné  des  pays  mêmes  par  qui  elle  se  faisait,  le  service 
des  vasnux  féodaux  ne  pouvant  être  d'aucun  usage,  on  sentit  évi- 
demment la  nécessité  d'employer  des  troupes  régulièrement  exercées 
et  constamment  entretenues  et  soudoyées*  Charles  VIII  marcha  en 
Italie,  avec  une  cavalerie  entièrement  composée  de  ces  compagnies 
de  gens  d'armes,  qui  avaient  été  incorporées  par  Charles  VII  et  con- 
servées par  Louis  XL  Son  infanterie  était  composée  en  partie  de 
Gascons,  armés  et  disciplinés  à  la  manière  des  Suisses.  Louis  XII  y 
ajouta  un  corps  d'Allemands,  qui  se  distingua  dans  les  guerres  d'Italie 
sous  le  nom  de  bandes  noires.  Mais  aucun  de  ces  princes  ne  tint 
compte  de  la  milice  féodale,  et  n'eut  jamais  recours  à  cette  forée 
militaire  qu'ils  auraient  pu  convoquer  et  commander  suivant  les 
anciennes  institutions  de  leur  royaume. 

Maximilien  et  Ferdinand  se  servirent  des  mêmes  instruments  dès 
qu'ils  commencèrent  à  faire  la  guerre  en  Italie ,  et  ne  se  reposèrent , 
pour  l'exécution  de  leurs  plans,  que  sur  le  service  des  troupes 


Cette  innovation  dans  la  constitution  militaire  fut  bientôt  suivie 
d'une  autre,  qui  fut  introduite  par  l'usage  d'employer  des  Suisses  dans 
les  guerres  d'Italie.  Les  armes  et  la  discipline  de  ce  peuple  étaient  fort 
différentes  de  celles  des  autres  nations  de  l'Europe.  Pendant  les  guerres 
longues  et  meurtrières  qu'ils  eurent  à  soutenir  pour  défendre  leur 
liberté,  la  maison  d'Autriche  envoya  contre  eux  des  armées  qui,  sem- 
blables à  celles  des  autres  grandes  puissances,  consistaient  particuliè- 
rement en  cavalerie  pesamment  armée.  Les  Suisses,  à  qui  leur  pau- 
vreté et  le  petit  nombre  de  gentilshommes  qui  résidaient  dans  leur 
pays,  alors  stérile  et  inculte,  ne  permettait  pas  de  lever  et  d'entretenir 
une  cavalerie  capable  de  faire  face  à  celle  de  l'ennemi ,  se  virent 
forcés  de  placer  toute  leur  confiance  dans  l'infanterie;  et  afin  de  la 
mettre  en  état  de  soutenir  le  choc  de  la  cavalerie,  Us  donnèrent  an 
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saldats,  pour  armes  défensives,  des  cuirasses  et  des  casques,  et,  pour 
armes  offensives,  de  longues  lances,  des  hallebardes  et  de  pesantesépéee» 
Ils  formaient  des  bataillons  considérables,  disposés  en  colonnes  prtn 
fondes  et  serrées ,  qui  présentaient  de  tout  côté  à  l'ennemi  un  front 
redoutable  * .  Les  hommes  d'armes  ne  pouvaient  rompre  la  solidité 
de  cette  infanterie  ;  elle  repoussa  les  Autrichiens  dans  toutes  les  ten- 
tatives qu'ils  firent  pour  subjuguer  la  Suisse,  et  battit  la  gendarmerie 
bourguignonne,  qui,  pour  le  nombre  et  la  valeur,  ne  le  cédait  guèrç 
k  celle  de  France  ;  et  lorsque  ces  troupes  furent  employées  pour  la  pre» 
mière  fois  dans  les  guerres  d'Italie,  elles  écrasèrent  tout  ce  qui  entre- 
prit de  leur  résister.  Des  preuves  si  répétées  et  si  éclatantes  de  la  force 
de  l'infanterie ,  lui  rendirent  son  ancienne  réputation,  et  rétablirent 
par  degrés  l'opinion,  si  longtemps  abandonnée,  de  sa  supériorité  dao$ 
toutes  les  opérations  de  la  guerre.  Mais  la  gloire  que  les  Suisses  avaient 
acquise  par  leurs  succès,  leur  inspira  une  si  haute  idée  de  leur  bra- 
voure et  du  besoin  qu'on  avait  d'eux ,  qu'ils  devinrent  mutins  et  inso- 
lents. Les  princes  qui  les  soudoyaient  se  lassèrent  de  dépendre  dqt 
caprice  de  ces  mercenaires  étrangers ,  et  commencèrent  à  chercher 
les  moyens  de  perfectionner  leur  infanterie  nationale. 

Les  princes  d'Allemagne,  qui  commandaient  à  des  hommes  doués 
de  la  force ,  du  courage  et  de  la  persévérance  propres  à  faire  de  bons 
soldats ,  firent  bientôt  dans  leurs  troupes  des  changements  qui  les 
mirent  en  état  de  le  disputer  aux  Suisses,  et  pour  la  discipline  et  pouç 
la  valeur. 

Il  en  coûta  plus  de  temps  et  plus  d'efforts  au  roi  de  France  pou? 
plier  l'esprit  impétueux  de  leur  nation  à  la  subordination  et  à  la  disci- 
pline ;  cependant  ils  s'attachèrent  avec  tant  de  soin  à  mettre  sur  un 
pied  respectable  leur  infanterie  nationale ,  que ,  dès  le  règne  de 
Louis  XII,  on  vit  des  gentilshommes  du  plus  haut  rang  abandonnée 
les  anciens  préjugés  et  consentir  à  entrer  dans  ce  service  *. 

Les  Espagnols ,  par  leur  situation ,  ne  pouvaient  guère  employé? 
que  leurs  troupes  nationales  dans  les  parties  méridionales  de  l'Italie* 
théâtre  des  principales  opérations  de  la  guerre  qu'ils  firent  dans  ce 
pays.  Non-seulement  ils  adoptèrent  la  discipline  des  Suisses,  mai^ 
encore  ils  la  perfectionnèrent,  en  mêlant  dans  leurs  bataillons  un  cer* 


«  Macéhfaveni,  DétV  ariediguerra,  lib.  II,  cap.  u. 
4  Brantôme,  U  X,  p.  18.  —  Mém*  de  Pleurages,  p.  143. 
i. 
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tain  nombre  de  soldats  armés  de  mousquets  pesaats.  Ce  fat 
qu'ils  formèrent  ee  fameux  corps  d'infanterie  qui ,  pendant 
cirante  ans ,  fit  la  terreur  et  l'admiration  de  tonte  l'Europe. 

Les  États  d'Italie  diminuèrent  aussi  par  degrés  le  nombre  te  tous* 
corps  de  cavalerie,  et,  à  l'exempte  de  lent*  vtfsfo&flurpuiâsanfe,  flm* 
consister  dans  rfnfarfterie  la  force  de  leurs  armécfc. 

Depuis  cette  époque,  les  différente»  nations  de  l'Europe  otft  Tait 
la  guerre  arec  des  forces  phis  appropriées  è  toute  espèce  de  service, 
plus  capables  d'agir  dans  tous  les  pays,  et  phe  propres  è  ftrire  <et  à 
conserver  les  conquêtes. 

Les  guerres  d'Italie,  qui  avaient  inspiré  ara  peuples  -d'Europe  ces 
changements  avantageux  dans  l'art  militaire,  leur  donnèrent  en 
temps  la  première  idée  des  dépenses  qu'exigent  de^opérations 
et  soutenues,  et  tes  accoutumèrent  à  supporter  le  fardeau  des  knpooi- 
tions  nécessaires  pour  7  Subvenir.  Tant  que  la  police  féodale  suhsMa 
dans  toute  sa  force,  tant  que  les  armées  ne  forent  composées  que  de 
vassaux  guerriers,  convoqués  pour  attaquer  une  puissant*  voisine,  ^t 
pour  remplir  dans  une  campagne  très-courte  l'obligation  du  service 
militaire  qu'ils  devaient  à  leurs  souverains,  les  frais  de  guerre  furent 
peu  considérables.  Un  modique  subside  mettait  un  prince  en  état  de 
commencer  et  d'achever  ses  plus  importantes  opérations.  Mais  lorsque 
l'Italie  devint  te  théâtre  où  les  puissances  de  l'Europe  allèrent  déployer 
&  l'envi  les  préparatifs  nécessaires  pour  -une  expédition  si  éloignée,  h 
paye  des  armées  constamment  entretenues,  le  soin  de  leur  subsistance 
dans  un  pays  étranger,  des  sièges  à  former  et  des  villes  à  défendre,  tout 
augmenta  prodigieusement  les  charges  de  la  guerre  et  donna  Heu 
à  de  nouvelles  taxes  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe. 

Cependant  les  progrès  de  l'ambition  furent  si  rapides,  etles'priiicei 
portèrent  si  loin  leurs  entreprises,  qu'il  hit  impossible  dam  les  com- 
mencements d'établir  des  fonds  proportionnés  à  fragmentation  * 
dépenses  qu'exigeaient  ces  efforts  ettraordf  naires.LorsqtieGbarlesWlI 
fit  son  expédition  dans  te  royaume  de  Napta,  les  sommes  nécenatas 
pour  l'exécution  de  cette  entreprise  excédaient  si  fort  le  produit  des 
contributions  que  la  France  avait  été  accoutumée  à  payer,  qu'ataflt 
même  d'être  arrivé  aux  frontières  cTItaKe ,  ce  prince  avait  dé  je  *iéé 
son  trésor  et  épuisé  toutes  les  ressources  domestiques  qu'il  avait  pu 
trouver  dans  V exercice  des  droits  ordinaires  et  très^&enéusde^a^H^ 
rogative.  Comme  H  n'osait  pas  imposer  de  nouvelles  taxas  k  son 
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peuple ,  déjà  écrasé  sous  le  poids  de  charges  extraordinaires ,  le  seul 
expédient  qui  lui  restait  ftft  (remprunter  des  Génois  l'argent  dont  il 
a\  ait  besoin  pour  continuer  sa  marche  ;  mais  il  ne  put  obtenir  la 
somme  qu'il  demandait  qu'en  payant  l'intérêt  exoftitant  de  quarante- 
deux  pour  cent  * .  On  observela  même  disproportion  entre  les  dépenses 
"et  les  revenus  des  autres  princes  ses  contemporains.  Depuis  cette 
époque,  les  impôts  allèrent  toujours  en  croissant;  et  pendant  ie  règne  de 
'Charles-Quint ,  le  produit  des  taxes,  dans  dhaque  État  de  l'Europe, 
monta  à  des  sommes  qui  auraient  paru  prodigieuses  à  la  fin  du  quin- 
zième siècle,  et  prépara  la  voie  aux  exactions  encore  plus  énormes  des 
gouvernement?  modernes. 

Le  dernier  événement  politique ,  antérieur  au  règne  de  Charles- 
Quiift,  qui  mérite  attention  par  son  influence  surTétat  de  l'Europe, 
Tut  la  ligue  de  Cambrai.  Toutes  les  puissances  qui  se  réunirent  pour 
former  cette  ligue  avaient  pour  objet  d'humilier  la  rtyriblique  de 
Venise  et  de  diviser  ses  domaines. 

La  constitution  civile  de  Venise  était  établie  sur  une  base  si  solide, 
qu'elle  n'avait  subi,  depuis  plusieurs  siècles,  aucun  changement  consi- 
dérable ;  pendant  tout  ce  période ,  la  république  dirigea  ses  affaires 
sur  des  principes  de  politique  pleins  de  vigueur  et  de  sagesse,  et  s'y 
attacha  avec  une  persévérance  invariable,  qui  lui  donna  de  grands 
avantages  sur  les  autres  États,  dont  les  vues  et  les  opérations  chan- 
geaient aussi  souvent  que  la  forme  du  gouvernement,  ou  que  les  per- 
sonnes chargéesile  l'administration.  En  suivant  constamment  ce  pian 
'  de  conduite,  les  Vénitiens  Vinrent  h  bout  cf  étendre  leur  territoire,  et 
formèrent  bientôt  la  puissance  la  plus  considérablequTl  y  eût  en  Italie  ; 
tandis  que  leur  grand  commerce,  les  productions  utiles  et  curieuses 
de  leurs  manufactures,  et  le  débit  exclusif  des  marchandises  les  plus 
précieuses  de  l'Orient,  rendirent  cette  république  TÈtat  le  jflus  riche 
*  de  FBurope. 

La  puissance  des  Vénitiens  inspira  de  la  jalouSre  et  Se  la  train! e  à 
leurs  voisins.  X,eur  opulence  fut  un  objet  d'envie  pour  les  grands  mo- 
'  uarqtres ,  qui  avaient  de  la  peine  à  égaler  les  simples  citoyens  de  cette 
république  dans  la  magnificence  de  leurs  édifices,  la  richesse  de  leurs 
meubles  et  de  leurs  vêtements ,  la  somptuosité  et  l'élégance  de  leur 
table  *.  Jules  II,  qui  eut  autant  de  talents  et  plus  d'ambition  qu'au- 

1  Mem.  de  Coniines,  liv.  vu,  chap.  v, p. 440. 

*  Htliani,  Oratio  apxtd  Goïdastum  in  polit,  impérial,,  p.  980. 
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cun  pontife  qui  ait  jamais  occupé  le  trône  papal ,  conçut  l'idée  de 
cette  ligue  contre  les  Vénitiens ,  et  sut ,  en  ménageant  les  passions 
des  princes ,  leur  persuader  de  se  joindre  à  lui.  Il  excita  les  craintes 
des  uns  et  l'avarice  des  autres,  et  son  adresse,  secondée  par  d'autres 
circonstances  dont  le  développement  n'entre  point  dans  mon  sujet , 
réussit  à  former  contre  ces  superbes  républicains  une  des  confédéra- 
tions les  plus  formidables  que  l'Europe  ait  jamais  vues. 

L'empereur ,  le  roi  de  France ,  le  roi  d'Aragon ,  le  pape  »  furent 
les  principaux  acteurs  de  la  ligue  de  Cambrai ,  à  laquelle  accédèrent 
presque  tous  les  princes  d'Italie;  et  le  moins  considérable  de  ces  princes 
espérait  de  partager  les  dépouilles  d'un  Etat  qu'ils  avaient  tous 
regardé  comme  dévoué  à  la  destruction.  Les  Vénitiens  auraient  pu 
d'abord  détourner  cet  orage  ou  du  moins  en  briser  la  violence  ;  mais 
animés  par  une  présomption  téméraire  dont  il  n'y  a  pas  d'exemple 
dans  le  reste  de  leur  histoire,  ils  ne  firent  rien  pour  l'éviter.  La 
valeur  impétueuse  des  Français  rendit  inutiles  toutes  les  précautions 
qu'ils  avaient  prises  pour  la  sûreté  de  leur  république ,  et%la  fatale 
journée  de  la  Ghiera  d'Adda  détruisit  l'armée  sur  laquelle  ils  avaient 
compté  pour  leur  défense.  Jules  II  s'empara  de  toutes  les  villes  qu'ils 
avaient  dans  l'État  ecclésiastique.  Ferdinand  réunit  de  nouveau  au 
territoire  de  Naples  les  villes  dont  ils  s'étaient  mis  en  possession  sur 
les  côtes  de  la  Calabre.  Maximilien ,  à  la  tète  d'une  puissante  armée , 
s'avançait  sur  Venise ,  d'un  côté  ;  les  Français  poussaient  leurs  con- 
quêtes de  l'autre.  Les  Vénitiens ,  se  voyant  enveloppés  par  tant  d'en- 
nemis sans  avoir  un  seul  allié,  passèrent  de  la  présomption  au  plus 
profond  désespoir  ;  ils  abandonnèrent  tout  ce  qu'ils  possédaient  sur 
le  continent ,  et  se  renfermèrent  dans  les  murs  de  leur  capitale , 
comme  dans  leur  unique  asile  et  dans  la  seule  place  qu'ib  eussent 
espérance  de  conserver. 

Ce  succès  rapide  devint  cependant  funeste  à  la  ligue.  Les  princes 
qui  la  composaient  étaient  restés  unis  tant  qu'ils  n'avaient  fait  que  con- 
templer leur  proie  ;  mais  ils  sentirent  renaître  leur  ancienne  jalousie 
et  leurs  premières  animosités ,  lorsqu'ils  se  crurent  au  moment  de  U 
dévorer.  Les  Vénitiens,  en  observant  ces  symptômes  de  division  et  de 
défiance  parmi  leurs  ennemis ,  virent  briller  un  rayon  d'espérance  9 
qui  ranima  la  vigueur  naturelle  de  leurs  conseils  ;  ils  reprirent  un 
caractère  de  sagesse  et  de  fermeté  qui  répara  à  quelques  égards  les 
fautes  de  l'imprudence  et  du  découragement  auxquels  ils  s'étaient  aban- 
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donnés  ;  ils  recouvrèrent  une  partie  des  pays  qu'ils  avaient  perdus  ; 
ils  apaisèrent  le  pape  et  le  roi  d'Aragon  par  des  concessions  adroites 
et  avantageuses  à  ces  deux  princes,  et  parvinrent  enfin  à  dissoudre 
cette  confédération,  qui  avait  mis  leur  république  si  près  de  sa  ruine 
entière. 

Jules  II,  enorgueilli  du  succès  de  cette  ligue,  qu'il  avait  concertée 
lui-même ,  et  imaginant  qu'il  n'y  avait  aucune  entreprise  dont  il  ne 
vfnt  aisément  à  bout ,  conçut  Vidée  de  chasser  de  l'Italie  toutes  les 
puissances  étrangères  ;  et  il  mit  en  œuvre  toutes  les  ressources  de  sa 
politique  pour  l'exécution  de  ce  projet ,  si  digne  de  son  génie  vaste  et 
audacieux.  Sa  première  attaque  se  tourna  contre  les  Français ,  qui , 
pour  plusieurs  raisons ,  étaient  encore  plus  odieux  aux  Italiens  que 
les  autres  étrangers  qui  avaient  acquis  des  domaines  en  Italie.  A  force 
d'activité  et  d'adresse ,  le  pape  persuada  à  la  plupart  des  puissances 
qui  s'étaient  unies  pour  la  ligue  de  Cambrai  de  tourner  leurs  armes 
^contre  Louis  XII  leur  allié,  et  engagea  Henri  VIII,  qui  venait  de  mon* 
ter  sur  le  trône  d'Angleterre,  à  favoriser  leurs  opérations,  en  tentant 
une  invasion  en  France.  Louis  se  défendit  avec  un  courage  étonnant 
contre  cette  ligue  formidable  et  imprévue.  La  guerre  se  fit  pendant 
plusieurs  campagnes ,  en  Italie,  sur  les  frontières  d'Espagne  et  en 
Picardie,  avec  des  succès  et  des  pertes  réciproques.  Épuisé  à  la  fin 

É 

par  la  multitude  autant  que  par  l'étendue  des  opérations  qu'il  avait  à 
soutenir,  hors  d'état  de  résister  à  une  confédération  qui  réunissait 
contre  lui  des  forces  supérieures,  conduites  avec  habileté  et  avec  per- 
sévérance ,  ce  prince  fut  obligé  de  conclure  différents  traités  de  paix 
avec  ses  ennemis,  et  de  terminer  la  guerre  en  abandonnant  tout  ce 
qu'il  avait  acquis  en  Italie ,  excepté  le  château  de  Milan  et  quelques 
Tilles  peu  considérables  de  ce  duché. 

Les  différentes  négociations  qui  se  traitèrent  dans  ce  période  de 
trouble  et  d'agitation ,  et  les  confédérations  qui  se  formèrent  entre 
des  puissances  qui  jusqu'alors  n'avaient  eu  que  peu  de  liaisons  entre 
elles,  commencèrent  à  étendre  et  à  favoriser  cette  communication 
entre  les  nations  de  l'Europe,  que  j'ai  citée  comme  un  effet  des  évé- 
nements du  quinzième  siècle.  En  même  temps  l'importance  des  objets 
que  ces  puissances  se  proposaient ,  l'éloignement  des  lieux  où  elles 
portaient  leurs  armes ,  la  longueur  et  l'obstination  des  querelles  dans 
lesquelles  elles  s'engagèrent,  les  forcèrent  de  faire  des  efforts  dont  les 
siècles  précédents  n'avaient  pas  offert  d'exemple. 
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Ce  n'est  pas  seulement  à  l'ambition ,  aux  talents  et  à  la  rivalité  de 
Charles-Quint  et  de  François  Ier ,  qu'il  faut  attribuer  la  cause  des 
grands  mouvements  et  des  révolutions  importantes  qui  caracté- 
risent le  période  qu'embrasse  l'histoire  que  j'ai  entrepris  d'écrire.  Les 
royaumes  d'Europe  avaient  déjà  fait  de  grands  progrès  dans  la  science 
da  l'administration  intérieure  ;  et  l'autorité  que  les  princes  avaient 
acquise  ,.  les  rendant  maîtres  de  la  force  nationale  nécessaire  pour 
soutenir  la  guerre  dans  les  régions  étrangères ,  les  avait  mis  en  état 
d'étendre  la  sphère  de  leurs  opérations  militaires,  et  de  Caire  des 
efforts  plus  vigoureux  et  plus  soutenus.  Les  guerres  d'Italie,  qui  leur 
apprirent  d'abord  à  essayer  la  nouvelle  autorité  qu'ils  avaient  acquise, 
donnèrent  naissance  à  tant  de  prétentions  opposées,  excitèrent  parmi 
les  nations  diverses  un  esprit  si  général  de  discorde  et  de  rivalité,  et 
devinrent  la  source  et  le  prétexte  de  tant  de  querelles,  qu'il  ne  pou- 
vait manquer  d'en  résulter  des  convulsions  extraordinaires  dans  toute 
l'Europe  ;  aussi  dès  l'ouverture  du  seizième  siècle,  tout  annonça  qu'il 
serait  fécond  en  grands  événements. 
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SECTION  QL 


Examen  de  la  constitution  politique  des  principaux  États  de  l'Europe  au 

commencement  du  seizième  siècle* 


J'ai  exposé  les  principaux  événement»  qui ,  par  leur  influence  sur 
tous  les  États  de  l'Europe,  contribuèrent  au  à  perfectionner  leur 
gouvernement  intérieur,  ou  à  étendre  la  sphère  de  leur  activité  et  à 
augmenter  leur  force  nationale.  Pour  disposer  mes  lecteurs  à  entrer 
avec  les  connaissances  suffisantes  dans  l'histoire  du  règne  de  Charles- 
Quint ,  il  ne  me  reste  qu'à  faire  connaître  la  constitution  particulière 
et  la  forme  du  gouvernement  civil ,  établies  dam  chacune  des  nations 
qui  ont  joué  un  rôle  considérable  pendant  cette  période. 

Tandis  que  tes  institution»  et  tes  événements  que  j'ai  décrits  sem- 
blaient devoir  donner  les  mêmes  mœurs  aux  habitants  de  l'Europe , 
en  te»  conduisant  de  la  barbarie  à  la  civiliBatien  par  les  mêmes  sen- 
tiers et  à  peu  près  d'un  pas  égal,  il  se  rencontra  d'autres  circonstances 
qui  produisirent  une  grande  diversité  dans  leurs  établissements  poli- 
tiques ,  et  donnèrent  naissance  à  ces  formes  particulières  de  gouver- 
nement ,  d'où  résulta  ube  si  grande  variété  dans  le  caractère  et  le 
génie  des  nations, 

La  connaissance  de  ces  dernières  circonstances  n'est  pas  moins 
nécessaire  que  celle  des  premières.  Le  tableau  que  j'ai  tracé  des 
causes  et  des  événement»  dont  l'influence  a  été  universelle ,  mettra 
mes  lecteurs  en  état  d'expliquer  cette  singulière  ressemblance  qu'on 
remarque  dans  la  police  intérieure  et  dan»  les  expéditionsmiliiaires 
des-peuples  d'Europe.  Mais,  sans  une  connaissance  exacte  de  la  forme 
particulière  et  du  caractère  de  leur  gouvernement  civil ,  «ne  grande 
partie  de  leur  histoire  paraîtrait  mystérieuse  et  inexplicable.  Les 
auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  d'une  nation  particulière  ne  se  sont 
guère  proposé  que  d'intéresser  et  d'instruire  leurs  compatriotes ,  à 
qui  ils  pouvaient  supposer  que  le»  mœurs  et  les  institutions  inté- 
rieures étaient  parfaitement  connues;  en  conséquence  ils  ont  sou* 
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Vent  négligé  d'entrer  ,  à  cet  égard ,  dans  des  détails  suffisants  pour 
faire  connaître  aux  étrangers  tous  les  rapports  des  événements  qu'ils 
racontaient.  Mais  une  histoire  qui  embrasse  les  révolutions  de  tant  de 
pays  divers  serait  extrêmement  imparfaite ,  sans  un  examen  prélimi- 
naire de  leur  constitution  et  de  leur  état  politique.  C'est  dans  cette 
connaissance  que  le  lecteur  puisera  des  principes  qui  pourront  le 
mettre  en  état  de  juger  sainement  et  de  prononcer  avec  sûreté  sur  II 
conduite  des  nations. 

On  ne  doit  pas  cependant  s'attendre  à  trouver  ici  un  détail  cir- 
constancié de  toutes  les  lois  et  des  formes  particulières  à  chaque 
peuple  ;  cet  examen  entraînerait  trop  de  longueur.  Je  me  contenterai 
de  tracer  les  grands  traits  qui  distinguent  et  caractérisent  chaque 
gouvernement  ;  c'est  tout  ce  qu'exige  la  nature  de  cet  ouvrage ,  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  éclaircir  les  événements  que  je  me 
propose  d'exposer. 

Au  commencement  du  seizième  siècle  la  face  politique  de  l'Italie 
était  bien  différente  de  celle  des  autres  parties  de  l'Europe.  Pendant 
que  le  reste  du  continent  était  partagé  entre  quelques  vastes  monar- 
chies, la  délicieuse  Italie  était  divisée  en  plusieurs  petits  États  jouis- 
sant chacun  d'une  juridiction  souveraine  et  indépendante.  Le  seul 
royaume  qu'il  y  eût  en  Italie  était  celui  de  Naples.  La  souveraineté 
des  papes  était  d'une  nature  particulière,  et  n'avait  rien  de  commun 
avec  aucun  gouvernement  ancien  ni  moderne.  La  forme  du  gouver- 
nement de  Venise  et  de  Florence  était  républicaine.  Milan  était  soumis 
à  des  princes  qui  n'avaient  pris  que  ie  titre  de  ducs. 

Le  pape  était  la  première  de  ces  puissances  pour  la  dignité,  et  ne 
formait  pas  la  moins  considérable  par  l'étendue  de  ses  domaines. 
Dans  l'église  primitive ,  les  évéques  jouissaient  d'une  égale  autorité. 
Ils  tiraient  peut-être  quelque  considération  de  la  dignité  du  siège 
auquel  ils  présidaient  ;  mais  ils  ne  possédaient  aucune  autorité  ou 
prééminence  réelle  que  celle  que  pouvaient  leur  donner  des  talents 
supérieurs  ou  une  piété  plus  exemplaire.  Rome  avait  été  si  long- 
temps le  siège  de  l'empire  et  la  capitale  du  monde,  que  ses  évéques 
durent  à  cet  égard  être  distingués  des  autres.  Ils  obtinrent  en  effet 
plus  de  respect  ;  mais  pendant  plusieurs  siècles  ils  n'eurent  et  ne  pré- 
tendirent même  à  aucune  autre  distinction.  C'est  de  ces  faibles  com- 
mencements qu'ils  parvinrent  par  degrés  à  établir  sur  les  esprits  do 
Jiommes  un  empire  auquel  toute  l'Europe  se  soumit  aveuglément* 
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Leurs  prétentions  à  une  juridiction  universelle ,  comme  chefs  de 
l'Église,  et  à  l'infaillibilité  dans  tous  leurs  jugements,  comme  succes- 
seurs de  saint  Pierre,  sont  aussi  chimériques  que  contraires  à  l'esprit 
du  christianisme  ;  mais,  profitant  de  la  superstition  et  de  la  crédulité 
des  hommes  dans  ces  temps  d'ignorance,  ils  surent  élever  sur  ces  fon- 
dements un  édifice  immense  et  merveilleux.  Dans  toutes  les  contro- 
verses ecclésiastiques,  leurs  décisions  étaient  reçues  comme  les  oracles 
de  la  vérité  même  ;  et  ce  n'était  pas  à  ces  objets  seuls  qu'ils  bornaient 
l'exercice  de  leur  pouvoir  :  ils  détrônaient  les  rois ,  dispensaient  les 
sujets  de  l'obéissance  due  aux  souverains,  et  mettaient  les  royaumes 
en  interdit.  Il  n'y  avait  pas  en  Europe  un  seul  État  que  leur  ambition 
n'eût  troublé,  un  seul  trône  que  leurs  manœuvres  n'eussent  ébranlé, 
un  seul  prince  que  leur  pouvoir  ne  ftt  trembler. 

Pour  rendre  cet  empire  plus  absolu  et  l'établir  sur  les  ruines  de 
toute  autorité  civile ,  il  ne  manquait  aux  papes  que  de  jouir  d'un 
degré  de  puissance  temporelle  suffisant  pour  seconder  et  appuyer 
leurs  décrets  spirituels.  Heureusement  pour  le  genre  humain ,  lors 
même  que  leur  juridiction  spirituelle  était  le  plus  étendue  et  parais- 
sait arrivée  à  son  plus  haut  période,  leurs  domaines  étaient  extrême- 
ment limités.  C'étaient  des  pontifes  puissants  et  formidables  de  loin, 
mais  de  petits  princes  sans  force  intérieure.  Ils  s'étaient  à  la  vérité 
occupés  de  bonne  heure  à  étendre  leur  territoire  par  des  artifices  assez 
semblables  à  ceux  qu'ils  avaient  employés  pour  étendre  leur  juridic- 
tion. Ils  produisirent  une  donation  de  Constantin  et  une  autre  de 
Charlemagne  ou  de  Pépin  son  père ,  et  sous  ce  prétexte  voulurent 
s'emparer  de  quelques  villes  voisines  de  Rome  ;  mais  ils  tirèrent  peu 
d'avantages  de  ces  titres  apocryphes.  Les  cessions  dont  ils  étaient 
redevables  à  la  crédulité  des  aventuriers  normands  qui  conquirent 
Naples,  et  à  la  superstition  de  la  comtesse  Mathilde,  étaient  réelles, 
et  ajoutèrent  aux  possessions  du  saint-siége  de  vastes  domaines. 

Cependant  les  papes,  en  augmentant  leur  territoire,  n'augmen- 
taient pas  leur  puissance  dans  la  même  proportion.  Chez  les  diffé- 
rents peuples  de  l'Italie,  il  s'en  fallait  bien  que  les  forces  de  l'État 
fussent  alors  à  la  disposition  du  souverain.  Pendant  les  troubles  et 
les  désordres  des  siècles  précédents,  les  nobles  les  plus  puissants  et  les 
ehe$  des  factions  populaires  s'étaient  emparés  du  gouvernement  de 
plusieurs  des  villes  principales  ;  et  après  les  avoir  fortifiées  et  avoir 
pris  à  leur  solde  des  troupes  de  mercenaires ,  ils  avaient  cherché  à  se 

8. 
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reudre  indépendants.  Les  paysque  l'Église  avait  acquis  étaient  remplis 
de  petits  tyrans  qui  ne  laissaient  aux.  papes  que  l'ombre  de  la  souve- 
raineté. 

Gomme  ces  usurpations  anéantissaient  presque  entièrement  la  puis* 
sanoe  papale  dans  la  plus  grande  partie  des  villes  soumises  au  saint- 
siège ,  les  barons  romains  contestaient  souvent  l'autorité  des  papes 
dans  Rome  même.  On  vit  dans  le  douzième  siècle  s'élever  et  se  ré- 
pandre cette  opinion  que9  les  fonctions  des  ecclésiastiques  étant  pure» 
ment  spirituelles.  Us  ue  devaient  posséder  aucune  propriété  ni  exercer 
aucune  juridiction  ;  mais  que,  suivant  le  louable  exemple  de  leurs 
prédécesseurs  dans  la  primitive  Église,  ils  devaient  attendre  leur  sub- 
sistance ou  des  dîmes  ou  des  dons  volontaires  du  peuple  *•  Cette  doc- 
trine fut  écoutée  avec  attention  et  reçue  avec  plaisir  par  des  hommes 
qui  connaissaient  l'avarice  et  l'ambition  du  clergé  9  et  qui  étaient 
témoins  des  efforts  scandaleux  qu'il  faisait  sans  cesse  pour  obtenir  des 
richesses  et  du  pouvoir.  Les  barons  romains,  qui.  avaient  senti  très- 
vivement  la  rigueur  de  la  tyrannie  ecclésiastique,  adoptèrent  ces  prin- 
cipes avec  tant  de  chaleur ,  qu'ils  commencèrent  aussitôt  à  secoua 
un  joug  trop  pesant.  Us  cherchèrent  à  faire  revivre  l'image  de  leur 
ancienne  liberté»  en  rétablissant  un  sénat  qu'ils  revêtirent  de  l'autorité 
suprême  ;  et  ils  remirent  la  puissance  exécutrice  tantôt  à  un  prin- 
cipal sénateur 9  tantôt  à  deux*  et  quelquefois  à  un  magistrat ,  qui 
fut  distingué  par  le  nom  de  prtrù*. 

Les  papes  firent  en  même  tempe  tous  leura  efforts  pour  s'opposer 
à  cette  fatale  usurpation  de  leur  autorité  ;  un  d'eux*  voyant  que  tons 
ses  efibifeétaient  sans  succès,  en  ceugut  un  violent  chagrin  qui  abrégea 
ses  jours*  Un  autre,  ayant  osé  attaquer  les  séaatenss  à  la  tète  d'une 
troupe  de  gens  armés*  re^ut  dans  le  combat  une  blessure  mortelle  *« 
Ainsi ,  pendant  un  long  période  de  temps  le  pouvoir  de  ces  mêmes 
papes  qui  faisaient  trembler  tes  pins  grands  monarques  de  l'Europe 
fut  ressenré  dans  das  bornes  si  étroites»,  au  sein  même  de  leur  capitale, 
qu'à  peine  osaient-ils  exercer  l'acte  d'autorité  le  plus  simple  sans  la 
permission  et  le  concours  du  sénat. 

L'autorité  des  papes  fut  arrêtée  dans  ses  progrès  non-seulement 
par  les  usurpations  de  la  noblesse  romaine»  mais  encore  par  l'esprit 

1  Otto  Frisingensis,  de  gett.  Frider.  Imp.,  lib.  n.  cap.  ix. 
1  Otto  FHsitigtagfe ,  Chnm.,  lib.  m,  cap.  XïYti,  il.,  dé  g* st.  frider t  BK  i, 
c.  xxrn.  Uuratori,  AnmM  d'UaUa,  vol.  IX,  p.  3Sft>  484. 


nrrnowcnoa»  ISA 

imH*k*Êtàà  peuple.  Pendant  soiKanfteetdftX  ansdu  quataraérne  riècl^ 
Jes  pepee  fixèrent  leur  résidence  èÂvignou.  les  habitants  de  Rom* 
ueeoutumâ»  à  se  regarder  comme  le*  descendants  d'un  peuple  qui 
aurait  été  le  conquérant  et  le  législateur  du  monde ,.  avaient  trop  de 
fierté  pour  9e  soumettre  paisiblement  à  L'autorité  d&  personnes  entre 
les  mains  desquelles  les  papes  remettaient  le  gouvernement  da  lacapk» 
taie.  On  tes  vit  en  plusieurs  occasions  s'opposer  k  l'exécution  des 
ordonnances  du  souverain  pontife,  et  à  la  moindre  apparence  d'inné 
vetien  au  d'oppression  ,  ils  étaient  prêts  à  prendre  les  aimes  pour 
détendre  leur»  immunités.  Vers*  le  milieu  du  quatoraième  siècle , 
Nicolas  Rien» ,  bomme  d'une  naissance  obscure  et  d'au  caractère 
séditieux ,  maïs  qui  joignait  à  une  éloquence  populaire  beaucoup 
4' audace  et  d'ambition»  souleva  le  peuple  de  Berne»  qui,  après  «voir 
chassé  de  ta  vile  tous  les  nobles,  établit  une  tonne  de  gouvernement 
démocratique  ^  élut  Bienzi  pour  son  tribun»,  et  l'arma  d'une  grande 
autorité»  La  conduite  extravagante  du.  tribun  ne  tarda  pas,  il  est 
mm*  à  renverser  cette  nouvelle  constitution*  et  le  gouvernement  de 
Borne  reprit  bient&t  sa  première  for  me  ;  mais  chaque  nouvelle  attaque 
eeatribuait  k  affaiblir  la  juridiction  des.  papes,  et  la  turbulence  du 
DeuDie  concourait  avec  1'csnrit  d'indéoendauce  de  la  noblesse  à  limita» 
tour  pouvoir  '•  Grégoire  VII ,  et  après  1m  d'autre*  papes  ambitieut 
conçurent  et  exécutèrent  ces  grands  projets  qui  les  rendirent  si  for- 
midables aux  empereurs,  non  par  la  force  de  leum  aimes  ou  par 
rétendue  de  leur  puissance ,  mais  par  la  terreur  qpi inspiraient  à 
FEunope  leur»  censura»  spirituelles,  pas  Eeffstdeleusa  intrigueaet  par 
,ft|ft  avec  lequel  ils  savaient. susciter  des  rivaux  ou-  des  ennemi* À 
efcawie  prince  qu'ils  voulaient  abaisser  ou  détruise. 
. .  -Cependant  las  pape* firent  plusieurs  tenta tixea  non  annlemant  pour 
Miaittkfr  ces  usurpateurs  qui  pnfttendaionl  déminer  dans  las  villes  de 
l'&id-eedtaiaaUque,  mais  encore  pour  réprimer  l'esprit  séditieux  du 
peuple  ramai».  Ces  tentatives  furent  longtemps  sans  succès*  Enfin 
Alexandre  VI,  par  unepolitiguenon  nloinaaatîfieîeusequ.'abominaUa» 
vanté  bout  de  subjuguer  eu  d'exterminer  la  plupart  dise  nobles  et  de 
jremtee  les  papes  nuttres  dans  leurs  Étals»  L'ambition  entreprenante 
da  Jules  11  ajouta  ensuite  au  patrimoine  de  saie*  Pierre  des  acquisi- 

1  htorie  Florentine  di  Giorane  Villani,  lib.  xu,  c.  lxxxix,  104,  «p.  Muratori, 
ecriptores  mer.  Italie.,  *  XIII..—  VitadiColadi  Rienxo,  ap.  Murât.,  Ântiq.  ItaL, 
wfc  III,  p.  SSS,  aie.— JShamv  et  NicebeAienMi,  par  X.  de  Boispréam,  p.  SI»  aie* 
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lions  très-considérables.  Ainsi  lespapesdevinrentpar  degrés  des  princes 
temporels  très-puissants.  Ils  possédaient,  au  siècle  de  Gharkfr-Quint, 
Un  territoire  plus  étendu  que  celui  qu'ils  possèdent  aujourd'hui.  Leur* 
pays  étaient  mieux  cultivés  et  plus  peuplés  ;  et  comme  ils  tiraient  des 
contributions  de  toutes  les  parties  de  l'Europe,  leurs  richesses  excé- 
daient de  beaucoup  celles  des  puissances  voisines,  et  les  mettaient  en 
état  de  former  des  plans  hardis,  qu'ils  pouvaient  exécuter  avec  plus 
*de  vigueur  et  de  célérité. 

L'esprit  du  gouvernement  papal  était  cependant  plus  propre  à  l'exer- 
cice d'une  juridiction  spirituelle  qu'à  celui  d'un  pouvoir  temporel. 
Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  toutes  les  maximes  de  ce  gouverne- 
ment étaient  fixes  et  invariables.  Chaque  pontife  nouveau  adoptait  et 
suivait  le  plan  de  son  prédécesseur.  L'éducation  et  l'habitude  prenaient 
un  tel  empire  sur  les  ecclésiastiques,  que  le  caractère  de  chaque  indi- 
vidu allait,  pour  ainsi  dire,  se  perdre  dans  celui  de  son  état,  et  que 
les  passions  de  l'homme  étaient  toujours  sacrifiées  à  l'intérêt  et  à  l'hon- 
neur de  l'ordre  entier.  Les  mains  qui  tenaient  les  rênes  de  l'adminis- 
tration pouvaient  changer,  mais  l'esprit  qui  en  dirigeait  les  mouve- 
ments restait  toujours  le  même.  Tandis  que  les  mesures  toujours 
flottantes  des  autres  gouvernements  variaient  sans  cesse  dans  leurs 
principes  et  dans  leur  objet,  l'Église  dirigeait  constamment  ses  vues 
vers  un  même  point  ;  et  ce  fut  à  cette  constance  invariable  qu'elle 
dut  ses  succès  dans  les  entreprises  les  plus  hardies  qui  aient  jamais  été 
formées  par  l'ambition  humaine. 

Mais  les  papes  ne  suivirent  pas  dans  leur  administration  civile  un 
plan  si  uniforme  et  si  conséquent.  On  vit,  comme  dans  les  autres 
gouvernements,  les  projets  et  les  opérations  varier  suivant  le  caractère, 
les  passions  et  les  intérêts  de  celui  qui  gouvernait.  Gomme  on  ne  par- 
venait guère  à  la  dignité  suprême  de  l'Église  que  dans  un  âge  très- 
avancé,  l'état  ecclésiastique  changeait  plus  souvent  de  maître  que  les 
autres  États,  et  le  système  économique  y  était  par  conséquent  moins 
stable  et  moins  permanent.  Chaque  pape  s'empressait  de  mettre  à 
profit  le  court  espace  durant  lequel  il  pouvait  espérer  de  jouir  de  son 
pouvoir  ;  il  ne  songeait  qu'à  agrandir  sa  famille  et  à  remplir  ses  vues 
particulières  ;  et  souvent  la  première  occupation  de  son  successeur 
était  de  détruire  ce  que  le  premier  avait  fait,  de  renverser  ce  qu'il 
avait  établi. 

Gomme  les  ecclésiastiques  étaient  élevés  dans  les  arts  de  la  paix, 
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et  initiés  de  bonne  heure  aux  mystères  de  cette  politique  par  laquelle 
la  cour  de  Rome  avait  su  étendre  et  maintenir  son  empira  spirituel, 
les  papes  se  trouvaient  en  état  de  conduire  dans  le  même  esprit  leurs 
affaires  temporelles  ;  dans  toutes  leurs  opérations,  ils  étaient  plus  dis- 
posés à  employer  les  ruses  de  l'intrigue  que  la  force  des  armes.  Ce  fut 
à  la  cour  des  papes  que  la  finesse  et  l'adresse  dans  les  négociations 
furent  pour  la  première  fois  réduites  en  système  ;  et,  pendant  tout  le 
seizième  siècle,  Rome  fut  regardée  comme  la  meilleure  école  pour 
apprendre  cette  science. 

La  décence  du  caractère  ecclésiastique  ne  permettant  pas  aux  papes 
de  se  mettre  à  la  tête  de  leurs  armées,  et  de  prendre  en  personne  le 
commandement  des  forces  militaires  qu'ils  avaient  dans  leurs  do- 
maines, ils  n'osaient  pas  faire  prendre  les  armes  à  leurs  sujets  ;  dans 
toutes  leurs  opérations  de  guerre  offensive  ou  défensive,  ils  n'em- 
ployaient que  des  troupes  mercenaires. 

Des  princes,  qui  ne  pouvaient  laisser  à  leur  postérité  ni  leur  puis- 
sance ni  leurs  États,  devaient  s'occuper  moins  que  les  autres  souve- 
rains k  former  et  à  encourager  des  projets  d'utilité  publique.  Le  règne 
des  papes  n'était  que  de  courte  durée  ;  ils  n'étaient  déterminés  que 
par  l'avantage  du  moment  ;  leur  principal  objet  était  d'acquérir  et 
d'amasser  ;  et  ils  ne  songeaient  à  rien  améliorer.  Ils  purent  élever 
quelque  ouvrage  d'ostentation  pour  laisser  après  eux  un  monument 
de  leur  pontificat  ;  ils  trouvèrent  quelquefois  nécessaire  de  fonder 
quelque  établissement  utile,  pour  calmer  et  faire  taire  la  populace  de 
Rome  ;  mais  des  projets  d'une  utilité  générale  pour  leurs  sujets,  et 
formés  dans  la  vue  de  procurer  quelque  avantage  à  la  postérité,  n'en- 
traient guère  dans  le  système  politique  des  papes.  Le  patrimoine  de 
saint  Pierre  était  de  tous  les  États  de  l'Europe  le  plus  mal  gouverné  ; 
un  pontife  généreux  put  bien  suspendre  pour  un  temps  et  contre- 
balancer les  effets  des  vices  qui  sont  propres  à  l'administration  des 
ecclésiastiques  ;  mais  la  maladie  resta  non-seulement  incurable  ;  elle 
s'accrut  même  de  siècle  en  siècle,  et  la  décadence  de  l'État  suivit  les 
degrés  de  ses  progrès. 

Il  se  trouvait,  dans  le  gouvernement  de  la  cour  de  Rome,  une  cir- 
constance qui,  par  sa  singularité,  mérite  d'être  observée.  Gomme  sa 
suprématie  spirituelle  se  trouvait  réunie  avec  la  puissance  temporelle 
dans  une  seule  personne,  ces  deux  pouvoirs  se  prêtèrent  une  force 
mutuelle  dans  leurs  opérations  ;  et  se  trouvèrent  enfin  si  étroitement 
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lié»  l'un  à  Vautre,  qu'il  M  ftft  plus  possible  de  le» sépara,  même  idéa- 
lement. Swun  souverain  se  croyait  forcé  pat  la  nécessité  de  s'oppooer 
aux  entreprises  que  les  papes  formaient  comme  princes  temporels,  I 
ne  pouvait  se  dépouiller  du  respect  qu'il  croyait  dû  à  ces  mêmes  papest, 
comme  chefs  de  l'Église,  et  vicaires  de  Jésus-Christ  ;  ce  n'était  qu'avoc 
répugnance  qu'il  en  venait  à  une  rupture  ouverte  avec  eux  ;  il  crai- 
gnait de  pousser  ses  opérations  contre  eux  jusqu'au*  dernières  extré- 
mités ;  il  te  prêtait  volontiers  aux  premières  ouvertures  d'un  accent» 
moderne nt,  et  était  souvent  prêt  à  le  rechercher  à  quelque  condition 
que  ce  fût.  La  connaissance  de  cet  avantage  fut  ce  qui  encouragea  des 
pontifes  ambitieux  à  former  des  entreprises  extravagantes  en  appa- 
rence ;  ils  espéraient  que  si  leur  puissance  temporelle  n'était  pas  suf- 
fisante pour  assurer  le  succès  de  ces  entreprises,  le  respect  que  l'en 
conservait  pour  leur  dignité  spirituelle  les  mettrait  en  état  d'en  sertir 
avec  facilité,  et  même  avec  honneur1-  Mais  lorsque  dans  la  suite  les 
papoo  se  mêlèrent  plus  fréquemment  dans  les  querelles  des  souverains, 
et  s'engagèrent  comme  parties  principale»  ou  comme  auxiliaire** 
dans  toute»  les  guerres  qpi  Relevèrent  en  Europe»  la  vénération  qp'eu 
avait  pour  leur  caractère  sacré  commença  à  s'affaiblit  par  degpés,* 
s'éteignit  hientêtpresqne  entièrement*  comme  on  le  verra  en  piuseun 
circonstance*  qui  seront  rapportées  dans  l'histoire  suivante. 

De  toutes  les  puissanee»4'Italief  la  république  d*  VenJsaétait»  après 
le  pape,  celte  qpi  avait  In  plus  de  liaisons  avec  le  reste  de  l'Susep*» 


1  iMMoiète  dont  LouiaXlt,  roi  de  France,  tntteprit  \m  fuam  fjrïkeet  èatu» 
tenir  contre  Jules  II  est  particulièrement  propre  à  justifier  cette  observation.  Louai 
ronsulta  solennellement  lé  clergé  de  son  royaume  pour  savoir  s'il  était  légitime  de 
piuifte  fee  arum*  cotre  —  pa^  q<U  a^  sam<  motif  alfcm*  la  guerre  eii 
ei,un*i»fefè*  de»  traita*»  «àteieccnaiisaiaca  au*  aaubâutfuauuu'tf  avait 
ni  la  décence  de  son  cajcactèce^ne  pouvaient  empêcher  to  se  lureraui  actions  les  plut 
violentes  qu'inspira  jamais  la  soif  du  pouvoir  aux  princes  ambitieux.  Lors  même  fut 
le  clergé  de  France  eut  autorisé  la  guerre,  la*  reine  Aime  dÉf  Bretagne  eut  encore  des 
jerumtku  sur  lavlégWniSé  dtefttttéseluUo»;  to  wfr  lutaite»,  Jbeuuàt 
semblable  motif  de.  aupersUlioA^  n'agit  qu'a**  beairaup-de  nwllcsMw  et  à 
avantage  qu'il  remportait,  il  renouvelait  ses  propositions  de  paix.  Mézeraj,  Hist.  4b 
France,  in- fol.,  1685, 1. 1,  p.  952.  Je  citerai  un  autre  exemple  plus  frappant  encore 
du  mftne  MBpeel  pour  1s  eamtère  pentieoal.  Cruieeàardm,  celw  de-teus  lés  ktslo- 
neostmaderneaqui  a  eo,  peut-être,  le  plus  de  sugaoàé,  eteetoqui  •  uaûateuuefc 
plus  de  hardiesse  les  vices  et  l'ambition  des  papes,,  représente  la  mort» de  Muttae, 
officier  espagnol,  qui  fut  tué  au  siège  de  Naples,  comme  un  châtiment  du  ciefqu'Q 
tétait  attiré  en  s'opposunt  à  ce  qu'on  remft  Clément  VH  en  liberté.  Guîcciard,  ftcof  , 
4'fJeifc,  Genêts»  «M*  fol.  U,  tyr.  im,  p.  m. 
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On  connaît  assez  et  l'origine  de  cette  république,  qui  se  forma  pen- 
dant les  invasions  des  Huns  au  cinquième  siècle,  et  la  singulière  situa* 
tionde  sa  capitale  dans  les  petites  îles  du  golfe  Adriatique,  et  la  forma 
plus  singulière  de  sa  constitution  civile.  Si  Ton  ne  considère  dans  la 
gouvernement  de  Venise  que  l'intérêt  du  seul  ordre  des  nobles,  les 
institutions  en  sont  si  excellentes,  et  les  puissances  délibérative,  légis- 
lative et  exécutrice  y  sont  distribuées  et  balancées  d'une  manière  si 
admirable,  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  chef-d'œuvre  de  sain* 
politique.  Mais  si  nous  considérons  ce  même  gouvernement  relative- 
ment à  un  peuple  nombreux  soumis  à  ses  lois,  nous  n'y  verrons  qu'une 
aristocratie  sévère  et  partiale ,  qui  place  tout  le  pouvoir  dans  lea 
mains  d'un  petit  nombre  de  membres  de  la  république,  pour  abaisser 
ou  opprimer  tout  le  reste. 

L'esprit  d'un  gouvernement  de  cette  espèce  devait  être  nécessaire- 
ment timide  et  jaloux.  Les  nobles  vénitiens  se  défiaient  de  leurs 
propres  sujets  >  et  craignaient  de  leur  permettre  l'usage  des  armes* 
Ils  encourageaient  parmi  le  peuple  les  arts  de  commerce  et  d'in- 
dustrie ;  ils  l'employaient  aux  manufactures  et  à  la  navigation  ;  mais 
ils  ne  l'admettaient  point  dans  les'  troupes  qu'ils  tenaient  à  leur 
solde.  La  force  militaire  de  la  république  ne  consistait  qu'en  mer- 
cenaires étrangers ,  et  le  commandement  n'en  était  jamais  confié  à 
des  nobles  vénitiens ,  de  crainte  qu'ils  ne  prissent  dans  l'armée  une 
autorité  dangereuse  pour  la  liberté  publique,,  ou  peut-être  qutac* 
coutumes  à  commander ,  Us  ne  pussent  plus  qu'avec  peine  rentrer 
ensuite  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  On  plaçait  ordinaire- 
ment un  soldat  de  fortune  à  la  tête  des  armées  de  la  république  ; 
et  c'était  le  grand  objet  de  l'ambition  des  condottieri  italiens  9  cet 
chefs  de  bandes ,  qui  dans  le  quinzième  et  le  seizième  siècle  faisaient 
un  trafic  de  la  guerre  et  levaient  des  troupes  pour  les  vendre  aux 
différentes  puissances.  Mais  la  même  politique  soupçonneuse,  qui 
engageait  les  Vénitiens  à  recourir  au.  service  de  ces  aventuriers, 
le&  empêchait  d'avoir  en  eux  une  entière  confiance.  Le  sénat  nom- 
mait deux  nobles  pour  suivre  l'armée  lorsqu'elle  entrait  en  cam- 
pagpe;  ces  nobles,  appelés  provéditeurs ,  et  assez  semblables  aux 
députés  de  gueue  qu'avaient  établis  les  Hollandais  dans  les  derniers 
temps,  observaient  tous  les  mouvements  du  général ,  et  le  gênaient 
dans  toutes  ses  opérations. 

Une  république  qpi  avait  de  semblables  institutions  civiles  et  milt* 
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taires  était  peu  propre  à  faire  des  conquêtes.  Tant  que  ses  sujets 
furent  désarmés ,  et  que  les  nobles  furent  exclus  du  commandement 
des  troupes,  elle  eût  toujours  dans  ses  expéditions  militaires  un  très- 
grand  avantage.  Cette  fâcheuse  expérience  aurait  dû  apprendre  aux 
Vénitiens  à  regarder  comme  le  principal  objet  du  gouvernement  la 
conservation  de  l'État  et  la  jouissance  de  la  sûreté  domestique  ;  mais 
les  républiques ,  ainsi  que  les  princes ,  sont  sujettes  à  se  laisser  sé- 
duire par  des  vues  d'ambition.  Les  Vénitiens  oubliant  les  défauts 
intérieurs  de  leur  constitution  politique ,  osèrent  tenter  des  con- 
quêtes ;  mais  le  coup  fatal  qu'ils  reçurent  dans  la  guerre  qui  suivit 
la  ligue  de  Cambrai ,  leur  prouva  bientôt  qu'un  peuple  ne  peut  sans 
imprudence  et  sans  danger  faire  des  efforts  violents  contre  l'esprit  et 
la  direction  naturelle  de  son  gouvernement. 

Ce  n'était  donc  pas  sur  sa  force  militaire  qu'il  fallait  mesurer  la 
puissance  de  la  république  de  Venise  ;  c'était  dans  sa  marine  et  son 
commerce  que  résidait  sa  véritable  force.  La  jalousie  du  gouverne- 
ment ne  s'étendait  pas  jusqu'à  ces  deux  objets,  et  l'on  n'en  redoutait 
rien  qui  pût  alarmer  la  liberté.  Les  nobles,  encouragés  à  faire  le 
commerce  et  à  servir  sur  les  vaisseaux ,  devinrent  négociants  et  ami- 
raux. Ils  accrurent  l'opulence  de  la  patrie  par  leur  industrie  ;  ils 
reculèrent  les  bornes  de  ses  domaines  par  la  valeur  avec  laquelle  ils 
conduisirent  ses  armements  maritimes. 

Le  commerce  des  Vénitiens  devint  une  source  inépuisable  de 
richesses  ;  toutes  les  nations  de  l'Europe  avaient  besoin  d'eux  pour  se 
procurer  non-seulement  les  marchandises  de  l'Orient ,  mais  encore 
les  productions  des  différentes  manufactures,  qu'ils  fabriquaient  seuls 
ou  qu'ils  travaillaient  avec  une  perfection  et  un  goût  inconnus  dans 
le  reste  de  l'Europe.  Ce  riche  commerce  procura  à  la  république  des 
secours  considérables  qui  servirent  à  déguiser  les  vices  que  je  viens 
d'observer  dans  sa  constitution ,  et  la  mirent  en  état  d'entretenir  des 
armées  assez  nombreuses  non-seulement  pour  faire  face  à  celles  que 
ses  voisins  pouvaient  lui  opposer ,  mais  encore  pour  défier  les  forces 
des  grandes  puissances  de  l'Europe.  Pendant  la  guerre  qu'elle  eut  à 
soutenir  contre  les  princes  unis  par  la  ligue  de  Cambrai ,  Venise  le*  a 
des  sommes  qui ,  même  aujourd'hui ,  seraient  regardées  comme  pro- 
digieuses; et,  tandis  que  le  roi  de  France  payait  pour  l'argent  qui] 
était  obligé  d'emprunter  l'intérêt  énorme  de  quarante  pour  cent; 
tandis  que  l'empereur ,  connu  sous  le  nom  de  Maximilim  son* 
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argent ,  cherchait  à  emprunter  sans  pouvoir  trouver  de  crédit ,  les 
Vénitiens  trouvaient  tout  l'argent  dont  ils  avaient  besoin,  moyennant 
l'intérêt  modique  de  cinq  pour  cent  * . 

La  constitution  de  Florence  était  exactement  le  contraire  de  celle  de 
Venise.  La  turbulence  et  la  licence  démocratiques  dominaient  dans  la 
première ,  comme  la  sévérité  aristocratique  dans  la  seconde.  Florence 
formait  cependant  une  démocratie  commerçante  et  non  militaire. 
La  nature  de  ses  institutions  était  favorable  au  commerce,  vers  lequel 
le  génie  de  la  nation  était  naturellement  tourné.  La  magnificence , 
la  générosité  et  les  vertus  du  premier  Gôme  de  Médicis ,  jointes  aux 
richesses  immenses  que  sa  famille  avait  acquises  par  le  commerce , 
lui  donnèrent  tant  d'empire  sur  les  esprits  de  ses  concitoyens  et  tant 
d'influence  sur  leurs  conseils ,  que  sans  détruire  les  formes  du  gou- 
vernement républicain,  en  laissant  même  les  départements  divers  de 
l'administration  à  des  magistrats  distingués  par  l'ancienneté  de  leurs 
familles,  et  choisis  à  la  manière  accoutumée,  Gôme  se  rendit  en  effet 
le  chef  de  la  république ,  et ,  sans  sortir  de  l'état  de  simple  citoyen , 
exerça  l'autorité  suprême. 

Gôme  transmit  à  ses  descendants  une  grande  partie  de  son  pou- 
voir, et  durant  presque  tout  le  quinzième  siècle ,  l'état  politique  de 
Florence  fut  très-régulier.  L'apparence  du  gouvernement  républicain 
y  subsistait  toujours  ;  le  peuple  y  était  passionnément  attaché ,  et 
dans  quelques  occasions  il  montra  beaucoup  de  chaleur  pour  dé- 
fendre ses  privilèges  ;  cependant  ce  même  peuple  permit  à  une  fa- 
mille particulière  de  s'emparer  de  l'administration  des  affaires  et  de 
l'exercer  avec  une  autorité  presque  aussi  absolue  que  si  elle  eût  été 
revêtue  en  forme  du  pouvoir  souverain. 

La  jalousie  des  Médicis  concourut  avec  l'esprit  de  commerce  qui 
animait  les  Florentins ,  à  mettre  la  force  militaire  de  la  république 
sur  le  même  pied  que  celle  des  autres  États  d'Italie.  Les  troupes  que 
les  Florentins  employèrent  dans  leurs  guerres  étaient  presqu  entière- 
ment composées  de  soldats  mercenaires ,  fournis  par  les  condottieri 
ou  chefs  de  bandes  qu'ils  prirent  à  leur  solde. 

Dans  le  royaume  de  Naples ,  auquel  était  annexé  la  souveraineté 
de  nie  de  Sicile,  le  gouvernement  féodal  était  établi,  avec  la  même 
forme  et  les  mêmes  défauts  que  chez  les  autres  nations  de  l'Europe. 

1  Histoire  de  la  ligué  de  Cambrai,  par  l'abbé  du  Boa,  liv.  v. — Sandi,  Staria  civil 
Veneiiana,  lib.  viu,  cap.  xvi,  pag.  891. 
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Les  révoltions-  violentes  et  multiplié»  qire  ce  royaume  aiait 
éprouvée»  avaient  môme  augmenté  et  rendu  ptus  intolérables  encore 
les  vices  de  la  féodalité.  La  succession  à  la  couronne  de  Naples  avait 
ètk  si  souvent?  interrompue  ou  altérée;  le  trône  «fait  été  occupé  par 
lut  de  princes  d'un  sang  étranger,  que  la  noblesse  napolitaine  avait 
perdu  en  grande  partie  cet  attachement  à  la  famille  de  ses  soutenu» 
et  ce  respect  pour  leurs  personnes  qui,  dans  le*  autres»  États  féodaux, 
avaient  contribué  à  défendre  la  prérogative  de  la  puissance  des  rois 
contre  les  entreprises  des  barons.  En  mène  temps,  les  différents  pré- 
tendante à  la  couronne,  obligés  de  ménager  ceux  des  barons  qui  leur 
étaient  attachés  et  dont  le  secours  leur  était  nécessaire  pour  assurer 
le  succès  de  leurs  prétentions ,  augmentèrent  les  privilèges  de  ces 
nobles  par  des  concessions  volontaires  >  et  se  prêtèrent  à  leuts  usur- 
pations les  plus  hardies.  Le  prince  même  qui  était  assis  sur  le  trône, 
ne  régnant  que  par  un  titre  contesté ,  ne  pouvait  sans  péril  former 
aucune  entreprise  pour  étendre  son  pouvoir  ou  pour  limiter  celui  de 
la  noblesse. 

Ces  différentes  causes  concouraient  à  rendre  le  royaume  de  Naplts 
l'État  de  l'Europe  le  phis  turbulent ,  et  celui  dont  les.  souverains 
jouissaient  du  pouvoir  le  moins- étendu.  Ferdinand  Ier,  qui  commença 
son  règne  en  1468 ,  essaya,  il  est  vrai,  d'abaisser  la  puissance  des 
aobles  ;  et  son  fils  Alphonse ,  croyant  la  détruire  (Pan  seul  coup,  en 
faisant  périr  ceux  des  barons  qui  avaient  le  plu»  de  considération  et 
de  crédit,  osa  commettre  une  des  actions  les  plus  atroces  dont  l'his- 
toire» fasse  mention  ;  mais  cet  odieux  moyen  ne  fit  qu'irriter  la  no» 
Messe  au  lieu  (te  FaffiribBr  *  :  te  ressentiment  d*  cet  outrage  Ait  si 
violent ,  et  le  pouvoir  des  noMes  mécontents  était  encore  si  formi- 
dable ,  que  c'est  k  ce  principe  qui!  faut  attribuer  en  grande  partie  la 
facilité  et  la  rapidité  avec  laquelle  Charles  VW  conquit  le  royaume 
de  Naples  *. 

Ce  fet  dans  le  treizième  siècle  que  s'élevèrent  les  querelles  vio- 
lentes sur  la  succession  au  trône  dé  Naples  et  de  Sicile ,  sources  des 
calamités  qui  ont  désolé  si  longtemps  ces  royaumes.  A  la  mort  de 
fempereur  Frédéric  II,  Mainfroi ,  soo  fils  naturel ,  massacra,  si  Ton 
en  croit  les  historiens  contemporains,  son  frère  l'empereur  Conrad  f 


1  Giaimene,  ▼*!.  Il,  Ht.  xxvm,  page  440,  ete. 

*  IbicL,  page  414. 
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et  ,  par  ce  crime»  monta  sur  le  trône  de  Nantes f  .  Les  papes,  toqpiu* 
animés  d'une  haine  implacable  contre  la  maison  de  Souabe,  non* 
seulement  refusèrent  de  reconnaître  Mainfroi ,.  mais  ils  voulurent 
encore  lui  susciter  un  rival  qui  fût  assez  puissant  pour  lui  arrache? 
ï& sceptre  des  mains.  Ils  jetèrent  les  yeux,  pour  cet  objet»  sur  Charles* 
comte  d'Anjou,  frère  de  saint  Louis,  roi  de  France,  qui  reçut  d'eux 
l'investiture  du  royaume  de  Naples  et  de  Sicile ,  comme  d'un  fief  re* 
levant  du  sainfc-siége.  L'entreprise  du  comte  d'Anjou  eut  tout  le 
succès-  qu'il  en  attendait.  Mainfroi  perdit  la  vie  dans  un  combat ,  et 
Charles  prit  possession  du  trône.  Mais  ce  prince  souilla  bientôt  après 
la  gloire  qu'il  s'était  acquise  ;  il  eut  l'injustice  et  la  cruauté  de  faire 
mettre  à  mort,  par  la  main  du  bourreau,  Conradin,  le  dernier  prince 
de  la  maison  de  Souabe,  et  l'héritier  légitime  de  la  couronne  de 
Naples.  Ce  jeune  prince  soutint  jusqu'au  dernier  moment  la  dignité 
de  son  caractère  avec  une  fierté  et  un  courage  dignes  d'un  meilleur 
sort.  Sur  l'échafaud  même ,.  il  nomma  pour  son  héritier ,  Pierre , 
priace  d'Aragon ,  qui  fut  ensuite  roi  d'Aragon  r  et  qui  avait  épousé 
la  fille  de  Mainfroi  ;  Conradin  jetant  ensuite  son  gant  au  milieu  du 
peuple  *  demanda  en  grâce  qu'on  le  remit  à  Pierre  comme  un  gage 
de  la  cession  qu'il  lui  faisait  de  tous  ses  droits  V  Le  désir  de  venger 
l'insulte  faite  1  la  royauté  par  la  mort  de  Conradin ,  joint  à  de* 
motifs  d'ambition  personnelle  %  détermina  le  prince  d'Aragon  à 
prendre,  les  armes  poux  soutenir  le  titre  qu'il  venait  d'acquérir* 
Depuis  ce  période  ,  les  maisons  d'Aragon  et  d'Anjou  se  disputèrent 
pendant  plus  de  deux  siècles  la  couronne  de  Naples.  Au  milieu  d'une 
suite  d»  crimes*  plus,  atroces  et  de  révolutions  plus  rapides  que  n'en 
offre  peut-être  l'histoire  d'aucun  autre  royaume*  on  vit  monter  tour 
h  tour  sur  le  trône  de  Naples  des  princes  des  deux  maisons  rivales. 
Après  de  sanglants  débats ,  tes  princes  d'Aragon  restèrent  enfin  en 
possession  de  cet  héritage  si  longtemps  disputé ,  et  le  transmirent 
sans  opposition  à  une  branche  bâtarde  de  leur  maison  \ 

La  race  des  rois  de  la  maison  d'Anjou  n'était  cependant  pas  éteinte, 
et  n'avait  pas  abandonné  ses  prétentions  à  la  couronne  de  Naples.  Le 
comte  du  Maine  et  de  Provence,  héritier  de  cette  maison ,  les  trans- 
porta à  Louis  XI  et  à  ses  successeurs.  Charles  VIII  traversa  les  Alpes 

*  Struy.,  Corp.  hittor.  German.,  1, 481.  —  Giaonone,  liv.  xvm,  chap.  v. 

*  Ôiannone,  liv.  xix,  chap.  iv. 
9  Ibid.,  liv.  xxvi,  chap.  u. 
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comme  je  Fai  déjà  dit,  à  la  tète  d'une  puissante  armée,  dans  le  dessein 
de  soutenir  ces  mêmes  prétentions  avec  des  forces  bien  supérieures  a 
celles  qu'avaient  pu  employer  les  princes  mêmes  de  qui  il  tenait  ses 
droits;  on  connaît  assez  la  rapidité  des  progrès  de  ses  arme^  en 
Italie,  et  la  courte  durée  de  ses  triomphes.  Frédéric,  héritier  de  la 
branche  bâtarde  des  princes  d'Aragon,  remonta  bientôt  sur  le  trône 
d'où  Charles  VIII  l'avait  chassé.  Louis  XII  et  Ferdinand  d'Aragon, 
qui,  pour  des  raisons  différentes,  regardaient  l'un  et  l'autre  Frédéric 
comme  un  usurpateur,  se  réunirent  contre  ce  prince  et  convinrent 
de  partager  entre  eux  ses  États.  Frédéric  se  sentant  incapable  de  ré- 
sister à  deux  souverains  ligués ,  qui  avaient  chacun  des  forces  trèfr- 
supérieures  aux  siennes,  abandonna  le  royaume  de  Naples  ;  Louis  et 
Ferdinand,  après  s'être  unis  pour  en  faire  la  conquête,  se  divisèrent 
sur  le  partage,  et  d'alliés  devinrent  ennemis.  Dans  la  guerre  qui  fut 
la  suite  de  cette  division,  GonsalvedeCordoue  déploya  ces  rares  talents 
militaires  qui  lui  ont  mérité  le  titre  de  grand  capitaine.  Il  dépouilla 
les  Français  de  tout  ce  qu'ils  possédaient  dans  le  territoire  de  Naples, 
et  laissa  Ferdinand  mattre  paisible  de  ce  royaume  ;  mais  il  dut  en 
partie  ses  succès  à  des  perfidies  lâches  et  multipliées,  dont  le  souvenir 
flétrira  à  jamais  sa  mémoire.  Ferdinand  laissa  le  royaume  de  Naples, 
ainsi  que  ceux  d'Espagne ,  à  son  petit-fils  ;  et  si  le  titre  qui  mit  1a 
première  de  ces  couronnes  sur  la  tête  de  Charles  n'est  pas  absolument 
incontestable,  il  paraîtra  du  moins  aussi  bien  fondé  que  celui  qu'y 
opposèrent  les  rois  de  France  ' . 

Le  duché  de  Milan  n'avait  dans  sa  constitution  politique  et  dans 
son  gouvernement  rien  d'assez  remarquable  pour  mériter  d'être  ob- 
servé ;  mais,  comme  le  droit  à  la  succession  de  cette  fertile  province 
fut  la  cause  ou  le  prétexte  de  presque  toutes  les  guerres  qui  se  firent 
en  Italie  pendant  le  règne  de  Charles-Quint,  il  est  nécessaire  de  re- 
monter jusqu'à  la  source  de  ces  contestations,  et  d'examiner  les  pré- 
tentions des  différents  compétiteurs. 

Pendant  les  longues  et  sanglantes  querelles  qu'excitèrent  en  Italie 
les  factions  fameuses  des  Guelfes  et  des  Gibelins,  la  famille  de  Vis- 
conti  acquit  un  grand  crédit  parmi  les  Milanais.  Constamment  atta- 
chés au  parti  impérial,  qui  était  celui  des  Gibelins,  les  Yisconti  avaient 


1  Droite  du  rois  de  France  au  royaume  de  Sicile.  Mém.  de  Comines,  éd.  de  du 
Frcsnoy,  tome  IV,  part,  u,  page  5. 
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obtenu  d'un  empereur,  pour  récompense  de  leur  xèle  et  de  leurs  ser- 
vices, la  dignité  de  vicaires  perpétuels  de  l'empire  en  Italie f  •  Un  autre 
empereur  les  créa  ducs  de  Milan,  et  leur  accorda,  avec  ce  titre,  la 
propriété  de  la  ville  et  de  son  territoire,  qu'ils  possédèrent  comme 
un  fief  héréditaire  *.  Jean,  roi  de  France,  forcé  par  les  calamités  de 
son  règne  d'avoir  recours  à  divers  expédients  pour  se  procurer  l'argent 
dont  il  avait  besoin,  consentit  à  donner  une  de  ses  filles  en  mariage  à 
Jean-Galéas  Yisconti,  premier  duc  de  Milan,  de  qui  il  avait  reçu  des 
sommes  considérables.  Yalentine  Yisconti  naquit  de  ce  mariage  ;  elle 
épousa  Louis  duc  d'Orléans,  son  cousin ,  et  frère  unique  de  Charles  YI . 
Dans  le  contrat  de  mariage,  qui  fut  confirmé  par  le  pape,  on  avait 
stipulé  qu'au  défaut  d'héritiers  mâles  dans  la  famille  des  Yisconti,  le 
duché  de  Milan  écherrait  aux  descendants  de  Yalentine  et  du  duc 
d'Orléans.  Philippe-Marie,  le  dernier  prince  de  la  maison  ducale  de 
Yisconti,  étant  mort  en  1447 ,  plusieurs  prétendants  réclamèrent  la 
succession.  Charles,  duc  d'Orléans,  fit  valoir  le  droit  que  lui  donnait 
le  contrat  de  mariage  de  sa  mère,  Yalentine  Yisconti.  Alphonse,  roi 
de  Naples ,  produisit  de  son  cété  un  testament  que  Philippe-Marie 
avait  fait  en  sa  faveur.  L'empereur  prétendait  que,  par  l'extinction  de 
descendants  mâles  de  la  famille  de  Yisconti,  le  fief  revenait  au  seigneur 
suzerain,  et  devait  être  par  conséquent  réuni  à  l'empire.  Le  peuple 
de  Milan,  animé  de  cet  esprit  de  liberté  qui  régnait  alors  dans  tous  les 
États  d'Italie,  déclara  qu'il  ne  voulait  point  de  maître,  et  établit  une 
forme  de  gouvernement  républicain. 

Mais  pendant  que  tous  ces  princes  se  disputaient  le  duché  de  Milan, 
l'objet  de  leur  débat  devint  la  proie  d'un  homme  qui  n'avait  paru  jus- 
qu'alors devoir  inspirer  aucun  défiance.  Jacques  Sforce ,  de  simple 
paysan ,  était  devenu  par  ses  talents  et  son  courage  un  des  plus  puis- 
sants et  des  plus  distingués  des  condottieri  italiens;  il  avait  eu  un  fils 
naturel,  François  Sforce,  qui  succéda  à  son  père  dans  le  commande- 
ment des  aventuriers  attachés  à  son  drapeau ,  et  épousa  ensuite  une  fille 
naturelle  du  dernier  duc  de  Milan.  Ce  fut  sur  ce  titre  frivole  que  Fran- 
çois fonda  ses  prétentions  sur  le  duché,  et  il  les  soutint  avec  une  valeur 
et  une  habileté  extraordinaires,  qui  le  placèrent  sur  le  trône  auquel  il 
aspirait.  Il  gouverna  avec  tant  de  sagesse  et  de  talents,  que  les  Mila- 


1  Petrarca,  Epist.  ap.  Struv.  Corp.,  I,  025. 
*  Leiboit.,  Cod.jur.  gmt.  Diplom.,  vol.  I,  2CT. 
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nab  oublièrent  bientôt  le  peu  4e  solidité  de  ses  droitr;  et  ses 
payèrent  sans  opposition  à  son  fils  et  ensuite  fc  son  petit-fils.  Celui-ci 
fût  assassiné  par  son  grand-oncle  Ludovic ,  surnummé  le  More,  qui 
•'empara  de  Milan  * ,  et  dont  le  droit  à  ce  duché  Tut  confirmé  par 
l'investiture  de  l'empereur  Maxhnilien,  Fan  1494. 

Louis  XI,  qui  prenait  plaisir  à  abaisser  les  princes  de  son  sang,  et 

qui  admirait  les  talents  politiques  de  François  Sforce,  ne  voulut  pas 

permettre  an  duc  <FOriéans  de  faire  aucune  démarche  pour  faire  vadoir 

les  droits  au  duché  de  TUflan.  Ludovic  le  More  entretint  ensuite  nue 

liaison  si  intime  avec  Charles  YT1I,  pendant  h  plus  grande  partie  4a 

règne  de  ce  monarque,  que  les  prétentions  de  la  maison  d'Orléans 

continuèrent  è  rester  sans  activité.  Mais  lorsque  la  couronne  de  France 

tomba  à  Louis  XII ,  duc  d'Orléans,  il  prit  le  parti  de  réveiller  et  de 

soutenir  avec  vigueur  les  droits  de  sa  famille.  Ludovic  Sforce,  n'étant 

pas  en  état  de  se  mesurer  avec  un  rival  si  paissant,  fut  dans  l'espace 

de  quelques  jours  dépouillé  de  tousses  domaines.  Le  roi,  revêtu  de  h 

Nfbe  ducale,  entra  à  Milan  en  triomphe-  bientôt  après  Ludovic,  trahi 

par  lestâmes  qu'Q  tenait  à  sa  solde,  fut  envoyé  prisonnier  en  France, 

et  enfermé  dans  le  château  de  Loches,  où  H  termina  ses  jours  •mm 

être  plaint  ni  regretté. 

Par  une  de  ces  révolutions  singulières  dont  l'histoire  du  Milanais 
Dffre  tadt  d'exemples,  Ma*imHien  Sforce,  fils  deLudoVie  le  More,  fui 
placé  sur  le  tflftne  ducal  et  Toctupa  pendant  le  -règne  4e  Louis  SU. 
François  I",  qui  succéda  à  Louis  lCII,avaRtrop  deHerté«t  d'ambi- 
tion pour  renoncer  paisiblement  à  ses  prétentions  sur  le  duchi  de 
Man;  dès  tpf  il  fdi  sur  le  tréne,  il  se  disposa  *  reprendre  le  Milanais, 
at  les  droits  qu'il  y  avait  étaient  «n  effet  non-setileraent  fihis  naturels, 
mate  encore  {Auslégltimes  que  ceux  -d'aucun  de  ses  compétiteurs. 

H  serait  inutile  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  la  forme  des  gon- 
vernemetfts  de  Qénes ,  de  Parme ,  de  Modène  et  ties  autres  petits 
États  de  l'Italie.  Leurs  noms,  à  la  vérité,  se  préseriteront  souvent 
dans  le  cours  de  ThistoSre  suivaifte;  mais  ces  'États  ^n  eux-mftmes 
avaient  si  peu  de  pouvoir,  que  leur  destin  ne  dépendait -point  de  h** 
propre*  efforts;  les  fréquentes  révolutions  qu'ils  subirent  forint 
plutôt  le  résultat  des  opérations  des  puissances  qui 'les  attaquèrent  ou 


1  Kîpalm ,  Histoire  Mediol.,  lib.  vi,  551.  ap.  Struv.,  corp.,  1, 930.  —  Dumool, 
Corp.  diplom.,  tome  III,  page  2, 333.  tffcùf. 
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les  défendirent,  que  Feflfet  d'aucune  oircondtance  propre  de  leur  eoo* 
atitutton  politique. 

L'Espagne  est  un  des  royaumes  les 'plus  considérables  de  ceux  qui 
sont  en  deçà  des  Alpes  :  comme  c'était  le -domaine  héréditaire  de 
Charles-Quint,  et  que  ce  fut  la  source  de  sa  puissance  et  de  sa 
richesse,  une  connaissance  eiacte  de  sa  constitution  politique 'est 
t*ès-âraportante  pour  bien  saisir  la  cause  et  les  rapports  des  éréne- 
nasts  de  son  règne. 

Les  Vandales  et  les  Goths ,  qui  détruisirent  la  puissance  romaine 
en  Espagne,  y  établirent  une  forme  de  gouvernement  et  y  appor- 
-tèfeat  des  coutumes  et  des  lois  ,  absolument  semblables  à  celles  que 
les  antres  tribus  victorieuses  du  Nord  avaient  introduites  dans  le  reste 
de  l'Europe.  Pendant  quelque  4enqB,  l'état  social  se  perfectionna 
parmi  les  nouveaux  habitants  de  l'Espagne,  en  passantpar  les  mêmes 
degrés  et  eu  suivant  la  même  direction  que  dans  les  Autres  ypajys 
européens;  mais  l'invasion  des  Sarrasins  au  des  Movb&,  vint  arrêter 
tout  A  coup  ces  progrès.  Les  Goths  ne  purent  pas  résister  i  ces 
peuples ,  dont  te  valeur  était  -exaltée  par  l'enthousiasme  ;  les  Mores 
«Ajuguèrentl^Espagneafvec' cette  impétuosité  rapide  «qui  distingue 
toutes  les  opérations  de  teurs  armes.  Les  conquérants  .introduisirent 
iJens  le  pays  où  ils  s'êtftMirent  la  religion  mahométaaie,  la  langue 
urabe  et  tas  mœurs  de  YOtieût ,  ainsi  que  le  .goût  ttes  arts,  le  «luxe  et 
FéMgance  que  les  califes  avaient  oonuteucé  à  cultiver  dans  leurs 
autans* 

<3eux  darnôbtes  parmi  les  Ckrihe  qui.refusèrent  de  se-soumettr&au 
jMg  des  Mares  f  «lièrent  senréfugier  dans  les  montagnes  inaccessibles 
4e»  Asturiaa,  contente  d'avoir  conservé  dans  levas  asiles  l'exercice  de 
daTOligion  chrétienne  et  l'autorité  de  leurs  anciennes  toés.  KJn  grand 
nombre  des  plus  braveB  et  des  ph»  audacieux  de  .leum  oempatmte* 
tétant  joints  à  «el,  ils  formèrent  de  «petits  partis  qui  nttaâpntjfotidre 
a  l' improviste  sur  tes  établissements  les  plus  voisins  des  Mores;  mais 
dans  ees  courtes  et  fréquentes  excursions ,  ils  ne  cherchaient  qirià 
trilieret  à  se  venger,  sans  songera  conquérir.  Cependant  leurs  forces 
n'accrurent  fardegvés,  et  leilis  vues  s'étendirent;  Rétablirent  panai 
«eux  un  gouvernement  réguler ,  et  commencèrent  à  fermer  Je  prtrjet 
*  reculer iteakoniesdefteurtonltoire.  Ils  continuèrent  tepnattnqucs 
avec  une  ardeur  toujours  croissante  et  animée  par  le  zèle  de  leur 
religion,  par  la  .soif  dr  la  vengeance  et  ,par  l'espoir  d©  délivrer  leur 
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pays  du  joug  de  l'oppression  :  leurs  opérations  furent  conduites  avec 
le  courage  naturel  à  des  hommes  qui  n'avaient  d'autre  occupation 
que  la  guerre,  et  qui  étaient  étrangers  à  tous  les  arts  qui  amollissent 
ou  corrompent  les  Ames.  Les  Mores ,  au  contraire ,  perdirent  par 
degrés  plusieurs  des  avantages  auxquels  ils  avaient  dû  leurs  plus 
grands  succès;  ils  s'étaient  rendus  entièrement  indépendants  des 
califes  *  ;  ils  négligèrent  uue  correspondance  suivie  avec  leurs  com- 
patriotes d'Afrique  ;  leur  empire  en  Espagne  était  divisé  en  plusieurs 
petits  royaumes  ;  enfin ,  les  arts  qu'ils  cultivaient  et  le  luxe  qui  en 
était  le  fruit  avaient  relâché  en  partie  la  force  de  leurs  institutions 
militaires ,  et  avaient  diminué  parmi  eux  la  vigueur  de  l'esprit  guer- 
rier. Les  Mores  étaient  toujours,  cependant,  un  peuple  brave  et 
avaient  encore  de  grandes  ressources.  Suivant  le  style  pompeux  des 
historiens  espagnols ,  il  s'écoula  huit  siècles  d'une  guerre  non  inter- 
rompue ,  et  il  se  donna  trois  mille  sept  cents  batailles ,  avant  que  le 
dernier  des  royaumes  mores  fût  soumis  aux  armes  chrétiennes. 

Les  conquêtes  des  chrétiens  sur  les  mahométans  «'étant  faites  en 
différents  temps  et  sous  différents  chefs,  chacun  de  ceux-ci  forma 
un  État  indépendant  du  territoire  qu'il  avait  enlevé  à  l'ennemi  com- 
mun. L'Espagne  fut  divisée  eu  autant  de  royaumes  distincts  qu'elle 
contenait  de  provinces  ;  et  chaque  ville  considérable  eut  son  souve- 
rain, qui  y  établit  son  trône  et  y  déploya  tout  l'appareil  de  la 
royauté.  II  arriva  cependant ,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années, 
que  par  les  révolutions  ordinaires  des  mariages ,  des  successions  et 
des  conquêtes ,  toutes  ces  petites  principautés  se  trouvèrent  annexées 
aux  royaumes  les  plus  puissants  de  Gastille  et  d'Aragon;  enfin, 
l'heureux  mariage  de  Ferdinand ,  roi  d'Aragon ,  avec  Isabelle ,  que 
l'amour  de  ses  sujets  avait  élevée  au  trône  de  Gastille ,  réunit  dans 
la  même  famille  toutes  les  couronnes  d'Espagne. 

Ce  fut  à  cette  époque  que  la  constitution  politique  de  l'Espagne 
commença  à  prendre  une  forme  constante  et  régulière  ;  on  put  dès 
lors  saisir  le  génie  de  son  gouvernement  et  marquer  avec  certitude 
les  progrès  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs.  Malgré  la  révolution  extraor- 
dinaire qui  s'était  faite  en  Espagne ,  et  la  destinée  singulière  qui  la 
tint  si  longtemps  assujettie  au  joug  des  mahométans,  les  usages 
introduits  par  les  Vandales  et  les  Goths  y  avaient  jeté  de  si  profondes 

1  Jos.  Sim.  Assemtnni,  Histor.  /loi.  $criptorts,  i.  III,  p.  136. 
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racines  et  s'étaient  si  parfaitement  unis  avec  la  forme  et  l'esprit  dt* 
gouvernement  que ,  dans  toutes  les  provinces  reprises  par  les  chWs 
tiens  sur  les  Mores,  on  observe  que  l'état  des  individus  et  la  constitu- 
tion politique  étaient  à  peu  près  les  mêmes  que  chez  les  autres  nations 
de  l'Europe.  Les  terres  y  étaient  possédées  aux  mêmes  conditions  ;  la 
justice  y  était  administrée  avec  les  mêmes  formalités  ;  la  noblesse 
s'y  arrogeait  les  mêmes  privilèges ,  et  les  corteê  ou  les  états  géné- 
raux du  royaume  y  exerçaient  la  même  autorité.  Plusieurs  circon- 
stances contribuèrent  à  maintenir  ainsi  en  Espagne  les  institutions 
féodales,  malgré  la  conquête  des  Mores  qui  semblait  les  avoir 
détruites.  Ceux  des  Espagnols  qui  étaient  échappés  au  joug  de* 
inahométans  restèrent  attachés  à  leurs  anciennes  coutumes ,  moins 
encore  par  goût  pour  ces  coutumes  mêmes  que  par  antipathie  pour 
les  Mores ,  dont  les  principes  sur  le  gouvernement  et  la  propriété 
des  biens  étaient  directement  opposés  aux  lois  des  fiefs.  Les  anciennes 
institutions  ne  furent  pas  même  entièrement  abolies  parmi  ceux  des 
chrétiens  qui  se  soumirent  aux  vainqueurs  et  consentirent  k  devenir 
leurs  sujets;  on  leur  permit  de  conserver  leur  religion,  leurs  lois  sur 
la  propriété ,  leurs  formes  dans  l'administration  de  la  justice ,  et  leur 
manière  de  lever  les  impôts.  Les  sectateurs  de  Mahomet  sont  Ie& 
seuls  enthousiastes  qui  aient  uni  l'esprit  de  tolérance  avec  le  zèle  du 
prosélytisme  ;  et  qui ,  en  prenant  les  armes  pour  étendre  et  propager 
la  doctrine  de  leur  prophète  ,  aient  permis  en  même  temps  à  ceux 
qui  ne  voulaient  pas  la  recevoir ,  de  rester  attachés  à  leurs  opinions. 
et  aux  pratiques  de  leur  culte.  Si  les  mœurs  et  les  lois  anciennes  ont 
résisté  en  Espagne  aux  secousses  violentes  d'une  conquête,  et  ont 
continué  de  subsister  malgré  l'établissement  d'une  nouvelle  religion 
et  d'une  forme  nouvelle  de  gouvernement ,  on  le  doit  à  ce  caractère 
singulier  du  mahométisme ,  et  au  désir  qu'avaient  les  Mores  de 
faire  aimer  leur  domination  aux  vaincus.  On  voit  clairement  par 
toutes  ces  circonstances  qu'il  dut  être  fort  aisé  aux  chrétiens  de  réta- 
blir les  mœurs  et  les  lois  sur  leurs  anciens  fondements ,  dans  toutes^ 
les  provinces  d'Espagne  qu'ils  délivrèrent  successivement  du  joug  des 
Mores.  Le  plus  grand  nombre  des  Espagnols  avait  conservé  tant 
d'attachement  aux  coutumes  de  leurs  ancêtres,  et  tant  de  respect 
pour  leurs  lois,  que  le  peuple  désirait  ardemment  de  voir  les  unes  et 
les  autres  rétablies  dans  toute  leur  force ,  et  de  se  soumettre  à  leur 
autorité. 

i.  * 
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Quoique  le  gouvernement  féodal  avec  toutes  les  institutions  qui 
le  caractérisent  se  fût  conservé  presqu'en  entier  dans  la  Caetitteet 
dans  Y  Aragon ,  ainsi  que  dans  les  royaumes  qui  en  dépendaient, 
on  peut  observer  cependant  dans  la  constitution  politique  de  m 
différents  États  des  particularités  qui  les  cttstingneat.  La  prérogative 
royale  était  extrêmement  limitée  dans  tous  tes  royaumes  féodaux  ; 
mais  en  Espagne  elle  était  resserrée  dans  des  bornes  si  étroite  que 
le  souverain  n'y  possédait  pour  ainsi  dire  qu'un  fantôme  de  pouvoir. 
Les  privilèges  de  la  noblesse  y  étaient  en  conséquence  t ré»- vaste,  et 
s'étendaient  presque  jusqu'à  l'indépendance  la  plus  absolue.  Les  vflta 
jouissaient  d'immunités  très-considérables  ;  eDes  avaient  une  grands 
Influence  dans  les  assemblées  générales  de  la  nation ,  et  elles  s'occu- 
paient 1  étendre  encore  plus  loin  leur  pouvoir.  Dans  un  état  de 
société  où  la  machine  potitique  était  si  mal  combinée ,  et  oùksdilK- 
rentes  parties  de  k  législation  se  trouvaient  balancées  avec  si  peu  de 
proportion ,  les  royaumes  d'Espagne  ne  pouvaient  manquer  <f être 
exposés  à  des  secousses  intérieures,  plus  violentes  et  ptas  dangeiea» 
que  ne  le  sont  les  mouvements  de  trouble  et  d'anarchie  ordinaire 
dans  les  gouvernements  féodaux.  Toute  ïhistoire  d'Espagne  confirme 
la  vérité  de  cette  observation.  Lorsque  l'esprit  séditieux ,  produit  et 
échauffé  par  le  caractère  même  du  gouvernement ,  n'était  pas  «eu- 
tenu  et  réprimé  par  la  crainte  immédiate  des  armes  des  Mores,  ee 
peuple  était  toujours  prêt  à  se  soulever  contre  Fadmmistratioa  di 
ses  rois ,  et  à  outrager  leur  personne  et  leur  dignité.  Ces  soulève- 
ments sont  plus  fréquents  dans  les  annales  d'Espagne  que  dans  criai 
f  aucun  autre  pays;  mais  en  même  temps ,  on  vit  quelquefois  as 
milieu  de  ces  désordres  éclater  des  sentiments  plus  justes  aar  to 
droits  du  peuple,  ou  des  notions  pta»  élevées  des  privilégie  h 
noblesse ,  qu'on  n'en  aurait  trouvé  chez  les  autres  nations. 

Pans  1»  principauté  de  Catalogne,  qui  était  annexée  au  rayamul 
tf  Aragon ,  les  peuples,  se  croyant  opprimés  par  le  prince  Jean  Bt 
prirent  tes  armes  contre  lui  pour  se  faire  justice,  révoquaient  par  m 
acte  solennel  le  serment  d'obéissance  qu'Ai  avaient  firit  à  ce  priées» 
le  déclarèrent  lui  et  ses  descendants  indignes  de  montersutit  tiéne  \ 
et  voulurent  établir  en  Catalogne  une  fera»  de  gouvernement  dp* 


1  Zurita,  Anal,  de  Arag.,  tome  IV,  page  113, 115,  etc. 
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Micaro,  afin  de  s'assurer  à  perpétuité  la  jouissance  dé  la  liberté  k  la- 
quelle ib  aspiraient  * , 

Environ  ver»  le  même  temps,  l'odieuse  et  faible  administration  de 
Henri  Vf,  roi  de  Castille,  ayant  soulevé  tous  les  noble»  du  royaume, 
ib  se  liguèrent  contre  lui  et  s'arrogèrent,  comme  un  privilège  inhé- 
rent à  leur  ordre,  le  droit  de  juger  leur  souverain.  Afin  de  rendre 
l'exercice  de  ce  pouvoir  aussi  public  et  aussi  solennel  que  leur  pré- 
tention était  hardie*  ib  invitèrent  tous  ceux  de  leur  parti  à  s'assem- 
hier  à  Avila  ;  on  éleva  un  vaste  théâtre  dans  une  plaine  hors  des  murs 
de  1»  vUtef  et  Fan  y  plaça  une  figure  représentant  Henri  IV  assis  sur 
son  trône,  revêtu  des  habits  royaux,  une  couronne  sur  la  tète,  un 
sceptre  à  la  main,  et  fépée  de  justice  à  son  côté.  L'accusation  contre 
le  roi  fut  lue  k  haute  voix,  et  la  sentence  qui  te  déposait  fut  pro- 
noncée devant  une  nombreuse  assemblée.  Lorsqu'on  eut  lu  le  pre- 
mier chef  d'accusation,  l'archevêque  de  Tolède  ^avança  et  Ma  la  cou» 
rome  de  dessus  la  tète  de  la  figure  ;  après  la  lecture  du  second  chef, 
le  comte  de  Plaisance  détacha  l'épée  de  justice  ;  après  la  lecture  du 
troisième,  le  comte  de  Bénévent  arracha  le  sceptre,  et  après  le  der- 
nier article,  don  Diego  Lopès  de  Stuniga  jeta  la  figure  du  haut  du 
trône  à  terre.  Au  même  instant,  don  Alphonse,  frère  de  Henri,  fut 
proclamé  roi  de  Gastrite  et  de  Léon  '. 

Les  chefs  de  faction  les  plus  audacieux  n'auraient  jamais  osé  en 
venir  k  de  pareilles  extrémités,  et  leur  donner  tairt  de  publicité  et  de 
solennité,  s'ils  n'avaient  été  encouragés  par  les  idées  que  le  peuple 
même  s'était  formées  de  la  dignité  royale,  et  si  les  lois  et  la  nature 
do  gouvernement  de  la  Castille  et  de  l' Aragon  n'avaient  pas  préparé 
te»  esprit»  k  approuver  des  démarches  si  extaumAnaires,  ou  do  moins 
è  y  consentir. 

Dans  F  Aragon ,  la  forme  du  gouvernement  était  monarchique  ; 
ma»  l'esprit  et  les  principes  de  cette  constitution  étaient  purement  ré- 
puMfeains*  Les  rois,  qui  avaient  été  longtemps  électifs,  n'avaient  con- 
servé que  l'ombre  du  pouvoir  ;  c'était  aux  certes,  ou  aux  étals  géné- 
raux du  royaume,  qu'appartenait  l'exercice  réel  de  la  souveraineté. 
Cette  assemblée  suprême  était  composée  de  quatre  armes  ou  classes 

m 

»  F«rreras>r  EimHvd'Eipafhê,  tome  Vil ,  page  92,  —  F.  d'Orléans»,  Rtoêlution 
d'Espagne  f  tome  III,  p.  155.  —  L.  Martnœus  siculus,  de  Rébus  Hispm.  apnà. 
Schotti,  Script.  Hispan.,  page  429. 

3  Mariant,  Hist.,  tib.  x  xiu,  chap.  ix. 
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différentes  :  1°  La  noblesse  du  premier  rang  ;  2°  Tordre  équestre  ou 
la  uoblesse  du  second  rang  ;  3°  les  représentants  des  villes  et  des  bourgs 
qui,  suivant  les  historiens  d'Aragon,  avaient  droit  d'assister  aux  étals 
généraux  depuis  rétablissement  même  de  la  constitution  ;  4°  Tordre 
ecclésiastique,  composé  des  dignitaires  de  l'Église  et  des  représentants 
du  clergé  inférieur  * .  Aucune  loi  ne  pouvait  passer  dans  cette  as- 
semblée sans  le  consentement  de  chacun  jies  membres  qui  avaient 
droit  de  suffrage  '.  On  ne  pouvait,  sans  la  permission  des  états,  ni 
imposer  des  taxes,  ni  déclarer  la  guerre,  ni  faire  la  paix,  ni  frapper 
de  la  monnaie,  ni  faire  aucun  changement  dans  la  monnaie  courante5. 
Ils  avaient  droit  de  revoir  les  procédures  et  les  jugements  de  tous  1» 
tribunaux  inférieur»;  de  veiller  sur  tous  les  départements  de  l'admi- 
nistra t  ion,  et  de  réformer  tous  les  abus.  Ceux  qui  se  croyaient  lésés 
ou  opprimés  s'adressaient  aux  états  pour  demander  justice  ;  mais  ce 
n'était  point  avec  le  ton  de  suppliants  ;  c'était  en  réclamant  les  droits 
naturels  de  tout  homme  libre,  et  en  requérant  les  gardiens  de  la  li- 
berté publique  de  décider  sur  les  objets  qu'ils  mettaient  sous  leurs 
yeux  *.  Or,  pendant  plusieurs  siècles,  cette  assemblée  des  états  se 
tenait  tous  les  ans  ;  mais  on  fit,  vers  le  commencement  du  quator- 
zième siècle,  un  règlement  par  lequel  il  fut  arrêté  que  les  états  ne 
s'assembleraient  plus  que  de  deux  en  deux  ans.  Lorsque  l'assemblée 
était  ouverte,  le  roi  n'avait  plus  le  droit  de  la  proroger  ni  de  la  dis- 
soudre, à  moins  qu'elle  n'y  consentit,  et  la  session  durait  quarante 
jours  5. 

Non  contents  d'avoir  élevé  de  si  fortes  barrières  contre  les  entre- 
prises de  la  puissance  royale,  les  Aragonais  ne  voulurent  pas  même 
se  reposer  du  soin  de  maintenir  leurs  libertés  sur  la  vigilance  et  l'au- 
torité d'une  assemblée  semblable  aux  dictes,  aux  états  généraux  et 
aux  parlements,  en  qui  les  autres  nations  soumises  au  gouvernement 
féodal  mettaient  toute  leur  confiance.  Ces  peuples  eurent  recours  à 
un  établissement  qui  leur  fut  particulier  ;  ils  élurent  un  juge  suprême 
qu'ils  nommèrent  justiza.  Ce  magistrat,  dont  l'office  avait  quelque 


1  Forma  de  ceUbrar  cortes  en  Aragon,  par  Geron.  Martel. 

*  Martel.,  tbid.  page  2. 

s  HieroD.  Blanca,  Comment,  rer.  Aragon,  ap.  Schott.,  Script.  Hispan.  vol.  IHi 
fagCftO. 
4  Martel,  Forma  de  célébrar,  etc.,  p.  S, 

•  Hmtod.  Blanea,  Comment,  p.  763. 
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ressemblance  avec  celui  des  éphores  dans  l'ancienne  Sparte,  faisait 
les  fonctions  de  protecteur  du  peuple  et  de  surveillant  du  prince.  Sa 
personne  était  sacrée,  son  pouvoir  et  sa  juridiction  étaient  presque 
sans  bornes.  Il  était  l'interprète  suprême  des  lois.  Non-seulement 
les  juges  inférieurs,  mais  encore  les  rois  eux-mêmes  étaient  obligés 
de  le  consulter  dans  tous  les  cas  douteux,  et  de  se  conformer  à  sa  dé- 
cision avec  une  déférence  implicite  *.  On  en  appelait  à  lui  des  sen- 
tences mêmes  des  juges  royaux,  comme  de  celles  des  juges  que  les 
barons  nommaient  dans  leurs  domaines  respectifs.  Il  pouvait  même, 
Sans  qu'il  y  eût  d'appel  interjeté,  évoquer  toutes  les  affaires,  défendre 
au  juge  ordinaire  d'en  poursuivre  l'instruction,  en  prendre  sur-le- 
champ  connaissance  et  faire  transférer  un  accusé  dans  la  manifeste* 
tion  ou  prison  d'État,  ou  personne  ne  pouvait  être  admis  que  par  sa 
permission.  Il  ne  jouissait  pas  d'un  pouvoir  moins  absolu  et  moins 
efficace  pour  réformer  l'administration  du  gouvernement,  que  pour 
régler  le  cours  de  la  justice.  Sa  prérogative  lui  donnait  l'inspection 
sur  la  conduite  même  du  roi.  Lejustiza  avait  droit  d'examiner  toutes 
les  proclamations  et  les  ordonnances  du  prince,  de  déclarer  si  elles 
étaient  conformes  aux  lois,  et  si  elles  devaient  être  mises  à  exécution. 
Il  pouvait,  de  sa  propre  autorité,  exclure  les  ministres  du  roi  de  la 
conduite  des  affaires,  et  les  obliger  à  rendre  compte  de  leur  adminis- 
tration. Pour  lui,  il  n'avait  à  rendre  compte  qu'aux  états  de  la  ma- 
nière dont  il  s'acquittait  des  fonctions  de  sa  charge;  fonctions  les 
plus  importantes  qu'on  ait  pu  jamais  confier  à  un  sujet  *  (30) . 

Une  simple  énuméra tion  des  privilèges  réservés  aux  états  d'Aragon 
et  des  droits  dont  jouissait  le  justiza,  fait  voir  clairement  qu'il  ne 
pouvait  rester  entre  les  mains  du  roi  qu'une  portion  de  pouvoir  très- 
bornée.  Il  semblait  que  la  nation  se  fût  appliquée  avec  soin  à  faire 
connaître  et  sentir  à  ses  monarques  l'état  d'impuissance  auquel  elle 
les  avait  réduits.  Dans  le  serment  d'obéissance  qu'on  prêtait  au 
prince,  acte  qui  devait  naturellement  être  accompagné  de  protesta- 
tions de  soumission  et  de  respect,  les  Aragonais  avaient  inventé  une 
formule  de  serment  propre  à  rappeler  au  roi  la  dépendance  où  il  était 
de  ses  sujets.  Lejustiza  lui  disait  au  nom  de  ses  fiers  barons  :  «  Nous, 
qui  valons  chacun  autant  que  vous,  et  qui  tous  ensemble  sommes  plus 

1  Blanca  a  conservé  deui  réponses  d'un  justiza  à  Jacques  III,  qui  régnait  vers  k 
fin  du  treizième  siècle,  Comment.,  p.  748. 
1  Hier.  Blanca,  Comment.,  p.  747  et  755. 
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puissants  que  voua,  nous  promettons  d'obéir  à  votre  gouv< 
si  vous  maintenez  nos  droits  et  nos  privilèges  ;  et  sinon,  non.  *  En 
vertu  de  ce  serment,  les  nobles  établirent  comme  un  principe  fonda- 
mental de  la  constitution  que,  si  le  roi  violait  leurs  droits  et  leurs  pri- 
vilèges, la  nation  pouvait  légitimement  le  désavouer  pour  son  souve- 
rain et  en  élire  un  autre  à  sa  place  '.  Les  Aragonais  montrèrent 
pour  cette  singulière  forme  de  gouvernement  un  attachement  exces- 
sif et  un  respect  qui  approchait  d'une  vénération  superstitieuse  (31). 
Dans  le  préambule  d'une  de  leurs  lois,  ils  déclarent  que  telle  était  la 
stérilité  de  leur  pays  et  la  pauvreté  des  habitante,  que  s'ils  n'étaient 
dédommagés  par  les  droits  et  la  liberté  qui  les  distinguent  des  autres 
nations,  le  peuple  abandonnerait  le  royaume  pour  aller  chercher 
un  établissement  dans  quelque  région  plus  heureuse  et  plus  fer* 
tile  *, 

La  Castille  n'avait  dans  la  forme  de  son  gouvernement  aucune  sin- 
gularité qui  le  distinguât  d'une  manière  remarquable  des  autres 
royaumes  européens.  Le  roi  y  exerçait  la  puissance  exécutrice ,  mais 
avec  une  prérogative  extrêmement  limitée.  L'autorité  législative  rési- 
dait dans  les  cortès ,  qui  étaient  composés  de  la  noblesse ,  des  ecclé- 
siastiques en  dignité  et  des  représentants  des  villes»  L'assemblée  des 
cortès  y  était  très-ancienne,  et  son  origine  remontait  jusqu'à  cette  de 
la  constitution  même.  Les  membres  des  trois  différents  ordres ,  qui 
avaient  droit  de  suffrage ,  s'assemblaient  en  un  endroit ,  délibéraient 
en  corps  collectif,  et  leurs  décisions  étaient  formées  par  les  avis  du 
plus  grand  nombre.  Le  droit  de  lever  des  impôts,  de  faire  des  lois , 
et  de  réformer  les  abus  appartenait  à  cette  assemblée  ;  et  afin  de 
s'assurer  du  consentement  royal  pour  donner  force  de  loi  aux  statuts 
et  règlements  qu'on  jugeait  nécessaires  ou  utiles  au  royaume,  les 
cortès  avaient  coutume  de  ne  délibérer  sur  les  subsides  demandés  par 
le  prince ,  qu'après  avoir  terminé  toutes  les  affaires  qui  Intéressaient 
le  bien  public. 

Il  paraît  que  les  représentants  des  villes  ont  eu  place  de  très-bonne 
heure  dans  les  états  de  Castille ,  et  qu'ils  ont  acquis  promptement  on 
degré  d'autorité  et  de  crédit  très-extraordinaire  dans  un  temps  où  la 
puissance  et  le  faste  de  la  noblesse  avaient  éclipsé  ou  asservi 


1  Hier.  Blanca,  Comment,,  p.  751. 
1  Idem.,  ibid. 


les  autres  cluses  de  citoyens.  Le  nombre  des  députés  des  villes  était  si 
considérable ,  en  proportion  de  celui  des  autres  ordres  *  qu'ils  ne 
pouvaient  masquer  d'avoir  beaucoup  d'influence  dans  les  états  (32), 
On  peut  juger  par  le  fait  suivant  du  degré  de  considération  dont  ils 
jouissaient  dans  l'État»  À  la  mort  de  Jean  I",  on  nomma  un  conseil 
de  régence  pour  gouverner  le  royaume  pendant  la  minorité  de  son 
fib.  €e  conseil  était  composé  d'un  nombre  égal  de  nobles  et  de  députés 
choisis  par  les  villes  ;  et  ceux-ci  avaient  le  même  rang ,  et  étaient 
revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que  les  prélats  et  les  grands  du  premier 
ordre  '  .  Mais  quoique  les  membres  des  communautés  se  fussent 
élevés,  en  Castille ,  fort  au-dessus  de  l'état  où  ils  se  trouvaient  placés 
dans  les  autres  royaumes  de  l'Europe  ;  qu'ils  eussent  même  acquis  tant 
d'influence  politique  que  l'orgueil  et  la  jalousie  de  l'aristocratie  féo- 
dale n'avaient  pu  les  empêcher  d'avoir  part  au  gouvernement  ;  cepen- 
dant les  nobles  continuèrent ,  malgré  les  progrès  des  communes  9  de 
faire  valoir  avec  beaucoup  de  hauteur  les  privilèges  de  leur  ordre 
contre  la  prérogative  de  la  couronne.  II  n'y  a  jamais  eu  en  Europe 
un  corps  de  noblesse  qui  se  soit  distingué  davantage  par  l'esprit  d'in- 
dépendance ,  la  fierté  de  la  conduite ,  et  la  hardiesse  des  prétentions , 
que  les  nobles  de  Castille.  L'histoire  de  cette  monarchie  offre  les 
exemples  les  plus  multipliés  et  les  plus  frappants  de  leur  vigilance  à 
observer  toutes  les  démarches  de  leurs  rois  ,  et  de  la  vigueur  avec 
laquelle  ils  s'opposaient  à  leurs  entreprises ,  lorsqu'elles  tendaient  à 
empiéter  sur  leur  juridiction ,  à  blesser  leur  dignité  ou  à  restreindre 
leur  pouvoir.  Même  dans  leur  commerce  particulier  avec  leurs  sou- 
verains ,  ils  avaient  une  si  haute  opinion  de  leur  rang,  que  les  nobles 
de  la  première  classe  regardaient  comme  un  de  leurs  privilèges  de  se 
couvrir  en  présence  du  roi ,  et  s'approchaient  de  lui  plutôt  comme 
ses  égaux  que  comme  ses  sujets. 

La  constitution  politique  des  États  inférieurs,  qui  dépendaient  des 
couronnes  de  Castille  et  d'Aragon ,  était  à  peu  près  la  même  que 
celle  du  royaume  auquel  chacun  d'eux  était  annexé.  Dans  tous ,  les 
nobles  étaient  très-respectés  et  très-indépendants ,  et  les  villes  jouis* 
aaient  d'un  grand  pouvoir  et  de  beaucoup  d'immunités. 

Si  l'on  observe  attentivement  la  situation  singulière  de  l'Espagne , 
et  si  l'on  se  rappelle  les  divers  événements  qui  s'y  sont  succédés  ^ 

1  Mariana,  ffitf.,  lib.  xtui,  cap,  xr. 
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depuis  l'invasion  des  Mores  jusqu'à  la  réunion  des  différents  royaumes 
mus  Ferdinand  et  Isabelle ,  on  découvrira  aisément  les  principes  et 
tes  causes  de  toutes  les  particularités  que  j'ai  fait  remarquer  dans  la 
forme  de  son  gouvernement. 

Ce  ne  fut  qu'avec  peine  et  par  degrés  que  les  Espagnols  parvinrent 
à  délivrer  leurs  provinces  conquises  du  joug  des  mahométans  ;  les 
nobles»  en  suivant  dans  ces  guerres  l'étendard  d'un  chef  distingué,  ne 
combattaient  pas  pour  lui  seul  ;  ils  voulaient  partager  les  fruits  de  la 
victoire.  Ils  exigèrent  donc  une  portion  des  terres  qu'ils  avaient  arra- 
chées des  mains  de  l'ennemi  par  leur  valeur  et  leurs  services  ;  et  leur 
pouvoir  augmenta  à  mesure  que  les  domaines  du  prince  s'étendirent. 

Dans  ces  guerres  continuelles  avec  les  Mores ,  les  rois  d'Espagne , 
obligés  d'avoir  recours  aux  services  de  leurs  nobles,  sentirent  la  né- 
cessité de  se  les  attacher  par  des  concessions  successives  d'honneurs 
et  de  privilèges  nouveaux .  Dès  qu'un  prince  pouvait  établir  son  domaine 
dans  une  province  conquise ,  il  distribuait  parmi  ses  barons  la  plus 
grande  partie  des  terres ,  en  y  joignant  une  juridiction  et  des  immu- 
nités qui  leur  donnaient  presque  une  puissance  absolue. 

Les  États  qui  se  formaient  ainsi  dans  les  différentes  parties  de  l'Es- 
pagne ,  étaient  en  même  temps  peu  considérables.  Le  souverain  d'un 
de  ces  petits  royaumes  n'était  guère  distingué  au-dessus  de  ses  nobles; 
et  ceux-ci ,  se  trouvant  presque  ses  égaux ,  agissaient  comme  tels  ;  le 
prince  ne  pouvait  donc  ni  exiger  beaucoup  de  soumission  ni  exercer 
un  grand  pouvoir,  et  la  noblesse,  qui  voyait  si  peu  de  distance  du  trône 
à  elle ,  ne  pouvait  traiter  ses  rois  avec  ce  respect  que  les  grands  mo- 
narques de  l'Europe  inspiraient  à  leurs  sujets  (33). 

Ces  circonstances  réunies  contribuèrent  à  élever  la  noblesse  et  à 
abaisser  l'autorité  royale  ;  d'autres  concoururent  à  donner  aux  villa 
d'Espagne  de  la  considération  et  de  la  puissance. 

Gomme ,  pendant  les  guerres  avec  les  Mores ,  le  pays  ouvert  était 
sans  cesse  exposé  aux  incursions  d'un  ennemi  avec  qui  on  ne  pouvait 
faire  ni  une  paix  ni  une  trêve  assez  durable  pour  jouir  d'une  sûreté 
.permanente ,  les  personnes  de  tous  les  rangs  étaient  forcées ,  par  l'in- 
térêt de  leur  propre  conservation,  de  fixer  leur  séjour  dans  des  places 
de  défense.  Les  châteaux  des  barons ,  qui ,  dans  les  autres  pays , 
offraient  un  asile  commode  contre  les  insultes  des  brigands  ou  contre 
les  violences  des  soulèvements  intérieurs ,  n'étaient  pas  en  état  de 
désister  aux  attaques  régulières  et  suivies  des  troupes  disciplinées.  Le 
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peuple  ne  pouvait  donc  se  retirer  avec  une  apparence  de  sûreté  que 
dans  des  villes  où  un  grand  nombre  d'hommes  se  réunissaient  pour 
la  défense  commune.  C'est  à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  l'accrois- 
sement rapide  des  villes  d'Espagne  que  les  chrétiens  reconquirent 
Tous  les  Espagnols  qui  se  dérobaient  au  joug  des  vainqueurs  allaient 
y  chercher  asile ,  et  c'était  dans  leur  enceinte  que  se  réfugiaient  les 
familles  de  ceux  qui  prenaient  les  armes  pour  aller  faire  la  guerre  aux 
Mores. 

Chacune  de  ces  villes  fut ,  pendant  un  espace  de  temps  plus  ojb 
moins  grand ,  la  capitale  d'un  petit  État ,  et  profita  de  tous  les  avan- 
tages qui  favorisent  la  population  dans  tous  les  lieux  où  se  trouve  le 
siège  du  gouvernement. 

L'Espagne  avait,  au  commencement  du  quinzième  siècle,  un  très- 
grand  nombre  de  villes,  beaucoup  plus  peuplées  que  celles  du  reste 
de  l'Europe ,  excepté  de  l'Italie  et  des  Pays-Bas.  Les  Mores  avaient 
établi  des  manufactures  dans  ces  villes,  lorsqu'elles  étaient  sous  leur 
domination.  Les  chrétiens,  en  se  mêlant  avec  ces  peuples,  avaient 
appris  leurs  arts ,  et  ils  continuèrent  à  les  cultiver.  Il  parait  que  plu- 
sieurs villes  faisaient  alors  un  commerce  déjà  considérable  ;  et  l'esprit 
de  commerce  concourut  à  y  entretenir  grand  nombre  des  habitants , 
comme  le  sentiment  du  danger  commun  les  avait  engagés  à  s'y  réunir. 

Les  villes  d'Espagne  étant  très-peuplées,  il  s'y  trouvait  beaucoup 
d'habitants  d'un  rang  supérieur  à  ceux  qui  résidaient  dans  les  villes 
des  autres  royaumes  d'Europe.  La  même  cause  qui  avait  contribué  à 
augmenter  leur  population,  y  attirait  des  hommes  de  tous  les  états , 
qui  s'y  rendaient  en  foule,  ou  pour  y  chercher  un  asile ,  ou  dans 
l'espérance  d'y  arrêter  l'ennemi  avec  plus  d'avantage  que  dans  toute 
autre  position. 

On  verra  par  différents  incidents  que  je  rapporterai  dans  le  coure 
de  cette  histoire,  que  les  représentants  des  villes  aux  états  généraux, 
et  ceux  qui  exerçaient  les  emplois  d'honneur  et  de  confiance  dans  le 
gouvernement  de  la  communauté,  étaient  souvent  d'un  rang  distingué 
qui  honorait  tout  à  la  fois  leurs  constituants  et  les  fonctions  dont  ib 
étaient  chargés. 

Comme  il  était  impossible  de  soutenir  une  guerre  continuelle  contre 

les  Mores  avec  la  seule  force  militaire  que  les  barons  étaient  obligés 

de  mettre  en  campagne ,  suivant  les  lois  du  service  féodal ,  on  sentit 

bientôt  la  nécessité  de  soudoyer  constamment  un  corps  de  troupes,  tf 

9. 
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surtout  de  la  cavalerie  légère.  Un  des  privilèges  des  nobles  cxeapWt 
leurs  terres  du  fardeau  des  taxes.  Lai  villes  étaient  seules  chargea* 
l'entretien  des  troupes  nécessaires  pour  la  sûreté  publique  :  la  roi», 
qui  se  trouvaient  souvent  obligés  de  s'adresser  à  elles  pour  attirai 
subsides ,  cherchèrent  à  se  les  attacher  par  des  concessions  qui  éten- 
daient leurs  immunités  et  qui  augmentaient  leurs  richesses  et  leur 
puissance, 

Lorsqu'on  observera  que  le  concours  de  ces  circonstances  parti» 
Hères  à  l'Espagne  fortifiait  encore  l'effet  des  causes  général»  qui 
rétribuèrent  à  l'agrandissement  des  villes  dans  les  autrei  ptj*  de 
l'Europe,  on  reconnaîtra  aisément  le  principe  des  privilèges  mUt 
plies  et  importants  qu'elles  acquirent  partout,  et  de  la  considérai» 
singulière  à  laquelle  elles  parvinrent  dans  tous  les  royaumes  dlfe- 
]>agne  (34). 

Ces  privilèges  excessifs  de  la  noblesse  et  cette  puissance  extraor- 
dinaire des  villes  resserraient  de  tous  côtés  la  prérogative  des  m 
d'Espagne,  et  la  retenaient  dans  des  limites  très-étroites.  Indignés 
des  entraves  qu'on  mettait  à  leur  pouvoir*  plusieurs  de  ces  prineei 
s'occupèrent,  en  différentes  occasions,  à  étendre  leur  autorité  et  è 
diminuer  celle  de  leurs  sujets  ;  mais,  soit  qu'ils  manquassent  de  força 
ou  de  talents  pour  venir  à  bout  de  cette  entreprise»  touifteflorts  pendsst 
longtemps  n'eurent  pas  beaucoup  de  succès.  Lorsque  Ferdinand  et 
Isabelle  se  virent  maîtres  de  tous  les  royaumes  d'Espagne  réunis  uns 
leur  domination,  et  qu'ils  n'eurent  plus  à  craindre  ni  lesdaogeraoite 
obstacles  des  guerres  domestiques,  ils  furent  en  état  de  reprendre  et 
de  poursuivre  avec  avantage  les  projets  que  leurs  prédécesseurs  aisfest 
vainement  formés  pour  donner  à  l'autorité  royale  plus  de  vigueur  et 
d'étendue.  Ferdinand  joignait  à  une  sagacité  profonde  dans  la  com- 
binaison de  ses  plans ,  beaucoup  d'activité  et  de  ressources  dam  h 
conduite  9  beaucoup  de  constance  et  de  fermeté  dans  l'exécution  ; 
il  eut  besoin  de  toutes  ces  qualités  pour  réussir  dans  ses  vues. 

Gomme  la  puissance  et  les  prétentions  excessives  de  la  noblesse 
étaient  ce  qui  affectait  le  plus  vivement  les  rois  d'Espagne,  et  ce  qu'ils 
supportaient  avec  le  plus  d'impatience ,  le  grand  objet  de  Ferdinisd 
fut  de  les  réduire  dans  de  justes  bornes.  Sous  différents  prétexta» 
quelquefois  par  la  violence,  plus  souvent  encore  en  vertu  de  sentences 
portées  par  les  tribunaux  de  justice ,  il  dépouilla  les  barons  d'une 
partie  des  terres  qu'ils  avaient  obtenues  de  la  générosité  inconsidérée 
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monarques,  et  surtout  de  la  faiblesse  et  de  la  prodigalité 
de  Henri  IV,  ton  prédécesseur. 

H  n'abandonna  pas  entièrement  la  conduite  de»  affaire»  ai»  nobles 
4d  plus  haut  rang,  qui,  jusqu'alors  accoutumé»  à  remplir  les  premiers 
départements  de  l'administration,  et  à  être  employés  comme  les  seuil 
eooeeiUetB  et  ministres  de  la  couronne ,  avaient  regardé  cette  dis- 
tinction comme  un  privilège  inhérent  k  leur  ordre.  Il  traita  et  conclut 
«ravest  sans  leur  participation  des  affaires  de  la  plus  grande  impor» 
tance  et  donna  plusieurs  emplois  d'autorité  et  de  confiance  à  des 
hommes  nouveaux»  dévoués  à  ses  intérêts  l.  Il  introduisit  dans  se 
coar  un  appareil  d'étiquette  et  de  dignité  inconnu  en  Espagne  f  tant 
qtfeHe  fut  divisée  en  plusieurs  petite  royaumes,  mais  qui  accoutumé 
les  nobles  à  approcher  du  trône  avec  plus  de  respect  et  de  déférence 
peur  ses  souverains. 

Ferdinand  réunit  à  la  couronne  les  dignités  de  grand  maître  des 
trois  ordres  militaires  de  Saint-Jacques,  de  Galatrava  et  d'Àlcantara  ; 
et,  par  là,  il  augmenta  considérablement  les  revenus  et  la  puissance 
des  rois  d'Espagne.  Ces  ordres  institués  à  l'imitation  de  ceux  des 
Templiers  et  de  SaiutrJean  de  Jérusalem*  avaient  pour  objet  de  faire 
«ire  perpétuelle  aux  mahométans,  et  de  protéger  les  pèlerins 
lient  visiter  Gompostelle  ou  d'autres  lieux  saints  en  Espagne, 
s  et  la  superstition  des  temps  où  ces  établissements  furent 

engagèrent  des  personnes  de  tous  les  rangsà  faire  des  dons  à 

co  pieu*  guerrîe»,  qui  «e  trouvèrent  bientft  propriétaires  d'une 
«stade  partie  des  terras  et  des  richesses  de  la  nation*  La  grande 
mgftriœdeehacmdeeeserdra 

l«  pins  importantes  peur  le  crédit  et  les  richesses,  auxquelles  pût 
prttendre  un  noble  d'Espagne.  Les  chevaliers  disposaient  librement 
4e  eee dignités,  qui  élevaient  ceux  qui  en  étaient  revêtus  presque  au 
de  leur  souverain  (35).  Ferdinand,  qui  regardait  les  nobles 

,  w  corpg  déjà  trop  formidable,  sentitoombien  le  gouvernement 

4e  ees  riches  confréries  leur  donnait  encore  de  crédit  et  d'influence  ; 
M  «'occupa  des  moyens  de  dépouiller  la  noblesse  de  cette  distinction 
peur  en  enrichir  la  couronne;  etU  prit,  pc*ur  remplir  cet  objet,  des 
meures  habilement  concertées,  qu'il  conduisit  avec  beaucoup  de 
vigueur  *.  Il  vint  à  bout,  à  force  d'intrigues,  de  promesses  et  dç 

*  Zorita,  Ânalê$  de  Aragm.,  tome  YI,  p.  22. 

*  Mariana,  Htit.f  lib.  xxx,  cap.  v. 
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menaces,  d'engager  les  chevaliers  des  trois  ordres  à  mettre  à  leur  télé 
Isabelle  et  lui.  Innocent  VIII  et  Alexandre  VI  revêtirent  cette  élection 
de  la  sanction  de  F  autorité  papale  *  ;  et  les  successeurs  de  ces  pontifes 
rendirent  perpétuelle  la  réunion  de  la  dignité  de  grand  mattre  à  l'au- 
torité royale. 

Tandis  qu'en  diminuant  ainsi  le  pouvoir  et  l'influence  de  la  no- 
blesse, Ferdinand  donnait  à  sa  couronne  un  nouveau  degré  d'éclat  et 
de  puissance,  il  prenait  des  mesures  non  moins  efficaces  pour  arriver 
par  d'autres  voies  au  même  but.  La  juridiction  souveraine,  que  la 
barons  exerçaient  dans  leurs  domaines,  était  la  distinction  qui  Battait 
le  plus  leur  orgueil.  Ils  attachaient  tant  d'importance  à  ce  privilège, 
qu'ils  l'auraient  défendu  les  armes  à  la  main ,  si  l'on  eût  tenté  de  les 
en  dépouiller  à  force  ouverte  ;  mais  c'était  une  démarche  qu'un 
prince  aussi  prudent  et  aussi  circonspect  que  Ferdinand  n'avait  garde 
de  hasarder.  Il  chercha  les  moyens  de  miner  sourdement  ce  qu'il  ne 
pouvait  emporter  par  la  force;  l'état  où  se  trouvaient  les  royaumes  et 
le  caractère  de  sa  nation  lui  en  fournirent  une  occasion  dont  il  proflta 
habilement.  Les  ravages  continuels  des  Mores ,  le  défaut  de  disci- 
pline parmi  les  troupes  qu'on  opposait  à  ces  peuples,  les  divisions 
meurtrières  qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre  le  prince  et  les 
nobles ,  et  la  fureur  aveugle  avec  laquelle  les  barons  se  faisaient  h 
guerre  les  uns  aux  autres ,  remplissaient  d^  trouble  et  de  confusion 
toutes  les  provinces  d'Espagne;  le  pillage ,  les  insultes,  les  meurtres 
devinrent  si  communs  que ,  dans  cet  état  de  désordre ,  non-seulement 
tout  commerce  fut  interrompu,  mais  qu'il  resta  à  peine  quelque  com- 
munication ouverte  et  sûre  d'un  lieu  à  un  autre.  Ainsi,  la  sûreté  et  h 
protection  que  les  hommes  ont  cherché  à  se  procurer  en  formant  des 
sociétés  furent  presque  anéanties.  Tant  que  les  institutions  féodales 
restèrent  en  vigueur ,  on  porta  si  peu  d'attention  au  maintien  de 
l'ordre  intérieur  et  de  la  police ,  on  mit  tant  de  négligence  et  de  fai- 
blesse dans  l'administration  de  la  justice,  qu'on  aurait  vainement 
sollicité  l'exécution  des  lois  établies  ou  l'intervention  des  juges  ordi- 
naires. Mais  le  mal  devint  intolérable ,  surtout  aux  habitants  des 
villes ,  qui  étaient  les  principales  victimes  de  cet  état 'd'anarchie;  et 
l'intérêt  de  leur  propre  conservation  les  força  enfin  d'avoir  recoure  à 


1  Zurita,  Ancd.,  tome  V,  p.22.£Iii  Anton.  Nehrisscnsis,  RerumàFerdin.  «f /tft* 
fttlarum  décades  II,  ap.  SchoU.,Sc  rt>f.  Hitpar.  I,  p.  860. 
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un  remède  extraordinaire.  Vers  le  milieu  du  treizième  siècle,  les  villes 
du  royaume  d'Aragon ,  et  à  leur  exemple  celles  de  Castille,  se  réu- 
nirent et  formèrent  une  association  qui  prit  le  nom  de  la  Sainte  Con- 
frérie. Chacune  des  villes  associées  fournit  une  certaine  contribution  ; 
on  leva  un  corps  considérable  de  troupes,  destiné  à  protéger  les  voya- 
geurs et  à  poursuivre  les  criminels.  On  nomma  des  juges  qui  ouvrirent 
leurs  tribunaux  en  différentes  parties  du  royaume.  Quiconque  était 
convaincu  de  meurtre ,  de  vol  ou  de  quelque  délit  qui  troublait  la 
paix  publique,  s'il  tombait  entre  les  mains  des  troupes  de  la  Sainte 
Confrérie ,  était  amené  devant  les  juges ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  la 
juridiction  exclusive  et  souveraine  que  pouvait  réclamer  le  seigneur 
du  lieu ,  jugeaient  et  condamnaient  le  coupable.  Cet  établissement 
rendit  bientôt  à  l'administration  de  la  justice  la  vigueur  et  l'activité , 
et  dès  lors  l'ordre  et  la  tranquillité  intérieure  commencèrent  à 
renaître.  Les  nobles  seuls  murmurèrent  et  se  plaignirent  de  cette 
innovation  comme  d'une  usurpation  ouverte  sur  un  de  leurs  princw 
paux  privilèges.  Ils  firent  des  remontrances  très-vives  contre  cette 
institution  salutaire ,  et  en  quelques  occasions  ils  refusèrent  même 
d'accorder  au  roi  des  subsides,  à  moins  qu'elle  ne  fût  abolie.  Ferdi- 
nand, qui  sentit  que  la  Sainte  Confrérie  était  non-seulement  très-utile 
au  maintien  de  la  police  dans  ses  royaumes,  mais  qu'elle  tendait  en 
même  temps  à  affaiblir  et  à  détruire  à  la  fin  la  juridiction  territoriale 
des  barons,  la  protégea  dans  toutes  les  occasions,  et  employa  pour  la 
défendre  toute  la  force  de  l'autorité  royale.  Ainsi ,  outre  les  autres 
expédients  auxquels  il  eut  recours,  ainsi  que  les  autres  souverains  de 
l'Europe ,  il  sut  se  prévaloir  avec  avantage  de  cet  établissement  qui 
fut  particulier  à  l'Espagne,  pour  limiter  et  anéantir  cette  juridiction  • 
indépendante  que  s'était  arrogée  la  noblesse,  et  qui  n'était  pas  moins 
incompatible  avec  l'autorité  du  prince  qu'avec  l'ordre  et  harmonie  do 
la  société  (36).  * 

Ferdinand ,  par  ses  heureuses  innovations ,  étendit  sa  prérogative 
fort  au  delà  du  terme  où  elle  eût  jamais  été  portée  par  aucun  de  ses 
prédécesseurs  ;  mais  il  restait  cependant  encore  de  fortes  et  de  nom- 
breuses  barrières  contre  les  progrès  de  l'autorité  royale.  Le  sentiment 
de  la  liberté  régnait  avec  force  parmi  le  peuple  d'Espagne  ;  l'esprit 
d'indépendance  animait  toute  la  noblesse  ;  quoique  l'amour  de  la 
gloire ,  qui  distingue  les  Espagnols  dans  tous  les  périodes  de  leur 
histoire,  les  eût  engagés  à  soutenir  avec  zèle  Ferdinand  dans  ses 
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guerres  étrangères ,  et  à  le  mettre  en  état,  par  leur  secours,  de 
former  et  d'exécuter  de  grandes  entreprises,  fl  n'exerçait  cepr  J~* 
sor  ses  sujets  qu'une  juridiction  moins  étendue  que  celle  des 
principaux  souverains  de  l'Europe  ;  et  l'on  Terra  par  différents  événa- 
mente  de  l'histoire  suivante,  que,  pendant  une  grande  partie  dn 
règne  de  Charles-Quint,  son  successeur,  les  droits  de  la 


d'Espagne  étaient  encore 

La  constitution  et  les  lois  anciennes  de  la  France  ressemblent  si 
fort  à  celles  des  autres  royaumes  gouvernés  par  le  système  féodal, 
qu'U  serait  inutile  d'entrer  à  cet  égard  dans  les  détails  qui  étaient 
nécessaires  pour  donner  quelque  idée  de  la  nature  et  des  effets  des 
institutions  particulières  qui  se  sont  formées  en  Espagne.  En  expo- 
sant  plus  haut  les  moyens  dont  les  rois  de  France  se  sont  servis  pour 
se  rendre  mattres  de  la  force  nationale  de  leur  royaume  et  wmetts 
par  là  en  état  de  s'engager  dans  de  vastes  plans  de  guerres  étrangères  ; 
j'ai  indiqué  ks  degrés  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à  étendre  leur 
muoenee  politique  et  à  exercer  avec  moins  de  contrainte  leur  préro- 
gative. H  ne  ma  reste  plus  qu'a  faire  observer ,  dans  la  constitutiosi  de 
la  France,  les  particularités  qui  servent  ou  a  la  distinguer  de  celle  des 
autres  États,  ou  à  répandre  quelque  lumière  sur  les  événement»  oa 
période  de  temps  qu'embrasse  l'histoire  dn  règne  de  Charles-Quint. 

Sous  les  rois  de  France  de  la  première  race,  le  pouvoir  de  la  cou- 
ronne était  très-faible  et  très-borné.  Les  assemblées  générales  de  la 
«ation,  qui  avaient  tteu  tous  les  ans  à  certaines  époques  fixes,  éten- 
daient leur  autorité  sur  toutes  les  parties  du  gouvernement.  EU» 
«vaient  le  droit  délire  leur  souverain ,  demi  accorder  des  subsides, 
-de  faire  les  lois,  de  réformer  les  abus  de  toute  espèce,  et  de  jugar 
en  dernier  ressort,  quels  que  fussent  la  sature  de  la  cause  et  le  rang 
des  personnes  qui  y  étaient  intéressées. 

Malgré  la  puissance  et  l'éclat  que  les  conquêtes  de  Cihnrlemnjna 
avaient  donnés  à  la  couronne,  ks  assemblées  de  la  natte»  cestti- 
nuèrent,  sous  la  seconde  race  des  rois,  à  exercer  une  autorisé  fort 
étendue.  Le  droit  de  nommer  celui  des  princes  de  la  famille  royts» 
qui  devait  monter  sur  le  trône  leur  appartenait.  Les  Nia,  ékst  par 
leur  suffrage ,  étaient  accoutumés  à  les  convoquer  régulièrement,  et 
à  les  consulter  sur  toutes  les  affaires  importantes  de  l'État  :  sans  leur 
consentement  on  ne  pouvait  ni  faire  une  nouvelle  toi,  m  lever  m 
nouvel  impôt. 
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Lorsque  Hugues  Capet,  chef  de  la  troisième  race  des  rois  de 
France ,  monta  sur  le  trône ,  il  s'était  déjà  fait  dans  l'état  politique 
ée  ce  royaume  des  changements  considérables,  qui  avaient  influé 
sur  la  puissance  et  la  juridiction  des  assemblées  générales  de  la  nation. 
L'autorité  royale ,  dégradée  et  avilie  par  les  lèches  descendants  de 
C9hariemagne ,  n'était  presque  plus  qu'une  ombre.  Tout  grand 
propriétaire  de  terres  avait  constitué  son  domaine  en  une  baronnia 
presque  indépendante  du  souverain.  Les  ducs  ou  gouverneurs  de 
provinces  ,  les  comtes  ou  gouverneurs  de  bourgs  et  de  petits  districts, 
et  les  grands  officiers  de  la  couronne ,  étaient  parvenus  à  rendre  héré- 
ditaires dans  leurs  familles  ces  dignités  qu'ils  n'avaient  obtenues 
originairement  que  pour  les  exercer  à  vie  ou  tant  qu'il  plairait  au 
prince.  Chaque  baron  s'était  arrogé  tous  les  droits  qui  jusqu'alors 
avaient  été  regardés  comme  les  attributs  de  la  royauté,  et  particu- 
lièrement le  droit  de  rendre  la  justice  dans  ses  domaines ,  de  battre 
monnaie  et  de  faire  la  guerre.  Chaque  territoire  ,  gouverné  par  des 
coutumes  locales ,  reconnaissait  un  seigneur  particulier  et  avait  des 
intérêts  qui  lui  étaient  propres.  La  formalité  de  rendre  hommage  au 
roi  était  presque  le  seul  acte  de  dépendance  auquel  des  barons  inso- 
lents voulussent  se  soumettre ,  et  cette  cérémonie  ne  les  liait  qu'au- 
tant qu'ils  voulaient  bien  en  remplir  les  engagements  (37). 

Dans  un  royaume  divisé  en  une  multitude  de  baronnies  indépen- 
dantes, à  peine  resta&il  quelque  principe  commun  d'intérêt  et 
d'union.  L'assemblée  générale  ne  pouvait  guère,  dans  ses  délibéra* 
lions  ,  regarder  la  nation  comme  formant  un  corps ,  et  établir  des 
règlements  communs  qui  eussent  une  égale  vigueur  dans  toutes  les 
parties  de  l'État.  Le  roi  pouvait  bien  publier  et  faire  exécuter  de 
nouvelles  lois  dans  ses  domaines  particuliers,  parce  qu'il  y  était 
reconnu  comme  Tunique  seigneur.  Mais  s'il  eût  prétendu  rendre  ces 
lots  communes  à  tout  le  royaume ,  tous  les  barons  auraient  pris 
l'alarme  et  auraient  regardé  cette  entreprise  comme  une  atteinte  à 
l'indépendance  de  leur  juridiction.  Les  barons  ,  de  leur  celé ,  n'évi- 
taient pas  avec  moins  de  soin  de  faire  des  lois  générales ,  parce  que  le 
droit  de  les  taire  exécuter  aurait  appartenu  au  roi,  et  aurait  Ajouté 
è  ee  pouvoir  suzerain  qui  était  l'objet  de  leur  jalousie.  Ainsi  sous  les 
descendants  de  Hugues  Capet ,  les  états  généraux  [  c'était  ainsi  qu'où 
appelait  l'assemblée  suprême  de  la  nation  française)  perdirent  la 
puissance  législative,  ou  du  moins  en  abandonnèrent  l'exercice* 
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Depuis  cette  époque ,  leur  juridiction  se  borna  à  imposer  de  nouvelles 
taxes ,  à  décider  des  questions  qui  s'élevaient  sur  le  droit  de  succession 
à  la  couronne ,  à  établir  une  régence  lorsque  le  dernier  roi  ne  l'avait 
pas  fixée  par  son  testament ,  et  à  rédiger  des  remontrances  sur  k* 
griefs  dont  la  nation  demandait  le  redressement. 

Comme  pendant  plusieurs  siècles  les  souverains  de  l'Europe  eurent 
peu  d'occasions  de  demander  à  leurs  sujets  des  subsides  extraordi- 
naires ,  et  que  les  autres  cas  qui  exigeaient  la  décision  des  états  géné- 
raux se  présentèrent  rarement ,  ces  grandes  assemblées  ne  furent  pas 
fréquentes  en  France.  Les  rois  les  convoquaient  lorsque  leurs  besoins 
ou  leurs  craintes  les  forçaient  d'y  avoir  recours  ;  mais  ces  états  ne 
formaient  pas ,  comme  les  diètes  de  l'empire ,  les  cortès  en  Espagne, 
et  le  parlement  en  Angleterre ,  une  partie  essentielle  de  la  constitu- 
tion qui,  par  l'exercice  régulier  du  pouvoir  dont  elle  était  revêtue, 
pouvait  seule  donner  l'activité  et  la  force  au  gouvernement. 

Les  rois  de  France  commencèrent  à  s'emparer  de  l'autorité  législa- 
tive ,  lorsque  les  états  généraux  cessèrent  d'en  faire  usage.  Ils  ne 
hasardèrent  les  premiers  actes  de  législation  qu'avec  beaucoup  de 
réserve ,  et  après  avoir  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  empê- 
cher leurs  sujets  de  s'alarmer  de  l'exercice  d'une  nouvelle  puissance. 
Ils  évitèrent  de  prendre,  dans  les  premières  ordonnances  qu'ils 
publièrent ,  un  ton  de  commandement  et  d'autorité  :  ils  traitaient 
avec  leurs  sujets;  ils  leur  indiquaient  les  mesures  qu'ils  jugeaient  les 
plus  utiles  au  bien  public ,  et  les  engageaient  à  les  adopter.  Mais  la 
prérogative  de  la  couronne  s'accrut  bientôt  par  degrés  ;  les  justices 
royales  étendirent  et  firent  reconnaître  leur  juridiction  suprême;  les 
rois  de  France  prirent  alors  le  style  et  l'autorité  de  législateurs;  et 
avant  le  commencement  du  quinzième  siècle  ils  avaient  déjà  réuni 
dans  leur  personne  toute  la  puissance  législative  (38). 

Lorsque  la  couronne  se  fut  assuré  l'importante  acquisition  de  ce 
nouveau  pouvoir,  elle  obtint  aisément  celui  de  lever  des  impôts.  Le 
peuple ,  accoutumé  à  voir  ses  rois  publier ,  de  leur  seule  autorité ,  des 
ordonnances  pour  régler  des  points  qui  intéressaient  essentiellement 
les  propriétés  des  sujets ,  ne  furent  point  alarmés  quand  ils  se  virent 
requis  par  des  édits  royaux  de  fournir  certaines  sommes  pour  subvenir 
aux  besoins  du  gouvernement  et  aux  dépenses  des  opérations 
nationales.  Lorsque  Charles  VII  et  Louis  XI  essayèrent  pour  1* 
première  fois  de  faire  ce  nouvel  usage  de  leur  autorité ,  de  la  manière 
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que  j'ai  déjà  exposée ,  l'accroissement  graduel  de  la  puissance  royale 
avait  préparé  si  insensiblement  les  esprits  des  Français  à  cette  inno* 
vation ,  qu'elle  n'excita  aucun  soulèvement  et  qu'elle  flt  nattre  à 
peine  quelques  murmures  et  de  faibles  plaintes. 

Les  rois  de  France  ayant  ainsi  envahi  toute  la  puissance  qui  peut 
être  exercée  dans  le  gouvernement;  le  droit  de  faire  les  lois,  de 
lever  de  l'argent»  d'entretenir  constamment  une  armée  de  roerce- 
naires,  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  se  trouvant  annexé  à  la 
prérogative  royale,  la  constitution  du  royaunjp  qui  était  presque 
démocratique  sous  la  première  race ,  et  qui  était  devenue  aristocra- 
tique sous  la  seconde ,  finit  par  être  une  pure  monarchie  sous  la 
troisième.  Il  paraît  que ,  depuis  cette  époque ,  on  a  cherché  avec 
soin  à  écarter  tout  ce  qui  aurait  tendu  à  conserver  l'apparence  ou  à 
faire  revivre  le  souvenir  du  gouvernement  mixte  des  temps  anté- 
rieurs. Pendant  le  règne  long  et  actif  de  François  Ier,  la  continuité 
et  l'importance  des  guerres  dans  lesquelles  il  se  trouva  engagé ,  l'obli- 
gèrent d'imposer  des  taxes  onéreuses  sur  ses  sujets  ;  cependant  il 
n'assembla  pas  une  seule  fois  les  états  généraux  du  royaume ,  et  il  ne 
fut  jamais  permis  au  peuple  d'user  du  droit  de  se  taxer  lui-même , 
droit  qui ,  selon  les  idées  primitives  du  gouvernement  féodal,  appar- 
tenait essentiellement  à  tout  homme  libre. 

Il  resta  cependant  deux  choses  qui  concoururent  à  tempérer  l'exer- 
cice de  la  prérogative  royale  et  à  la  contenir  dans  des  bornes  assez 
fixes  pour  empêcher  la  constitution  de  France  de  dégénérer  en  des- 
potisme. Les  droits  et  les  privilèges,  réclamés  par  la  noblesse,  doivent 
être  regardés  comme  une  barrière  contre  le  pouvoir  absolu  de  la  cou- 
ronne. Quoique  les  nobles  de  France  eussent  perdu  l'autorité  légale 
dont  ils  avaient  joui  comme  corps,  ils  avaient  conservé  les  droits  per- 
sonnels et  la  prééminence  qui  était  attachée  à  leur  rang.  La  noblesse 
avait  toujours  le  sentiment  de  sa  supériorité  sur  les  autres  classes  de 
citoyens  ;  exempte  des.  taxes  dont  ceux-ci  étaient  chargés,  et  méprisant 
les  occupations  auxquelles  ils  se  livraient,  elle  avait  le  privilège  parti- 
culier de  prendre  des  décorations  et  des  marques  extérieures  qui  in- 
diquaient la  prééminence  ;  les  nobles  étaient  traités  avec  un  certain 
degré  de  déférence  en  temps  de  paix,  et  s'arrogeaient  différentes 
distinctions  en  temps  de  guerre.  Plusieurs  de  ces  prétentions  n'étaient, 
il  est  vrai,  ni  fondées  sur  des  ordonnances,  ni  dérivées  de  lois  posi- 
tives ;  mais  elles  étaient  établies  et  fixées  par  des  maximes  d'honncurt 
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dont  l'autorité,  quoique  plus  vague  et  plus  arbitraire,  n'en  était  pas 
moins  sacrée.  Ain»  les  droite  de  la  noblesse,  créés  et  protégés  par  un 
principe  d'honneur  qui  la  rendait  aussi  attentive  à  les  conserver  qu'in- 
trépide à  les  défendre,  sont  devenus  pour  le  souverain  même  on  objet 
de  respect.  Partout  où  ces  droits  se  trouveront  en  opposition  arec  la 
prérogative  royale,  ils  en  arrêteront  l'exercice.  La  violence  d'un 
despote  pourrait  exterminer  Tordre  entier  des  nobles  ;  mais  tant  que 
cet  ordre  subsistera  et  conservera  ses  idées  de  distinction  personnelle, 
la  puissance  du  sowerain  aura  des  limites  * . 

Comme  le  corps  de  la  noblesse  française  était  très-nombreux  et 
très-jaloux  de  sa  prééminence ,  son  influence  détermina  la  manière 
d'exercer  l'autorité  royale,  qui  distingue  particulièrement  le  gouver- 
nement de  ce  royaume.  Un  ordre  intermédiaire  Se  trouva  placé  entre 
le  prince  et  ses  autres  sujets  ;  et  dans  tous  les  actes  d'autorité ,  il 
devint  nécessaire  de  respecter  les  privilèges  de  cette  classe  de  citoyens  : 
il  fallut  non -seulement  se  garder  d'y  donner  la  moindre  atteinte 
réelle ,  mais  ne  pas  laisser  même  soupçonner  qu'il  fût  possible  de  k» 
violer.  Ainsi  il  s'établit  en  France  une  forme  de  gouvernement  incon- 
nue aux  anciens ,  celle  d'une  monarchie  dans  laquelle  le  pouvoir  da 
souverain,  sans  être  restreint  par  aucune  constitution  fixe  et  légale» 
est  cependant  limité  par  l'opinion  seule  d'une  partie  de  ses  sujet»  sur 
la  nature  et  l'étendue  de  ce  pouvoir. 

La  juridiction  des  parlements  de  France,  et  particulièrement  de 
celui  de  Paris,  est  l'autre  barrière  qui  a  contribué  à  circonscrire  dam 
certaines  bornes  l'exercice  de  l'autorité  royale.  Le  parlement  de  Paris 
était  originairement  la  cour  des  rois  de  France ,  ou  le  tribunal  an- 
quel  ils  confiaient  l'administration  suprême  de  la  justice  dans  leurs 
propres  domaines,  et  le  pouvoir  de  prononcer  définitivement  sur  tom 
les  cas  qui  y  étaient  renvoyés  par  appel  des  cours  des  barons.  Lors* 
qu'on  eut  fixé  le  temps  et  le  lieu  de  ces  assemblées  ;  lorsque  non- 
seulement  les  formes  de  ses  procédures,  mais  encore  les  règles  et  las 
principes  de  ses  jugements  eurent  acquis  de  la  consistance  et  de  la 
régularité  ;  lorsqu'on  y  renvoya  toutes  les  causes  importantes;  enfla 
lorsque  le  peuple  fut  accoutumé  à  y  recourir  comme  au  sanctuaire 
suprême  de  la  justice ,  ce  parlement  acquit  beaucoup  d'influence  et 


1  Esprit  des  lois,  liv.  u,  ebap.  it.  Ferguson's,  Essay  on  ih$  history  of  civil  toeiMy, 
tyarU  i,  9ecU  x. 
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d'autorité  ;  ses  membres  eurent  de  la  confédération ,  et  ses  décret* 
forent  respecté».  Les  rois  de  France  ayant  commencé  à  exercer  seuls 
la  puissance  législative,  ils  envoyèrent  leurs  édita  et  leurs  ordonnances 
en  parlement  de  Farts,  pour  y  être  approuvés  et  enregistrés  avant  que 
d'avoir  force  de  loi  dans  le  royaume.  Dans  les  intervalles  qui  s'écou- 
laient entre  les  assemblées  des  états  généraux  ,  ou  pendant  les  règnes 
sous  lesquels  les  états  généraux  ne  furent  point  convoquées,  les  rois 
avaient  coutume  de  consulter  le  parlement  sur  les  affaires  les  plus 
épineuses  de  l'administration  ,  et  souvent  ils  réglaient  leur  conduite 
tur  les  avis  de  cette  compagnie,  soit  pour  déclarer  la  guerre,  soit 
pour  faire  la  paix,  soit  pour  d'autres  opérations  non  moins  impor- 
tante*. Il  se  forma  ainsi  en  France  un  tribunal  qui  devint  le  grand 
dépositaire  des  lois  ;  et  la  teneur  uniforme  de  ses  jugements  établit 
des  formes  de  procédure  et  des  règles  de  justice  qui  furent  regar- 
dées comme  si  sacrées,  que  la  puissance  souveraine  du  monarque 
même  aurait  craint  de  les  attaquer  ou  de  les  violer*  Quoique  les 
membres  de  cet  illustre  corps  ne  possèdent  point  l'autorité  législative 
et  ne  puissent  être  regardés  comme  les  représentants  de  la  nation , 
3s  se  sont  prévalu ,  dans  les  temps  postérieurs ,  de  la  considération 
**  du  crédit  qu'ils  avaient  acquis,  pour  s'opposer  aux  innovations  et 
aux  abus  de  l'autorité  (39). 

La  France  s'étend  jusqu'aux  frontières  de  l'empire  d'Allemagne, 
En  expliquant  quelle  fut,  au  commencement  du  seizième  siècle ,  la 
constitution  politique  de  ce  corps  vaste  et  compliqué,  j'éviterai  d'en- 
trer dans  des  détails  qui  jetteraient  mes  lecteurs  dans  un  labyrinthe 
Inextricable,  formé  par  la  multiplicité  de  ses  tribunaux,  par  le  grand 
nombre  de  ses  membres,  par  le  choc  de  leurs  droits  et  de  leurs  pré- 
tentions, et  par  les  discussions  et  les  subtilités  infinies  dont  les  juris- 
consultes allemands  ont  emharrassé  ces  différents  objets. 

L'empire  de  Charlemagne  était  un  édifice  immense,  élevé  en  trop 
feu  de  temps  pour  être  durable.  Sous  le  premier  de  ses  successeurs, 
l'édifice  commença  a  s'ébranler ,  et  bientôt  il  s'écroula  entièrement, 
La  couronne  d'Allemagne  fut  séparée  pour  toujours  de  celle  de  France, 
et  les  descendants  de  Charlemagne  fondèrent  deux  grandes  monar- 
chies, qui,  par  leur  situation  respective,  devinrent  rivales  et  ennemies 
l'une  die  l'autre.  Ceux  des  princes  de  la  race  de  Charlemagne  qui  mon- 
tèrent sur  le  trône  impérial  avaient  moins  'dégénéré  que  ceux  qui 
régnèrent  en  France.  L'autorité  souveraine  conserva  quelque  vigueur 
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entre  les  mains  des  premiers ,  et  les  nobles  d'Allemagne ,  quoique 
jouissant  de  privilèges  très-étendus  et  possesseurs  de  domaines  consi- 
dérables, ne  parvinrent  que  lentement  à  se  rendre  indépendants.  Les 
grands  offices  de  la  couronne  continuèrent  d'être  à  la  disposition  du 
souverain,  et  pendant  un  très-long  période  de  temps,  les  fiefs  restèrent 
dans  leur  état  primitif,  sans  devenir  héréditaires  et  sans  se  perpétuer 
dans  les  familles  auxquelles  ils  avaient  été  accordés. 

La  branche  allemande  de  la  famille  carlovingienne  s'éteignit  enûn; 
les  lâches  descendants  de  Charlemagne ,  qui  occupaient  le  trône  de 
France ,  étaient  tombés  dans  un  tel  degré  de  mépris ,  que  les  Alle- 
mands, sans  égard  aux  prétentions  de  ces  princes ,  usèrent  du  droit 
qui  appartient  à  un  peuple  libre,  et  dans  une  assemblée  générale  de 
la  nation  élurent  empereur  Conrad,  comte  de  Franconie.  Après  lui, 
Henri  de  Saxe  et  les  trois  Othons  ses  descendants,  furent  élevés  suc* 
cessivement  au  trône  impérial  par  les  suffrages  de  leurs  compatriotes. 
Les  vastes  domaines  des  empereurs  saxons,  leurs  grands  talents  et 
leur  caractère  entreprenant ,  concoururent  non-seulement  à  relever 
l'éclat  de  la  dignité  impériale,  mais  encore  à  en  augmenter  la  force 
et  la  puissance.  Othon  le  Grand  marcha  en  Italie  à  la  tète  d'une  puis- 
sante armée,  et,  à  l'exemple  de  Charlemagne,  donna  la  loi  à  tout  le 
pays.  Son  autorité  y  fut  reconnue  par  les  différentes  puissances.  D 
créa  et  déposa  des  papes  par  des  actes  de  sa  volonté  suprême,  et 
annexa  le  royaume  d'Italie  à  l'empire  d'Allemagne.  Enivré  de  ses 
succès,  il  prit  le  titre  de  César-Auguste  *  :  ainsi  l'on  vit  un  prince, 
né  dans  le  cœur  de  la  Germanie ,  prétendre  être  le  successeur  des 
empereurs  de  l'ancienne  Rome ,  et  avoir  hérité  de  leurs  droits  et  de 
leur  puissance. 

Mais  tandis  qu'au  moyen  de  ces  nouveaux  titres  et  de  ces  acquisi- 
tions nouvelles,  les  empereurs  augmentaient  par  degrés  leur  grandeur 
et  leur  influence,  la  noblesse  d'Allemagne  s'occupait  en  même  temps 
à  étendre  ses  privilèges  et  sa  juridiction.  L'état  des  affaires  publiques 
favorisait  ses  entreprises.  La  vigueur  que  Charlemagne  avait  donnée 
au  gouvernement  s'était  promptemertt  relâchée.  L'incapacité  et  h 
faiblesse  extrême  de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  auraient  encou- 
ragé des  vassaux  moins  audacieux  que  les  nobles  de  ces  temps-là  a 
s'arroger  de  nouveaux  droits  et  à  augmenter  leurs  privilèges.  Le» 

* 

1  Annaltsta  Saxo,  etc.,  ap.  Struv^  Corp.,  v.  I,  p.  218. 
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autres  empereurs,  se  trouvant  engagés  dans  des  guerres  civiles»  furent 
obligés  de  ménager  ceux  de  leurs  sujets  dont  ils  sollicitaient  les  se- 
cours, de  tolérer  leurs  usurpations  et  souvent  même  de  les  autoriser. 
Les  fiefs  devinrent  insensiblement  héréditaires ,  et  se  transférèrent 
dans  les  familles  non-seulement  en  ligne  directe,  mais  aussi  par  suc- 
cession collatérale.  Les  femmes,  ainsi  que  les  hommes,  demandèrent 
l'investiture  des  fiefs  dont  elles  héritaient.  Chaque  baron  commenta 
à  exercer  une  juridiction  souveraine  dans  son  territoire  ;  les  ducs  et 
les  comtes  d'Allemagne  profitèrent  des  circonstances,  et  s'occupèrent 
à  faire  de  leurs  domaines  des  États  particuliers  et  indépendants l .  Leurs 
projets  et  leurs  démarches  n'échappèrent  pas  aux  yeux  attentifs  des 
empereurs  ;  mais  ces  princes  n'auraient  pu  espérer  d'abaisser  et  de 
réprimer  l'ambition  de  vassaux  déjà  trop  puissants ,  qu'en  dirigeant 
vers  cet  objet  toute  leur  force  et  toute  leur  activité  ;  et  comme  ils 
attachaient  la  plus  grande  importance  au  succès  de  leurs  expéditions 
en  Italie,  expéditions  qu'ils  ne  pouvaient  soutenir  que  par  le  concours 
de  la  noblesse,  ils  n'avaient  garde  d'alarmer  ou  d'irriter  les  chefs  de 
cet  ordre  redoutable,  en  attaquant  leurs  privilèges  ou  leur  juridiction. 
Les  empereurs  crurent  cependant  pouvoir  aller  au  même  but  par  des 
voies  indirectes  ;  ils  accordèrent  inconsidérément  de  nouvelles  posses- 
sions au  clergé,  et  le  comblèrent  d'honneurs,  dans  l'espérance  que 
clans  la  suite  la  puissance  de  cet  ordre  servirait  de  contre-poids  à  celui 
de  la  noblesse  *. 

On  ne  tarda  pas  à  sentir  les  funestes  effets  de  cette  erreur  poli- 
tique. Les  affaires  prirent  une  face  nouvelle  sous  les  empereurs  des 
familles  de  Franconie  et  de  Souabe,  que  les  Allemands  avaient  ap- 
pelés par  un  choix  volontaire  au  trône  impérial.  L'Allemagne  devint 
le  théâtre  d'un  événement  qui  étonna  l'Europe  fdors,  et  qui  est 
presque  incroyable  aujourd'hui.  Les  papes,  qui  jusqu'alors  avaient 
été  dépendants  des  empereurs ,  et  qui  devaient  à  leur  bienfaisance  et 
A  leur  protection  le  pouvoir  aussi  bien  que  la  dignité  dont  jouissait 
le  saintrsiége,  commencèrent  à  réclamer  une  supériorité  de  juridic- 
tion ;  et  en  vertu  d'une  autorité  qu'ils  prétendaient  tenir  du  ciel ,  ou 
.  les  vit  juger ,  condamner ,  excommunier  et  déposer  leurs  anciens 
maîtres.  11  ne  faut  pas  croire  que  ces  entreprises  ne  fussent  que  des 


•  Pfeffel,  Abrégé  chronol.  de  l'Hiet.  d'Allemagne,  p.  110, 15&  Lib.  feudor.  Ut.  i, 
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excès  extravagants de  ranMtion  d'un  pontife,  enivré  datant»  idfat 
qu'il  avait  cooçwcn  de  retendue  de  la  domination  ecdéaèartfcpwdfc 
la  plénitude  de  la  puissance  papale.  Grégoire  n'était  pu  raoiml* 
bHe  qrfaariKteax  ;  m  présomption  et  sa  violence  étaient  soutenu* 
par  me  grande  sagacité  et  par  des  talents  poétiques.  Il  avait  otaené 
que  tes  vastes  domaines  et  la  juridiction  presque  absolue  dont  jook- 
salent  les  princes  et  les  nobles  de  Y Allemagne ,  tes  avaient  reste 
très-redoutables  ans  empereurs,  et  qu'ils  étaient  disposés  à  bfmter 
tonte  entreprise  tendante  h  limiter  l'autorité  de  la  couronne.  D  ptvK 
que  les  ecclésiastiques  allemands,  devenus  presque  ausrf  prisntt 
que  les  princes,  seconderaient  volontiers  de  toutes  leuw  fore»  fi- 
conque  se  déclarerait  le  protecteur  de  leurs  privilèges  et  de  h»  ta* 
dépendance.  Grégoire  négocia  avec  ces  deux  ordres  dlioauMs;  i 
s'était  assuré  du  secours  de  plusieurs  membres  puissants  de  la  w- 
Messe  et  du  clergé  avant  que  d'oser  entrer  en  lice  avec  le  chef* 
l'empire. 

Grégoire  commença  sa  rupture  avec  Henri  IV  sur  un  prête* 
spécieux  et  populaire.  II  se  plaignit  de  la  vénalité  et  de  la  corrupti* 
Introduites  par  cet  empereur  dans  les  collations  des  bénéfices  an 
ecclésiastiques.  Il  prétendit  que  le  droit  de  collation  lut  appartenait 
comme  au  chef  de  FËgfise;  et  il  requit  Henri  de  se  renfermer  (ht* 
les  bornes  de  sa  juridiction  civile,  et  de  s'abstenir  ponr  l'avenir  * 
ces  usurpations  sacrilèges  sur  l'autorité  spirituelle  du  saîn<-s% 
L'empereur,  ayant  refusé  de  renoncer  à  exercer  des  droits  dont  » 
prédécesseurs  avaient  constamment  joui,  fit  fondre  sur  sa  tête  tea 
les  anatftèmes  de  rÊglise.  Les  princes  et  les  eeclésfastiqaes  les  fhi 
considérables  d'Allemagne  se  soulevèrent  et  prirent  les  armes  centre 
loi  ;  on  excita  sa  mère,  sa  (femme,  ses  enfants  même,  à  brter  tas 
les  liens  de  h  nature  et  du  devoir,  et  I  se  joindre  aux  ennemis  *  « 
malheureux  prince  * .  Trfs  furent  les  moyens  dont  sesenrK  hcmir* 
Rome  pour  enflammer  le  rète  aveugle  de  la  superstition  ;  elle  sot  Ai* 
ger  avec  tant  desuccès  l'esprit  factieux  des  Italiens  et  deaÀïîemw* 
qu'un  empereur,  distingué  non-seulement  par  des  vertus,  m**  * 
core  par  des  talents  peu  communs,  fut  otÂgé  (te  paraître  en  sfr 
pRafft  à  la  porte  du  eMteau  oh  résidait  le  pape,  et  <fy  itstertrA 
jours ,  tête  nue ,  exposé  à  toutes  les  rigueurs  de  l'hiver ,  pour  impta* 

1  Annal.  Germon,  ap.  Struvium,  I,  p.  323. 
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un  pardon  qu'il  n'obtint  même  qu'avec  peine ,  et  aux  condition  les 
plus  flétrissantes  (40). 

Cet  acte  d'humiliation  avilit  la  dignité  impériale ,  et  cet  avilisse- 
ment  laissa  de  longues  traces.  La  querelle  de  Grégoire  et  de  Henri 
donna  naissance  aux  deux  grandes  factions  des  Guelfes  et  des  Gibe- 
lins ,  qui  pendant  trois  siècles  agitèrent  sans  relâche  l'Allemagne  et 
lHtalie.  Les  Guelfes  soutenaient  les  prétentions  du  pape  ,  et  les  Gibe- 
ttnft  défendaient  l'autorité  de  l'empereur.  On  vit  se  former ,  au  milieu 
de  ces  trouble»,  un  système  régulier  dont  l'objet  fut  d'humilier  les 
empereurs ,  et  de  limiter  leur  pouvoir.  Ce  système  fut  constamment 
Mm  pendent  plusieurs  siècles  :  les  papes,  les  État»  libres  d'Italie ,  la 
noblesse  et  le  clergé  d'Allemagne ,  étaient  tous  intéressés  à  en  assurer 
la  succès.  L'autorité  impériale,  quoique  ranimée  par  intervalles  sous 
l'administration  de  quelques  empereurs  habiles,  continua  de  décliner  ; 
il  n'en  resta  pins  que  l'ombre  dans  l'anarchie  du  long  interrègne  qui 
suivit  la  mort  de  Guillaume  de  Hollande.  Rodolphe  de  Hapsbourg, 
qui  fonda  la  maison  d'Autriche ,  et  prépara  les  semeuses  de  sa  future 
grandeur ,  fut  enfin  élu  empereur  »  non  parce  qu'on  le  crut  en  état 
de  relever  et  d'étendre  la  puissance  de  cette  dignité  »  mais  au  con- 
traire parce  igue  ses  domaines  et  son  crédit  ne  paraissaient  pas  assez 
considérables  pour  exciter  la  jalousie  des.  princes  d'Allemagne  »  inté- 
ressés à  conserver  les  formes  d'une  constitution  dont  ils  avaient 
anéanti  ht  vigpeur  et  le  pouvoir.  Plusieurs  de  ses  successeurs  furent 
élevés»  par  te  même  motif,  an  trône  de  l'empire,  et  ces  faibles 
princes  farent  encore  dépouillé»  de  presque  tous  les  droits  qui  leur 
testaient  et  qu'ils  n'étaient  plus  en  état  d'exercer  ni  de  défendre. 

Pendant  ce  période  de  trouUe  et  de  confusion ,  il  se.  fit  une  révolu- 
tion eq(îère  dans  la  constitution,  dn  corps  germanique*  On  conserva 
les  anciens  noms  des  tribunaux  et  «tes  magistrats,  ainsi  que  les  formes 
primitive*  et  extérieure*  de  l'administration  ;  mais  la  nature  du  gou» 
wtnemenft  était  essentiellement  changée.  Les  princes ,  In  grande 
aoMcano»  le  haut  clergé,  les  villes  libres,  avaient  profité  de  L'iule*- 
nègp&dont  j'ai  parié ,  pour  affermir  et  étendre  lenm  usurpations.  Us 
prétendaient  avoir  le  droit  de  gouverner  dans  leur»  territoires  av«c 
une  autorité  absolue ,  et  ne  voulaient  reconnaître  do  supérieur  dans 
nncune  affaire  relative  à  la  police  de  leurs  domaines.  Ils  publiaient 
4es  lois,  déclament  la»  guerre,  faisaient  Ife  paix,  battaient  mon- 
naie ,  imposaient  des  taxes  „  et  exerçaient  enfin  tous  ter  actes  (te  sou** 
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veraineté  qui  distinguent  les  États  indépendants.  Les  principes  d'ordre 
et  d'union  politique,  qui  avaient  formé  un  seul  corps  de  différentes 
provinces  d'Allemagne ,  étaient  entièrement  effacés ,  et  la  société  se 
serait  dissoute  d'elle-même ,  si  les  formes  de  la  subordination  féodale 
n'y  avaient  conservé  une  apparence  de  liaison  et  de  dépendance 
respective ,  qui  sauva  la  constitution  d'une  entière  destruction. 

Ce  principe  d'union,  qui  subsistait  encore,  était  extrêmement 
faible  ;  il  n'y  avait  plus  dans  le  gouvernement  germanique  aucune 
force  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  public ,  ni  même  pour  défendre 
la  sûreté  personnelle.  Depuis  l'avènement  de  Rodolphe  de  Hapsboorg 
au  trône  impérial,  jusqu'au  règne  de  Maximilien,  prédécesseur 
immédiat  de  Charles-Quint ,  l'empire  éprouva  toutes  les  calamités 
auxquelles  est  exposé  tout  État  où  les  ressorts  du  gouvernement 
ont  perdu  leur  vigueur  et  leur  activité.  Parmi  cette  multitude  de 
membres  dont  le  corps  germanique  était  composé,  mille  cause* 
inévitables  de  troubles  et  de  divisions  s'élevaient  sans  cesse  et 
allumaient  de  toutes  parts  des  guerres  particulières ,  soutenues  avec 
toute  la  violence  du  ressentiment  personnel  qui  n'est  point  réprimé 
par  une  autorité  supérieure.  L'oppression ,  les  rapines,  les  outrage* 
devinrent  universels  ;  le  commerce  cessa ,  l'industrie  fut  suspendue, 
toutes  les  provinces  de  l'Allemagne  ressemblèrent  bientôt  à  un  pays 
ravagé  et  dévasté  par  l'ennemi  '.  La  multitude  des  expédients 
auxquels  on  eut  recours  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité  fait 
voir  combien  les  maux  enfantés  par  cet  état  d'anarchie  étaient 
devenus  intolérables.  On  nomma  des  arbitres  pour  juger  les  contes- 
tations qui  s'étaient  élevées  entre  les  États  différents.  Les  villes  se 
réunirent  et  formèrent  une  ligue  dont  l'objet  était  de  réprimer  te 
rapines  et  les  exactions  de  la  noblesse.  Les  nobles  formèrent  de  leur 
côté  des  confédérations  pour  maintenir  entre  eux  la  tranquillité. 
L'Allemagne  fut  divisée  en  différents  cercles,  dans  chacun  desqu* 
fl  s'établit  une  juridiction  provinciale  et  particulière  qui  tint  lfe« 
d'un  tribunal  public  et  commun  *.  Mais  le  peu  de  succès  de  fa* 
ces  moyens  ne  servit  qu'à  faire  juger  de  la  violence  du  mal  dont  k 
corps  de  l'État  était  attaqué.  Maximilien  parvint  cependant  à  rétakfr 
enfin  Tordre  public  dans  l'empire  en  instituant  la  chambre  impériale, 

1  Yoyn  plus  haut,  p.  61 ,  et  la  note  il.  Datt.,  De  paee  publiea  imper,,  pap  *> 
d*  tt3,  p.  28,  n°  »,  p.  3» ,  n»  11. 
1  Datt.,  Poêtim  Struv.,  Corp.  hi$t.,  I,  p.  MO,  etc. 


■ 


INTRODUCTION.  16î 

tribunal  composé  de  juges  nommés  en  partie  par  l'empereur ,  en 
partie  par  les  différents  Etats,  et  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort 
tous  les  procès  entre  les  membres  du  corps  germanique.  Quelques 
années  après,  Maximilien  donna  une  nouvelle  forme  au  conseil 
aùlique,  où  se  portaient  toutes  les  causes  féodales  et  celles  qui 
appartiennent  à  la  juridiction  immédiate  de  l'empereur ,  et  par  là  il 
rendit  quelque  degré  de  vigueur  à  l'autorité  de  sa  couronne. 

Malgré  les  effets  salutaires  qui  résultèrent  de  ces  nouveaux  établis- 
sements ,  la  constitution  de  l'empire ,  au  commencement  du  période 
dont  j'entreprends  d'écrire  l'histoire,  était  d'une  espèce  si  particulière 
qu'elle  ne  ressemblait  à  aucune  forme  de  gouvernement  connu ,  ni 
chez  les  anciens  ni  chez  les  modernes.  C'était  un  corps  complexe , 
formé  par  l'association  de  différents  États ,  qui  exerçaient ,  chacun 
dans  son  propre  domaine,  une  juridiction  souveraine  et  indépendante. 
Tous  les  membres  qui  composaient  ce  grand  corps  avaient  l'empereur 
pour  chef.  C'était  en  son  nom  qu'on  publiait  tous  les  édite  et  les  règle- 
ments qui  concernaient  des  objets  d'un  intérêt  commun ,  et  il  avait 
le  pouvoir  de  les  faire  exécuter.  Mais  cette  apparence  de  pouvoir 
monarchique  était  plus  que  contre-balancée  par  l'influence  et  l'au- 
torité que  les  princes  et  les  États  exerçaient  dans  tous  les  actes  d'ad- 
ministration. On  ne  pouvait  sans  l'approbation  de  la  diète  de  l'empire 
ni  passer  une  loi  qui  s'étendît  sur  tout  le  corps  germanique,  ni  pren- 
dre une  résolution  qui  affectât  l'intérêt  général  ;  chaque  prince  et 
État  souverain  avait  droit  d'assister  à  cette  assemblée ,  d'y  délibérer 
et  d'y  voter.  Les  décrets  ou  recès  de  la  diète  formaient  les  lois  de 
l'empire,  et  l'empereur  était  obligé  de  les  ratifier  et  de  les  faire  exé- 
cuter. 

En  considérant  sous  ce  point  de  vue  la  constitution  de  l'empire , 
on  y  voit  une  confédération  régulière,  semblable  à  la  ligue  achéenne 
dans  l'ancienne  Grèce,  ou  à  celles  des  Provinces-Unies  et  des  cantons  - 
suisses,  dans  les  temps  modernes  ;  mais  si  on  l'envisage  sous  un  autre . 
aspect,  on  y  observe  les  particularités  qui  la  distinguent.  Le  corps 
germanique  n'était  pas  formé  par  l'union  de  membres  absolument  ' 
distincts  et  indépendants.  Tous  les  princes  et  États,  réunis  dans  cette 
association,  étaient  anciennement  sujets  de  l'empereur  et  le  recon- 
naissaient pour  leur  souverain.  D'ailleurs  ib  tenaient  originairement 
leurs  terres  comme  fiefs  impériaux,  et  devaient  en  conséquence  aux. 
empereurs  tous  les  services  que  des  vassaux  feudataires  doivent  à  leur 
i.  10 
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l  seigneur  suierain.  Cette  dépendance  politique  était,  il  est  vrai* 

!  anéantie,  et  l'influence  des  relations  féodales  était  trèa-affaiblie  ;  mais 

on  avait  conservé  les  fermes  et  les  institutions  anciennes  qui  sciaient 
introduites  lorsque  les  empereurs  gouvernaient  l'Allemagne  avec  use 
autorité  aussi  étendue  quo  celle  des  mires  souverains  de  l'Europe» 
H  se  trouvait  ainsi ,  dans  l'empire  germaniqpe,,  une  eppoaitioo  sen- 
sible entre  l'esprit  du>  gouvernement  et  les  formes  de T administration 
Suivant  le  premier,  l'empereur  n'était  que  le  chef  d'une  association 
dont  les  membres  l'avaient  volontairement  et  librement  élevé  à  cette 
dignité;  mai»st*ron  considérait'  les  formes  extérieures  du  gouverne- 
ment,  l'empemur  paraissait  être- revêtu  du  pouvoir  souverain.  Le 
corps  germanique  amit  donc,  dans  son  organisation  mAme,  des  prin- 
cipes  de  division  qui  affectaient  chacun  de  ses  membras,  en  rendait 
imparfaite  leur  unie»  intérieure  et  en  les  empêchant  de  mettre  dan» 
leurs  opérations  politiques^  la  vigueur  et  de  In  régularité*  Les 
effets  de  ce  vice,  inhérent  k  la  constitution  de  l'empire,  ont  été  si 
importante ,  qu'il  serait  impossible ,  en  les*  ignorant,  de  bien  com- 
prendre plusieurs  événements  du- règne  de  Charles-Quint ,  et  de  se 
fermer  de  justes  idée»  de  la  nature  du  gouvernement  germanique. 
Les  empereurs  d'Allemagne,  au  commencement  du  seizième  siècle, 
étaient  distingués  par  les  titres  les  plus  pompeux,  et  par  des  marques 
extérieures  de  dignité  qui  semblaient  annoncer  une  autorité  supé- 
rieure à  celle  des  autres  monarques.  Les  plus  grands  princes  de  l'em- 
pire les  accompagnaient  et  lesservaient  en  certaines  occasions  »  anse 
le  titre  d'officiers  do  leur  maison.  Hs  jouissaient  de  prérogatives 
qu'aucun  antre  souverain*  nfosait  s'arrogos,  et  conservaient,  dm 
prétentions  sur  tous  les  droits  que  leurs  prédécesseurs  avaient  exeraés 
dans  les  temps  les  plus-reculé*;  mais  en  même  tempe,  au  lieu  da pos- 
séder ces  vastes  domaines  qni  avaient  anciennement  appartenu  aux 
empereurs  d'Allemagne,  et  qni  s'étendaient  le  long  des  deux  rives  do 
Rhin  4 ,  depuis  BAle  jusqu'à  Cologne ,  ils  avaient  été.  dépouillés  de 
tonte  espèce  de  possession  territoriale ,  et  n'avaient,  pas  une  seule 
ville,  un  seul  château ,.  un  seul  «peut  do  terre ,  qu'ils  possédassent 
comme  chefs  de  l'empire.  Leurs  domaines  étaient  aliénés,  les  revenus 
attachés  k  tour  dignité  étaient  presque  réduits  à  rien  ;  et  les  subside» 
extraordinaires  qn'ilfrobtiimenfc  en  quelques  occasions  furent  accordés 
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avec  beaucoup  d'économie,  et  payés  avec  répugnance.  Les  princes 
et  les  État?  de  l'empire1,  notaient  sujets  que  de.  nom,  quoiqu'ils 
pâmaient  oonnattta  l'autorité  impériale  ;  car  chacun*  (feux  exerçait 
dans  le»  limites  de  son 'territoire  une  juridiction  municipale  presque 
atarihe. 

Une  forme  de  gouvernement  si  mal  combinée  avait  produit*  des 
inconvénients  inévitaMe»,  fies  empereurs,  éblouis  der  l'éclat  de»  leurs 
tfllweft  des*man|tie»«xtéKeures  d'une  grande  autorité,  devaient  ètoe 
«sèment*  postée  à<  se  regarder  comme  les*  véritriÉes»  souverains  de 
Kitiftnngne;  etl^sViiMxtper  sain  c^sse  des  moyens»  de  recouvrer  f  eater- 
cice  der  droits- etldfc»*  prérogatives  que  les  formes- de  la  constitution 
semblaient  leur  accorder,  et  dont  leurs  prédécesseurs  Charleraagne  et 
@lfaon>avaient  réeHtoient  joui.  Les  prince*  et  les;Ktate,  qui  ne  pou- 
¥ak»tdgtiorer  lanature  et  l'étendue  de  ces  prétentions;  étaient  con- 
tlnueHement  sur  leurs  gardes  pour  observer  toupies  mouvements  de 
lu  cour  impériale  et  circonscrire  sa*  puissanoe  dans  des  bornes  encose 
plus  étroites.  Les?  empereurs  appelèrent  au  secoure  de  leurs  préten- 
tion le»  fonmsRet  les  institutions  anciennes,  que*  les  États  de  leur 
oèÉé  regardaient  comme  tombées  en  désuétude;-  et  oeuirci  fondaient 
laondroits«nniine pratique  récenteet dés  privilèges  modernes ,  que 
tarempeffeum*  traitaient  d'usurpations. . 

Gette  jalousie  qu'inspirait  l'autorité  impériale*,  etl'opponition  qui 
subsistait  enta  elle  et  les  droits  des  Effet»,  ^accrurent  i  encore  d'une 
manière  bien  seniMe  lorsque  les  empereurs  furent  élus  non-  par  le 
corps  entier  de  lar.  noblesse  •  d'Allemagne*  ma»  par  un  petit  nombre 
deprmces  (Ustwpoés  par  leur  dignité'.  Pendant;  trè&4bngtemps  tous 
les*  membres  du  coops*  germanique  s'étaient  assemblés  pour  choisir 
leur  chef,  lorsque  le  trône  impérial  était  vacant^;- mms.au. milieu  des 
tecntbtefret  de  l'anarchie  où  l'Europe  fut  en  proie  pendant  plusieurs 
aièdb»,  sept  princes ,  possesseurs  de'  vastes  territoires,  obtinrent  un 
droitt  héréditaire  anx  grandes  charges  de  l'Ètatv  et  s'arrogèrent  le 
privilège  eschmif  d'élire  l'empereur.  Ce  privilège  leur  fût  confirmé 
parla  bulle  d'or,  qui  détermina  la  manière  de  l'exercer,  et  ils  furent 
«tisëngués  par  le  titre  d'électeurs*  La  noblesse  et  les  villes-  libres  se 
voyant  dépouillées*  du  privilège  qu'elles  avaient  possédé  longtemps , 
furent  moins  attachées  h  un  prince  dont  l'élévation  n'était  plus  leur 
ouvrage  ;  elles  commencèrent  même  k  craindre  davantage  les  progrès 
àe  mm  autorité.  La  grande  puissance  et  les  privilège*  importants  dont 


f64  HISTOIRE   DE  CHARLES-QUINT. 

jouissaient  les  électeurs  les  rendirent  redoutables  aux  empereurs, 
dont  ils  se  trouvaient  presque  les  égaux  (Jaiis  l'exercice  de  plusieurs 
actes  de  juridiction.  Ainsi  l'introduction  du  collège  électoral  dans 
l'empire ,  et  l'autorité  qu'il  acquit  t  loin  d'affaiblir  les  principes  de 
division  inhérents  à  la  constitution  germanique»  ne  firent  qu'y  donner 
plus  de  vigueur  et  d'activité. 

Ces  semences  de  discorde  étaient  encore  fortifiées  par  les  formes 
diverses  et  même  opposées»  établies  dans  le  gouvernement  civil  des 
États  différents  qui  composaient  le  corps  germanique.  Il  n'est  pas 
aisé  d'assurer  une  union  entière  et  parfaite  entre  les  États  indépen- 
dants ,  lors  même  que  le  caractère  et  les  formes  de  leurs  gouverné* 
mente  respectifs  se  trouvent  semblables  ;  mais  dans  l'empire  germa- 
nique, qui  était  une  confédération  de  princes»  d'ecclésiastiques  et  de 
villes  libres,  il  était  impossible  de  former  de  ces  différentes  parties  un 
tout  bien  uni.  Les  villes  libres  étaient  de  petites  républiques  »  où 
régnaient  les  maximes  et  l'esprit  de  liberté  propres  de  cette  forme 
de  gouvernement.  Les  princes  et  les  nobles  »  à  qui  appartenait  la 
juridiction  suprême»  exerçaient  dans  leurs  domaines  une  espèce  de 
pouvoir  monarchique  »  et  les  formes  de  l'administration  intérieure 
ressemblaient  beaucoup  à  celles  qu'on  trouvait  dans  les  grands 
royaumes  gouvernés  suivant  le  système  féodal.  Les  intérêts,  les  prin- 
cipes, les  vues  qui  animaient  des  États  si  diversement  constitués,  ne 
pouvaient  être  les  mêmes.  L'amour  de  la  liberté  et  les  intérêts  du 
commerce  étant  les  principes  dominants  des  villes ,  l'ambition  du 
pouvoir  (et  l'enthousiasme  de  la  gloire  militaire  étant  les  passions 
dominantes  des  princes  et  des  nobles,  il  était  impossible  que  leurs 
délibérations  respectives  fussent  dictées  par  le  même  esprit ,  et  diri- 
gées sur  le  même  plan. 

On  ne  voyait  pas  plus  d'union  entre  les  membres  ecclésiastiques 
et  séculiers  de  l'empire ,  qu'entre  les  villes  libres  et  la  noblesse. 
On  avait  annexé  des  domaines  considérables  à  plusieurs  évèchés  et 
abbayes  d'Allemagne ,  et  les  ecclésiastiques  en  dignité  possédaient , 
par  un  droit  de  succession  héréditaire ,  quelques-unes  des  premières 
charges  de  l'empire.  Les  fils  cadets  des  nobles  du  second  ordre  qui 
se  destinaient  à  l'état  ecclésiastique  étaient  ordinairement  pourvus 
de  ces  charges  importantes  et  distinguées  ;  et  ce  n'était  pas  sans 
beaucoup  de  peine  que  les  princes  et  les  nobles  du  premier  ordre 
voyaient  leurs  inférieurs  s'élever  ainsi  jusqu'à  eux  9  et  les  effacer 
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même  par  les  distinctions  de  leurs  places.  L'éducation  de  ces  ecclé- 
siastiques ,  l'esprit  de  leur  état  et  leurs  liaisons  avec  la  cour  de  Rome 
concouraient  à  leur  donner  un  caractère  et  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres  membres  du  corps  germanique,  avec  qui  ils  devaient 
agir  de  concert.  Ce  fut  une  autre  source  de  jalousie  et  de  discorde 
qui  mérite  d'être  observée  lorsqu'on  veut  connaître  la  nature  de  la 
constitution  germanique. 

L'inégale  distribution  du  pouvoir  et  de  la  richesse  parmi  les  dif- 
férents États  de  l'empire  donna  naissance  à  un  nouveau  principe  de 
dissension ,  qui  se  joignit  à  ceux  que  je  viens  de  développer.  Les 
électeurs  et  les  nobles  du  premier  rang  étaient  des  princes  puissant» 
qui  régnaient  sur  des  pays  vastes,  riches  et  peuplés,  où  ils  exerçaient 
une  juridiction  souveraine  ;  plusieurs  des  autres  États  jouissaient 
aussi  des  droits  de  la  souveraineté,  mais  leurs  domaines  étaient  peu 
considérables ,  et  leur  pouvoir  réel  n'avait  aucune  proportion  avec 
celui  des  premiers.  Il  était  impossible  de  composer,  avec  des  parties 
si  dissemblables ,  une  confédération  vigoureuse  et  bien  unie.  Les 
plus  faibles  étaient  jaloux ,  timides ,  incapables  de  faire  valoir  et  de 
défendre  leurs  droits  légitimes  ;  les  plus  puissants  étaient  disposés  a 
usurper  et  à  opprimer.  Les  électeurs  et  les  empereurs  s'occupaient 
réciproquement  à  étendre  leur  propre  autorité  en  empiétant  sur  les 
droits  des  membres  les  plus  faibles  du  corps  germanique  ;  et  ceux-ci, 
intimidés  ou  corrompus,  abandonnaient  lâchement  leurs  justes  pri- 
vilèges, ou  plus  lâchement  encore  secondaient  les  entreprises  formées 
contre  eux-mêmes  (41). 

Lorsqu'on  fait  attention  à  ces  principes  divers  de  discorde  et 
d'opposition  qui  se  trouvaient  dans  la  constitution  politique  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  il  est  aisé  de  trouver  la  cause  du  défaut  d'accord 
et  d'uniformité  qu'on  remarque  dans  toutes  ses  résolutions  et  ses  dé- 
marches. Cet  esprit  de  lenteur ,  de  défiance  et  d'irrésolution ,  qui 
caractérise'  toutes  ses  délibérations ,  paraît  naturel  à  un  corps  dont 
les  différentes  parties  unies  par  des  liens  si  faibles,  se  heurtent  sans 
cesse  avec  tant  de  violence.  Cependant  l'empire  germanique  em- 
brassait des  pays  d'une  si  grande  étendue ,  et  habités  par  des  peuples 
si  guerriers  et  si  robustes ,  que  rieu  ne  pouvait  résister  au  choc  de 
cette  masse  énorme,  lorsque  les  talents  d'un  empereur  ou  le  zèle  pour 
la  cause  commune  la  mettaient  en  mouvement  et  lui  faisaient  dé- 
ployer toutes  ses  forces.  On  verra  dans  l'histoiresivante ,  que  si  les 
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projets  denbCbarlet-Quint  poursuivit  l'exécution  avec  te  pi»  dedn- 


leur  Curent  souvent  traversés»  et  quelquefois  mèi»  échouèrent  eutiè- 
pemenhpar  l'esprit  de  jniousieet  de  division  inhérent  A  h  constitution 
germanique,  ce  fut  ausri  en  acquérant  de  l'autorité  sur  les -prunes 
de  l'empire  ,  et  en  les  engageant  à  joindre  leurs  forces  aux  sienne*, 
qu'il  se  mit  en  état  d'exécuter  quekpws-unes  des  pi  œ  grandes  Mitre- 
prises  qui  ont  distingué  son  règne. 

L'htttéiie  de» l'empire  ottoman  eut,  pendant  le  règne devGharies- 
Quint,  tant  de  liaison  avec  celle  des  grandes  nations  de  l'Europe  ;'la 
Porte  se  mêla  si  souvent  et  avec  une  influenee  si  dominante  d«ns4oB 
guerres  et  les  négociations  des  prince»  chrétiens,  qu'une i^puaissauoc 
préliminaire  de  .l'état  politique  de  ce 'vaste  empire  n'eit  -pas  moins 
ijérowaire  jour  l'instruction  de  .mes  lecteurs,  <t|tie  celle  des  antres 
gouvernements  dont  j'ai  t  perlé. 

Le  destin  des  parties  tes  plus  méridionales  irt  les  plusfferUles  de 
l'Asie  a  été  d'être  conquises  plusieurs  : fois  par  tes  peuples  .braves*  et 
robuste  qui  habitaient  cette  tvaste>contrée,  *aonwiéeîSoythie  parles 
anciens,  et  Tartarie  par  les  modernes.  Une -tribu  particulière  de  ces 
peuples,  distinguée  par  le  nom  de  Turcs  ouTuixomanstiet  eowfaite 
successivement  par  différents  chefs,  étendit  sesmaquètee  HepubJes 
bords  de  la  mer  Caspienne  jusqu'au  détroit  ièes  «Dardanelles.  Vers  le 
milieu  du  quinzième  :  siècle.,  ces  -redoutables  conquérants  >prirant 
Gonstantinople  d'assaut,  et  y  établirent  le  siège  de  ;  leur  *  gouverne- 
ment. Ils  soumirent  à  leur  domination  ta&sèea,  la  Moldavie,  h 
Valachie  et  les  autres  provinces  des  anciens  royaumes  de  /Ebraee  et 
de  Macédoine,  ainsi  qu'une  partie  de  la  Hongrie. 

«Quoique  le  siège  de  l'empire  turc  fût  établi  en  Europe ,  et  que 
les  sultans  fussent  possesseurs  de  vastes,  territoires  dans  cette  partiedn 
monde,  l'esprit  de  leur  gouvernement  était  entièrement  asiatique  ; 
on  (peut  lui  donner  le  nom  de  despotisme,  pour  te  distinguer*  dss 
formes  de  gouvernement  monarchiques  et  républicaines,  que 'nous 
avons  examinées  plus  haut.  La  puissance  *uprém  résidait  dans  la 
personne  des  sultans  de  la  race  ottomane.,  »  dont  fo.savg  était  sacré 
aux  yeux  des  Turcs,,  et  leur  paraissait  seul  digne  du  tréoe.  G» 
princes  voyaient  leurs  sujets  également  abaissés  -devant  eux.  Les 
maximes  de  la  police  turque  n'admettaient  aucune  de  ces  institutienB 
qui,  dans  les* autres  États,  limitent  l'exercice  ou  tempèrent  la  rigueur 
du  pouvoir  monarchique  ;  on  n'y  voyait  ni  ces  tribraauxqui  exercent 


«ne  juridiction  légale  «et  permanente  et  jouissent  eu  choit  de  par- 
ticiper 4  4a  promulgation  et  à  l'exécution  des  lois  ;  ni  un  corps  de 
iMjMesBebérédttewe ,  <qui ,  jaloux  de  ses  privilèges  et  ttesa  dignité , 
circonscrive  l'autorité  du  prinee,  et  non-seulement  serve  de  barrière 
contre  les -excès  de  sa  volonté  arbitraire,  mais  encore  forme  un  ordre 
intermédiaire  edtre  lui  et  le  peuple.  Sons  le  gouvernement  tore,  la 
<xmffition  civile  <de  chaque  sujet  est  égale;  la  seule  distinction  est 
d'être  employé  au  service  du  sultan ,  et  cette  distinction  même  est  si 
intimement  unie  à  l'emploi  qu'un  homme  «Keree ,  qu'elle  s'étend  à 
pekie  sur -sa  personne.  La  plus  haute  dignité  de  l'empire  ne  donne 
ni  rang  ni  prééminence  à  la  famille  de  celui  qui  en  est  revêtu, 
Chaque  individu ,  avant  que  de  parvenir  à  une  grande  place ,  doit 
passer  par  un  long  noviciat  d'obéissante  servfle  *  ;  et  au  moment  où 
il  est  destitué  de  son  autorité,  lui  et  les  siens  retombent  dans  leur 
première  obscurité ,  et  rentrent  dans  la  condition  commune  à  tous 
les  autres  sujets.  Tel  est  le  caractère  odioux  et  distinctif  du  des- 
potisme oriental ,  qu'afin  d'élever  le  prince,  il  unéaritit  toutes  les 
autres  classes  d'hommes  ;  qu'il  ôte  toutà«eux<&  pour  donner  tout 
au  despote;  qu'enfin  il  tend  à  effacer  de  l'esprit  des  peuples  toute  autre 
idée  de  relation  entre  les  hommes  que  celle  «d'un  maître  avec  des 
esclaves  ;  le -premier ,  destiné  à  commander  et  à  punir;  ceux-ci  :  nés 
pour  trembler  et  pour  obéir  (42). 

Mais  comme  il  y  a  des  circonstances  qui  suspendent  souvent  ou 
détruisent  les  effets  salutaires  des  meilleurs  gouvernements ,  il  s'en 
rencontre  aussi  qui  préviennent  ou  tempèrent  les  effets  funestes  des 
formes  de  gouvernement  les  plus  vicieuses.  Quoique  sous  le  des- 
potisme la  constitution  n'ait  établi  aucune  barrière  contre  la  volonté 
du  prince,  des  circonstances  accidentelles  y  mettent  souvent  un  frein. 
Quelque  absolu  que  soit  «m  sultan ,  il  sent  qu'il  est  contenu  par  la 
religion ,  d'où  dérive  le  principe  même  de  son  autorité,  et  par  l'armée, 
qui  est  l'instrument  dont  il  se  sert  pour  maintenir  son  pouvoir.  Dans 
tous  les  cas  où  la  religion  parle,  le  souverain  doit  se  soumettre  à  ses 
décrets.  "Si  le  Coran  a  fixé  une  cérémonie  religieuse ,  prescrit  un  de- 
Toér  -moral ,  ou  confirmé  par  sa  sanction  nne  maxime  politique ,  le 
sultan  est  obligé  de  s'y  conformer;  ses  ordres  ne  peuvent  détruire 
ce  qui  est  établi  par  une  autorité  supérieure.  Mais  c'est  la  puissance 

1  État  de  l'empire  ture,  parRicaut,  p.  25. 
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militaire  qui  met  le  frein  le  plus  puissant  aux  volontés  des  sultans. 
Tout  despote  a  besoin,  pour  soutenir  son  autorité  et  faire  exécuter 
ses  commandements  d'une  force  armée  qui  sans  cesse  environne  son 
trône.  Gomme  les  Turcs  ont  étendu  leur  domination  sur  des  peuples 
qu'ils  ont  mieux  aimé  soumettre  que  d'exterminer ,  ils  ont  senti  la 
nécessité  de  rendre  nombreux  et  formidable  leur  état  militaire. 
Amurat ,  leur  troisième  sultan ,  ayant  voulu  former  un  corps  de 
troupes  attaché  immédiatement  à  sa  personne  pour  lui  servir  de 
garde ,  ordonna  à  ses  officiers  de  se  faire  livrer  tous  les  ans  la  cin- 
quième partie  des  jeunes  gens  pris  à  la  guerre,  comme  un  bien  appar- 
tenant à  l'empire.  Ces  prisonniers  furent  instruits  dans  la  religion 
mahométane.  Accoutumés  de  bonne  heure  à  l'obéissance  par  une 
discipline  sévère ,  et  formés  à  tous  les  exercices  militaires,  on  en  fit 
ensuite  un  corps  à  qui  l'on  donna  le  nom  de  janissaires  ou  nouveaux 
soldats.  Tous  les  sentiments  que  le  fanatisme  peut  inspirer ,  toutes 
les  marques  de  distinction  que  peut  accorder  la  faveur  du  prince , 
furent  autant  de  moyens  dont  on  se  servit  pour  animer  cette  troupe 
de  l'enthousiasme  militaire,  de  l'amour  de  la  gloire  et  du  sentiment 
de  sa  supériorité  * .  Les  armées  ottomanes  durent  bientôt  leur  force 
et  leurs  succès  aux  janissaires  qui ,  par  leur  nombre  et  par  leur  ré- 
putation ,  effacèrent  tous  les  corps  destinés  à  accompagner  la  per- 
sonne du  sultan  (43). 

Gomme  dans  toute  société  la  puissance  suprême  appartient  réelle- 
ment à  ceux  qui  ont  dans  leur  main  la  force  des  armes ,  cette  troupe 
formidable,  qui  ne  fut  d'abord  que  l'instrument  dont  se  servaient  les 
sultans  pour  affermir  et  étendre  leur  autorité ,  acquit  par  là  même 
les  moyens  d'en  imposer  à  ses  maîtres.  Les  janissaires  à  Constante 
nople ,  comme  les  gardes  prétoriennes  dans  l'ancienne  Rome ,  sen- 
tirent bientôt  tout  l'avantage  qu'il  y  avait  pour  eux  à  résider  dans  la 
«capitale,  à  être  unis  sous  le  même  drapeau  et  à  être  maîtres  de  la  per- 
sonne du  prince.  Les  sultans  ne  sentirent  pas  moins  combien  il  était 
important  de  ménager  ce  corps.  Les  capicouly  ou  les  soldats  de  la 
Porte,  formaient  la  seule  puissance  dans  l'empire,  qu'un  sultan  ou  un 
vizir  eût  à  redouter.  Le  grand  art  du  gouvernement  et  le  principal 
T>bjet  de  la  politique  des  empereurs  ottomans  se  réduisirent  donc  i 
s'assurer  de  la  fidélité  et  de  l'attachement  des  janissaires.  Sous  un 

1  Histoire  de  Vempirt  ottoman,  par  h  prince  Cantenier,  p.  87. 
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prince,  que  ses  talents  et  son  courage  rendaient  digne  de  gouverner 
un  empire ,  ils  étaient  des  instruments  dociles ,  qui  exécutaient  ce 
qu'il  avait  ordonné  et  rendaient  son  pouvoir  absolu.  Sous  des  sultans 
faibles  ou  malheureux,  on  a  vu  ces  mêmes  janissaires,  insolents  et 
séditieux,  prendre  le  ton  de  maîtres,  ôter  et  donner  à  leur  gré  la  cou- 
ronne et  faire  trembler  ces  despotes  terribles,  qui,  en  d'autres  temps, 
disposaient  d'un  mot  ou  d'un  regard  de  la  vie  de  leurs  sujets. 

Depuis  Mahomet  II,  qui  prit  Gonstantinople,  jusqu'à  Soliman,  qui 
commença  son  règne  quelques  mois  après  que  Charles-Quint  eut  été 
appelé  au  trêne  impérial ,  on  vit  l'empire  turc  gouverné  successive- 
ment par  des  princes  habiles  et  illustres,  qui  surent,  par  leurs  grands 
talents,  assujettir  à  leur  autorité  leurs  sujets  de  toutes  les  classes,  et 
disposer  avec  un  pouvoir  absolu  de  toutes  les  forces  de  leurs  vastes 
États.  Soliman  en  particulier,  qui  n'est  connu  chez  les  chrétiens  que 
comme  un  conquérant ,  mais  qui  est  célébré  par  les  historiens  turcs 
comme  un  grand  législateur  qui  a  établi  l'ordre  et  la  police  dans  son 
empire,  gouverna  pendant  le  cours  d'un  long  règne  avec  beaucoup  de 
sagesse ,  mais  avec  une  autorité  sans  limites.  Il  divisa  ses  États  en 
différents  districts,  qui  furent  obligés  de  fournir  un  certain  nombre 
de  soldats,  selon  la  proportion  qu'il  fixa  lui-même  ;  il  assigna  une 
certaine  portion  des  terres  de  chaque  province ,  dont  le  revenu  fut 
appliqué  à  l'entretien  de  ces  troupes  ;  et  il  régla  avec  le  plus  grand 
détail  tout  ce  qui  concernait  leur  discipline,  leurs  armes,  la  nature 
de  leur  service.  Il  établit  un  système  régulier  d'administration  pour 
les  finances  de  l'empire  ;  et  quoique  les  impôts,  sous  le  gouvernement 
turc ,  ainsi  que  dans  toutes  les  monarchies  despotiques  de  l'Orient, 
fussent  très-modiques,  il  y  suppléa  par  une  économie  sévère  et 
attentive. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  sous  des  princes  tels  que  Soliman,  dont 
les  talents  étaient  également  propres  à  perfectionner  l'administration 
intérieure  et  à  diriger  des  opérations  militaires ,  que  les  Turcs  sou- 
tinrent avec  avantage  les  guerres  dans  lesquelles  ils  se  trouvèrent 
engagés  avec  les  puissances  chrétiennes.  Cette  longue  succession  de 
princes  habiles,  dont  je  viens  de  parler,  avait  donné  tant  de  vigueur 
et  de  supériorité  au  gouvernement  turc ,  qu'il  semble  être  parvenu , 
pendant  le  seizième  siècle,  au  plus  haut  degré  de  perfection  dont  sa 
constitution  soit  susceptible  ;  au  lieu  que  les  grandes  monarchies  de 

la  chrétienté  étaient  alors  encore  bien  loin  de  cet  état  de  puissance 

10. 
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où  elles  pouvaient  déployer  toutes  leure  forces.  Railleurs,  le&itoupes 
ottomanes  jouissaient,  dans  ce  même  siècle,  de  tous  les  avantages 
que  peut  donner  :1a  supériorité  de  la  discipline  militaire.  .Longue 
Soliman  monta  sur  le  trAne ,  il  y  avait  près  d'un  siècle  et  demi  gue 
les  janissaires  avaient  été  incorporés ,  et  pendant  ce  long,  période  de 
tenu*  la  sévérité  de  la  discipline  ne  s'était  point  relAcbée  panni 
eux.  Les  soldats  qu'on  .tirait  des  provinces  de  l'empire  furent  conti- 
nuellement sous  les  armes,  et  occupés  dans  les  guerres  successives  que 
le» sultans  eurent  à  soutenir,  presque  sans  aucun  intervalle  de, paix. 
Des  troijpes  ainsi  exercées  et  accoutumées  à  la  guerre  combattaient 
avec  de  grands  avantages  contre  les  armées  chrétiennes.  Ceux  des 
auteurs  du  seizième  siècle  en  qui  Ton  reconnaît  le  .plus  de  lumières 
et  d'impartialité,  reconnaissent  et  déplorent  la  grande  supériorité  des 
Turcs  dans  l'art. militaire  .(44)  ;  et  les  succès  qui  couronnèrent  con- 
stamment leurs  armes  dans  toutes  leurs  guerras.attestent  la  vérité  de 
cette  observation.  Les  armées  chrétiennes  n'ont  obtenu  sur  les  Turcs 
la  supériorité  qu'elles  ont  aujourd'hui,  qu'après  que  le  tardif  établis- 
sement des  troupes  réglées  eut  introduit  et , perfectionné. parmi  elles 
la  discipline  militaire,  et  lorsque  différentes  causes  et  plusieurs  événe- 
ments, qu'il  n'est  pas  démon  objet  de  développer  ici,  eurent  corrompu 
et  aboli  les  anciennes  înstitutionsr guerrières  des  Turcs. 


FIH  DB  L'iNTHOBUCTIOlf. 


PREUVES  ET  ÉCLAIRCISSEMENTS 


&HrmQwum#s   ▲  l'hotoibb   jmj  jutera   de   cbaale»*qdikt« 


NOTE  1,  Sect.i,  p.  28. 

^^consternation  générale  qui  se  répandit  parmi  les  Bretons,  lorsque 
*près  le  rappel  des  logions  romaine*,  les  Kctas  et  les  Calédoniens 
vinrent  les  attaquer,  fient  faire  juger  combien  ee  peuple  avait  été 
•aviii^wur  use  longue  servitude  sous  les  Romains.  Dans  la  lettre  qu'ils 
=adB09sèaeatè  Aétius  et  qu'Us  intitulèrent  :  Le»  gémissements  de  la  Bre- 
tagne, ils  s'e&priment  ainsi  ;  «  Nous  ne  savons  plus  de  quel  côté  noua 
Joucaer.  Les  barbares  nous  chassent  vere  la  mer  et  la  mer  nom 
repousse  vais  les  barbares.  Il  ne  nous  teste  que  le  cbak  entre  ces 
deux  genres  de  mort,  ou  d'être  engloutis  dans  les  flots»  ou  d'être 
égorgés  par  16  fer.»  [Hist.  Gildœ,  ap.  GaLy  Hist.  Brit.  script.,  p.  6,) 
thi  a  9e  la  peine  à  croire  que  cette  lâche  luttien  descendit  de  ces 
lieuples  belliqueux  qui  repoussèrent  €ésar9  et  qui  défendirent  si  long- 
temps leur  liberté  contre  les  armes  romaines. 

HOTE  2/Sect.  i,  p.  ». 

ïjes  nations  barbares  étaient  non-seulement  ignorantes  ;  elles  re- 
gardaient la  littérature  avec  dédain.  Elles  voyaient  les  habitants  de 
toutes  les  provinces  de  l'empire  plongés  dans  la  mollesse  et  redoutant 
la  guerre  ;  la  lâcheté  ne  pouvait  manquer  d'inspirer  du  mépris  à  une 
race  d'hommes  si  fiers  et  si  'belliqueux.  «  Xorsque  nous  voulons 
insulter  un  ennemi,  dit  Luitprand,  et  lui  donner  des  noms  odieux» 
nous  l'appelons  Romain.  Ce  nom  seul  renferme  tout  ce  qu'on  peut 
imaginer  de  bassesse,  de  lâcheté,  d'avarice,  de  débauche*  de  men- 
songe, enfin  l'assemblage  de  tous  les  vices.  »  Hoc  solo,  id  est  quicquid 
hêtcmpim,  qui&fuid  mendtcii,  immo  qmcquid  vitiomm  est  crnnprs^ 
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h  en  dent  es.  (Luitprand.  Légal,  apud  Murât.,  Script,  liai.,  vol.  II, 
part,  i,  p.  481.) 

Des  barbares  ignorants  attribuaient  cette  corruption  des  mœurs  à 
l'amour  des  lettres,  et  lorsqu'ils  se  furent  établis  dans  les  provinces 
qu'ils  venaient  de  conquérir,  ils  ne  voulurent  pas  permettre  qu'on 
donnât  à  leurs  enfants  aucune  espèce  d'instruction.  «  Car  les  sciences, 
disaient-ils,  tendent  à  corrompre,  à  énerver  et  à  avilir  les  âmes.  Celui 
qui  s'est  accoutumé  à  trembler  sous  la  férule  d'un  pédagogue  osera- 
t-il  jamais  regarder  de  sang-froid  une  lance  ou  une  épée  ?  »  (Procop., 
Debell.  Ghotor.,  liv.  i,  p.  4,  ap.  Script,  byzant.  vol.  I.)  11  s'écoula  un 
grand  nombre  d'années  avant  que  ces  nations  grossières  et  ennemies  de 
tout  savoir  produisissent  aucun  historien  en  état  d'écrire  leurs  annales, 
de  rendre  compte  de  leurs  institutions  et  de  leurs  moeurs.  Dans  le  cours 
de  ce  période,  la  tradition  de  leur  état  ancien  se  perdit,  et  il  ne  resta 
point  de  monument  qui  pût  en  donner  dans  la  suite  aucune  connais- 
sance certaine  à  leurs  écrivains.  Jornandès,  Paul  Warnéfride,  Gré- 
goire de  Tours  même,  quoique  les  plus  anciens  et  les  plus  accrédités 
des  auteurs  qui  ont  écrit  l'histoire  de  ces  peuples,  n'apprennent  rien 
de  satisfaisant  sur  les  lois  et  les  mœurs  des  Goths,  des  Lombards  et 
des  Français.  Ce  n'est  point  à  ces  auteurs ,  mais  aux  historiens  grecs 
et  romains  que  nous  devons  le  peu  de  connaissances ,  même  impar- 
faites, que  nous  avons  de  l'état  primitif  de  ces  nations  barbares. 

NOTE  3,  Sect.  i.  p,  30. 

Un  trait  que  rapporte  Priscus,  dans  son  histoire  de  l'ambassade 
envoyée  à  Attila,  roi  des  Huns,  peint  fortement  cette  passion  pour  la 
guerre  qui  régnait  parmi  les  nations  barbares.  A  la  fin  d'un  repas 
que  ce  féroce  conquérant  donna  aux  ambassadeurs  romains,  deux 
Scythes  s'avancèrent  vers  lui,  et  chantèrent  un  poëme  dans  lequel 
ils  célébraient  ses  victoires  et  ses  talents  militaires.  Tous  les  Huns 
attentifs  avaient  les  yeux  fixés  sur  les  bardes  ;  quelques-uns  parais- 
saient charmés  des  vers  et  du  chant  ;  d'autres  étaient  transportés  de 
joie  en  se  rappelant  leurs  propres  exploits  ;  les  vieillards  fondaient  en 
larmes,  déplorant  leur  faiblesse  et  l'état  d'inaction  où  l'âge  les  avait 
réduits.  [Excerpta  ex  hist.  Prisci  rhet.  ap.  Byzant.  script. ,  edit. 
Venet.,  vol.  I,  p.  45.) 

NOTE  4,  Sect.  i,  p.  M. 
L'histoire  d'Angleterre  nous  offre  des  détails  qui  confirment  d'une 
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manière  remarquable  les  deux  parties  de  ce  raisonnement.  Les 
Saxons  firent  la  conquête  de  la  Grande-Bretagne,  avec  le  même  esprit 
destructeur  qui  distinguait  toutes  les  autres  nations  barbares;  ainsi 
tous  les  anciens  Bretons  furent  exterminés  ou  forcés  de  chercher  un 
asile  dans  les  montagnes  du  pays  de  Galles,  ou  réduits  sous  le  joug  de 
l'esclavage.  Les  Saxons  introduisirent  dans  toute  la  Bretagne  leurs 
lois,  leurs  mœurs,  leur  gouvernement  et  leur  langage,  et  bientôt  il 
ne  resta  aucun  vestige  des  institutions  antérieures  à  leur  conquête. 
Le  contraire  arriva  dans  une  révolution  postérieure.  Lorsqu'une 
seule  bataille  eut  placé  Guillaume  de  Normandie  sur  le  trône  de  l'An- 
gleterre, les  habitants  saxons  furent  opprimés,  mais  non  détruits ,  et 
le  conquérant  employa  en  vain  tous  les  ressorts  de  son  autorité  et  de 
sa  politique  pour  assujettir  ses  nouveaux  sujets  aux  institutions  nor- 
mandes. Quoique  vaincus,  les  Saxons  étaient  encore  beaucoup  plus 
nombreux  que  leurs  vainqueurs  ;  et  lorsqu'ils  commencèrent  à  se 
mêler  avec  les  Normands,  leurs  mœurs  et  leurs  lois  s'établirent  par 
degrés.  Les  lois  normandes  étaient  tyranniques  et  odieuses  au  peuple  ; 
elles  sont  tombées,  la  plupart,  en  désuétude,  et  Ton  remarque  aujour- 
d'hui dans  la  constitution  politique1,  ainsi  que  dans  le  langage  des 
Anglais,  plusieurs  points  essentiels,  qui  sont  évidemment  d'origine 
saxonne  et  non  normande. 

NOTE  5,  Sect.  i,  p.  34. 

L'historien  Procope  dit  que  c'est  par  un  sentiment  d'humanité 
qu'il  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les  cruautés  exercées  par  les  Goths  : 
«  Je  ne  veux  pas,  dit-il,  transmettre  à  la  postérité  des  monuments 
et  des  exemples  de  barbarie.  »  (Procop.,  De  bell.  Go  th.,  liv.  m , 
cap.  x,  ap,  Byzant.  script.,  vol.  I,  p.  126.)  Mais  comme  la  révolu- 
tion dont  j'ai  parlé,  et  que  je  regarde  comme  une  suite  de  l'établis- 
sement des  nations  barbares  dans  les  provinces  anciennement  soumises 
à  l'empire  romain,  n'aurait  pu  avoir  lieu  si  le  plus  grand  nombre  des 
anciens  habitants  n'eût  été  totalement  détruit,  j'ai  cru  qu'un  événe- 
ment  si  important  et  qui  a  produit  de  si  grands  effets  méritait  d'être 
examiné  avec  une  attention  particulière.  C'est  ce  motif  qui  m'engage 
à  offrir  aux  regards  de  mes  lecteurs  une  partie  de  ce  déplorable  spec- 
tacle, sur  lequel  Procope  a  cru  devoir  jeter  un  voile.  J'éviterai 
cependant  d'entrer  dans  un  long  détail,  et  je  me  contenterai  de 
recueillir  quelques  exemples  des  dévastations  et  des  excès  commis  par 
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denx  ta  nations  diverses  qui  s'établirent  dans  l'emptae 

Les  Vandales  forent  les  premiarc  4e  ces  peuples  qui  «nvahisent 
l'Espagne.  Celait  «ne  des  provinceeles  plus  riches  et  les  plus  pnuplfiai 
de  l'empire;  ses  habitants  s'étaient  distingués  par  leur  courage,,  at 
avaient  défende  leur  liberté  centre  les  années  romaines  avec 
d'opiniâtreté  et  pendant  on. pins  grand  nombre  d'années  «prt 
autre  nation  de  l'Europe.  Mais  la  domination  des  Romains  las  avait 
tellement  amollis, »que  les  Vandales,  qnientrèrentiaa£spagne<«n406t 
en  achevèrent  >la  conquête  en  mains  dedeubafts,  et  firent  rpar  4a  taie 
du  sort  le  .partage  »de  ce  jroqraïune  dès  l'année  411.  Idace, 
oculaire  .de  la  désolation  qui  suivit  l'irnuptioades  Vandales,  s'< 
ainsi  :  et Lesibarbar^  ravagèreottout^voc  lapins  grande fépoeiié;  te 
peste  vint  ajouter  «eshorrems  à  cette  calamité,;  la  famine  fut  ai 
générale,  que  las  «vivants  :  Eurent  obligés  de  se  nourrir  4e  cadawea. 
Ces  terribles  fléaux  désolèrent  à  la  fois  ces  malheureux  royaumes .  • 
(Idacii  Ckron.  wp.  BM.patr*,  roi.  VU,  p.  t30&;  édil.  Jbugd.  WF1.) 
Les  £toths  ayant  attaqué  îles  Vandales  daasleumiieuveUes  pomeaions» 
oes  peuples  se  livrèrent  une  guerre  sanglante  :  le  pays  fut  Tawagé  .par 
Jes  deux  partis  ; Jee  villes  qui  avaient  écàwppé  à-la  fureur  des.paeaûan 
furent  réduites  en  cendres,  st  les  habitants  -se  fièrent  expoeésAtoartas 
les  horreurs  que  pouvait  accumuler  sur  eax  ;la  ameuté  grulnifci  il 
ces  peuples  barbares.  (Voyez  la  description  qu'en  donne  Idace,  Ibid., 
p.  1235  t.,  1236,  c.  fi)  Isidore  de  Sévllle  et  les  autres  auteurs  con- 
temporains racontent  de.méme  ces^^ 
Grot.  *JUât.<G*th.  732.) 

Aptes  avoir  ravagé  KEspngne,  Jea  Mandates  passèrent  on  Afrique, 
l'on  428.  L^friqueitait ,  AprAe.lïgypt^O^plus  fertile  des^aonnasi 
4ttnaineB;ieiélaitain  éeb^renianfde^îeniiâOy  et  jin.«ancian  éerivaia 
TtqjpeUe  Vàme  de  \la  vépmMifm.  «Las  yaadalas,  quoique  «vec  «ne 
année  qui  n'avait  >pa8<phîs  de  Iwnte^ mille,  eombattante,  se^pandimat, 
en  moinade  deuuana,  des  maltaesalMoliiftde<eatte  province.  Un-auteur 
^wntempondninaas  la  laiseéran  <nioit  nffe^ant  des  désastres  onnto 
.par  œs  (peuplas.  *«  Ils  i  trouverait,  diMI,  un  .pays  bien  cultivé,  .Ear- 
enameatide  Ja  leim,'BttqHijjoMiaunt4'«uiedi6uvause  <abondaaae.fIbf 
-pentèrentiJe  fer  et  la  flamme/,  aucun  endroit  de  oettevfeeUed>r*ma« 
«n'édhappa  à  leur  rage  destraotivo;  tout  fut  dépeuplé,  ravagé;  A 
arracbènent  las  vignes  et  détruisirent  les  arbres,  .afin  que*eux  #ii 
«'étaient  sauvés  dans  des  eayemçs  et  dans  des  montagnes  inaeoessiMa 
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ne  pussent  plus. trouver  de  nourriture.  Ils  exercèrent  aurries.prison- 
niers  des  cruautés  inouïes  et  recherchées, .pour  les  obliger  à  décou- 
vrir leurs  trésors;  plus  ils  en  découvraient,  plus  ils  voulaient  en 
découvrir,  et  ils  n'en  devenaient  que  plus  implacables.  Ni  la  faiblesse 
deT^ge  ou  de  sexe*  ni  le.  rang,  ni  la  noblesse,  ni  la  sainteté  du  sacer- 
doce, ne  pouvaient  adoucir  leur  fureur;  plus,  au  contraire,  les 
prisonniers  étaient  distingués,  plus  ils  les  accablaient  d'outrages.  Us 
casèrent  tous  les  édifices  .publics  qui  avaient  échqppé  à  la  violence 
des  flammes,  et  ils.  laissèrent  .plusieurs  villes  sans  un  seul  habitant. 
Lorsqu'ils  s'approehaientii'nne  place  fortifiée,  que  leurs  trompes  indis- 
ciplinées ne  j pouvaient  séduire,  ils  rassemblaient  un  grand  nombre 
de  prisonniers,  les  passaient  au  fil  de  Cépée,  et  les .  laissaient  sans 
sçpulturç,  afin  que  l'infection  des  cadavres  forçât  la  garnison  d'aban- 
donner la  place.  *  (Victor  Vitens,  De  persec.  4fr*  <*p-  Mbl^patr» 
vol.  VUI,j>.  666,)  Saint  Augustin,  auteur  contemporain,  né  en 
Afrique,  fait  .une  semblable  description  des  cruautés  des  Vandales. 
(Qp*r.,  Yol.JUiP*  312.  Ediu  1616.)  JBélisaire  vint  attaquer  les 
Vandales,  environ  cent  ans  après  leur  établissement  en  Afrique,  et  les 
en  chassa.  Procope,  historien  du  même  &gç,  décrit  ainsi  les  ravages 
occasionnés  par  cette  guerre  :  «  L'Afrique,  dit-il,  était  tellement 
dépeuplée ,  qu'on  pouvait  y  voyager  plusieursjours  de  suite  sans  y  ren- 
contrer un  seul  homme;  et  l'on  peut  dire,  .sans  exagération,  que  dans 
le  jcours  de.cette  guerre,  ilpéritau  moins  cinq  millions  de  personnes.  » 
( Procopç, flwt.  Arc,  cçp.  xvu„  ap.  Byzant.  script.,  vol.  I,  p.  315,) 

Si  je  me  suis  arrêté  un  peu  trop  longtemps  sur  les  calamités  de 
cette  ;  province,  c'est  qu'elles  ont  été  décrites  non-seulement  par  des 
Auteurs  conteiqporains,  mais  encore  par  des  témoins  oculaires.  L'état 
actuel  de  L'Afrique  est  une  preuve  ^  de  tout  ce  qu'ils  ont  avancé; 
«t  plusieurs  villes,  des  plus  .florissantes  et  des  plus  peqplées  qu'il  j 
eût  dans  cette  .province,  ont  été  tellement  ruinées  flii'il  ne  reste  .pas 
même  de  vestiges  du  lieu  où  .elles  étaient  construites.  Cette  terre 
féconde  gui  nourrissait  l'empire  «est  aujourd'hui  presque  entièrement 
inculte;  et  cette  province  .que  Victor ,  dans  son  latin  barbare, 
appelle  specxositas  tottus.terrœ  florentin ,  est  .devenue  la  retraite  des 
pirates  et  brigands. 

Tandis  qu'une  partie  de  l'empire  romain  était  en  proie  aux  fureurs 
ides  Vandales,,  l'autrekpartie  était  ravagée  par  les.Huns  ;  de  toutes  ces 
hordes  de  barbares,,  celle-ci  était  la  plus. formidable  et  la  plus  féroce, 
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A  m  mien  Marcellin ,  auteur  de  ce  temps-là  et  l'un  des  meilleurs  his- 
toriens du  Bas-Empire ,  donne  une  description  de  leurs  moeurs  et  de 
leur  gouvernement.  Ces  peuples  ressemblaient  beaucoup  aux  anciens 
Scythes  et  aux  Tartares  modernes.  On  trouve  aussi ,  dans  une  partie 
de  leur  caractère  et  de  leurs  usages,  quelques  conformités  avec  les 
sauvages  du  nord  de  l'Amérique.  Leur  passion  pour  la  guerre  et  pour 
Faction  était  extrême.  «  Les  peuples  policés,  dit  Ammien,  aiment  le 
repos  et  la  tranquillité  ;  les  Huns  se  plaisent  dans  les  combats  et  les 
dangers  ;  c'est  pour  eux  un  bonheur  de  périr  les  armes  à  la  main ,  et 
une  infamie  de  mourir  de  vieillesse  ou  de  maladie.  Ils  se  glorifient  du 
nombre  des  ennemis  qu'ils  ont  tués  ;  et  le  plus  brillant  ornement  de 
la  victoire  c'est  d'attacher  aux  harnais  de  leurs  chevaux  la  chevelure 
de  ceux  qui  ont  péri  sous  leurs  coups.  »  (Amm.  Marcel  1.,  liv.  xxxi, 
p.  477,  Bdit.  Gronov.  Lugd.  1693.)  Leurs  incursions  dans  l'empire 
commencèrent  au  ive  siècle.  Les  Romains,  quoique  déjà  accoutumés 
aux  fureurs  des  nations  barbares,  étaient  étonnés  des  horribles  dévas- 
tations qu'exerçaient  les  Huns.  La  Thrace,  la  Pannonie  et  l'Illyrie 
furent  ravagées  les  premières.  Gomme  ils  n'avaient  dessein  de  former 
aucun  établissement  en  Europe ,  leurs  incursions  étaient  fréquentes  : 
Procope  a  compté  qu'il  y  avait  eu  à  chaque  invasion  200,000  per- 
sonnes égorgées  ou  traînées  en  esclavage.  (Proc,  Hist.  arc.  ap.  Byz. 
script.,  vol.  I,  p.  316.)  La  Thrace,  qui  était  la  province  la  mieux 
cultivée  de  cette  partie  de  l'empire  romain ,  fut  changée  en  ud 
désert  ;  et  lorsque  Priscus  accompagna  les  ambassadeurs  qu'on  en- 
voyait à  Attila,  il  y  trouva  plusieurs  villes  entièrement  inhabitées» 
à  l'exception  de  quelques  misérables  fugitifs  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  les  ruines  des  églises;  et  la  campagne  était  couverte  des  osse- 
ments de  ceux  qui  avaient  été  moissonnés  par  le  fer  des  barbares. 
(Proc,  ap.  Byzant.  script.,  vol.  I,  p.  34.)  Attila  fut  reconnu  roi  des 
Huns  Fan  434.  C'est  l'un  des  plus  grands  et  des  plus  hardis  conqué- 
rants dont  l'histoire  fasse  mention.  Il  étendit  son  empire  sur  toutes 
ces  vastes  contrées ,  comprises  sous  les  noms  généraux  de  Scythie  et 
de  Germanie,  dans  l'ancienne  division  de  la  terre.  Tandis  qu'il  faisait 
la  guerre  aux  nations  barbares ,  il  tenait  l'empire  romain  dans  des 
alarmes  continuelles,  et  exigeait  des  subsides  considérables  des  faibles 
et  timides  empereurs  qui  régnaient  alors.  En  451 ,  il  entra  dans  les 
Gaules  à  la  tète  d'une  armée  formée  par  les  différentes  nations 
qu'il  avait  conquises  ;  c'était  la  plus  nombreuse  de  toutes  les  armées 
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barbares  qui  fussent  encore  entrées  dans  le  territoire  de  l'empire. 
Attila  fit  un  dégât  horrible  ;  non-seulement  il  ravagea  les  campagnes, 
mais  il  pilla  et  saccagea  les  villes  les  plus  florissantes.  Toutes  ces 
horreurs  sont  décrites  par  Salvien ,  De  Gubernat.  Dei.  Edit.  Baluz. 
Paris  1669,  p.  139,  et  par  Idace,  ubisuprà,  p.  1235.  La  fameuse 
bataille  donnée  près  de  Ghàlons ,  arrêta  les  progrès  d'Attila  :  s'il  en 
faut  croire  les  historiens  de  ce  temps-là ,  elle  ne  coûta  pas  moins  de 
trois  cent  mille  hommes.  (Idace,  ibid.  Jornandes,  de  Iieb.  Gelic. 
ap.  GroL  Hist.  Golh.,  p.  671.  Âmsterd.,  1665.)  L'année  suivante , 
Attila  forma  la  résolution  d'attaquer  le  centre  même  de  l'empire.  II 
marcha  en  Italie,  qu'il  ravagea  avec  une  fureur  animée  par  le  sen- 
timent de  sa  dernière  défaite.  Ce  que  l'Italie  éprouva  de  calamités 
dans  l'invasion  des  Huns  surpasse  toutes  celles  qui  avaient  suivi 
les  irruptions  précédentes  des  barbares.  Conringius  a  rassemblé  plu* 
sieurs  passages  d'anciens  historiens ,  qui  prouvent  que  les  ravages 
causés  par  les  Huns  et  les  Vandales  dans  les  contrées  situées  au  bord 
du  Rhin ,  ne  furent  ni  moins  atroces ,  ni  moins  funestes  à  l'espèce 
humaine.  [Exer citât,  de  Urbib.  Germ.  oper.,  vol.  I ,  p.  489.)  Mais 
l'imagination  craint  de  s'arrêter  sur  ces  scènes  de  carnage  et  de  déso- 
lation ;  on  ne  peut  sans  horreur  contempler  ces  destructeurs  de  l'hu- 
manité, se  baignant  à  plaisir  dans  le  sang  et  les  larmes  des  hommes. 
La  preuve  la  plus  convaincante  de  la  cruauté ,  aussi  bien  que  de, 
l'étendue  des  ravages  causés  par  les  barbares ,  c'est  l'état  dans  lequel 
paratt  avoir  été  l'Italie  pendant  plusieurs  siècles,  après  que  ces 
peuples  s'y  furent  établis.  Dès  qu'un  pays  cesse  d'être  très-peuplé , 
on  y  voit  les  arbres  et  les  buissons  croître  dans  les  terres  incultes  et 
former  insensiblement  de  grandes  forêts ,  tandis  que  le  débordement 
des  rivières  et  les  eaux  croupissantes  convertissent  en  lacs  et  en 
marais  le  reste  du  jays.  L'ancienne  Italie,  le  centre  du  luxe  et  de 
l'élégance  des  Romains ,  était  cultivée  avec  un  soin  extrême ,  mais 
les  barbares  l'ont  tellement  dévastée  et  en  ont  si  absolument  dé- 
truit tous  les  ouvrages  de  l'industrie  et  de  la  culture ,  que  dans  le 
vme  siècle ,  l'Italie  paratt  n'avoir  été  couverte  que  de  forêts  et  de 
vastes  marais.  Muratori  entre  dans  un  long  détail  sur  la  situation  et 
les  limites  de  cette  contrée ,  et  prouve ,  par  les  témoignages  les  plus 
authentiques ,  qu'une  grande  partie  du  terrain,  dans  toutes  les  diffé- 
rentes provinces  de  l'Italie,  était  ou  couverte  de  bois,  ou  ensevelie 
sous  les  eaux  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  fussent  seulement  des 
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endroits  naturellement  stériles  ou  peu  importants  ;  c'étaient  80  c«d- 
tons  que  les  écrivains  anciens  nous  représentent  comme  eatrème- 
inerit  fertiles ,  et  qui  sont  -aujourd'hui  trè^hien  cultivés.  (Mm*., 
Antiquité  ltal,  med.  œvi,  Dissert.,  rai,  vol.  II  ,  p.  149453,  etc.) 
On  trouve  une  forte  preuve  de  tout  ceci  dans  une  description  de  h 
ville  de  Bfodène ,  que  nous  a  laissée  un  auteur  tiu*£*  siècle.  (l!ta*t, 
Scrip.'rer.  ltal.,  vol.  II,  part.  n,T>.  891.) 

Il  parait  que  les  dévastations  des  barbares  ont  été  les  mêmes  tas 
les  autres  pays  de  l'Europe.  Dans  plusieurs  des  plus  anciennes  chartes 
qui  subsistent  aujourd'hui ,  les  terrains  qu'on  accorde  aux  monas- 
tères ou  aux  particuliers  sont  distingués  en  terrains  eultivéset  habités/ 
et  en  terrains  déserts ,  eremx.  On  voit  des  exemples  de  terres  accor- 
dées à  des  particuliers ,  parce  qu'ils  les  avaient  prises  dans  le  désert , 
ab  tremo,  et  qu'ils  les  avaient  ensuite  peuplées  et  cultivées.  Cent  ce 
qui  est  prouvé  dans  une  charte  de  Charlemagne ,  publiée  par 
Eckart.  [D*  Reb.  Franeiœ  orient.,  vol.il,  p.  864. )Et  dans  plusieurs 
autres  chartes  accordées  par  les  successeurs  de  ce  prince ,  et  citées 
par  Ducange ,  au  mot  Eremus.  Muratori  ajoute  que  pendant  le 
vin9  et  le  ixe  siècle ,  (Italie  était  infestée  de  loups  et  de  bétes  -sau- 
vages. C'est  une  autre  preuve  que  le  pays  était  absolument  dépourvu 
d'habitants.  (Murât.,  Antiquité  'vol.  II,  p.  163.)  *insi  l'Italie  qui 
avait  fait  la  gloire  de  l'ancien  monde  par  sa  fertilité  et  sa  culture ,  m 
trouvait  réduite  à  l'état  d'une  colonie  naissante  et  que  l'on  commence 
à  peupler. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  de  l'exagération  dans  quelques-unes 
des  descriptions  que  j'ai  rapportées.  Je  sais  même  que  ces  nations 
barbares  ne  se  conduisirent  pas' toutes  de  la  'même  manière  en  for- 
mant leurs  nouveaux  établissements  ;  les  unes  paraissaient  détermi- 
nées à  détruire  entièrement  les  anciens  habitants  ;  d'autres  étaient 
plus  disposées  à  s'incorporer  avec  eux.  Il  n'est  pas  de  mon  sujet  de 
rechercher  les  causes  de  cette  différence  dans  la  conduite  des  con- 
quérants ,  ni  de  décrire  l'état  des  contrées  où  les  anciens  habitants 
forent  traités  avec  plus  de  douceur.  Les  faits  que  j'ai  rapportés 
suffisent  pour  prouver  que  les  invasions  et  les  établissements  des  na- 
tions du  Nord  dans  l'empire  romain  ont  occasionné  une  destruction 
de  l'espèce  humaine ,  beaucoup  glus  grande  que  la  plupart  des  écri- 
vains ne  semblent  le  croire. 
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NOTE  6,  6acrj,p.35. 

J'ai  observé iu la  .note  2,  que  .c'est  aux  seuls  écrivains  grées  et 
romains  que  nous  dévias  le  peu  de  connaissances  certaines  que  nous 
avons  *ur  Vétat  primitif  des  nations  baibares.  Heureusement,  deux 
de  ees  anciens,  auteurs,  de  tous  las  hommes  qui  ont  écrit /les  plus 
capables  peut-être  d'observer  avec  un  diwameraent  profond  et  de 
peindre  avec  fidélité,  avec  .énergie  les  moeurs  ;et  les'inslltutiens  de 
««peuples,  nous  en  ont  laissé  un  détail  auquel  «e  rappo* te  assez 
tout  ce  que  Jes  autres  auteurs  en  ont  dit.  Le -lecteur  devinera  aisé- 
ment jjue  je  veux  pat  ter  de  César  et  de  Xaeite.  Le  premier  fait 
en  peu  de  mots  le  portrait  des  anciens  Germains,,  dans  quelques 
chapitres. du  sixième  livre  de  ses  Commentaires;;  Vautre  a  écrit  un 
ouvrage  exprès  sur  ce  sujet.  Ge  sont  là  tes  monuments  de  l'antiquité 
les  pluSjprécieux  et  les  plus  instinctifs  pour  les  habitants  aetuels  de 
KEurope.  Voici  ce  que  mous  y  apprenons  : 

l°iL'état  de  la -société  chez  les  anciens  Germains  était  très-grossier 
et  trèfr-simple.  Us  ne  subsistaient  que  paria  chasse  ou  le  pâturage, 
(Gœs.,  lib.  mi,  cap.  otra)  Ils  négligeaient  Fagricdlture,  et  vivaient 
en  général. de  lait,  de  fromage  et  de  viande.  {{Ibid.,  cap.  xxii.) 
Tacite  rapporte  à  peu  .près  la  même  chose.  [De  Morib,  'Germ-t 
cap.  Tinvxv,  xxm.  Les  Goths  négligeaient  également  l'agriculture, 
("Prise. iRhet.  «p.  Byzant.  script.,  vol.  I,j>.  xxxi.'B.)  L'étatde  la 
société  vl était  pas  plus  avancé  chez  les  Huns  ;  ite  dédaignaient  dccul- 
twer  la  terre  et  de  toucher  une  charrue.  (Àmm.  Marcell.,  lib.  xxxi, 
p.. 475.)  Les  Jllains  avaient  les  mêmes  mœurs.  {Ibid.,  p.  477*)  Tant 
que  la  société  resta  dans  ce  «premier  état  ,  les  hommes ,  en  s'unissaut 
ensemble,  ne  sacrifièrent  qu'une  tnès-petite.portion  de  leur  indépeit» 
dame  naturelle. 

-fi°  £hez  les  anciens  Germains,  l'autorité  du  gouvernement  civil 
était  très-limitée.  Pendant  la  paix  .ils  n'avaient  aucun  magistrat 
commun  et  fixe  ;  c'étaient  .les  chefs  ouprincipaux  de  chaque  district 
qui  rendaient  la  justice  et  jugeaient  les  différends.  (Cas.,  ibid.% 
cap.  xxiii.)  Leurs  rois  n'avaient  pas  un  pouvoiT  absolu  et  illimité; 
leur  autorité  consistait  plutôt  dans  Je  privilège  de  conseiller  ,  que 
dans  le  droit  de  commander.  Les  affaires  de  tpeu  de  conséquence 
étaient  décidées  par  les  chefs  ;  mais  les  objets  d'un  intérêt  plus  gêné- 
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rai  et  plus  important  étaient  soumis  au  jugement  du  corps  entier  de 
de  la  nation.  (Tacit.,  cap.  vu  et  xi.)  Les  Huns  délibéraient  aussi  en 
commun  sur  toutes  les  affaires  essentielles,  et  n'étaient  point  soumis 
à  l'autorité  d'un  roi.  (A mm.  Marcéll.,  lib.  xxxi,  p.  473.) 

3°  Chaque  individu  chez  les  anciens  Germains  avait  la  liberté  de 
s'engager  dans  une  expédition  militaire  proposée  ;  et  il  ne  paraît  pas 
que  l'autorité  publique  lui  imposât  aucune  obligation  à  cet  égard. 
«  Lorsqu'un  chef  proposait  quelque  expédition ,  dit  César ,  ceux  qui 
approuvaient  le  projet  et  consentaient  de  suivre  le  chef  se  levaient 
et  déclaraient  leur  résolution  ;  s'ils  manquaient  ensuite  à  cet  enga- 
gement, ils  passaient  pour  des  lâches,  des  traîtres  à  la  patrie,  et 
étaient  réputés  infâmes.  (Caes.,  itod.,  cap.  xxm.)  Tacite  indique  la 
même  coutume,  mais  d'une  manière  plus  obscure.  (Tacit.,  cap.  n 
et  iv.)  Comme  chaque  individu  était  indépendant  et  maître  absolu  de 
ses  actions,  celui  qui  voulait  devenir  chef  avait  donc  un  grand  intérêt 
à  se  faire  des  partisans ,  à  les  attacher  à  sa  personne  et  à  ses  projets. 
César  les  appelle  ambacti  et  clientes,  c'est-à-dire  suivants  ou  cliente. 
Tacite  leur  donne  le  nom  de  comités  (compagnons).  La  principale 
distinction  et  le  pouvoir  d'un  chef  consistaient  à  être  accompagné 
d'une  troupe  nombreuse  de  jeunes  gens  choisis.  Cette  jeunesse  faisait 
pendant  la  paix  la  gloire  et  l'ornement  de  la  nation ,  et  sa  sûreté 
pendant  la  guerre.  Un  chef  se  conservait  l'affection  de  ses  compa- 
gnons par  des  présents  d'armes  ou  de  chevaux ,  ou  par  les  repas , 
plus  abondants  que  recherchés ,  qu'il  leur  donnait.  (Tacit.,  cap.  xiv 
et  xv.)  Par  une  suite  de  cet  esprit  de  liberté  et  d'indépendance  person- 
nelle ,  que  les  Germains  conservèrent  même  après  qu'ils  furent  une 
en  société ,  ils  resserrèrent  la  juridiction  personnelle  de  leurs  magis- 
trats dans  des  limites  très-étroites  ;  ils  se  réservèrent  et  exercèrent 
tous  les  droits  de  la  vengeance  personnelle  ;  le  magistrat  n'avait  le 
pouvoir  ni  d'emprisonner  un  homme  libre ,  ni  de  lui  infliger  aucune 
peine  corporelle.  (Tacit.,  cap.  vu.)  Chaque  individu  était  même 
obligé  de  tirer  vengeance  des  affronts  ou  des  torts  qu'on  avait  faits  a 
ses  parents  ou  ses  amis.  Les  inimitiés  devenaient  héréditaires ,  mais 
elles  n'étaient  pas  implacables.  Le  meurtre  même  s'expiait  en  don- 
nant un  certain  nombre  de  bestiaux.  (Tacit.,  cap.  xxi.)  Une  partie 
de  l'amende  était  pour  le  roi  ou  l'État  ;  le  reste  pour  la  personne 
offensée  ou  ses  parents.  (Ibid.,  cap.  xn .) 

Quoique  ces  particularités  sur  les  mœurs  et  les  usages  des  Ger- 


PREUVES   ET   ÉCLAIRCISSEMENTS.  181 

mains  soient  connus  de  tous  ceux  qui  sont  versés  dans  la  littérature 
ancienne ,  j'ai  cru  cependant  devoir  les  rapporter  dans  l'ordre  que  je 
leur  ai  donné ,  et  les  mettre  sous  les  yeux  des  lecteurs  moins  instruits , 
parce  qu'elles  confirment  ce  que  j'ai  dit  de  l'état  des  nations  bar- 
bares» et  qu'elles  peuvent  servir  à  éclaircir  toutes  les  observations 
que  j'aurai  occasion  de  faire  sur  les  changements  arrivés  dans  leur 
gouvernement  et  leurs  mœurs.  Les  lois  et  les  coutumes  que  ces 
peuples  introduisirent  dans  les  pays  où  ils  s'établirent ,  forment  le 
meilleur  commentaire  des  écrits  de  César  et  de  Tacite  ;  et  réci- 
proquement les  observations  de  ces  deux  écrivains  font  la  meilleure 
clef  pour  bien  entrer  dans  l'esprit  de  ces  lois  et  de  ces  coutumes. 

Il  y  a  dans  le  témoignage  de  César  et  de  Tacite  sur  les  Germains 
une  circonstance  qui  mérite  attention.  Le  morceau  que  César  nous 
a  laissé  sur  les  mœurs  des  Germains ,  a  été  écrit  plus  de  deux  cents 
ans  avant  que  Tacite  composât  son  traité  sur  le  même  sujet.  Un 
siècle  est  un  espace  de  temps  très-considérable  pour  les  progrès  des 
mœurs  d'une  nation  f  surtout  si  pendant  cet  intervalle  cette  nation 
grossière  et  non  civilisée  a  eu  beaucoup  de  commerce  avec  des  États 
plus  policés.  Les  Germains  étaient  dans  ce  cas-là  ;  ils  commencèrent  à 
connaître  les  Romains  lorsque  César  passa  le  Rhin  ;  et  leur  commu- 
nication avec  ce  peuple  s'étendit  tous  les  jours,  depuis  cet  événement, 
jusqu'au  temps  où  Tacite  écrivit.  On  remarque  d'ailleurs  qu'il  y  avait 
une  différence  considérable  dans  l'état  social  de  chacune  des  diffé- 
rentes tributs  de  la  Germanie.  Les  Suétones ,  par  exemple  (Suienes), 
avaient  déjà  fait  tant  de  progrès  dans  la  civilisation ,  qu'ils  commen- 
çaient à  se  corrompre.  (Tacit.,  cap.  xuv.)  Les  Fennes,  au  con- 
traire (Fennt) ,  étaient  si  barbares ,  qu'on  s'étonne  qu'ils  aient  pu 
subsister.  [Ibid.,  cap.  xlvi.)  Ces  deux  circonstances  ne  doivent  pas 
Atrc  négligées  par  ceux  qui  veulent  décrire  les  mœurs  des  Germains, 
ou  établir  quelque  théorie  politique  sur  l'état  de  la  société  chez  ces 
peuples. 

Avant  que  de  terminer  cette  discussion ,  il  ne  sera  pas  hors  de 
propos  d'observer  que ,  quoique  les  altérations  qui  se  firent  successi- 
vement dans  les  institutions  des  différents  peuples  qui  avaient  conquis 
l'empire  romain ,  et  quoique  les  progrès  qu'ils  avaient  faits  dans  la 
civilisation  eussent  entièrement  changé  leurs  mœurs ,  on  pourrait 
cependant  en  retrouver  l'image  dans  celle  d'une  race  d'hommes  qui 
est  encore  à  peu  près  dans  le  même  état  de  société  où  se  trouvaient 
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le»  barbares  du  Nord  lorsqu'il*  s'établirent  dans  leur»  neuveBer  con- 
quêtes»  Je  von»  parier  des  sauvages2  de  l'Amérique  septentrionale, 
Gô  tfMrdmo  pae  une  digression  superflue ,  ou  une  simple  recherche 
de  curieatté,  que4  d'examiner  si'  cette  similitude  dam  flétat  politique 
a  produit  quelque  ressemblance  entra  les  mesure  et  le  caractère  de 
ce*  peuples  divers.  S'il  se  trouve  que  cette  ressemblance  soit  frap» 
pan  te ,  elle  fourniratune  plus  forte  preuve  de*  la  vérité  du*  portrait 
quW  a  fait  de»  anciens  habitante  dfrTEurope  y  que  le  témoignage 
même  de  César  et»  de»  Tarit». 

1'  LeaAmérieawfleaubsistent  guère  queparlapêche  ou  la  (Arase. 
Il  y  a  des  tribus  <pri  négligent  absolument  l'agriculture.  FanmceUei 
qui  cultivent  quelques  portions  de  terrain  préside5 leurs  cabans,  ce 
sont  les  femmes  qui  sont  chargée*  de  ce  soins  ainsi  que  de  tour  ta 
autre» travaux.  (  Gharlevohc,  Journal  Hùtoriqu*  &** voyage  cKrJemt- 
riqm,  in-4*.  Paris;,  1744,  p.  33t.  )  Bans  un  tel'  état  de  société ,  ta 
hommes  ayant  peu  de  besoins  ordinaire*  et  leur  dépendance  mutuelle 
étant  très-bornée ,  leur  union  est  extrêmement  faible  et  imparfaite; 
et  Us  doivent  continuer  de  jouir  de  leur  liberté  naturelle  presque  sa» 
altération..  Le  premier  sentiment  d'un  sauvage  de  l'Amérique,  c'est 
que  tout  homme  est  né;  libre  et*  indépendant ,  et  qu'il  n'y  a  aucune 
puissance  sur  la  terre  qui  ait  le  droit  de  restreindre' et  de  limiter  si 
liberté  naturelle.  On  trouve  à  peine  quelque  apparence  de  subordi- 
nation; entre  eux  r  soit  dans  le  gouvernement  civil ,  soifcdans  le.  gou- 
vernement domestique.  Chacun  fait  ce  qutiLlui  piàttt:un  père;  une 
mère  et  leurs  enfants  vivent  ensemble  comme  deeétPssHjoe  lev 
a  rassemblés,,  et  qu'aucun  lien  n'attache  les.ua»  an*  autres, 
manière  d'tétevea  leur»  enfant»  est  tfès-confoimefcoe  principe  ril 
les  châtient  jamais,  mèmedan»  la  première  enfance ,  et  dans  un  Agr 
plu»  avaneé  on  les»  laisse  entièrement  maîtres  de  tauaaetieaaefcilafle 
sont  obligés  d'en  rendre  compte  à  personne.  [Idem,  p.  272  et  ZT3-») 

2°  Leurs  magistrats  civils  n'ont  qu'une  autorité  extrémsrawt 
bornée;  Dans-la  plupart  des  tribus,  le  surfont  oucàe/'est  cheiat  par  la 
tribu  même  ;  on  lui  donne  unr  conseil  composé  de  vieHlar*  et  sam 
l'avia  duquel  il  ne  peut  décider  aucune-  affhire  d'importance:  Les 
êachem  ne  forment  aucune  prétention  à  jouir  d'une  grande  autorité; 
car  ils  proposent  et  prient  plutôt  qu'ils  ne  commandent,  et  l'obéissance 
de  la  nation  est  entièrement  volontaire.  (  Idom±  p.  266,  268.  ) 

3?  Ce  n'est  point  pas  farce»  mais  volontairement,  qu'ils  s'engagent 
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dans  une  expédition  militaire ,  et  quand  la  guerre  a  été  réselue ,„un 
chef  se  lava  et  s'offre  pour  conduire  latroupe.  Alors  ceux  qui  sont  de 
bonne  volonté  (car  on  ne  force  personne  )  se  lèvent  tous  l'un  après 
l'autre ,  et  chantent  la.  chanson  de  guerre*  Mais  si  après  cette  céré- 
monie t  quelqu'un  des  guerriers  refusait  de  suivre  le  chef  avec  lequel 
U  s'est-  engagé ,  il  coursait  risqpe  de  perdre  la  vie  et  serait  regardé 
comme  le  plus  infâme  de  tous  les  hommes.  (Idem ,  p.  217, 218.) 

4r°  Ceux  qui  s'engagent  à  suivre  un  chef ,  s'attendent  à  être  traités 
awe  beaucoup  d'attention  et  d'égards ,  et  il  est  obligé  de  leur  faire 
de* présents  d'une  valeur  considérable.  (Idem,  p..  2180 

5?  Le  magistrat  parmi  eux  n'a  presque  aucune  juridiction  crimi- 
salle.,  (Ittotit.p.  272.)  La  personne  ou  la  famille  qui  a  reçu  une  injure, 
peut  en  tirer  la  vengeance  qu'elle  veut.  (Idem,  p..  274.), Ils  sont 
implacables  dans  leur  ressentiment ,  et  le  temps  ne  peut  éteindre  ni 
même  affaiblir  le  désir  dJune  juste  vengeance.  C'est  le  principal  héri- 
tage que  les  pères  en  mourant  laissent  à  leurs  enfants  ;  et  le  soin  de 
venger  un  affront  se  transmet  de  génération  en  génération ,  jusqu'à 

• 

ce  que  l'occasion  arrive  de  satisfaire  ee  sentiment:  [Idem,  p.  309.  ) 
Quelquefois  cependant ,  la  partie  offensée  s'apaise  ;  on  fixe  une  com- 
pensation pour  un  meurtre  qui  aura  été  commis.  Les  parents  du  mort 
reçoivent  le  présent  dont  on  est  convenu;  et  il  consiste  ordinairement 
e»  un  prisonnier  de  guerre  qui  prend  la  place  et  le  nom  de  celui  qui 
a  été  tué ,  et  qui  est  adopté  dans  la  famille.  ('  Idem,  p.  2T4.)* 

On  trouve  la  métae  ressemblance  dans  plusieurs  autres  points.  TT 
suffît,  pour  mon  objet,  d'avoir  indiqué  les  rapports  qui  setrouvent  dans 
les  grands  traits  qui  distinguent  et  caractérisent  ces  nations  diverses. 
Qfrchard  et  d'autres  philologues  du  dernier  siècle,  qui  ont  employé 
plus  d'érudition  que  de  science  à  suivre  les  émigrations  des  différente 
peuples,  et  qui  sur  le  trait  le  plus  léger  de  ressemblante,  croyaient  voir 
une  affinité  parfaite  entre  des  nations  fort  éloignées  les'unsdes  autres 
et  concluaient  hardiment  qu'elles  avaient  eu  là  même  origine,  n'au- 
raient pas  manqué  d'affirmer  avec  confiance ,  en  voyant  une  ressem- 
blance si  parfaite  entre  les  barbares  conquérants  de  Pempire  romain 
et  le» sauvages  de  l'Amérique,  que  c'était  le  même  peupfe.  Mais  un . 
philosophe  se  contentera  seulement  d'observer,  que  le  caractère  des 
nations  dépend  de  l'état  de  société  sous  lequel  elles  vivent,  et  des  insti- 
tutiera  politiques  établies  parmi  elle  ;  et  que  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  lieux,  le* hommes  placés  dans  les  mêmes  circonstances» 
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auront  les  mêmes  mœurs  et  se  montreront  sous  la  mène  forme. 
Je  n'ai  étendu  cette  comparaison  entre  les  anciens  Germains  et  les 
sauvages  de  l'Amérique ,  que  jusqu'où  elle  était  nécessaire  pour 
éclaircir  mon  sujet.  Je  ne  prétends  pas  que  l'état  social  cher  ces  deux 
peuples,  fût  parfaitement  égal.  Plusieurs  des  tribus  germaines  étaient 
plus  civilisées  que  les  Américains.  Il  y  en  avait  à  qui  l'agriculture 
n'était  pas  étrangère ,  et  presque  toutes  avaient  des  troupeaux  qui 
faisaient  leur  principale  subsistance,  tandis  que  le  plus  grand  nombre 
des  hordes  américaines  ne  vivent  que  de  leur  chasse ,  et  sont  plus 
grossières  et  plus  simples  encore  que  les  anciens  Germains.  Cependant 
il  y  a  entre  leur  état  social  une  ressemblance  plus  frappante  qu'on  n'en 
a  jamais  observé  parmi  deux  races  d'hommes ,  et  il  en  est  résulté  une 
conformité  de  mœurs  surprenante. 

NOTE  7,  Sect.  i,  p.  35. 

Le  butin  qu'avait  fait  une  armée  appartenait  à  toute  l'armée  ;  et  le 
roi  lui-même  n'y  avait  d'autre  part  que  celle  qui  lui  était  échue  par  le 
sort.  L'histoire  des  Francs  nous  offre  à  cet  égard  un  exemple  remar- 
quable. L'armée  de  Clovis,  le  fondateur  de  la  monarchie  française,  en 
pillant  une  église ,  avait  enlevé  parmi  d'autres  effets  sacrés ,  un  vase 
d'une  grandeur  et  d'une  beauté  extraordinaires.  L'évèque  envoya 
sur-le-champ  des  députés  à  Clovis,  pour  le  supplier  de  rendre  ce  vase, 
afin  de  l'employer  aux  usages  saints  auxquels  il  avait  été  destiné. 
Clovis  dit  aux  députés  de  le  suivre  à  Soissons,  où  devait  se  faire  le 
partage  du  butin ,  et  il  leur  promit  que  si  ce  vase  lui  tombait  en  par- 
tage ,  il  le  rendrait  à  l'évèque.  Lorsqu'on  fut  arrivé  à  Soissons ,  tout 
le  butin  fut  réuni  eu  un  monceau  au  centre  de  l'armée.  Alors  Clovis 
demanda  qu'avant  de  faire  aucun  partage  on  lui  accordât  ce  vase  par- 
dessus sa  part.  Chacun  parut  disposé  à  favoriser  le  roi  et  à  acquiescer 
à  sa  demande  ;  mais  un  soldat  audacieux  et  féroce  lève  sa  hache 
d'arme,  en  frappe  le  vase  avec  violence,  et  dit  au  roi  d'une  voix 
ferme  :  «  Tous  n'aurez  rien  ici  que  ce  que  le  sort  vous  donnera.  » 
( Greg.  Turon.,  Hist.  Franc,  lib.  xi,  cap.  xxvu,  p.  70,  pens.  1610.) 

NOTE  8,  Skct.  i.  p.  37. 

L'histoire  de  l'établissement  et  des  progrès  du  système  féodal  est 
un  objet  intéressant  pour  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Les  lois  et 
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la  jurisprudence  de  quelques  pays  sont  encore  presque  entièrement 
féodales.  Dans  d'autres,  on  voit  que  plusieurs  pratiques  établies  par  la 
coutume ,  ou  fondées  sur  des  règlements ,  ont  pris  naissance  dans  le 
système  féodal ,  et  qu'elles  ne  peuvent  être  bien  entendues  sans  1» 
connaissance  des  principes  particuliers  à  ce  système.  Plusieurs  auteurs, 
très-célèbres  par  leur  génie  et  leur  érudition  ,  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  éclaircir  ce  sujet  ;  mais  ils  y  ont  laissé  encore  beaucoup 
d'obscurité.  Je  vais  tâcher  de  suivre  avec  précision  les  progrès  ou  les 
variations  des  idées  que  les  nations  barbares  s'étaient  faites  sur  la 
propriété  des  terres»  et  d'exposer  les  causes  qui  ont  occasionné  ces 
variations  «  ainsi  que  les  effets  qui  en  sont  résultés. 

11  paraît  que  la  propriété  des  terres  a  subi  successivement  quatre 
sortes  de  révolutions  chez  les  peuples  qui  s'établirent  dans  les  différente^ 
provinces  de  l'empire  romain. 

1°  Tant  que  les  nations  barbares  restèrent  dans  leur  pays  natal  * 
elles  ne  connurent  point  la  propriété  des  terres ,  et  n'eurent  aucune* 
limite  fixe  à  leurs  possessions.  Après  avoir  laissé  quelque  temps  paftre 
nn  troupeau  dans  un  canton ,  toute  la  famille  quittait  bientôt  c<\ 
canton  pour  aller  s'établir  dans  un  autre,  qu'elle  abandonnait  de  même 
peu  de  temps  après.  Une  espèce  de  propriété  si  imparfaite  n'imposait 
aux  individus  aucune  obligation  positive  de  servir  la  communauté  ; 
et  tout  ce  qu'ils  faisaient  pour  elle  était  purement  volontaire.  Il  était 
donc  libre  &  chacun  de  prendre  la  part  qu'il  voulait  à  une  expédition 
militaire.  Ainsi,  l'on  ne  suivait  un  chef  à  la  guerre  que  par  attache- 
ment et  sans  aucune  idée  de  devoir .  Nous  en  avons  rapporté  des  preuves 
sensibles  dans  la  note  6.  Tant  qu'il  n'y  eut  pas  d'autre  propriété ,  il 
n'est  pas  possible  de  rien  découvrir  dans  leurs  usages  qui  ait  la  moindre* 
ressemblance  avec  la  tenure  féodale ,  ou  avec  la  subordination  et  te 
service  militaire  introduits  par  le  système  féodal. 

2°  Quand  ces  peuples  s'établirent  dans  les  pays  subjugués ,  l'armée 
victorieuse  partagea  le^  terres  conquises  ;  chaque  soldat  regardait  1% 
portion  qui  lui  était  échue  en  partage,  comme  une  récompense  due* 
à  sa  valeur,  et  comme  un  établissement  conquis  par  son  épée;  et  il  en^ 
prenait  possession  comme  homme  libre  en  toute  propriété.  Il  en  jouis- 
mit  pendant  sa  vie  ;  il  pouvait  en  disposer  à  son  gré ,  et  la  laisser  en. 
héritage  à  ses  enfants.  La  propriété  des  terres  reçut  alors  une  forme*-, 
constante  et  stable.  Elle  fut  en  même  temps  allodiale,  c'est-à-dire  que* 
le  possesseur  avait  le  droit  absolu  de  propriété  et  de  domaine,  et  qu'il 
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ne  relevait  d'aucun  souverain  ou  seigneur  auquel  H  fit  ofaUgè  d* 
tendre  hommage  et  de  consacrer  ses  services.  Cependant  comme 
nouveaux  propriétaires  (  ainsi  qu'on  Ta  obsené  dana  rintrodmiiuu 
sa  voyaient  exposés  a  être  troublée  dans  leui»  possessions  par  te 
des  anciens  habitants,  et  qu'ils  couraient  le  daupsc,  plus 
encore ,  d'être  attaqués  par  des  barbares  ausu  arâfe&ct  maaà  fibocts 
qu'eux-mêmes ,  ils  sentirent  la  nécessité  de  s'imposer  vokmi 
des  obligations  de  défendre  la  communauté  9  piua  étroites  et 
expresses  que  celles  auxquelles  ils  avaient  été  soumis  dans  leurs 
tations  natales.  En  conséquence-,  dès  que  ces  peuples  se  fixèrent 
leurs  nouveaux  établissements,  chaque  homme  libres'ofcligeaà  psendie 
les  armes  pour  la  défense  de  sa  nation  ;  et ,  quand  il  refusait  ou  négli- 
geait de  remplir  ce  devoir,  il  encourait  une  peine  constdéiubku  Je 
ne  prétends  pas  qu'il  y  ait  eu  à  cet  égard  aucun  contrat  revêtu  ds 
formalités  et  ratifié  par  dés  cérémonies  légales.  Cette  obligation,  ainà 
que  les  autres  conventions  qui  lient  ensemble  les  membres  de  toule 
société ,  n'était  fondée  que  sur  un  consentement  tacite*  La  sécurité 
et  la  conservation  mutuelle  des  individus  les  engageaient  à  en  recon- 
naître l'autorité,  et  à  en  maintenir  l'exécution.  Nous  pouvons  remonter 
à  l'origine  de  cette  nouvelle  obligation  des  propriétaires  des  terres,  et 
l'observer  à  un  période  très-reculé  de  l'histoire  des  Francs.  Chilpéiie, 
qui  commença  son  règne  l'an  562 ,  condamna  a  une  amende  (bommm 
juêêit  exigi  )  certaines  personnes  qui  avaient  refusé  de  raccompagner 
dans  une  expédition.  (  Greg.  Turon.,  Kbt  v,  cap.  xxti,  p,  SU.) 
Gbildebert ,  qui  monta  sur  le  trône  en  576,  imposa  la  même  peine  à 
quelques-uns  de  ses  sujets  coupables  du  même  crime.  (  AùL,  lib.vn, 
cap.  xlii,  p.  342.  )  Charlemagne  ordonna  que  chaque  homme  tthre 
qui  possédait  en  propriété  cinq  m&tuti ,  c'est-è-dire  soixante  acres  ds 
terrain,  marcherait  en  personne  contre  l'ennemi.  (lopû.,aim.  807.) 
Louis  le  Débonnaire,  en  815,  accorda  des  terres  à  quelques  fopagnok 
qui  s'étaient  enfuis  h  l'approche  des  Sarrasin»,  et  leur  permit  es 
s'établir  dans  ses  États,  à  condition  qu'ils  serviraient  h  l'armée 
les  autres  hommes  libres.  (  Capit. ,  vers,  i,  p.  500.  )  Par  ce 
terre  possédée  en  propriété,  dont  la  loi  de  Charlemagne  fait 
il  faut  entendre ,  conformément  au  style  de  ce  temps-là ,  une  tenu 
allodiale  ;  car  allodes  et  proprittas ,  alUdum  et  prvpnmm  >  étaient  dàfl 
mots  parfaitement  synonymes.  (  Dticange ,  voe.  Âloàis.) 
Bfuratori  a  publié  deux  chartes  qui  contiennent  la  preuve  la  plu* 


PREUVES   ET   PCLAïnCISSEMENTS.  187 

«laire  de  la  distinction  établie  entre  la  possession  allodiale  et  la  posses- 
sion bénéficiaire  ;  et,  il  parait  par  ces  deux  monuments,  qu'une  per- 
sonne pouvait  avoir  une  partie  de  son  bien  en  propriété  allodiale  , 
dont  elle  avait  le  droit  de  disposer  à  son  gré ,  et  l'autre  partie  à  titre 
de  bénéfice ,  n'en  ayant  que  l'usufruit ,  et  la  propriété  retournant 
après  sa  mort  au  seigneur  supérieur.  (Murât.,  Ântiq.  Ital.  medii  œvi, 
vol.  I,  p.  559-565.)  La  même  distinction  se  trouve  indiquée  dans  wn 
capitulaire  de  Cliarlëmagne,  de  Fan  812.  (ÉdiL  Baluz.,  v.  I,  p.  491 .) 
Le  comte  Éverard,  qui  avait  épousé  une  fille  de  Louis  le  Débonnaire, 
a  laissé  un  testament  curieux.  En  partageant  ses  vastes  domaines 
entre  ses  enfants,  M  distingue  ce  qu'il  possédait  par  droit  de  propriété, 
proprtetale,  d'avec  ce  qu'il  ne  tenait  qu'à  titre  de  bénéfice,  beneficio; 
el  il  paratt  que  la  plus  grande  partie  de  son  bien  était  allodiale.  (Auh. 
Mir.,  Oper.  Diplom.  Lovan.,  1723,  vol.  I,  p.  19.) 

Ainsi  le  terme  d'homme  libre  se  prend  communément  dans  un 
sens  opposé  à  celui  de  vassal,  vassus  ou  vassalus;  le  premier  désigne 
un  propriétaire  allodial,  et  l'autre  celui  qui  relève  d'un  seigneur.  Ces 
hommes  libres  étaient  obligés  de  servir  l'État  ;  et  cette  obligation 
était  si  sacrée,  qu'il  leur  était  défendu  d'entrer  dans  les  ordres  ecclé- 
siastiques ,  k  moins  qu'ils  n'en  eussent  obtenu  le  consentement  dn 
prince.  La  raison  qu'en  donne  de  ce  règlement  est  remarquable. 
«  Car  nous  savons  que  quelques-uns  en  agissent  ainsi,  non*  par  esprit 
de  dévotion,  mais  afin  de  se  dispenser  du  service  militaire,  atKfuel  ils 
sont  tenus.»  [Capitula  lib.  i,  §  cit.)  «  Lorsqu'un  honrnier Hère , 
sommé  de  se  mettre  en  campagne ,  refusait  d'obéir ,  H  était  con- 
damné ,  suivant  la  loi  des  Francs ,  k  payer  le  hereban,  qui  était  une 
amende  de  soixante  couronnes.  »  [Cap.  Carol.  Merj.  ap.  fey.  Longob., 
tom.  XIV,  lib.  i,  §  xiii,  p.  539.)  Cette  expression,  drivant  la  loi  dm 
Francs,  semble  supposer  que  l'obligation  de  servir  et  la  peine  imposée 
à  ceux  qui  manquaient  à  ce  devoir,  étaient  d'une?  date  aussi  ancienne 
que  les  lois  faites  par  les  Francs ,  lorsqu'ils  s'établirent  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  Gaules.  On  exigeait  cette  amende  avet  tant  di* 
rigueur,  «  que  si  Ta  personne  condamnée  se  trouvait  insolvable,  elle 
était  réduite  en  servitude ,  et  y  restait  jusqu'à  ce  que  le  prix  dé  son 
travail  fût  monté  à  Ta  valeur  de  Thereban.»  (Ibid.)  L'empereur 
Lothaire  rendit  la  peine  encore  plus  sévère;  si  le  possesseur  tfmtv 
certaine  étendue  de  terre  était  tenu ,  par  les  conditions  (te  sa  pro- 
priété ,  de  servir  en  personne,  et  qu'il  refusât  de  se  mettre  en  cam- 
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pagne  ,  après  en  avoir  été  sommé ,  tous  ses  biens  étaient  déclaré 
confisqués,  et  il  pouvait  être  lui-même  condamné  au  bannissement. 
(Murât.,  Scrip.  liai.,  vol.  I,  part,  h,  p.  153.) 

3°  La  propriété  des  terres  ayant  été  ainsi  fixée  par  une  forme 
constante  f  et  obligeant  au  service  militaire ,  il  en  résulta  un  tut» 
changement,  mais  qui  ne  se  fit  que  lentement  et  par  degrés.  Tacite 
nous  apprend  que  les  chefs  des  Germains  cherchaient  à  s'attacher  do 
compagnons  [comités)  qui  les  suivaient  dans  toutes  leurs  entreprises 
et  combattaient  sous  leurs  drapeaux.  La  même  coutqroe  subsista 
parmi  eux  dans  leurs  nouveaux  établissements,  et  ces  compagnons, 
attachés,  et  dévoués  à  leurs  chefs,  appelés  fideUs ,  antrustionts ,  h* 
mines  in  truste  dominicd,  leudes.  Tacite  ajoute  qu'on  regardait  comme 
honorable  le  rang  de  cornes  ou  compagnon.  [De  Mvrib.  Germa*., 
cap.  xiii.  )  On  peut  juger  du  rang  et  de  la  condition  des  personne, 
dans  le  moyen  âge ,  par  la  composition  ou  peine  pécuniaire  établie 
pour  chaque  délit;  or,  la  composition  pour  le  meurtre  d'un  homme, 
in  truste  dominicd,  était  triple  de  celle  qui  était  fixée  pour  le  meurtre 
d'un  homme  libre.  [Leg.  salie.,  tit.  xliv,  §  i  et  h.  ) 

Tant  que  les  Germains  restèrent  dans  leur  propre  pays ,  ils  cher- 
chèrent à  s'attacher  ces  compagnons  par  des  présents  d'armes  et  de 
chevaux ,  et  par  les  services  de  l'hospitalité  (voyez  ta  note  6).  Tant 
qu'ils  n'eurent  aucun  droit  fixe  de  propriété  sur  les  terres ,  c'étaient 
les  seuls  dons  que  les  chefs  pussent  faire,  et  la  seule  récompense  que 
leurs  suivants  pussent  attendre.  Mais  dès  que  ces  peuples  se  furent 
établis  dans  les  provinces  conquises,  et  qu'ils  eurent  connu  l'impor- 
tance de  la  propriété,  les  rois  et  les  chefs,  au  lieu  de  ces  présents  pw 
considérables ,  donnèrent  pour  récompense  à  leurs  suivants  des  por- 
tions de  terre.  Ces  concessions  s'appelèrent  bénéfices  [bénéficia),  pan* 
qu'elles  étaient  gratuites,  et  honneurs  [honores) ,  parce  qu'oui» 
regarda  comme  des  marques  de  distinction.  Mais  quels  étaient  les 
services  qu'on  exigeait  originairement  en  échange  de  ces  bénéfices. 
C'est  ce  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  exactement  et  avec  pré- 
cision, parce  qu'il  n'est  point  resté  de  monument  assez  ancien.  Lorsque 
les  possessions  de  franc-alleu  commencèrent  à  devenir  féodales,  efle* 
ne  furent  pas  tout  d'un  coup  assujetties  aux  services  de  la  féodalité; 
et  ce  passage,  comme  tous  les  autres  changements  de  quelque  impor- 
tance, ne  se  fit  que  par  degrés.  Comme  le  principal  objet  que  se  pro- 
posait un  vassal  feudataire  était  de  s'assurer  d'un  protecteur,  lorsq» 
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les  propriétaires  allodiaux  consentirent  au  commencement  à  devenir 
les  vassaux  de  quelque  chef  puissant ,  ils  conservèrent  de  leur  an- 
cienne indépendance  tout  ce  qui  était  compatible  avec  la  nouvelle 
relation  qu'ils  venaient  de  former.  L'hommage  qu'ils  rendaient  au 
supérieur  dont  ils  voulaient  relever  s'appelait  hommage  plain  (homa- 
gium  planum),  et  ne  les  engageait  qu'à  la  fidélité,  sans  les  obliger  ni 
à  servir  à  la  guerre,  ni  à  assister  aux  justices  seigneuriales.  On  peut 
encore  reconnaître  aujourd'hui  quelques  traces,  quoique  obscures,  de 
cet  hommage  plain.  (Brussel,  1. 1,  p.  97.) 

Parmi  les  anciens  actes  publiés  par  dom  de  Vie  et  dom  Vaissette, 
dans  leur  Histoire  du  Languedoc,  on  en  trouve  plusieurs  auxquels  ils 
donnent  le  nom  d'hommage ,  et  qui  semblent  tenir  le  milieu  entre 
V hommage  plain,  dont  parle  Brussel,  et  l'obligation  de  remplir  dans 
son  entier  l'engagement  du  service  féodal.  L'un  des  deux  partis 
promet  protection  et  accorde  des  châteaux  ou  des  terres  ;  l'autre 
s'engage  à  défendre  la  personne  du  donateur  et  à  lui  fournir  du 
secoure  pour  défendre  aussi  ses  possessions ,  dès  qu'il  en  sera  requis. 
Mais  ces  engagements  ne  sont  accompagnés  d'aucune  formalité  féodale, 
et  l'on  n'y  fait  mention  d'aucun  des  services  féodaux.  C'était  plutôt  un 
contrat  mutuel  entre  des  égaux,  que  l'engagement  formel  d'un  vassal 
à  rendre  des  services  à  un  seigneur  supérieur.  [Preuves  de  Vhist.  du 
Langucd. ,  t.  II ,  p.  173  et  passïm.  )  Dès  qu'on  se  fut  accoutumé  à 
ces  services,  d'autres  services  féodaux  s'introduisirent  successivement. 
51.  de  Montesquieu  regarde  ces  bénéfices  comme  des  fiefs  qui,  dans 
l'origine,  obligeaient  les  possesseurs  au  service  militaire.  [Esprit  des 
Lais,  liv.  xxx ,  chap.  ift  et  xvi.  )  M.  l'abbé  de  Mably  prétend  que 
ceux  qui  tenaient  ces  bénéfices  ne  furent  d'abord  soumis  à  d'autre 
service  qu'à  celui  auquel  chaque  homme  libre  était  engagé.  [Observ. 
sur  V histoire  de  France ,  t.  I  f  p.  356.  )  Mais  en  comparant  leurs 
preuves,  leurs  raisonnements  et  leurs  conjectures,  il  parait  évident 
que  puisque  chaque  homme  libre,  en  conséquence  de  sa  propriété 
allodiale,  était  obligé  de  servir,  sous  des  peines  très-graves,  on  n'aurait 
eu  aucune  bonne  raison  de  conférer  ces  bénéfices,  si  ceux  qui  les 
recevaient  n'eussent  été  soumis  à  quelque  nouvelle  obligation. 
Pourquoi  un  roi  se  seraitril  dépouillé  lui-même  de  ses  domaines  si , 
en  les  divisant  et  en  les  partageant ,  il  n'eût  acquis  par  là  un  droit  à 
des  services  qu'il  ne  pouvait  exiger  auparavant?  Nous  sommes  dont 
autorisés  à  conclure  que ,  comme  la  propriété  allodiale  assujettissait 
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les  possesseur*  à  servir  la  communauté,  de  mène  les  bénéfices  dénient 
obliger  ceux  qui  en  recevaient  au  service  personnel  et  a  la  fidélité 
envers  celui  de  qui  Us  les  tenaient.  Ces  bénéfices,  dans  leur  institution, 
ne  s'accordaient  qu'à  volonté,  c'est-à-dire  pour  autant  de  temps  quïl 
plaisait  au  donateur*  U  n'y  a  point  de  circonstance  relative  aux  cou- 
tumes du  moyen  âge  qui  soit  mieux  établie  que  celle-ci  ;  et  Ton  eo 
pourrait  ajouter  une  foule  innombrable  de  preuves  à  celles  qui  se 
trouvent  dans  \ -Esprit  des  Lots,liv.  xxx,  cbap.  xvi,  et  dan&Ducaqp; 
aux  roots  Beneficium  et  Feudum. 

4°  Mais  la  possession  des  bénéfices  ne  resta  pas  longtemps  daoscet 
état.  Une  possession  précaire  et  à  volonté  ne  fut  pas  suffisante  pour 
attacher  à  leur  seigneur  œux  qui  en  jouissaient  ;  et  ils  obtiweui 
bientôt  que  ces  bénéfices  leur  fussent  assurés  pour  la  vie*  [Fcudor., 
lib.  i ,  Ut.  i.  )  Ducange  rapporte  plusieurs  passages  tirés  des  an- 
ciennes chartes  et  des  chroniques  qui  prouvent  cette  assertion.  (Du- 
cange*  GUs$^  voc.  Beneficium.)  Après  ce  premier  pas,  il  fut  abc 
d'obtenir  ou  d'extorquer  des  chartes  qui  rendissent  les  bénéfices  héré- 
ditaires, d'abord  en  ligne  directe,  ensuite  en  ligne  collatérale,  et  enfin 
dans  la  ligne  féminine.  {Lcg.  £0*19*6.,  t.  VMl,  lib*  ui;  Ducange, 
toc.  Jtmeficium.) 

Il  n'est  pas  aisé  de  fixer  le  temps  précis  auquel  chacun  de  ces  cbaa- 
gements  eut  lieu.  M.  l'abbé  de  Mably  coojecturç,  avec  quelque 
vraisemblance,  que  Charles  Martel  introduisit  le  premier  la  coutume 
d'accorder  les  bénéfices  à  vie.  (Observât. ,  1. 1,  p.  103  et  160.)  Et  il 
est  évident ,  d'après  les  autorités  sur  lesquelles  il  se  fonde,  que  Louis 
le  Débonnaire  fut  un  des  premiers  qui  les  rendirent  héréditaires* 
(lbid.f  p.  429.)  Mabillon  néanmoins  a  publié  impUcùe  de  Louis  k 
Débonnaire,  de  l'an  860,  par  lequel  il  paraît  que  ce  prince  continu 
de  n'accorder  les  bénéfices  qu'à  vie.  [De  Hc  Diplom<,  Ub.  vit  p-  353.) 
L'an  889,  Eudes  de  Paris,  roi  de  France,  concéda  des  terres  à  Rfca- 
bodus,  son  yasaa\,jure  bmefictario  H  fructuario,  pour  sa  vie,  aveceette 
condition  que  a'il  mourait  et  qu'il  eut  un  fils,  ce  fils  jouirait  des  même» 
terres  également  pendant  sa  vie.  (Mabill.  ut  suprà,  p.  556.)  C'était 
un  pas  intermédiaire  entre  les  fiefe  purement  à  vie  et  les  fiefs  héfédi» 
tatres  à  perpétuité.  Tant  que  les  bénéfices  retinrent  leur  première 
forme  et  ne  furent  accordés  qu'à  volonté ,  le  collateur  exerçait  ju»- 
seulement  le  domaine  ou  la  prérogative  du  seigneur  supérieur,  jm* 
il  jouissait  encore  de  la  propriété,  et  ne  laissait  à  spn  vassal  que  I  ***- 
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fruit.  Lorsqu'ils  eurertt  reçu  tour  dernière  forme,  et  qu'ils  détinrent 
héréditaires,  les  jurisconsultes,  en  traitant  des  «efe,  continuèrent  -de 
téflnir  les  bénéfices,  conformément  à  leur  première  institution  ;  mais 
la  propriété  n'appartenait  plus  au  seigneur  supérieur,  et  elle  avait 
en  effet  passé  dans  les  mains  du  vassal.  Aussitôt  que  tes  seigneurs , 
ainsi  que  leurs  vassaux  v  eurent  senti  les  avantages  réciproques  du 
cette  manière  de  posséder  les  fiefs ,  elle  parut  si  commode  pour  les 
uns  et  pour  les  autres ,  que  non-seulement  les  terres ,  mais  leurs 
.  rentes  casuéBes,  comme  les  droits  d'excisé  et  de  péage,  les  salaires  ou 
émoluments  des  offices ,  et  les  pensions  mêmes,  furent  accordés  et 
tenus  à  titre  de  fiefs;  et,  en  coiyéquence ,  on  promettait  et  l'on 
exigeait  respectivement  le  service  raHitatre.  (Morice,  Met*,  pour 
mrvir  de  preuves  à  Vhist.  de  Bretagne,  t.  II,  p.  76  et  690  ;  Brussel , 
t.l,p.  41.) 

Quelque  absurdité  qu'on  puisse  trouver  à  accorder  et  à  tenir  comme 
fiefe  de  semblables  possessions ,  précaires  et  casneites ,  Il  y  avait  ce- 
pendant des  te  mires  féodales  encore  plus  singulières.  Le  produit  des 
messes  dites  à  un  autel  n'était  proprement  qu'un  revenu  ecclésias- 
tique, appartenant  au  clergé  de  l'église  ou  du  monastère  qui  les  faisait 
célébrer.  Mats  des  barons  puissants  s'en  emparèrent  quelquefois;  et 
«fin  d'affermir  leur  droit  sur  ce  revenu,  ils  le  tinrent  de  l'église  à  titre 
te  fief ,  et  le  partagèrent  comme  les  autres  propriétés,  entre  leurs 
vassaux.  [Recueil  des  Hist.,  vol.  X,  p.  238 et '480.) 

fje  même  esprit  d'usurpation  qui  rendît  les  fiefs  héréditaires,  en- 
eonragea  les  nobles  h  extorquer  de  leurs  souverains  des  concessions 
d'offices  également  héréditaires.  Plusieurs  des  grandes  charges  de  la 
couronne  devinrent  héréditaires  dans  la  plupart  des  royaumes  de 
JTSnrope;  les  monarques  connaissaient  simien  cet  esprit  d'usurpation 
de  la  noblesse,  et  étaient  en  même  temps  si  fort  en  garde  contre  ses 
progrès,  que  dans  quelques  occasions  ils  obligeaient  ceux  à  qui  ils 
conféraient  quelque  charge  ou  quelque  dignité,  à  reconnaître  par  un 
arte  formel  que  ni  eux,  ni  leurs  héritiers,  ne  pourraient  prétendre  la 
posséder  de  droit  héréditaire.  Il  y  a  un  exemple  remarquable  de  ceci 
Aatis'les  Mém.  deVAcad.  des  Inscr.,  t.  XXX,  in-8°,  p.  595  ;  et  Ton  en 
tronvé  un  autre  dans  le  Tkesaur.  Anecd.  publié  par  Martenne,  et 
Durand,  vol.  I,  p.  873.  Cette  révolution  dans  la  propriété  des  biens 
occasionna  un  changement  analogue  dans  le  gouvernement  politique  ; 
les  grands  vassaux  de  la  couronne ,  à  mesure  qu'ils  étendaient  leurs 


1M  BROU  M  CMMMiMHtCm. 

possessions,  usurpèrent  un  degré  proportionnel  de  puissance,  afaan» 
aèrent  la  juridiction  de  la  couronne,  et  foulèrent  aux  pieds  les  privi- 
lèges du  peuple.  Cest  surtout  par  le  rapport  qui  s'établit  entre  h 
propriété  et  le  pouvoir,  que  la  recherche  des  progrès  de  la  propriété 
féodale  devient  un  objet  digne  d'attention  dans  l'histoire  ;  car,  dès 
qu'on  a  découvert  quel  était  l'état  de  la  propriété  k  une  certaine 
époque,  on  peut  déterminer  avec  précision  quel  était  en  même  temj» 
le  degré  de  pouvoir  dont  jouissait  alors  le  roi  ou  la  noblesse. 

Une  autre  circonstance,  relative  aux  révolutions  qu'éprouva  la 
propriété ,  mérite  aussi  d'être  remarquée.  J'ai  fait  voir  que  cha  les 
différentes  tribus  barbares,  lorsqu'elles  se  furent  partagé  leurs  con- 
quêtes dam  le  vc  et  le  vie  siècle,  la  propriété  des  terres  était  allodiale. 
Cependant,  dès  les  commencements  du  x*  siècle ,  la  propriété  « 
.plusieurs  endroits  de  l'Europe  était  déjà  devenue  presque  entière- 
ment féodale.  Comme  la  première  espèce  de  propriété  paraît  être 
beaucoup  plus  avantageuse  et  plus  désirable,  un  tel  changement  •  de 
quoi  surprendre,  surtout  si  l'on  considère  que,  suivant  l'histoire,  la 
propriété  allodiale  se  convertissait  fréquemment  en  féodale  par  un 
acte  volontaire  du  possesseur.  M.  de  Montesquieu  a  recherché  te 
motifs  qui  déterminèrent  k  prendre  un  parti  si  opposé  aux  idées  dei 
temps  modernes  concernant  la  propriété,  et  il  les  a  exposés  avec  a» 
exactitude  et  son  discernement  ordinaires  (liv.  xxxi,  chap.  vin).  Le 
motif  le  plus  puissant  est  celui  qui  nous  est  indiqué  par  Lambert 
d'Ardres,  ancien  écrivain  cité  par  Ducange,  au  mot  A lodis.  Aumiliai 
de  la  confusion  et  de  l'anarchie  où  toute  l'Europe  se  trouva  plongée 
après  la  mort  de  Charlemagne,  dans  un  temps  où  presque  tous  ta 
liens  d'union  entre  les  différents  membres  du  corps  politique  étalent 
brisés,  et  où  les  citoyens  étaient  exposés  k  l'oppression  et  à  la  rapine, 
sans  pouvoir  attendre  aucun  secours  du  gouvernement,  chaque  indi- 
vidu sentit  la  nécessité  de  chercher  un  protecteur  puissant ,  sous  le 
drapeau  duquel  il  pût  se  ranger  et  trouver  une  défense  contre  (ta 
ennemis  auxquels  il  ne  pouvait  résister  avec  ses  propres  forces.  Ce 
fut  par  ce  motif  qu'un  propriétaire  de  terres  renonça  k  son  indépen- 
dance allodiale ,  et  se  soumit  aux  services  féodaux  :  c'était  afin  de 
trouver  de  la  sûreté  sous  le  patronage  de  quelque  seigneur  respec- 
table. Ce  changement  de  la  propriété  allodiale  en  propriété  féodale 
-devint  si  général ,  dans  quelques  pays  de  l'Europe,  qu'on  ne  lai* 
plus  au  possesseur  des  terres  la  liberté  du  choix  :  on  l'obligea  de  recoa- 
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naître  quelque  seigneur-lige  et  de  relever  de  lui.  Beaumanoir  nous 
apprend  que  dans  les  comtés  de  Beauvais  et  de  Clermont,  si  le  seigneur 
ou  le  comte  venait  à  découvrir  quelques  terres  de  sa  juridiction,  pour 
la  possession  desquelles  on  ne  ftt  aucun  service  et  l'on  ne  payât  aucune 
taxe  ni  redevance,  il  pouvait  s'en  emparer  sur-le-champ  ;  car,  dit-il, 
suivant  notre  coutume,  personne  ne  peut  posséder  en  propriété  allo- 
diale.  (Coutumes,  chap.  xxiv,  p.  123.)  C'est  sur  le  même  principe 
qu'est  fondée  cette  maxime  qui ,  dans  la  loi  de  France,  est  devenue 
générale  :  Nulle  terre  sans  seigneur.  En  d'autres  provinces  de  France 
il  paratt  qu'on  attachait  plus  de  prix  à  la  propriété  allodiale,  et  qu'elle 
s'y  conserva  plus  longtemps  sans  être  dénaturée. 

Les  auteurs  de  YHist.  yen.  du  Languedoc,  t.  II,  rapportent  un  très- 
grand  nombre  de  chartes  qui  renferment  ou  des  concessions,  ou  des 
ventes,  ou  des  échanges  de  terres  allodiales,  situées  dans  cette  pro- 
vince. Pendant  le  ixe  et  le  x#  siècle,  et  la  plus  grande  partie  du  xi\ 
la  propriété  y  semble  avoir  été  absolument  allodiale;  et  à  peint» 
trouve-t-on  dans  les  actes  de  cette  province  quelques  vestiges  de 
tenures  féodales.  Il  semble  qu'en  Catalogne  et  d'ans  le  Roussillou  l'état 
de  la  propriété ,  pendant  ces  mêmes  siècles ,  était  entièrement  sem- 
blable, ainsi  qu'on  a  lieu  de  le  croire  par  les  chartes  originales  publiées 
dans  l'appendice  du  traité  de  Pierre  de  Marca  :  De  marcd,  swe  limite 
Hispanico.  La  propriété  allodiale  semble  avoir  existé  dans  les  Pays- 
Bas  encore  plus  longtemps.  (  Voyez  Aubert  le  Mire ,  Oper.  Dipl. , 
vol.  1, 34, 74,  75,  83,  296, 578,  817,  842,  847.  )  On  trouve  même 
jusqu'au  xive  siècle  des  traces  de  possessions  allodiales.  (  Ibid.,  218.) 

Les  idées  que  les  hommes  ont  de  la  propriété  varient  selon  l'éten- 
due  de  leurs  lumières  et  les  caprices  de  leurs  passions  ;  car,  en  même 
temps  que  les  uns  s'empressaient  de  renoncer  à  leur  propriété  allo- 
diale pour  relever  d'un  supérieur  par  une  tenure  féodale,  les  autres 
paraissent  avoir  été  jaloux  de  convertir  leurs  fiefs  en  propriété  allo- 
diale. Nous  en  avons  un  exemple  dans  une  charte  de  Louis  le  Débon- 
naire, publiée  par  Eckard.  {Comment.  deReb.  Franciœ  orient.,  vol.  II, 
p.  855.)  On  en  trouve  un  autre  en  Tannée  1299:  (Reliquiœ  MSS. 
omnis  œvi,  par  Ludwig,  vol.  I,  p.  209.  )  On  en  trouve  encore  un 
dans  l'année  1337.  (Ibid.,  vol.  VII,  p.  40.)  La  même  chose  eut  lieu 
dans  les  Pays-Bas.  (ilirœi  Oper. ,  1, 52.) 

En  exposant  ces  différentes  révolutions  dans  la  nature  des  pro- 
priétés ,  je  me  suis  presque  borné  jusqu'ici  à  ce  qui  est  arrivé  en 

il. 
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Fcance,  parce  que  les  anciens  monuments  de  cette  nation  ont  été  con- 
servés avec  plus  de  soin,  ou  bien  ont  été  éclairais  d'une  manière  plus 
satisfaisante  que  ceux  des  autres  peuples  de  l'Europe. 

En  Italie,  la  propriété  subit  les  mêmes  révolutions,  et  elles  se  suc- 
cédèrent Tune  à  l'autre  dans  le  même  ordre.  Cependant  il  y  a  quelque 
raison  de  conjecturer  que  la  propriété  allodiale  fut  plus  longtemps 
estimée  chez  les  Italiens  que  chez  les  Français.  11  paraît  que  plusieurs 
des  chartes  accordées  par  les  empereurs  dans  le  ixe  siècle  conféraient 
un  droit  allodial  sur  les  terres.  (  Murât. ,  Antiq.  med.  <wu,  vol.  I, 
p.  57a,  etc.)  Mais  nous  trouvons  dans  le  xi°  siècle  quelques  exemples 
rie  personnes  qui  se  désistèrent  de  leur  propriété  allodiale  pour  la  con- 
vertir en.tebure  féodale.  [Ibid  ,  p.  CIO,  etc.  )  Muratori  observe  que 
le  terme  feudtun,  qui  fut  substitué  à  celui  de  beneficiun\9  ne  se  trouve 
dans  aucune  charte  authentique,  antérieure  au  xi*  siècle.  (  Jiid.,  594.) 
Le  monument  le  plus  ancien  dans  lequel  j'aie  trouvé  le  mot  feudum, 
est  une  charte  de  Bobert,  coi  de  France,  de  Tannée  1008.  (Bouquet, 
Recueil  des  Uist.  dts  Gaules  et  de  la  France,  t.  X,  p.  593»  B.)  Il  est 
vrai  que  ce  mot  se  trouve  dans  un  édit  de  Tan  790,  rapporté  par 
Brussel,  vol.  I,  p.  77.  Mais  l'authenticité  de  cet  édit  a  été  contestée; 
et  peut-être  même  que  le  fréquent  usqge  qu'on  jr  fait  du  mot  feudum 
est  une  raison  de  plus  pour  avoir  desdoutesàcetégard.JL'explicatiou 
que  j'ai  donnée  de  la  nature  des  possessions,  soit  allodiales,  soit  féo- 
dales, est  confirmée  par  Tétymologie  même  de  ces  deux  mots  :  alode 
ou  allodium  est  composé  des  mots  allemands  an  et  lot,  qui  signifient 
terre  obtenue  par  le  sort.  (Wachteri,  Gloss.  Germon.,  voce  Allodium, 
p.  35.)  Il  paraît,  suivant  les  autorités  alléguées  par  cet  auteur  et  par 
J)ucange,  au  mot  Sors  *  que  ce  fut  par  le  sort  que  les  peuples  du  Nord 
partagèrent  entre  eux  les  terres  qu'ils. avaient  conquises.  Feodum  est 
eamposé  de  od,t possession  ou  bien,  et  de /eo,  gage,  paye;  ce. qui 
désigne  que  le  fief  était  une  espèce  de  salaire  accordé  en  récompense 
de  quelque  service.  (  Wachter„  Ibid.,  au  mot  Feodum. 

Le  système  féodal,  chez  les  Allemands,  fit  absolument  les  mêmes 
progrès  que  nous  lui  avons  vu  faire  en  France  ;  mais  comme  les  empe- 
reurs d'Allemagne ,  surtout  depuis  que  la  couronne  impériale  eut 
l>assé  des  descendants  de  Charlemagne  dans  la  maison  de  Saxe,  furent 
bien  supérieurs  en  talents  aux  rois  de  France,  leurs  contemporains» 
les  vassaux  de  l'empire  n'aspirèrent  pas  de  si  bonne  heure  à  l'indépen- 
dance, et  n'obtinrent  pas  si  têt  le  privilège  de  posséder  leurs  bénéfices 
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par  droK  héréditaire.  Conrad  II  fut  le  premier  empereur,  suivant  les 
<*mpilateurs  de  la  collection  des  livres  des  fiefs,  qui  rendit  les  fleft 
héréditaires.  (  Libri  feudor.,  1 1  tit.  i.  )  Conrad  monta  sur  te  trône 
impérial  en  1024.  Louis  le  Débonnaire,  sous  le  règne  duquel  les  con- 
cussions de  fiels  héréditaires  devinrent  communes  en  France,  succéda 
à  son  père  Tan  $14.  Cette  innovation  ne  s'introduisit  non-seulement 
que  beaucoup  plus  tard  parmi  les  vassaux  des  empereurs  d'Allemagne, 
mais  après  que  Conrad  même  l'eut  établie,  la  loi  ne  cessa  pas  de  favo- 
riser l'ancien  usage;  et  à  moins  que  la  charte  du  vassal  ne  portât  ex- 
pressément que  le  fief  passerait  à  ses  héritiers,  on  présumait  toujours 
qcrïl  n'était  donné  qu'à  vie.  (  IÂb.  fsudor. ,  ibid.  )  Après  même  l'inno- 
vation introduite  par  Conrad,  il  n'était  point  extraordinaire  en  Allé- 
magne  d'accorder  des  fiefs  seulement  pour  la  vie.  Il  existe  une  charte 
4e  ce  genre,  qui  est  de  l'année  1376.  (  Charto  op.  Boehmer,  princip. 
jmriëfeud.,  p.  361.  )  La  transmission  des  fiefs  aux  lignes  collatérales 
et  féminines  ne  s'introduisit  que  très-lentement  en  Allemagne.  Il  y 
m  une  charte,  de  l'an  1201 ,  qui  donne  aux  femmes  le  droit  de  succes- 
sion ;  mais  die  fut  accordée  comme  une  marque  extraordinaire  de 
faveur  et  en  récompense  de  services  importants.  (  Boehmer,  lbid. 
f .  365.)  Une  partie  considérable  des  terres,  en  Allemagne  aussi  bien 
«pTen  France  et  en  Italie,  continua  d'être  possédée  en  franc-alleu  long- 
temps après  qu'on  y  eut  introduit  l'usage  des  tenures  féodales,  il 
.parait,  par  le  code  diplomatique  du  monastère  de  Bach  (  Codex  Dipl. 
m*na9t.  Buch.  ),  qu'une  grande  partie  des  terres  du  marquisat  de 
jtfiwiie  étaient  encore  possédées  en  propriété  allodiale ,  jusqu'au 
sur  siècle  (  n°*  31 ,  36 ,  37, 46,  etc.  Apud.  soript.  Biat.  Germ.  curé 
Sdmtgeniiet>Kf*99igi*.  Alùmb.  1755,  vol.  Il,  183,  etc.)  La  propriété 
jritodiale  semble  avoir  été  commune  dans  un  autre  district  de  la  même 
province,  pendant  le  même  période  de  temps.  (  Rttiq.  DipUm. 
SmmcHm.Stuiiz,  n"  17, 36, 58.  Ibid.  374,  etc.) 

NOTE  9,  Sect.  i,  p. M. 

domroe  j'aurai  occasion,  dans  une  autre  note,  d'examiner  la  condi- 
tion de  cette  partie  du  peuple  qui  habitait  dans  les  villes,  je  me  bor- 
nerai ici  à  considérer  l'état  des  habitants  de  la  campagne.  Les  per- 
sonnes employées  à  la  culture  des  terres,  pendant  les  siècles  qui  font 
l'objet  de  nos  recherches,  peuvent  se  partager  en  trois  classes  : 
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1*  Les  serfs  ou  esclaves  ;  cette  classe  parait  avoir  été  la  plus  nom- 
breuse. Elle  était  composée  ou  des  prisonniers  faits  à  la  guerre,  ou  de 
•personnes  sur  lesquelles  on  avait  acquis  le  droit  de  propriété  par  quel- 
ques-uns des  différents  moyens  rapportés  par  Ducange,  au  mot  Smm, 
vol.  VI,  p.  447.  On  peut  juger  par  diverses  circonstances  combien 
était  misérable  la  condition  de  cette  nombreuse  classe  d'hommes  : 
1°  un  raattre  exerçait  une  autorité  absolue  sur  la  personne  de  m 
esclaves,  et  avait  le  pouvoir  de  les  punir  de  mort  sans  qu'aucun  jugr 
eût  besoin  d'y  intervenir.  Les  maîtres  restèrent  en  possession  de  ce 
'droit  dangereux ,  non-seulement  dès  les  temps  les  plus  reculés,  et 
lorsqu'ils  n'avaient  encore  que  des  mœurs  féroces  ;  ils  continuèrent 
même  à  en  jouir  jusqu'au  xne  siècle.  (  Joach.  Potgiesserus,  De  «W. 
«ert>.  Letngov.,  1736,  in-4°,  lib.  h,  cap.  î,  S  iv,  x,  xiu,  xxiv.) Apri» 
même  que  cette  juridiction  des  mattres  eut  été  restreinte,  la  vie  d'un 
esclave  était  réputée  de  si  peu  de  valeur ,  qu'une  fort  modique 
«mende  expiait  le  crime  de  la  lui  avoir  étée.  (Ibid.,  lib.  m,  cap.  vi.) 
>Si  les  mattres  avaient  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  esclaves,  il  est 
évident  qu'on  ne  saurait  mettre  presque  aucune  borne  &  la  rigueur 
des  punitions  qu'ils  pouvaient  leur  faire  subir.  Les  codes  des  lofe 
anciennes  prescrivaient,  pour  les  crimes  commis  par  les  esclaves,  de* 
peines  différentes  de  celles  qu'on  imposait  aux  hommes  libres.  Ceux-ci 
payaient  seulement  une  amende  ou  composition  ;  mais  les  autres  subis- 
saient des  peines  corporelles ,  qui  étaient  quelquefois  excessivement 
rigoureuses  ;  car,  pour  les  fautes  les  plus  légères ,  on  pouvait ,  par 
«exemple,  appliquer  les  esclaves  à  la  torture.  Les  lois  relatives  à  cet 
«objet  se  trouvent  dans  Potgiesser ,  liv.  ni ,  chap.  vu.  2°  Puisque  le 
pouvoir  des  mattres  sur  la  vie  et  la  personne  de  leurs  esclaves  était  si 
étendu ,  il  ne  devait  pas  l'être  moins  sur  leurs  actions  et  sur  leur? 
possessions.  Dans  les  commencements,  il  n'était  pas  permis  aux  es- 
claves de  se  marier  ;  les  deux  sexes  pouvaient  se  mêler  ensemble,  et 
même  on  les  y  invitait  ;  mais  cette  union  n'était  point  réputée  mariage, 
-et  était  appelée  contubernium ,  et  non  nuptiœ  ou  malrimonnm. 
(Potgiess.  ,liv.  h,  chap.  ii,§i.  )  Ces  idées  étaient  si  généralement 
reçues,  que  pendant  plusieurs  siècles  après  que  les  nations  barbares 
-eurent  embrassé  le  christianisme ,  les  esclaves  qui  vivaient  comme 
mari  et  femme  n'étaient  unis  par  aucune  cérémonie  religieuse,  eti* 
recevaient  la  bénédiction  nuptiale  d'aucun  prêtre.  (Ibid.,  §§x,xi- 
Lorsque,  dans  la  suite,  on  vint  à  considérer  cette  union  entre  le» 
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esclaves  comme  un  mariage  légal,  il  ne  leur  fat  pas  permis  de  se  marier 
sans  un  contentement  exprès  de  leur  maître  ;  et  tous  ceux  qui  étaient 
assez  hardis  pour  négliger  cette  formalité,  étaient  punis  très-sévère- 
ment, et  quelquefois  même  étaient  condamnés  à  la  mort.  (  Potgiess., 
lbid.9  § xn, etc.  Gregor.  Turon.,  Hi$t.,  lib.  v,  cap.  m.  ) Lorsque  les 
nations  de  l'Europe  eurent  pris  des  mœurs  plus  douces  et  des  idées 
plus  justes,  les  esclaves  qui  se  mariaient  sans  la  permission  de  leur 
maftre  n'étaient  condamnés  qu'à  une  amende.  (Potgiess.,  Ibid.9  §xx. 
Ducange ,  Gloss. ,  voc.  Forte  maritagium.)  3°  Tous  les  enfants  des 
esclaves  restaient  dans  la  condition  de  leurs  pères ,  et  appartenaient 
en  propriété  &  leurs  mattres.  (Ducange,  Gloss. ,  voc.  Servus,  vol.  VI, 
p.  450.  Muratori,  Ântiquit.  Ital. ,  vol.  I ,  p.  766.  )  4°  Un  maître 
avait  une  propriété  si  entière  sur  ses  esclaves,  qu'il  pouvait  les  vendre 
comme  il  lui  plaisait.  Tant  que  la  servitude  domestique  dura,  la  pro- 
priété d'un  esclave  se  vendit  comme  celle  d'un  autre  meuble.  Les 
serfs  devinrent  ensuite  attachés  à  la  glèbe,  adscripli  glebœ,  et  se  ven. 
daient  avec  la  ferme  ou  la  terre  à  laquelle  ils  appartenaient.  Pot- 
giesser  a  recueilli  toutes  les  lois  et  les  chartes  qui  peuvent  éclaircir 
cette  circonstance  très-connue  de  la  condition  des  esclaves  (liv.  u, 
chap.  iv.)  5°  Les  esclaves  ne  pouvaient  exiger  de  leur  mattae  que  la 
subsistance  et  les  vêtements  ;  tous  les  profits  de  leur  travail  lui  appaiv 
tenaient.  Si  un  maître,  par  une  faveur  particulière,  donnait  à  ses 
esclaves  un  pécule,  ou  leur  assignait  une  somme  fixe  pour  leur  subsis* 
tance,  ils  n'avaient  pas  même  la  propriété  de  ce  qu'ils  avaient  épargné 
sur  cet  objet  ;  tout  ce  qu'ils  amassaient  appartenait  au  rtiaître, 
(Potgiess.,  liv.  n,chap.  x.  Muratori,  Antiquit.  ItaL,  vol...,  p.  768. 
Ducange,  voc.  Serons,  vol.  VI,  p.  451.)  Selon  le  même  principe, 
tous  les  effets  des  esclaves  appartenaient  au  mattre  après  leur  mort, 
et  ils  ne  pouvaient  en  disposer  par  testament.  (Potgiesser,liv.  h, 
chap.  xi.  )  6°  Les  serfs  étaient  distingués  des  hommes  libres  par  un 
habillement  particulier.  Gomme  chez  toutes  les  nations  barbares,  la 
longue  chevelure  était  une  marque  de  dignité  et  de  liberté,  les  esclaves 
étaient  obligés  desç  raser  la  tète  :  et  cette  distinction,  quelque  indif- 
férente qu'elle  pût  être  en  elle-même,  leur  rappelait  à  chaque  instant 
le  sentiment  de  leur  servitude.  (Potgiesser,  liv.  m,  chap.  iv.  )  C'est 
par  la  même  raison  qu'il  fut  statué  par  les  lois  de  presque  toutes  les 
nations  de  l'Europe,  qu'un  esclave  ne  serait  point  admis  dans  les  cours 
de  justice  à  donner  témoignage  contre  un  homme  libre.  (  Ducange, 
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toc.  Serons,  vol.  VI,  page  451.  Potgieser,  Ife.  m,  chap.  ni.] 
2*  Les  vilains  (tnZ/ant)  formaient  la  troisième  cJaase  des  habitants 
de  la  campagne  ;  ib  étaient  également  attachés  à  la  glèbe  ou  à  une 
métairie,  dont  le  nom  (cilla)  leur  avait  donné  le  leur  ;  et  ils  passaient 
avec  la  métairie  à  celui  qui  en  devenait  le  propriétaire.  (  Ducange, 
wc.  Villanus.)  Les  vilains  différaient  des  esclaves  en  ce  qu'ils 
payaient  à  leur  maître  une  rente  fixe  pour  la  terre  qu'ils  cultivaient  ; 
et  dès  qu'ils  avaient  payé  ce  tribut,  tous  les  fruits  de  leur  travail  et  de 
leur  industrie  leur  appartenaient  en  toute  propriété, 
est  établie  par  Pierre  Fontaine ,  Vie  de  saint  Louis,  par 
p.  119 ,  édit.  de  Ducange.  Muratori  rapporte  plusieurs  cas  qui 
furent  décidés  conformément  à  ce  principe.  (Ibid.,  p.  737,  Anft- 
yusf.,  etc.) 

3°  La  dernière  classe  des  personnes  employées  à  l'agriculture , 
était  celle  des  hommes  libres.  Ceux-ci  sont  distingués  par  différents 
noms  que  leur  donnent  les  écrivains  du  moyen  âge,  tels  que  art- 
manni,  condilionaies ,  eriginarii,  iributaUs,  etc.  Il  y  a  lieu  4a 
croire  que  c'étaient  des  personnes  qui  possédaient  quelque  petit  bien 
en  franc-alleu,  et  qui  en  outre  cultivaient  quelque  ferme  apparte- 
nant à  des  voisins  plus  riches,  et  pourlaqueUeils  payaient  un  revenu 
fixe,  en  s'obligeant  en  même  temps  à  faire  plusieurs  petits  services, 
in  prato  vel  in  messe,  in  aratwré  vd  in  mned  ;  comme  de  labourer 
une  certaine  étendue  de  la  terre  du  seigneur,  et  de  l'aider  pendant 
les  moissons,  les  vendanges,  etc.  On  en  trouve  une  preuve  très-claire 
dans  Muratori,  vol.  I,  p.  812,  et  dans  Ducange ,  Sous  chacun  des 
mots  que  nous  avons  rapportés  plus  hnut.  Je  n'ai  pas  pu  découvrir 
m  ces  arimanm,  etc.,  étaient  amovibles  à  volonté,  ou  s'ils  tenaient 
leurs  fermes  à  bail  pour  un  certain  nombre  d'années.  La  première 
hypothèse,  ai  l'on  en  juge  par  le  génie  .et  les  principe» de  ces  siècles, 
paraît  plus  probable  ;  cependant  ces  mêmes  hommes  étaient  réputés 
hommes  libres  dans  le  sens  le  plus  honorable  de  ce  mot.  Ib  jouiastiaBt 
de  tous  les  privilèges  attachés  à  cette  condition,  at  même  on  les  appe- 
lait .pour  servir  en  guerre ,  honneur  .auquel  un  esclave  ne  pouvait 
prétendre.  (Murât., -Amiy.,  vd.  1,  p.  743  ;  vol.  II,  p.  446.) 

L'exposé  que  je  viens  de  tracer  de  la  condition  de  ces  .trois  diffé- 
rentes classes  d'hommes  mettra  le  lecteur  en  état  de  sentir  toute  la 
force  d'un  argument  que  je  produirai,  pour  confirmer  ce  que  j'ai  dit 
dans  le  texte  concernant  l'état  malheureux  du  peuple.  Malgré  l'énorme 
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différence  qui  ae  trouvait  entre  la  première  et  la  dernière  de  ces 
classes,  l'esprit  de  tyrannie  des  grands  propriétaires  des  terres  était 
si  ardent,  et  les  occasions  qu'ils  avaient  d'opprimer  ceux  qui  s'étaient 
établis  dans  leur  territoire  et  de  rendre  leur  condition  insupportable* 
étaient  si  fréquentes,  que  plusieurs  hommes  libres  renoncèrent  par 
désespoir  à  leur  liberté,  et  se  soumirent  volontairement,  en  qualité 
d'esclaves,  à  leurs  tyrans.  Ils  en  vinrent  à  cette  extrémité  daos  le 
dessein  de  donner  à  leurs  maîtres  un  intérêt  plus  immédiat  de  les 
protéger  et  de  leur  fournir  leur  subsistance  et  celle  de  leurs  familles. 
Les  formes  de  cette  soumission  connue  alors  sous  le  nom  d'obnoxiatio, 
ont  été  conservées  par  Marculfe,  liv.  u,  chap.  xxvw,  et  par  l'auteur 
anonyme  de  la  .collection  d'anciennes  formules,  publiée  par  Biguon. 
On  voit  dans  ces  deux  auteurs  que  Yobnoxtatio  est  l'état  de  misère 
et  d'oppression  de  la  personne  qui  renonce  à  sa  liberté.  Il  était  même 
plus  ordinaire  aux  hommes  libres  de  céder  à  des  évêques  ou  à  des 
*bbés  leur  liberté ,  afin  d'avoir  part  .à  la  sûreté  particulière  dont 
jouissaient  les  vassaux  et  les  esclaves  des  églises  et  des  monastères , 
<%i  qu'ils  devaient  à  la  vénération  superstitieuse  qu'on  avait  pour  le 
jsaint  sous  la  protection  immédiate  duquel  on  était  censé  se  mettre, 
;  Ducange,  voc.  Obkaus*  vol.. IV,  p.  1230.)  Il  fallait  que  cette  con- 
dition fût  en  effet  bien  misérable,  puisqu'elle  portait  un  homme  libre 
ii  renoncer  volontairement  à  sa  liberté,  et  à  se  mettre  lui-même, 
comme  esclave,  à  la  disposition  d'un  autre.  Le  nombre  des  serfs,  chez 
loutes  les  nations  de  l'Europe,  était  prodigieux.  En  France,  au  com- 
mencement de  la  troisième  race,  la  plus  grande  partie  de  la  classe 
inférieure  du  peuple  était  réduite  à  cette  condition.  [Esprits  des 
Loi$f\vi.  xxx,  chap.  il.)  En  Angleterre,  c'était  la  même  chose 
^Brady,  Préface  to  gêner,  hist.)  On  trouve  plusieurs  faits  curieux 
relativement  à  la  condition  des  vilains  ou  esclaves  en  Angleterre, 
dans  les  observations  sur  les  Statuts,  et  principalement  sur  les  plus 
anciens.  (Observât,  on  the  Statuts*,  2*édit.,  p.  244.) 

NOTE  tO,  Scct.  î,  p.  10. 

On  pourrait  produire  sur  cet  otyjet  des  preuves  sans  nombre.  Il 
3  est  conservé  plusieurs  chartes,  accordées  par  des  personnes  du  plus 
haut  rang,  et  par  lesquelles  il  paraît  que  ces  personnes  ne  savaient 
pas  signer  leur  nom.  Ceux  qui  ne  savaient  pas  écrire  étaient  dans, 
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l'usage  de  faire  une  croix,  pour  confirmer  un  acte.  Il  est  resté  plu- 
sieurs actes  dans  lesquels  des  rois  et  des  personnes  très-distinguées 
formaient,  dit-on,  de  leur  propre  main  le  signe  de  la  croix,  ne  sa- 
chant pas  écrire  :  signum  crucxs  manu  proprid,  pro  ignoratiom  Itf- 
terarum.  (Ducange,  voc.  Crux,  vol.  III,  p.  1191.)  C'est  de  là  qu'est 
venu  le  mot  de  signer,  pour  souscrire  son  nom.  Dans  le  neuvième 
siècle,  Hcrbaud,  comte  du  palais,  quoique  juge  suprême  de  l'empire 
en  vertu  de  sa  charge,  ne  savait  pas  écrire  son  nom.  [Nouv.  Truite ée 
Diplom.,  par  deux  bénédict.,  in- 4°,  tome  II,  p.  422.)  Même  dais 
un  temps  aussi  voisin  de  nous  que  le  quatorzième  siècle,  du  Gues- 
clin,  connétable  de  France,  le  plus  grand  homme  de  l'État  et  l'un 
des  plus  grands  personnages  de  son  siècle,  ne  savait  ni  lire  ni  écrire. 
( Sain te-Palaye,  Mém.  sur  l'anc.  chevalerie,  tome  II,  p.  82.)  Celte 
ignorance  n'était  pas  seulement  le  partage  des  laïques;  la  plus 
grande  partie  des  ecclésiastiques  n'étaient  guère  plus  savants.  Plu- 
sieurs ecclésiastiques  en  dignité  ne  purent  pas  signer  lès  canons  des 
conciles  où  ils  siégeaient  comme  membres.  [Nouv.  traité  de  Diplom., 
tome  II,  p.  424.)  Parmi  les  questions  que  les  canons^prdonnaient  de 
faire  aux  candidats  qui  se  présentaient  paur  recevoijsfes  ordres,  on 
leur  demandait  «  s'ils  savaient  lire  l'évangile  et  les  épîtres,  et  s'ils 
en  pouvaient  expliquer  le  sens,  au  moins  littéralement.  »  (RegiM 
Prumiensfap.  Brucker.  Hist.  philos. ,  vol.  III,  p.  631.)  Alfred  le 
Grand  se  plaignait  de  ce  que  depuis  la  rivière  de  Humber  jusqu'à  h 
Tamise  il  n'y  avait  pas  un  prêtre  qui  entendit  la  liturgie  dans  si 
langue  naturelle,  ou  qui  fût  en  état  de  traduire  du  latin  le  morceau 
le  plus  aisé  ;  et  de  ce  quq»  depuis  la  Tamise  jusqu'à  la  mer,  les  ecclé- 
siastiques étaient  encore  plus  ignorants.  (Àsser,  deReb.  gest.  Alfrti> 
ap.  Cambden.  Anglic.,  etc.,  p.  25.) 

Un  écrivain  de  ces  siècles  de  ténèbres  attaque  d'une  manière  plai- 
sante l'ignorance  du  clergé  ;  mais  on  ne  peut  pas  traduire  ses  pa- 
roles :  Potiùs  dediti  gulœ  quàm  glossœ  ;  potiùs  colligunt  libras  fui* 
libros  ;  libentiùs  intuentur  Martham  quàm  Marcum  ;  malunt  fcyar*  i 
in  Salmone  quàm  im  Salomone.  (Alan,  de  reprœdic.  ap.  Le  Bœuf. 
Dissertai.,  tome  II,  p.  21.)  Indépendamment  des  causes  les  plus  sen- 
sibles de  cette  ignorance  universelle,  cause  que  l'on  trouve  dans  l'étal 
du  gouvernement  et  des  mœurs  depuis  le  septième  siècle  jusqu'au 
neuvième,  on  peut  l'attribuer  en  partie  à  la  rareté  des  livres  et  A  b 
difficulté  de  les  rendre  plus  communs  pendant  cet  espace  de  temp- 

v     • 
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Les  Romains  écrivaient  leurs  livres  ou  sur  du  parchemin  ou  sur 
du  papier  fait  avec  de  l'écorce  du  papyrus  d'Egypte.  Ce  dernier 
étant  moins  cher,  était  par  conséquent  celui  dont  on  se  servait  plus 
communément.  Mais  après  que  les  Sarrasins  eurent  fait  la  conquête 
de  l'Egypte,  dans  le  septième  siècle,  toute  communication  entre  ce 
pays  et  les  nations  établies  en  Italie  et  dans  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, fut  presque  entièrement  interrompue,  et  le  papier  d'Egypte 
cessa  dès  lors  d'être  en  usage  en  Europe.  On  fut  donc  obligé  d'écrire 
tous  les  livres  sur  du  parchemin  ;  et  comme  il  était  d'un  grand  prix, 
les  livres  devinrent  très-rares  et  très-chers.  On  peut  juger,  par  une 
seule  circonstance,  de  la  difficulté  de  trouver  des  matériaux  pour 
écrire.  Il  reste  encore  plusieurs  manuscrits  du  huitième,  du  neû- 
Même  siècle  et  des  suivants,  écrits  sur  du  parchemin,  d'où  l'on  avait 
fait  disparaître  l'ancienne  écriture  pour  en  substituer  une  nouvelle. 
Il  est  probable  que  c'est  de  cette  manière  que  plusieurs  ouvrages 
des  anciens  se  sont  perdus.  On  raturait  un  livre  de  Tite-Live  ou  de 
Tacite  ,  pour  le  remplacer  par  la  légende  d'un  saint  ou  par  les  prières 
d'un  missel.  (Muratori,  Ântiq.  Ital.,  vol.  III,  p.  833.)  Le  P.  Mont- 
faucon  affirme  que  la  plus  grande  partie  des  monuments  sur  parche- 
min qui  lui  sont  tombés  entre  les  mains,  sont  tous,  excepté  ceux  dune 
date  antérieure  au  douzième  siècle,  écrits  sur  du  parchemin  où  l'on 
avait  effacé  quelque  ancienne  écriture.  (Mem.  de  l'Âcad.  des  In* 
sert  plions,  t.  IX,  in-8°,  p.  325.)  Puisque  la  disette  de  matériau* 
pour  écrire  est  une  des  raisons  qui  firent  perdre  un  si  grand  nombre 
d'ouvrages  des  anciens,  il  est  à  croire  aussi  que  c'est  par  la  même 
raison  qu'il  reste  un  si  petit  nombre  de  manuscrits  en  tout  genre, 
antérieurs  au  onzième  siècle,  temps  auquel  ils  commencèrent  à  de- 
venir moins  rares  par  une  raison  que  nous  rapporterons.  (Hist. 
littér.  de  France,  t.  VI,  p.  6.)  Plusieurs  circonstances  prouvent 
combien,  pendant  les  siècles  dont  nous  parlons,  les  livres  étaient  peu 
communs.  Il  y  avait  peu  de  particuliers  qui  possédassent  quelques 
livres;  des  monastères  même  assez  considérables  n'avaient  qu'un 
missel.  (Murât.,  Antiq.,  vol.  IX,  p.  789.)  Loup,  abbé  de  Ferrières, 
dans  une  lettre  qu'il  écrit  au  pape  en  855,  le  conjure  de  lui  prêter 
une  copie  de  V Orateur  de  Gicéron  et  des  Institutions  de  Quintilieu  : 
«  Car,  dit-il,  quoique  nous  en  ayons  quelques  fragments,  cependant 
on  n'en  trouverait  pas  un  seul  exemplaire  complet  dans  toute  la 
France.  »  (Murât.,  Ântiq.,  vol.  III,  p.  835.) 


Le  prix  4a  livres  devint  ai  exeesuf,  que  1»  personnes  Ame  for- 
tune médiocre  ne  se  trouvaient  pas  assez  riches  pour  les  acheter.  La 
comtesse  <T Anjou,  pour  on  exemplaire  des  homélies  d'fhriamu, 
érique  d'Halberstadt,  donna  deux  cents  moutons,  cinq  quartiers  de 
bornent  et  la  même  quantité  de  seigle  et  de  millet.  (Jftrt.  Uuér.  de 
fronce,  par  des  relig.  bénédict.,  tome  VU,  p.  3.j  Enfin,  mAmedam 
le  quimîème  siècle,  lorsque  Louis  XI,  en  1471,  emprunta  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Itaris  les  owrages  de  Bases,  médecin  arabe, 
non-seulement  il  dépesa,  oemmeun  gage,  une  quantité  considérable 
de  vaisselle,  mais  encore  il  fut  obligé  de  nommer  un  seigneur  pour 
lui  servir  de  caution  dans  l'acte  par  lequel  il  s'engageait  à  rendre  ce 
livre  à  la  Faculté.  (Gafer.  Kaudé,  Addù.  à  ïhùt.  de  U>ms  XI,  par 
Comines,  édit.  de  Dufresooi.,  tome  1Y,  p.  281.;  On  trouvera  plu- 
sieurs circonstances  curieuses  sur  ce  prix  exœssif  qu'on  mettait  aux 
livres  dans  le  moyen  Age,  dans  la  collection  de  cet  habile  compilateur 
auquel  je  renvoie  ceux  de  mm  lecteurs  qui  regarderaient  cette  pe- 
tite  branche  de  l'histoire  littéraire  comme  un  objet  digne  de  leur  curio- 
sité. Quand  quelqu'un  faisait  présent  d'un  fore  à  une  église  ou  à  un 
monastère,  les  seuls  endroits  où  il  y  eut  des  bibliothèques  pendant 
ces  siècles  de  barbarie,  on  attachait  à  ce  présent  une  si  grande  tu- 
teur, que  le  donateur  venait  l'offrir  lui-même  à  l'autel,  pro  remédia 
«mimœeuœ,  afin  d'obtenir  le  pardon  de  ses  péchés.  (Murât.,  vol.  III, 
p.  836.  HiM.  Unir,  de  France,  tome  VI,  p.  6.  Nom.  truite  de 
Diplom.,  par  deux  bénéd.;  in-4%  tome  I,  p.  481.) 

Dans  le  onzième  siècle,  on  inventa  l'art  de  faire  le  papier  dont 
tout  le  monde  se  sort  aujourd'hui,  et  cette  nouvelle  invention ,  en 
augmentant  le  nombre  des  manuscrits,  facilita  singulièrement  l'é- 
tude des  sciences.  (Murât.,  iéttf.,871.)  L'invention  de  l'art  de  faire 
le  papier  et  ceHe  de  l'imprimerie  sont  deux  événements  importants 
dans  l'histoire  littéraire.  On  doit  remarquer  que  le  premier  précéda 
la  renaissance  des  lettres  et  les  premiers  pas  de  la  philosophie,  vers 
la  fin  da  onxième  siècle,  et  que  l'autre  amena  le  grand  jour  qui  se 
répandit  sur  toute  l'Europe  h  l'époque  de  la  réformation. 

NOTE  11,  Sict,  1,  p.  41. 

Toutes  les  pratiques  et  maximes  religieuses  des  siècles  d'ignorance 
ont  une  preuve  de  ce  que  j'avance.  J'en  vais  produire  un  témoignage 
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remarquable,  tîcé  d'un  auteur  canonisé  par  l'église  de  Borne,  C'est 
laint  Éloi,  évoque  de  Noyon,  qui  vivait  au  septième  siècle,  a  Celui-là 
«t  «o  bon  chrétien,  dit-il,  qui  fréquente  souvent  les  églises  ;  qui 
présente  le  sacrifice  offert  à  Dieu  sur  l'autel  ;  qui  ne  goûte  point  des 
fruits  de  sa  propre  industrie,  avant  que  d'en  avoir  consacré  une  partie 
à  Dieu;  qui,  à  l'approche  des  saintes  fêtes,  vit  chastement»  même 
avecsa.feaune*  pendant  plusieurs  jours,  afin  de  pouvoir  s'approcher 
avec  une  conscience  pure  de  l'autel  de  Dieu  ;  et  qui  enfin  peut  répé- 
ter le  Credo  et  la  prière  du  Seigneur.  Raelietez  donc  vos  Ames  de  la 
destruction,  tandis  que  vous  en  avez  les  moyens  en  votre  pouvoir  ; 
offrez  des  dons  et  des  dîmes  au  clergé  ;  venez  plus  souvent  visiter  les 
églises;  implorez  humblement  la  protection  des  saints;  car  si  vous 
observez  ces  choses,  vous  pourrez  paraître  en  assurance  au  tribunal 
du  Juge  éternel,  le  jour  qu'il  vous  appellera  à  lui,  et  vous  direz  ; 
«  Donne-nous,  6  Seigneur,  car  nous  t'avons  donné,  »  (Dacher*,  Spi- 
ciUg.  veter.  Script.,  vol.  II,  p.  94.) 

Le  savant  et  judicieux  traducteur  de  l'Histoire  ecclésiastique  du 
docteur  Mosheim  ,  qui  dans  une  des  notes  dont  il  l'a  enrichie  m'a 
fourni  ce  passage,  y  ajoute  une  réflexion  jort  juste  :  «  Nous  voyons 
ici ,  dit-il ,  une  description  fort  détaillée  d'un  bon  chrétien ,  dans 
laquelle  on  ne  fait  aucune  mention  ni  de  l'amour  de  Dieu,  ni  de  la 
résignation  à  sa  volonté,  ni  de  la  soumission  à  ses  lois,  ni  de  la  justice, 
de  la  bienveillance  et  de  la  charité  envers  les  hommes.  »  (Mosheim, 
Hist.  ecclii.,  vol.  I,  p«  324.) 

N0TE12,  Secr.  i,  p.  41. 

■<2est  «m  jwalheur  pour  l'Église  ée  Home  que  sa  doctrine  sur  fin- 
faUlibilité  rende  immuables  et  perpétuelles  les  cérémonies  et  les.inst}» 
tutions  religieuses  qui  ont  été  une  fois  généralement  reçues.  Elle  est 
obligée ,  dans  des  siècles  plus  éclairés ,  4e  continuer  d'observer  des 
tnmges  qui  n  ont  pu  s'introduire  que  dans  des  siècles  de  ténèbres  et  de 
crédulité.  Plusieurs  de  ces  cérémonies  religieuses  ont  été  empruntées, 
avec  quelques  léger»  changements,  des  cérémonies  du  paganisme.  Il  y 
«n  avait  quelques-unes  de  si  ridicules,  que  si  chaque  siècle  ne  produi- 
rait pas  des  exemples  de  cette  influence  enivrante  de  la  superstition, 
«ni  n'eserait  jamais  croire  qu'on  eût  pu  les  adopter  ni  les  tolérer.  On 
célébrait  dans  plusieurs  églises  de  France,  en  mémoire  de  la  fuite  de 
la  vierge  Marie  en  Egypte,  une  fête  qu'on  appelait  la  fêle  de  V4m% 
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Une  jeune  fille  richement  parée  tenant  un  enfant  dans  ses  bras,  était 
montée  sur  un  âne  superbement  caparaçonné ,  qu'on  conduisait  en 
procession  à  l'autel.  On  célébrait  la  grand'messe  avec  pompe  ;  ranima! 
était  dressé  à  s'agenouiller  dans  les  moments  convenables.  On  chan- 
tait en  son  honneur  une  hymne  aussi  impie  que  puérile  ;  et  lorsque 
la  cérémonie  était  finie,  le  prêtre,  h  la  place  des  paroles  ordinaires  par 
lesquelles  on  renvoie  le  peuple,  se  mettait  à  braire  trois  fois  ;  et  ici 
assistants,  au  lieu  de  répondre  comme  de  coutume,  Déo  grctiûs, 
devaient  braire  aussi  trois  fois  de  la  même  manière.  (Ducange,  «set 
Fe8(um9  vol.  III,  p.  424.) 

Cette  cérémonie  extravagante  n'était  pas ,  ainsi  que  la  fête  desfow 
et  quelques  autres  spectacles  des  mêmes  siècles ,  une  simple  fane 
qu'on  jouait  dans  l'église  et  à  laquelle  on  avait  coutume  de  joindre 
quelques  rits  religieux  ;  c'était  un  acte  de  dévotion  représenté  par  tes 
miuistres  mêmes  de  la  religion,  et  autorisé  par  l'Église.  Cependant, 
comme  l'Église  catholique  n'adopta  pas  universellement  cette  institu- 
tion, l'extrême  absurdité  en  fit  enfin  abolir  l'usage. 

NOTE  13 ,  fiECT.  i,  p.  U. 

Comme  l'histoire  du  monde  n'offre  point  d'événement  plus  singu- 
lier que  les  croisades ,  tout  ce  qui  peut  servir  k  expliquer  ou  à  faire 
mieux  connaître  cette  étonnante  frénésie  de  l'esprit  humain  ne  peut 
qu'être  très-intéressant.  J'ai  avancé  dans  le  texte  que  différentes  cir- 
constances avaient  insensiblement  préparé  les  esprits  aux  efforts 
extraordinaires  qu'ils  firent,  échauffés  par  les  exhortations  de  Piero 
l'Ermite.  Un  détail  plus  circonstancié  de  cette  partie  curieuse  mak 
obscure  de  l'histoire,  paraîtra  peut-être  important  à  quelques-uns  4t 
mes  lecteurs. 

Les  témoignages  des  auteurs  que  j'ai  cités  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  sur  la  fin  du  dixième  siècle,  et  au  commencement  du  onzième, 
1rs  hommes  ne  s'attendissent  à  voir  arriver  bientôt  la  fin  du  monde,  H 
que  cette  opinion  n'eût  répandu  une  alarme  générale.  Cette  croyance 
était  si  universelle  et  si  forte,  qu'elle  influa  jusque  sur  les  actes  cw*. 
Plusieurs  chartes  écrites  vers  la  fin  du  dixième  siècle  commencent 
ainsi  :  Appropinquaitiemundi  termino,  etc.  «Puisque  la  fin  du  monde 
approche,  et  que  différentes  calamités  et  jugements  de  Dieu  annoncent 
manifestement  cette  catastrophe  comme  très-prochaine,  etc.  »  (ffof- 
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du  Languedoc,  par  D.  Yaissette,  t.  II,  preuv.,  p.  86,  89,  90,  117, 
158,  etc.)  Par  un  effet  de  cette  frayeur,  un  grand  nombre  de  pèle- 
rins se  rendirent  à  Jérusalem ,  dans  le  dessein  d'y  mourir  ou  d'y 
attendre  la  venue  du  Seigneur.  Rois,  comtes,  marquis,  évèques,  et 
môme  un  grand  nombre  de  femmes,  sans  compter  les  personnes  d'un 
rang  inférieur,  tous  couraient  en  foule  à  la  terre  sainte*  (  Glaber, 
Rodulph.,  Hist.  op.,  Bouquet,  Recueil,  tome  X,  p.  50, 52.)  Un  autre 
historien  fait  mention  d'une  nombreuse  cavalcade  de  pèlerins  qui 
accompagnèrent  le  comte  d'Angoulême  à  Jérusalem  en  1026.  (Chro- 
nie.  Ademari,  ibid.,  p.  162.)  Ces  pèlerins  remplirent  l'Europe  de 
récits  lamentables  du  malheur  des  chrétiens  dans  la  terre  sainte, 
(Willerm.,  Tyriens.  Hist.  ap.  geêta  Dei  per  Franc.,  vol.  II,  p.  636. 
Guibert,  abb.  Hist.,  ibid.,  vol.  I,  p.  476.)  D'ailleurs  il  était  ordi- 
naire de  voir  plusieurs  des  chrétiens  qui  habitaient  à  Jérusalem  et 
dans  les  autres  villes  de  l'Orient ,  voyager  en  mendiant  par  toute 
l'Europe,  et  exagérer  dans  leurs  relations  la  misère  de  ceux  qui  pro- 
fessaient la  foi  chrétienne  sous  la  domination  des  infidèles ,  afin  d'ex- 
torquer des  charités  et  d'exciter  les  personnes  zélées  à  tenter  quelque 
entreprise  pour  délivrer  les  chrétiens  de  l'oppression.  (  Baldriri , 
arehiep.  Hist.  ap.  G  esta  Dei  per  Franc.,  vol.  I,  p.  86.) 

L'an  986,  Gerbert,  archevêque  de  Ravenne,  qui  fut  depuis  pape 
nous  le  nom  de  Sylvestre  II,  adressa  une  lettre  è  tous  les  chrétiens  au 
nom  de  l'église  de  Jérusalem.  C'est  une  pièce  éloquente,  pathétique, 
et  qui  renferme  une  exhortation  expresse  k  prendre  les  armes  contre 
les  oppresseurs,  afin  de  délivrer  de  leur  joug  la  ville  sainte.  (Gerberti, 
JSfriêi,  op.,  Bouquet,  Recueil,  tomeX,  p.  426.)  Cette  vive  exhorta- 
tion échauffa  le  zèle  de  quelques  sujets  de  la  république  de  Pise,  qui 
équipèrent  une  flotte  et  entrèrent  sur  le  territoire  des  mahométans 
en  Syrie.  (Murât.,  Script,  rer.  liai.,  vol.  III,  p.  400.)  Cette  expé- 
dition mit  l'alarme  en  Orient,  et,  en  1010,  il  se  répandit  une  opinion 
que  toutes  les  forces  de  la  chrétienté  devaient  s'unir  pour  chasser 
les  infidèles  de  la  Palestine.  (Chronic.  adem.  op.  Bouquet,  Recueil, 
tome  X,  p.  152.)  Il  est  démontré  par  toutes  ces  particularités  que  les 
idées  qui  portèrent  les  croisés  à  soutenir  leur  bizarre  entreprise,  se 
formèrent  successivement  et  par  degrés  ;  de  sorte  qu'on  doit  être 
moins  étonné  de  voir,  dans  la  suite,  l'empressement  universel  de  tous 
les  peuples  pour  se  réunir  sous  l'étendard  de  la  croix,  lorsqu'il  fut 
arboré  par  Urbain  II. 
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Si  les  différentes  circonstances  que  f  ai  rapportées  dans  cette  note 
et  dans  le  texte,  sont  suffisantes  pour  expliquer  Tardeur  avec  laquelle 
on  vit  une  multitude  innombrable  s'engager  dans  une  entreprise  si 
périlleuse,  les  immunités  et  les  grands  privilèges  accordés  à  ceux  qui 
prenaient  la  croix,  serviront  à  expliquer  la  longue  durée  de  ce  fana- 
tisme en  Europe.  !•  Ils  étaient  à  l'abri  de  toute  poursuite  pour  dette, 
pendant  le  temps  qu'tfe  restaient  enrôlés  dans  la  guerre  sainte.  (Du- 
cange,  voe.  Cruei$  priMegium,  vol.  II.)  2*  Ils  étaient  exempts  de 
payer  l'intérêt  de  l'argent  qu'ils  avaient  emprunté.  [Ibid.)  3*  Bi 
étaient  dispensés ,  ou  pour  toujours ,  ou  du  moins  pour  un  certain 
temps,  de  payer  aucune  taxe.  [Ibid.  Ordonn.  des  roi»  de  Franc*, 
tome  It  p.  34.)  4*  Ils  pouvaient  aliéner  leurs  terres  sans  le  consen- 
tement du  seigneur  supérieur  de  qui  Fis  relevaient.  [Ibid.)  5°  Leur 
personne  et  leurs  effets  étaient  sous  la  protection  de  saint  Pierre,  et 
l'Église  lançait  ses  anathèmes  contre  tous  ceux  qui  voudraient  te 
molester  ou  leur  chercher  querelle ,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seraient  occupés  à  la  guerre  sainte.  (Ducangc,  Ibid.  Guibert.  Abb. 
«p.  Bongars,  vol.  I,  p.  480, 482.)  6'  Ils  jouissaient  de  tous  les  privi- 
lèges des  ecclésiastiques  ;  ils  n'étaieftt  point  obligés  de  comparaître  dans 
les  tribunaux  civils,  et  n'étaient  soumis  qu'à  la  juridiction  spirituelle. 
(Ducange,  Ibid.  Ordonn.  des  rois  de  France,  tome  I,  p.  34,  174.} 
7*  Ils  obtenaient  des  indulgences  plénières,  ou  une  entière  rémission 
de  tous  leurs  péchés,  et  les  portes  du  ciel  leur  étaient  ouvertes  sans 
qu'on  pàt  exiger  d'eux  d'autre  preuve  de  leur  pénitence  que  leur 
enrôlement  dans  cette  expédition,  qui  satisfaisait  en  mAnetempa  leur 
passion  favorite,  l'amour  de  la  guerre.  (Guibert,  Ahb.,  p.  480.) 

Quand  nous  voyons  les  puissances  civile  et  ecclésiastique  ^efforcer 
à  Tenvi  de  trouver  des  expédients  pour  encourager  et  fortifier  l'esprit 
de  superstition ,  devons-nous  être  surpris  qu'il  ait  eu  une  influence 
assez  générale  pour  rendre  infâmes  et  faire  regarder  comme  d« 
lâches  ceux  qui  refusaient  de  s'engager  dans  (a  guerre  sainte?  (WH- 
lerm.,  Tyr.  ap.  Bongars,  vol.  II,  p.  641 .)  Leshisïoires  des  croisades, 
écrites  par  des  auteurs  modernes,  toujours  prêts  à  substituer  les  idfts 
et  les  maximes  de  leur  siècle  à  celles  qui  guidaient  les  personnes  dont 
ils  essaient  de  faire  connaître  les  actions,  ne  peuvent  donner  qu'une 
notion  fort  imparfaite  de  l'esprit  qui  dominait  alors  en  Europe.  Les 
historiens  originaux,  entraînés  eux-mêmes  par  les  passions  qui  ani- 
maient leurs  contemporains,  nous  offrent  une  peinture  plus  frappante 
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du  temps  et  des  mœurs  dont  ils  font  la  description.  Leur  ravissement 
et  leur  enthousiasme  en  racontant  les  eHtete  que  produisit  le  discoure 
du  pape  au  concile  de  Clermont  ;  leur  ton  de  satisfaction  en  faisant 
le  dénombrement  de  ceux  qui  se  dévouèrent  à  cette  sainte  expédition  ; 
la  confiance  avec  laquelle  ils  se  reposent  sur  h  protection  du  ciel  ; 
Vextasedejoiedontilsparaissentsaislsen décrivant  la  prise  de  posses- 
sion de  la  sainte  cité,  tout  cela  nous  met  à  portée  de  concevoir  en  partie 
F  extravagance  de  ce  zèle,  qui  agita  avec  tant  de  violence  les  esprits 
du  peuple  et  peut  faire  naître  dans  l'Ame  d'un  philosophe  autant  de 
réflexions  singulières  qu'aucun  autre  incident  connu  de  l'histoire.  11 
est  irrutile  de  chercher  dans  les  différents  historiens  les  passages  qui 
peuvent  confirmer  cette  observation;  mais  de  crainte  quton  n'accuse 
ces  auteurs  d'orner  leur  narration  par  une  description  exagérée,  je 
m'en  importerai  è  l'autorité  d'un  des  chefs  mêmes.  Il  existe  une 
lettre  d'Etienne ,  comte  de  Chartres  et  de  Blois ,  &  sa  femme  Adèle, 
oà  il  lui  rend  compte  des  progrèsque  faisaient  les  croisés.  Il  les  repré- 
sente comme  l'armée  choisie  tfe  Jésus-Christ,  comme  tes  serviteurs  et 
les  soldats  de  Dieu,  comme  desiiommes  qui  marchaient  sous  h  protec- 
tion immédiate  du  Tout-Puissant ,  dont  la  main  les  conduisait  k  la 
victoire  et  à  la  conquête.  H  parte  des  Turcs  comme  d'un  peuple  mau- 
dit, sacrilège,  dévoué  par  le  delà  la  destruction;  et,  quand  il  fait 
mention  des  soldats  cte  l'armée  chrétienne  qui  étaient  morts  ou*  qui 
avaient  été  tués ,  il  assure  que  leurs  Ames  ont  été  immédiatement 
admise»  aux  joies  du  paradis.  (Dacber.  Sfncily.,  vol.  IV,  p.  253-) 

Il  dut  en  coéter  «tes  sommes  immenses  pour  faire  passer,  awwi  de* 
armée*  nombreuses  d'Europe  en-  Asie ,  et  l'on  dut  trouver  te  pnadi* 
gienses  difficultés  à  lever  les  somme*  nécessaires  pour  les  IM»  de  ces 
expéditions,  dans  ces  temps  où  les  revenus  publics,  che»  Mutes  les 
nations  de  l'Europe,  étaient  extrêmement  bornés.  On  a  conservé 
quelques  particularités  sur  les  expédients  auxquels  Humbert  II,  dau- 
phin de  Vienne,  eut  recours  pour  se  procurer  l'argent  nécessaire  à  son 
avhrement  pour  la  croisade,  en  1346.  Je  rapportera?  cer  particula- 
rités, parce  cpf  elles  servent  à  faire  connaître  la'  grande  influence  que 
les  croisades  eurent  sur  l'état  de  la  propriété  et  sur  les  progrès  du 
gouvernement  civil.  !•  Ce  prince  mit  en  vente  une  partie  de  ses 
domaines  ;  et  comme  l'argent  en  devait  être  destiné  à  un  service  sacré, 
il  obtint  te  consentement?  du  roi  de  France  de  qui  il  relevait,  et  qui 
penritrafiéttatioB  de  ees  biens .  {ffist.  duDaupkiné,  V.  I,  p.  332, 335 .  ) 
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S*  11  fit  publier  une  ordonnance  par  laquelle  il  promettait  de  «ni- 
veau* privilèges  k  la  noblesse,  et  de  nouvelles  immunités  aux  villes  et 
aux  bourgs  de  ses  domaines  ,  en  considération  c'e  certaines  «mimes 
qu'on  lui  payerait  sur-Je-champ  pour  son  expédition.  (Ibid.,  p.  512.) 
Cest  de  cette  manière  que  plusieurs  des  chartes  de  communauté, 
dont  je  parierai  dans  une  autre  note,  furent  obtenues.  3°  Il  exigea, 
pour  être  défrayé  des  dépenses  de  cette  expédition  9  une  contribu- 
tion de  tous  ceux  de  ses  sujets  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ne  rac- 
compagneraient pas  eu  personne  dans  l'Orient.  (IMf  •  v  tome  I,p.  335.1 
V  II  destina  une  grande  partie  de  ses  revenus  ordinaires  à  l'entretien 
des  troupes  qui  seraient  employées  à  ce  service.  {Ibid.,  tome  II, 
p.  518.)  5*  Enfin,  il  tira  des  sommes  considérables,  non-seulement  do 
juifs  établis  dans  ses  États,  mais  encore  des  Lombards  et  des  autres 
banquiers  qui  y  avaient  fixé  leur  résidence.  (lbid.p  tome  I,  p.  338, 
tome  II,  p.  528.  )  Malgré  ces  ressources  différentes ,  le  dauphin 
s'engagea  dans  de  si  grandes  dépenses  pour  cette  expédition ,  qu'il 
fut  obligé,  k  son  retour,  de  faire  à  ses  sujets  de  nouvelles  demandes, 
et  de  fouler  les  juifs  par  de  nouvelles  exactions.  (Ibid. ,  tome  I, 
p.  344, 347.  ) 

Lorsque  le  comte  de  Foix  partit  pour  la  première  croisade,  il  or 
put  trouver  l'argent  nécessaire  pour  subvenir  aux  frais  de  cette  coé- 
dition qu'en  aliénant  une  partie  de  ses  domaines*  [Hi$t.  du  Imr 
gutd.,  etc.,  tome  II,  p.  287.)  Baudouin,  comte  de  Haroaut,  hypo- 
théqua ou  vendit  une  parti  de  ses  Jerres  k  révoque  de  liège,  en  10% 
(Dumont ,  Corp.  Diplom.,  tome  1 ,  p.  59./  Longtemps  après,  c'est- 
à-dire  en  1239 ,  Baudouin ,  comte  de  Namur,  voulant  prendre  h 
croix,  vendit  k  un  monastère  une  partie  de  ses  Etats.  (M irtri.  Op*- 
tome  I,  p.  313*} 

NOTE  il,  Stcr.  i,  p.  47. 

La  manière  dont  on  cherche  ordinairement  k  se  former  une  idée  te 
moeurs  de  deux  nations  différentes,  c'est  d'examiner  les  faits  que  te 
historiens  en  rapportent.  On  trouve  dans  l'histoire  byzantine  diflfr 
rents  passages  ou  l'on  décrit  l'criat  et  la  magnificence  de  l'empirr 
grec.  Le  P.  de  Mont  faucon  a  tiré  des  écrits  de  saint  Chrysostfone  i» 
récit  fort  circonstancié  de  1  élégance  et  du  luxe  des  Grecs  de  soi 
siècle.  Ce  Père  de  l'Église  décrit,  dans  ses  sermons,  les  mœurs  et  te 
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usages  de  ses  contemporains,  avec  des  détails  qui  paraissent  étranges 
dans  les  discours  destinés  pour  la  chaire.  Le  P.  de  Mont  faucon  a 
recueilli  ces  descriptions,  et  les  a  rangées  sous  différents  titres.  La 
cour  des  premiers  empereurs  grecs  paraît  avoir  eu  beaucoup  de  rap- 
port avec  celle  des  monarques  de  l'Orient,  soit  pour  la  magnificence, 
•oit  pour  la  corruption  des  mœurs  ;  et  les  empereurs  du  onzième 
siècle,  quoique  inférieurs  en  puissance,  ne  leur  cédaient  eu  rien  pour 
le  faste  et  la  richesse.  (  Mém.  de  VAcad.  des  Inscript. ,  t.  XX , 
in-8°,  p.  197.)  Mais  nous  pouvons  nous  décider  sur  la  comparai- 
son des  mœurs  de  l'empire  d'Orient  avec  celles  des  nations  occiden- 
tales de  l'Europe ,  en  prenant  une  autre  méthode  qui ,  si  elle  n>?t 
pas  plus  sûre ,  est  du  moins  plus  sensible.  Gomme  Constantinop!e 
était  le  lieu  du  rendez-vous  de  toutes  les  armées  des  croisés,  il  s'y  fit, 
pour  ainsi  dire,  une  entrevue  des  peuples  de  l'Orient  avec  ceux  de 
l'Occident.  Il  existe  encore  plusieurs  auteurs  contemporains  grecs  et 
latins,  qui  furent  témoins  de  ce  concours  singulier  des  peuples,  aupa- 
ravant inconnus  en  grande  partie  les  uns  des  autres.  Ces  auteurs 
racontent  avec  beaucoup  de  candeur  et  de  simplicité  l'impression  que 
ce  nouveau  spectacle  fit  sur  leurs  esprits  ;  et  l'on  peut  regarder  leur* 
descriptions  comme  la  peinture  la  plus  fidèle  et  la  plus  vive  du  carnes 
tère  et  des  mœurs  de  chacune  des  nations  dont  ils  parlent. 

Quand  les  Grecs  parlent  des  Francs,  ils  les  représentent  comme  des 
hommes  barbares,  féroces,  ignorants,  impétueux  et  sauvages.  Ils 
prennent  le  ton  de  supériorité  qui  appartient  à  un  peuple  plus  poli  > 
versé  dans  les  arts  du  gouvernement  et  du  goût ,  inconnus  à  ces 
peuples  du  Nord. 

C'est  ainsi  qu'Anne  Gomnène  décrit  les  mœurs  des  Latins.  (A'exias 
p.  224, 231, 237,  ap,  Byzant.  scrip.,  vol.  XI.)  Elle  n'en  parle  jamais 
qu'avec  mépris ,  et  comme  d'un  peuple  grossier  dont  le  nom  seul 
suffirait  pour  souiller  la  beauté  et  l'élégance  de  l'histoire.  (  fbid.% 
p.  229.  )  Nicétas  Choniate  s'emporte  contre  ce  peuple  avec  encore 
plus  de  violence,  et  décrit  leurs  déprédations  et  leur  férocité  dans  de* 
termes  peu  différents  de  ceux  qu'avaient  employés  les  historiens  pré- 
cédents pour  décrire  les  incursions  des  Goths  et  des  Vandales.  (Nicct. 
Chon.  op.  Byzant.  script.,  vol.  III,  p.  302,  etc.) 

D'un  autre  côté,  les  historiens  latins  sont  frappés  d'étonnement  à  la 
vue  de  la  magnificence,  des  richesses  et  de  l'élégance  dont  l'empire  d'O- 
rient leur  offraUlespcctacle.«OqueConstaità^  belle  cité!  » 
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s'écrie  Foulque  de  Chartres  eu  la  voyant  pour  la  première  fois.  «  On- 
bien  de  couvents  elle  renferme,  et  combien  de  palais  bétis  avec  «nul 
admirable  !  Combien  de  manufactures  merveilleuses  à  y  observer  1  Oa 
ne  croirait  jamais  combien  die  abonde  en  toutes  sortes  de  bran» 
choses,  en  or,  en  argent,  en  étoffes  de  différentes  espèces  ;  à  ctaft» 
heure  il  arrive  dans  son  port  des  vaisseaux  chargés  de  toutes  les  cta* 
nécessaires  h  l'usage  de  l'homme.  »  Fulcher.  ap.  Bongars.,  voL  i, 
p.  386.)  Guillaume,  archevêque  de  Tyr,  l'historien  le  plus  éclair* 
de  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  les  croisades*  prend  souvent  occaéaa 
de  peindre  l'élégance  et  la  splendeur  de  la  cour  de  Gonstantinoph  ; 
et  il  ajoute  que  ce  que  les  occidentaux  y  voyaient,  était  au-desnsét 
toutes  les  idées  qu'ils  auraient  pu  s'en  former  :  Nostranm  mm  m* 
rum  modum  H  difmtatem  exttdumt.  (Willerm.,  Tyr.  «p.  Bengus., 
vol.  II,  p.  657,  664.)  Goathter,  mou*  français,  qui  a  écrit  «as 
histoire  de  la  conquête  de  Constantinople  par  les  croisés ,  dam  le 
treizième  siècle,  parle  de  la  magnificence  de  celte  Tille  avec  la  mens 
admiration  :  Structuram  ouéim  œdificierum  m  tarpon  rôtfof *,  m  *cfc 
êiis  viddicet,  et  htrrUmê^H  in  tfamibm  mmgmotmvm,  vu*  vMm  *i 
describere  potest  vel  crtiert  ducriUnii ,  mat  fut  «s  teultUd  fUk  «*• 
noterit.  (Hiêi.  Const.  «p.  Cmitii  lest,  amêiq.  f.  Antocrp.  1735, 
vol.  IV,  p.  14.)  Geoffroi  de  WtUehardeuin,  gentilhomme  d'an  raaf 
distingué,  et  accoutumé  à  toute  la  magnificence  que  l'on  connais*»* 
en  Occident,  peint  avec  les  mêmes  couleurs  l'étaonement  et  radote» 
tion  dont  fuient  frappés  ceux  de  sq?  soldats  qui  voyaient  pour  kpn» 
mière  fois  Gonstantinepte  :  «  Ib  avaient  petae  à  croire,  dit-il,  qu'il  y 
eût  une  ville  si  belle  et  si  riche  dans  le  monde  entier  Quand  Hsvireat 
ses  grandes  murailles,  ses  hautes  tours,  ses  riches  palais  et  sessuperta 
églises,  tout  cela  leur  parut  si  grand,  qu'ils  n'auraient  jamais  pu» 
former  une  idée  de  cette  ville  impériale  s'ils  no  l'eussent  vue  data** 
propres  yeux.  »  (Hiët.  de  Uiconq.  d*  Canctont.»  p.  49.) 

D'après  des  expressions^*  naïve*  de*  sentiments  qu'éprouvaient  hf 
Latins,  il  est  évident  que  les  Grecs  durant  las  regarder 
race  de  barbares  grossiers  et  pou  eîvitieé»;  et  que  les 
mépris  d'ailleurs  qu'ils  pussent  «voir  pour  le*  inclinations  peu 
rières  des  Grecs,  ne  pouvaient  se  dissimuler  que  ces  peupla  km 
étaient  de  beaucoup  supérieurs  doua  le*  arts  4a  goât  et  tfagrémmt 

On  ne  peut  douter  que  le  gouvernement  et  les  mœurs  n'euspt 
lequis  plus  de  perfection  en  Italie  que  dan»  les  autres  eontmes  è* 
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l'Europe;  cela  est  non- seulement  démontré  par  les  faits  rapportés 
dans  l'histoire,  il  parait  même  que  les  chefs  les  plus  éclairés  de  l'armée 
des  croisés  furent  frappés  de  cette  différence.  Jacques  de  Vitri,  auteur 
français ,  qui  a  écrit  une  histoire  de  la  guerre  sainte ,  fait  un  éloge 
très-recherché  du  caractère  et  des  mœurs  des  Italiens.  Il  les  regarde 
comme  un  peuple  plus  poli,  et  les  loue  surtout  de  leur  amour  pour 
la  liberté  >  et  de  leur  habileté  dans  le  gouvernement  :  In  consiliis 
circumspectip  in  re  sud  publiât  procurandd  diligentes  et  studiosi  ;  sild 
in  posierumprovid entes  ;  cdiis  subjici  renuentes,  antè  omnia  UbertaUm 
sibi  defendentes  ;  sub  umo  quem  eligunt  capitaneo  >  communitatis  sua 
jura  et  imlittUa  dictantes*  et  similiter  observantes.  [Hist.  Hierosol.  op. 
GestaDeiper  Franc*»  vol.  11,  p.  1085.) 

NOTE  15,  Ssct.  1,  p.  «O. 

JU  est  à  propos  de  remarquer  les  différents  moyens  qu'employèrent 
tes  villes  tf  Italie  pour  étendre  leur  domination  et  leur  puissance.  Dès 
qu'elles  eurent  assuré  leur  liberté»  et  qu'elles  commencèrent  à  sentir 
leur  propre  importance,  elles  s'occupèrent  à  se  mettre  en  possession 
du  territoire  qui  environnait  leurs  murs.  Sous  les  Romains,  lorsque 
les  villes  jouissaient  de  la  juridiction  et  des  privilèges  municipaux , 
les  terres  adjacentes  appartenaient  à  chaque  cité  ,  et  formaient  la 
propriété  de  la  communauté.  Mais  l'esprit  de  la  politique  féodale  ne 
tendait  pas  à  favoriser  les  villes  et  à  respecter  leurs  immunités  et  levas 
possessions;  ces  terres  avaient  été,  dans  la  suite,  saisies  et  partagées 
entre  les  conquérants.  Les  barons,  à  qui  on  les  avait  accordées,  firent 
construire  leurs  châteaux  presque  aux  portes  des  villes»  dans  lesquelles 
ils  exercèrent  leur  juridiction.  Plusieurs  villes  d'Italie»  sous  prétexte 
de  recouvra:  leur  ancienne  propriété,  attaquèrent  ces  voisins  tmpoft- 
luns,  les  chassèrent  de  leurs  possessions  dort  elles  firent  des.  biens 
communaux ,  et  par  là  augmentèrent  considérablement  leur  puis- 
sance. On  trouve ,  dans  le  onzième  et  au  commencement  du  éwk- 
àèinesiècle^plusieursexemplesde  cette  usurpation  des  viHe».  (MuraL, 
Àntiq.  Ital.,  vol*  IV,  p.  159,  etc.)  Leur  ambition  prenant  de  nou- 
velles forces  avec  leur  puissance,  les  villes  attaquèrent  ensuite  des 
tarons  établis  à  une  plu»  gjn»de  distance,  et  les  obligèrent  à  dannor 
parole  qu'Us  deviendraient.  Membres  de  leur  communauté;  qu'ils 
prêteraient  serment  de  fidélité  à  leurs  magistrats;  qp'ife  aa&ujefc- 
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tiraient  leurs  terres  à  toutes  les  taxes  et  impositions  établies  par  la 
communauté  ;  qu'ils  la  défendraient  contre  tous  ses  ennemis  ;  et 
qu'ils  résideraient  chaque  année  dans  la  ville  pendant  un  certain 
temps  déterminé.  (Murât.,  Ibid.,  p.  163.) 

Cet  assujettissement  des  nobles  au  gouvernement  municipal  des 
cités  devint  presque  universel,  et  ne  pouvait  manquer  d'être  souvent 
très-incommode  à  des  hommes  accoutumés  à  «c  regarder  comme 
indépendants.  Othqp  de  Freisingen  représente  ainsi  l'état  de  l'Italie 
sous  Frédéric  Ier  :  «  Les  villes  ont  tant  d'amour  pour  la  liberté ,  et 
sont  si  jalouses  de  se  dérober  a  l'insolence  du  pouvoir,  qu'elles  ont 
secoué  toute  autre  autorité  que  celle  des  magistrats  par  qui  elles  sont 
gouvernées  ;  de  sorte  que  toute  l'Italie  est  actuellement  remplie  de 
villes  libres  qui  ont  chacune  obligé  leur  évéque  à  résider  dans  l'en- 
ceinte de  leurs  murs  ;  à  peine  y  a-t-il  un  noble,  quelque  étendu  que 
puisse  être  son  pouvoir,  qui  ne  soit  pas  soumis  aux  lois  et  au  gouver- 
nement d'une  cité.  »  [De  Gest.  Frider.  I,  imp.9  liv.  II,  chap.  xm, 
p.  453.  )  Dans  un  autre  endroit,  il  dit  que  le  marquis  de  Montferrat 
était  le  seul  baron  de  l'Italie  qui  eût  su  conserver  son  indépendance, 
et  qui  ne  se  fût  pas  laissé  assujettir  aux  lois  de  quelque  cité.  (Voyez 
aussi  Murât.,  Antichità  Eslcnsi,  vol.  I,  p.  411,  412.) 

Quelques  nobles  embrassèrent  par  choix  cet  état  de  dépendance  : 
en  considérant  le  haut  degré  de  sûreté,  de  crédit  et  de  considération 
que  les  richesses  et  la  domination  naissante  de  ces  grandes  commu- 
nautés procuraient  à  tous  les  membres  dont  elles  étaient  compo- 
sées ,  ils  eurent  envie  de  participer  à  ces  avantages,  et  résolurent  de 
se  mettre  sous  la  protection  de  ces  corps  puissants.  C'est  pour  cet 
objet  qu'ils  se  firent  volontairement  citoyens  des  villes  les  plus  voi- 
sines de  leurs  possessions,  qu'ils  renoncèrent  à  leurs  anciens  châteaux, 
et  fixèrent  leur  résidence  dans  les  villes,  du  moins  pendant  une  partie 
de  l'année.  Il  existe  plusieurs  actes  par  lesquels  certaines  maisons  des 
plus  illustres  de  l'Italie  forment  une  association  comme  citoyens  de 
différentes  villes.  (Murât.,  Ibid.,  p.  165,  etc.)  On  a  encore  la  charte 
par  laquelle  on  reçoit  Atto  de  Macerata  comme  citoyen  d'Osimo, 
dans  la  Marche  d'Ancône.  Il  y  stipule  qu'il  se  reconnaîtra  bourgeois 
de  cette  communauté  ;  qu'il  fera  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  en 
accroître  la  gloire  et  la  prospérité  ;  qu'il  obéira  à  ses  magistrats  ;  qu'il 
ne  se  liguera  avec  aucun  de  ses  ennemis  ;  et  qu'il  résidera  dans  la 
ville  pendant  deux  mois  de  l'année,  et  même  plus  longtemps  s'il  en 
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est  requis  par  les  magistrats.  D'un  autre  côté ,  la  communauté  le 
prend  sous  sa  protection,  ainsi  que  sa  famille  et  ses  amis,  et  s'engage 
à  les  défendre  contre  tous  leurs  ennemis;  (  Francis.  Ant.  Zacharias, 
anecd.  med.  cevi.  Aug.  Taur.,  1755,  f.  p.  66.) 

On  attachait  à  ce  privilège  tant  d'importance,  que  non-seulement 
des  laïques,  mais  même  des  ecclésiastiques  les  plus  distingués  consen- 
tirent à  se  faire  recevoir  membres  des  grandes  communautés,  dans 
l'espérance  de  jouir  de  la  sûreté  et  de  la  dignité  attachées  à  cette 
association.  (Murât.,  Ibid.,  p.  179.)  Avant  l'institution  des  commu- 
nautés, les  nobles  ne  résidaient  que  dans  leurs  châteaux.  C'était  là 
qu'ils  tenaient  leur  petite  cour,  tandis  que  les  villes  étaient  désertes, 
et  ne  comptaient  presque  pour  habitants  que  des  esclaves  et  d'autres 
personnes  d'une  basse  condition.  Mais,  par  un  effet  de  l'usage  dont 
nous  avons  parlé,  les  villes  devinrent  non-seulement  plus  peuplées, 
elles  furent  encore  remplies  d'habitants  d'un  rang  distingué  ;  et  l'on 
vit  alors  s'introduire  une  coutume  qui  règne  encore  en  Italie,  où  les 
grandes  familles  résident  plus  constamment  dans  les  grandes  villes 
qu'elles  ne  le  font  dans  les  autres  pays  de  l'Europe.  L'acquisition  de 
semblables  habitants  donnant  aux  villes  plus  d'éclat  et  de  considéra- 
tion ,  elles  devinrent  plus  jalouses  de  maintenir  leur  liberté  et  leur 
indépendance.  Les  empereurs,  comme  souverains,  avaient  ancienne- 
ment, *dans  presque  toutes  les  grandes  villes  d'Italie,  des  palais,  où  ils 
habitaient  lorsqu'ils  venaient  visiter  cette  contrée.  Les  troupes  dont 
ils  étaient  accompagnés  étaient  réparties  dans  les  maisons  des  bour- 
geois, qui  regardaient  cette  charge  comme  humiliante  et  dangereuse 
pour  eux  ;  car  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  croire  qu'ils  recevaient 
dans  leurs  murs  des  mattres  et  des  ennemis.  Us  travaillèrent  donc  à 
s'affranchir  de  cette  dépendance.  Quelques  cités  obtinrent  des  empe- 
reurs qu'ils  s'engageassent  à  ne  plus  entrer  dans  leur  enceinte ,  et 
même  à  établir  leur  demeure  hors  des  murailles.  (Chart.  Henric.  V. 
Murât. ,  Ibid.,  p.  24 .)  Il  fut  permis  à  d'autres  villes,  du  consentement 
de  l'empereur,  de  démolir  le  palais  construit  dans  leur  enceinte,  a 
condition  d'en  rebâtir  un  autre  dans  ses  faubourgs,  pour  y  recevoir 
l'empereur.  {Chart.  Henric.  IV.  Murât.,  Ibid.,  p.  25.) 

Ces  différentes  usurpations  de  la  part  des  villes  d'Italie  alarmèrent 
les  empereurs  et  leur  firent  prendre  la  résolution  de  rétablir  la  juri- 
diction impériale ,  et  de  remettre  les  choses  dans  l'ancien  état.  Fré- 
déric Barberousse  s'engagea  dans  cette  entreprise  avec  beaucoup 
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d'ardeur.  Les  villes  libres  d'Italie  firent  eutre  elles  une  ligue  générale, 
ut  se  tinrent  sur  la  défensive.  Enfin ,  après  de  longs  débats  où  les 
deux  parties  eurent  successivement  l'avantage ,  on  conclut  solennelle- 
ment à  Constance ,  Tan  1183  ,  un  traité  de  paix  ,  par  lequel  tous  les 
privilèges  et  toutes  les  immunités  accordés  aux  principales  villes 
d'Italie  par  les  empereurs  précédents  ,  furent  confirmés  et  ratifiés. 
(MuraU,  Biseert.,  p.  48.)  On  regarda  ensuite  ce  traité  de  Constance 
wmme  un  article  «  important  de  la  jurisprudence  du  moyen  tge, 
qu'on  avait  coutume  de  le  joindre  aux  livres  des  fiefs,  à  la  fin  dn  corps 
du  droit  civil.  Ce  traité  garantissait  aux  villes  confédérées  leurs  pri- 
vilèges les  plus  importants;  et  quoiqu'il  assurât  à  l'empire  un  degré 
(«osidérable  d'autorité  et  de  juridiction,  les  communautés  cependant 
persévérèrent  avec  tant  de  vigueur  dans  les  efforts  qu'elles  firent  pour 
étendre  leurs  privilèges,  et  les  conjonctures  leur  furent  si  favorables, 
que  la  plupart  des  grandes  villes  d'Italie  avaient,  avant  la  fin  du 
treizième  siècle ,  secoué  toute  espèce  de  soumission  à  fcmpire ,  el 
s'étaient  érigées  en  républiques  souveraines  et  indépendantes.  Os 
n'exigera  pas  de  moi  que  je  trace  ici  les  différentes  mesures  qu'elles 
prirent  pour  s'élever  à  ce  haut  degré  de  puissance,  si  fatale  à  l'em- 
pire «et  si  avantageux  à  la  cause  de  la  liberté  en  Italie.  Muratori,  avec 
son  exactitude  ordinaire ,  a  rassemblé  plusieurs  pièces  originales  qui 
éclairassent  cette  partie  curieuse  et  peu  connue  de  l'histoire.  (Murât, 
Antiq.  /loi.  Dissertai.,  p.  50.  Voyez  aussi  J.  B.  «le  Villeneuve,  flot. 
Umdis  Pomptii,  sive  lodi,  in  Grœvii  Thés.  Antiq.  liai.,  vol.  III» 
p.  888.) 

NOTE  1$,  Sect.  i,  p.  M. 

Longtemps  avant  l'institution  des  communautés  en  France,  les 
seigneurs  accordèrent  des  chartes  de  franchise  ou  d'immunité  à  quel- 
ques villes  et  villages  de  lqir  dépendance.  Mais  ces  chartes  étaient 
fort  différentes  de  celles  qui  devinrent  communes  dans  le  douzième 
et  le  treizième  siècle.  Elles  n'érigeaient  point  ces  villes  en  commu- 
nautés ;  elles  n'y  établissaient  aucun  gouvernement  municipal ,  et  ne 
leur  accordaient  point  le  droit  d'avoir  des  aimes.  Elles  ne  conte- 
naient autre  chose  qu'un  affranchissement  de  servitude ,  on  un  acte 
de  manumission  pour  les  habitants ,  une  exemption  de  certains  ser- 
vice* onéreux  et  avilissante,  <et  l'établissement  d'une  taxe  ou  d'une 
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rente  fixe  qu'ils  devaient  payer  à  leur  seigneur,  à  la  place  des  impo* 
aittans  qu'il  pouvait  auparavant  mettre  sur  eux  h  discrétion.  Il  existe 
«ncore  deux  chartes  de  ce  genre  pour  deux  villages  du  comté  de 
lousatlkm,  l'une  de  l'année  974,  et  l'autre  de  l'an  1025.  (Pierre  de 
Ifarca  y  Mmrcd ,  stue  timile  Hispanico ,  app.  p.  909»  1036.)  Il  erit 
probable  que  ces  sortes  de  concessions  n'étaient  pas  inconnues  dans 
4*tutres  parties  de  l'Europe  f  et  qu'elles  peuvent  être  regardées 
«ontme  un  degré  intermédiaire  par  lequel  on  arriva  à  celle  des  pri- 
^Méges  plus  étendus  t  conférés  par  Louis  le  Gros  aux  villes  de  ses 
•domaines. 

Les  communautés  de  France  n'aspirèrent  jamais  au  même  degré 
^indépendance  dont  jouissaient  celtes  d'Italie.  On  vit  les  premières 
«cqoérir  des  immunités  et  de  nouveaux  privilèges  ;  mais  le  droit  de 
*Mveraineté  restait  entièrement  dans  les  mains  du  roi  ou  dans  celles 
éa  toron  sur  le  territoire  duquel  ces  différentes  villes  étaient  situées  » 
€t  dont  elles  recevaient  la  charte  d'affranchissement.  On  trouve  un 
grand  nombre  de  ces  chartes,  accordées  par  les  rois  de  France  ou  par 
leurs  grands  vassaux,  dans  le  Spicihgimm  de  d'Achéri,  et  dans  la  col- 
lection des  Ordonnancée  des  raie  de  France.  Elles  offrent  un  tableau 
**ès-4rappant  de  l'état  déplorable  où  ae  trouvaient  les  villes  lorsque  » 
antérieurement  à  l'institution  des  communautés ,  elles  étaient  sou- 
mises aux  juges  nommés  par  les  seigneurs  de  qui  elles  relevaient ,  et 
dbnt  la  volonté  arbitraire  faisait  presque  l'unique  loi  qu'on  y  reconnût. 
On  peut,  dans  ces  chartes,  considérer  chaque  concession  comme  un 
•octroi  de  quelque  nouveau  privilège  dont  le  peuple  ne  jouissait  pas 
auparavant,  et  chaque  règlement  comme  un  moyen  de  remédier  k 
quelques  abus  dont  on  souffrait.  Les  chartes  de  communautés  con- 
tiennent également  les  premiers  moyens  que  l'on  employa  pour  intro- 
duire un  gouvernement  régulier  et  des  lois  équitables.  C'est  par  ces 
lieux  côtés  que  ces  chartes  méritent  une  attention  particulière;  ainsi , 
nu  lieu  de  renvoyer  le  lecteur  aux  volumineux  ouvrages  où  elles  sont 
éparses»  je  lui  donnerai  une  idée  de  quelques-uns  des  articles  les  plus 
importants  contenus  dans  ces  chartes,  et  rangés  sous  deux  chapitres 
généraux  :  1°  ceux  qui  regardent  la  sûreté  personnelle;  2*  ceux  qui 
concernent  la  sûreté  de  la  propriété. 

1°  Dans  cet  état  de  trouble  et  de  désordre  que  la  corruption  du 
gouvernement  féodal  introduisait  en  Europe ,  la  sûreté  personnelle 
*rt  être  l'objet  essentiel  de  chaque  individu  ;  et  comme  les  grands 
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barons  militaires  pouvaient  seuls  assurer  à  leurs  vassaux  une  protec- 
tion suffisante,  ce  fut  une  des  principales  sources  de  leur  puissance 
et  de  leur  autorité.  Mais  rétablissement  des  communautés  offrit  en- 
suite aux  individus  un  moyen  de  sûreté  indépendant  des  nobles. 
Xat  1°  l'article  fondamental  de  chaque  charte  portait  que  tous  les 
membres  de  la  communauté  s'obligeaient  par  serment  à  se  secourir, 
se  défendre ,  se  soutenir  et  se  venger  les  uns  les  autres ,  contre  tout 
agresseur  ou  ennemi.  (D'Ach.,  I,  Spicileg.  X,  p.  642;  XI,  341,  etc.) 
â°  Tous  ceux  qui  résidaient  dans  une  ville  déclarée  libre  ,  étaient 
obligés ,  sous  peine  d'une  forte  amende ,  de  s'unir  à  la  communauté, 
et  de  s'engager  à  la  défense  mutuelle  de  tous  ses  membres.  (Ibid.,  XI, 
p.  344.)  3°  Les  communautés  avaient  droit  de  porter  les  armes,  de 
faire  la  guerre  à  leurs  ennemis  particuliers  ,  et  d'employer  la  force 
militaire  pour  faire  exécuter  toute  sentence  prononcée  par  leurs  ma- 
gistrats. (Ibid.,  X,  p.  643,  XI  p.  343.)  4°  On  abolit  l'usage  de 
racheter  par  une  compensation  en  argent ,  un  meurtre ,  et  tout  acte 
de  violence  incompatible  avec  l'ordre  de  la  société  et  la  sûreté  des 
individus  :  quiconque  était  convaincu  de  crimes  de  cette  nature  était 
puni  de  mort,  ou  subissait  une  autre  peine  rigoureuse,  proportionnée 
au  délit.  (Ibid.,  XI,  p.  362.  Mirai,  Oper.  Diplom.,  vol.  I,  p.  292.) 
5°  Un  membre  de  la  communauté  n'était  point  obligé  de  se  justifier 
ou  de  se  défendre  par  le  combat  judiciaire  ;  et  lorsqu'on  l'accusait  de 
quelque  délit,  il  ne  pouvait  être  jugé  que  sur  la  déposition  des  té- 
moins, et  après  le  cours  régulier  d'une  procédure  légale.  (  Mirœus  f 
Ibid.y  d'Acher.,  XI,  p.  375,  349.  Ordonnances,  tome  III,  p.  265.) 
6°  Si  un  membre  de  la  communauté  croyait  avoir  quelque  chose  à 
craindre  pour  sa  sûreté,*  de  la  méchanceté  et  de  l'inimitié  d'un  autre, 
il  pouvait  en  aller  porter  une  plainte,  sous  serment,  devant  un  ma- 
gistrat ;  et  la  personne  suspecte  était  obligée,  sous  peine  d'une  forte 
amende,  de  donner  caution  pour  sa  conduite.  (D'Ach.,  XI,  p.  346.) 
Cette  sorte  de  sûreté  est  la  même  que  celle  qui  est  encore  aujourd'hui 
en  usage  en  Ecosse ,  sous  le  nom  de  lauo-burrotos.  Elle  s'introduisit 
^en  France,  d'abord  parmi  les  membres  des  communautés  ;  et,  comme 
xm  trouva  dans  la  suite  qu'elle  servait  beaucoup  à  la  sûreté  person- 
nelle, on  retendit  à  tous  les  autres  membres  de  la  société.  [Êiabti* 
sèment  de  saint  Louis,  liv.  i,  chap.  xxvm;  ap.  Ducange,  Vie  d» 
saint  Louis,  p.  15.) 
2°  Dans  les  chartes  de  communautés ,  on  ne  prenait  pas  moins  de 
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précautions  pour  assurer  la  propriété ,  que  pour  établir  la  sûreté  de 
la  personne.  Suivant  l'ancienne  loi  de  France,  personne  ne  pouvait 
ni  être  arrêté ,  ni  être  mis  en  prison  pour  aucune  dette  particulière. 
[Ordonn.  des  rois  de  France,  tomel,  p.  72,80.)  Si  un  homme  se 
trouvait  arrêté  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  à  moins  qu'il  n'eût 
été  coupable  d'un  crime  capital ,  il  était  permis  de  l'arracher  des 
mains  des  officiers  qui  voulaient  le  prendre.  [Ibid.f  vol.  III,  p.  17.) 
Il  paratt  que  dans  d'autres  pays  les  citoyens  jouissaient  aussi  du  droit 
de  ne  pouvoir  être  arrêtés  pour  dette.  (Guden,  Syllog.  Diplom.,  473.) 
Tant  que  la  société  resta  dans  sa  première  forme  simple  et  grossière, 
il  paratt  qu'une  dette  n'était  considérée  que  comme  une  obligation 
purement  personnelle.  Les  hommes  avaient  déjà  fait  quelques  pro- 
grès dans  la  civilisation,  lorsque  les  créanciers  acquirent  le  droit  de 
saisir  la  propriété'  de  leurs  débiteurs,  afin  de  recouvrer  le  payement 
de  ce  qui  leur  était  dû.  Les  moyens  qu'on  employa  pour  cet  objet 
prirent  d'abord  naissance  dans  les  communautés,  et  il  est  aisé  d'en 
suivre  les  progrès  successifs.  1°  L'espèce  de  sûreté  la  plus  simple  et  la 
plus  aisée  à  imaginer,  était  d'exiger  de  celui  qui  achetait  quelque 
marchandise  à  crédit,  un  gage,  que  le  vendeur  lui  remettait  en  rece- 
lant le  prix  de  ce  qu'il  avait  vendu.  On  trouve  encore  dans  plusieurs 
chartes  de  communautés  des  traces  de  cette  coutume.  (D'Ach.  I, 
vol.  IX,  185,  vol.  XI,  377.)  2°  Lorsque  l'acheteur  n'avait  point  donné 
de  gage,  et  qu'il  devenait  insolvable,  ou  qu'il  manquait  à  sa  parole,  le 
créancier  était  en  droit  de  saisir  ^>ar  force,  et  de  son  autorité  privée, 
les  effets  de  son  débiteur.  Il  y  eut  un  ordre  du  roi  de  France  qui 
autorisait  les  bourgeois  de  Paris  à  s'emparer  partout,  et  de  la  ma- 
nière qu'il  leur  plairait,  de  tout  ce  qui  appartenait  à  leurs  débiteurs, 
jusqu'à  la  concurrence  jde  la  somme  entière  qui  était  due  :  Ut  ubi- 
cumque  et  quocumgue  modo  poterunt  tantùm  captant,  undè  pecuniam 
sibi  debitam  intégré  et  plenariè  habeant,  et  indè  sibi  invicem  adjutores 
existant.  [Ordonn.,  tome  III,  p.  6.)  Cet  usage  barbare,  qui  ne  con- 
vient qu'à  la  violence  de  l'état  de  nature ,  subsista  plus  longtemps 
qu'on  ne  l'aurait  cru  possible  dans  un  état  de  société  où  il  y  avait  de 
l'ordre  et  des  lois.  L'ordonnance  dont  on  vient  de  parler  est  de  l'an- 
née 1134  ;  et  celle  qui  réforme  cette  loi  et  qui  défend  aux  créanciers 
de  se  saisir  des  effets  de  leurs  débiteurs,  si  ce  n'est  par  ordre  exprès 
d'un  magistrat  et  sous  son  inspection,  n'est  que  de  l'année  1351. 

[Ordonn.,  tome  II,  p.  438.)  Il  est  probable  cependant  que  longtemps 
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avant  que  la  loi  eût  apporté  un  remède  effectif  à  cet  usage  absurde, 
les  hommes  avaient  été  forcés,  par  les  désordres  qui  en  résultaient, 
à  le  modérer  dans  la  pratique.  Tout  lecteur  intelligent  appliquera 
aisément  cette  observation  à  plusieurs  autres  usages  que  j'ai  rapportés. 
H  ne  faut  pas  toujours  attribuer  les  nouvelles  coutumes  au*  lois  qui 
tas  autorisent  ;  les  règlements  ne  font  ordinairement  que  donner  une 
sanction  légale  à  des  choses  que  l'expérience  avait  fait  reconnaître 
pour  convenables  et  utiles.  3°  Dès  que  l'interposition  du  magistrat 
devint  une  formalité  requise ,  on  établit  une  forme  régulière  pour 
saisir  les  effets  mobiliers  du  débiteur  ;  et  si  ces  effets  n'étaient  pas 
suffisants  pour  acquitter  sa  dette ,  ses  propriétés  en  immeuMes  ou  en 
fonds  de  terre  devenaient  également  saisissables,  et  on  les  vendait  an 
profit  du  créancier.  (D'Ach.,  t.  Et,  p.  184, 185;  t.  XI,  p.  348, 380.) 
Comme  ce  règlement  donnait  au  créancier  la  sûreté  h  plus  com- 
plète, on  le  regarda  comme  si  sévère ,  que  l'humanité  y  mit  elle- 
même  des  limites  dans  l'exécution.  H  était  défendu  aux  créancière  de 
saisir  les  vêtements  de  leurs  débiteurs ,  leurs  lits,  la  porte  de  leur 
maison,  les  instruments  de  labourage,  etc.  (D'Àch.,irol.  IX,  p.  184. 
vol.  XI,  377.)  Lorsque  ce  pouvoir*  faire  saisir  les  effets  fut  deveou 
plus  général,  le  même  principe  fit  défendre  de  s'emparer  du  cheval  et 
désarmes  d'un  gentilhomme.  (D'Ach  ,  t  IX,  1K>.)  Gomme  la  cluse 
était  l'amusement  favori  d'une  noblesse  guerrière,  Louis  le  Débon- 
naire défendit  de  prendre  le  faucon  d'un  noble,  wft  pour  dette,  soft 
pour  le  payement  d'une  amende.  [Capitol.,  1.  IV,  §21.)  Cependant 
s'il  arrivait  que  le  débiteur  n'eût  pas  d'autres  meubles,  alors  ces-mêmes 
effets  privilégiés  deviendraient  sujets  à  saisie.  *•  Afin  de  randre  la 
sûreté  des  propriétés  plus  complète  dans  unecomraunauté,  quiconque 
voulait  en  être  membre  était  obligé  d'acheter  ou  de  bâtir  une  mi- 
son  ,  ou  d'acquérir  des  terres  dans  son  territoire ,  ou  du  moins  d'ap- 
porter dans  la  viHe  une  certaine  quantité  de  meubteg,  dont  la  talew 
fût  une  espèce  de  caution  de  sa  conduite  :  fer  qum  jnttitiari  posai 
si  quid  forte  in  eum  querdœ  evcnerit.  (D*Achéri,  XI,  326.  Oftffa**., 
t.  I,  367.)  Libcrtates  sancti  G  e  or  g  xi  de  esper&nchiâ.  (Bù$.  du  fhm- 
phiné,  1. 1,  p.  26.)  5°  Afin  que  cette  sûreté  pût  être  aussi  parfaite 
qu'il  était  possible ,  il  paratt  que  les  membres  de  la  communauté 
dans  quelques  villes  s'obligeaient  à  répondre  les  uns  pour  les  autres. 
(D'Achéri ,  X,  644.)  6°  Toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété 
étaient  décidées  dans  la  communauté  par  des  raagtttrat^et  des  juges 
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nommés  on  élus  par  les  bourgeois.  Leurs  décisions  étaient  plus  équi- 
tables et  plus  fixes  que  les  sentences  émanées  de  la  volonté  arbitraire 
*t  capricieuse  d'un  baron  qui  se  croyait  au-dessus  de  toutes  les  lois. 
(B'Ach. ,  X ,  644 ,  646,  XI ,  344  paeslm.  Ordatm.  III ,  p.  204.) 
T  On  ne  pouvait  imposer  à  aucun  membre  de  la  communauté  des 
totes  arbitraires  ;  car  le  seigneur  qui  accordait  la  charte  de  commu- 
nauté ,  recevait  un  cens  ou  une  redevance  fixe ,  qui  lui  tenait  lieu  de 
toute  espèce  de  droit.  [Ordonn.,  tome  III ,  p.  204 ,  libertateê  de 
•Calmé.  Hist.  du  Daupkiné,  tome  I,  p.  19,  liber  tat.  5.  G  cor  g.  de 
mpermekid,  ibid.,  p.  26.)  Les  membres  de  la  communauté  ne  pou- 
vaient non  plus  être  foulés  par  la  répartition  inégale  de  l'impôt  qu'on 
4tovait  lever  sur  la  communauté  entière.  On  a  inséré  dans  les  chartes 
4e  quelques  communautés,  des  règlements  concernant  la  manière  de 
iaer  la  taxe  que  devait  fournir  chaque  habitant.  (D'Ach.,  X,  p.  350» 
365.)  Saint  Louis  publia  pour  cet  objet  une  ordonnance  qui  s'étendit 
tartorites  les  communautés  (Ordawn.,  tome  I,  p.  186.)  Ces  règle- 
jaents  étaient  extrêmement  favorables  à  la  liberté,  en  ce  qu'ils  confé* 
«aient  le  pouvoir  de  proportionner  les  impositions  à  un  certain  nombre 
4e  citoyens  choisis  dans  chaque  paroisse ,  et  qui  s'engageaient ,  par 
«a  serment  solennel ,  à  s'acquitter  de  cette  fonction  suivant  toute 
justice.  Que  l'un  des  principaux  objets  que  se  proposèrent  ceux  qui 
•établirent  les  communautés  fut  de  rendre  plus  parfaite  la  sûreté  des 
fropriétés,  c'est  ce  qui  est  prouvé  non-seulement  par  la  nature  de 
la  chose  en  elle-même,  mais  encore  par  les  termes  exprès  de  plusieurs 
chartes  ;  je  ne  citerai  ici  que  celle  qu'Aliénor ,  reine  d'Angleterre  et 
duchesse  de  Guienne,  accorda  à  la  communauté  de  Poitiers  :  Vt  sua 
•frapria  meliùs  defenderepossint  et  magie  intégré  oustodire.  (Ducange, 
*voc.  Communia,  vol.  II,  p.  863.) 

Tels  sont  quelques-uns  des  principaux  règlements  qui  furent  for- 
més pour  les  communautés ,  pendant  le  douzième  et  le  treizième 
«ècle.  On  peut  les  regarder  comme  les  premiers  rudiments  de  la 
police  et  de  la  législation,  et  ils  contribuèrent  beaucoup  à  introduire 
un  gouvernement  régulier  parmi  tous  les  membres  de  la  société.  Dès 
^ue  les  communautés  furent  établies ,  on  vit  éclater  des  sentiments 
fiers  et  hardis  de  liberté.  Lorsque  Humbert,  seigneur  de  Beaujeu,  en 
accordant  à  la  ville  de  Belleville  une  charte  de  communauté ,  exigea 
des  habitants  qu'ils  lui  prêtassent  serment  de  fidélité ,  ainsi  qu'à  ses 
successeurs ,  les  habitants ,  de  leur  côté ,  stipulèrent  qu'il  jurerait  <te 
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maintenir  leurs  libertés  et  leurs  franchises;  et,  pour  plus  grande 
sireté,  ils  l'obligèrent  de  produire  vingt  gentilshommes  qui  prêtassent 
le  même  serment ,  et  se  liassent  avec  lui  aux  mêmes  obligations. 
•(D'Ach.,  vol.  IX,  p.  183.)  C'est  ainsi  que  le  seigneur  de  Moirans,  en 
Dauphiné,  offrit  un  certain  nombre  de  personnes,  comme  des  garants 
de  sa  fidélité  à  observer  les  articles  contenus  dans  ia  charte  de  com- 
munauté de  cette  ville.  Ces  espèces  d'otages  s'obligeaient  à  se  remettre 
entre  les  mains  des  habitants  de  Moirans,  si  leur  seigneur-lige  violait 
quelques-uns  de  leurs  droits;  et  à  rester  leurs  prisonniers  jusqu'à  ee 
que  le  seigneur  eût  rendu  justice  aiy:  citoyens.  (Hist.  du  Dauphiné, 
vol.  I ,  p.  17.)  Si  le  maire  ou  le  premier  magistrat  d'une  ville  faisait 
quelque  tort  à  un  bourgeois ,  il  était  obligé  de  donner  caution  qu'il 
comparaîtrait  en  jugement,  de  même  qu'une  personne  privée;  et  s'il 
était  condamné,  il  devait  subir  la  même  peine.  (D'Ach . ,  t.  IX,  p.  183.) 
Tout  cela  suppose  des  idées  d'égalité  qu'on  ne  connaissait  pas  dans  le 
Système  féodal  ;  et  les  communautés  étaient  si  favorables  à  la  liberté, 
qu'on  leur  donna  le  même  nom  de  libertés ,  liber  laits.  (  Docange , 
Vol.  XI ,  p.  863.)  Elles  furent  d'abord  extrêmement  odieuses  à  la 
noblesse ,  qui  sentit  combien  ces  établissements  restreindraient  sa 
puissance  et  sa  domination.  Guibert,  abbé  de  Nogent,  les  appelle  des 
inventions  exécrables,  par  le  moyen  desquelles ,  contre  toute  loi  et 
justice,  des  esclaves  s'affranchissaient  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  à 
leurs  maîtres.  (Ducange,  Ibid.,  p.  862.)  Quelques  nobles  et  quel- 
ques ecclésiastiques  puissants  s'opposèrent  à  l'institution  des  commu- 
nautés, et  cherchèrent  à  borner  leurs  privilèges  avec  un  zèle  fort 
extraordinaire.  Il  s'en  présente  un  exemple  remarquable  dans  la 
contestation  qui  s'éleva  entre  l'archevêque  de  Reims  et  les  habitants 
~de  cette  même  ville.  Tous  les  archevêques,  pendaut  très-longtemps, 
s'occupèrent  avec  soin  à  restreindre  la  juridiction  et  les  droits  de  la 
communauté  ;  et  le  grand  objet  des  bourgeois ,  quand  le  siège  était 
vacant,  était  de  maintenir,  de  recouvrer  et  d'étendre  leur  juridiction. 
{ Histoire  civile  et  politique  de  Reims ,  par  M.  Anquetil,  tome  I, 
p.  287,  etc.) 

Les  observations  que  j'ai  faites  sur  l'état  des  villes  et  la  condition 
de  leurs  habitants  sont  confirmées  par  une  infinité  de  passages  épais 
dans  les  historiens  et  les  lois  du  moyen  âge.  Il  est  à  croire  cependant 
que  quelques  villes  du  premier  ordre  jouissaient  d'une  condition 
meilleure,  et  possédaient  une  portion  plus  considérable  de  liberté. 
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Sous  le  domination  des  Romains,  le  gouvernement  municipal  établi 
dans  les  villes  était  extrêmement  favorable  à  la  liberté.  La  juridiction 
du  sénat,  dans  chaque  corporation»  et  les  privilèges  des  bourgeois 
étaient  fort  étendus.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  quelques-unes  des  plus 
grandes  villes,  parmi  celles  qui  échappèrent  à  la  rage  destructrice  des 
nations  barbares,  conservèrent  encore,  du  moins  en  grande  partie, 
l'ancienne  forme  de  leur  gouvernement.  Elles  étaient  gouvernées  par 
un  conseil  composé  de  bourgeois,  et  par  des  magistrats  qu'elles 
s'étaient  choisis  elles-mêmes.  11  y  a  de  fortes  présomptions  en  faveur 
de  cette  opinion,  rapportées  par  l'abbé  Dubos,  dans  son  Histoire  cri* 
tique  de  la  monarchie  française,  tomel,  p.  18,  et  tome  II,  p.  524,  édit. 
de  1742.  Il  paratt  par  quelques-unes  des  chartes  de  communautés, 
accordées  aux  villes  dans  le  douzième  et  le  treizième  siècle,  que  ces 
chartes  ne  faisaient  que  confirmer  les  privilèges  dont  jouissaient  les 
habitants,  avec  rétablissement  de  la  communauté.  (D'Achéri,  Spi* 
cileg.,  vol.  XI,  p.  345.)  D'autres  villes  réclamaient  leurs  privilèges, 
comme  les  ayant  possédés  sans  interruption  depuis  le  temps  des  Rou- 
mains. (Histoire  critique  de  la  monarchie  française,  vol.  XI,  p.  333.) 
Mais  le  nombre  des  villes  qui  jouissaient  de  ces  immunités  était  si 
petit,  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  contre  la  proposition  que  j'ai 
établie  dans  le  texte.  m 

NOTE  17,  Sbct.  I,  p.  SI. 

Après  avoir  rendu  un  compte  détaillé  de  l'établissement  des  com* 
munautés  en  France  et  en  Italie,  et  des  effets  qui  en  résultèrent,  il  est 
nécessaire  de  suivre  avec  attention  les  progrès  que  firent  les  villes  et 
le  gouvernement  municipal  en  Allemagne.  Les  anciens  Germains 
n'avaient  point  de  villes  ;  même  dans  leurs  hameaux  ou  villages  ils 
ne  bâtissaient  point  de  maisons  contigues  les  unes  aux  autres.  (Tacit,, 
De  Morib.  Germ.,  I.  xvi.)  Ils  regardaient  comme  une  marque  de 
servitude  d'être  obligés  d'habiter  dans  une  ville  entourée  de  murs. 
Lorsqu'une  de  leurs  tribus  avait  secoué  le  joug  des  Romains,  les  autres 
exigeaient  d'elle,  comme  une  preuve  qu'elle  avait  recouvré  sa  liberté, 
qu'elle  démolit  les  murailles  de  quelque  ville  bâtie  par  les  Romains 
sur  son  territoire.  Les  animaux  même  les  plus  féroces,  disaient-ils, 
perdent  leur  ardeur  et  leur  courage  lorsqu'ils  sont  renfermés.  (Tacit., 
Hisi.t  1.  iv,  c.  lxiv.)  Les  Romains  bâtirent  plusieurs  grandes  villes 
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sur  les  bords  du  Rhin  ;  mais  dans  toutes  les  vastes  provinces  qui  4*é* 
tendent  depuis  cette  rivière  jusqu'aux  cétes  de  la  mer  Baltique,  il  y 
«vaH  à  peine  une  seule  ville  avant  le  neuvième  siècle  de  l'ère  chré- 
tienne.  (Conring.,  Exercii.  de  Urbib.  Gtrm.  ojot.,  vol.  1, $$25, 27, 
31 ,  etc.)  Heineccius  diffère  en  ce  point  de  €onringius  ;  mais  en  con- 
venant même  de  toute  la  force  de  ses  arguments  et  de  ses  autorités, 
H  en  résulte  seulement  qu'il  y  avait  dans  ce  vaste  pays  quelques  en- 
droits auxquels  certains  historiens  ont  donné  le  nom  de  villes.  {Elem. 
jur.  Germ.,  1. 1,  §  102.)  Sous  Charlemagne  et  les  empereurs  de  san 
sang,  l'état  politique  de  l'Allemagne  commençant  à  prendre  une 
meilleure  forme,  on  fonda  plusieurs  villes,  et  les  hommes  s'accoutu- 
mèrent è  se  réunir  et  à  vivre  ensemble  dans  un  même  lieu*  Charle- 
magne fonda,  dans  les  villes  les  plus  considérables  d'Allemagne,  deux 
archevêchés  et  neuf  évéchés.  (Aub.  tthr.  Op.  Dipl*m.,  vol.  I,  p.  16.) 
Ses  successeurs  en  augmentèrent  le  nombre  ;  et  comme  les  évéques 
fixaient  leur  résidence  dans  ces  villes,  et  qu'ils  y  célébraient  le  ser- 
vice divin ,  cette  circonstance  engagea  bien  des  gew  à  s'y  établir. 
(Conring.,  Ibid.,  §  48.)  Mais  Henri  l'Oiseleur,  qui  monta  sur  lelrone 
«n  920,  doit  être  regardé  comme  le  grand  fondateur  des  villes  en 
Allemagne.  L'empire  était  alors  ravagé  par  les  incursions  des  Hou* 
grois  et  d'autre*  peuples  barbares.  Henri,  dans  le  dessein  d'en  arrêter 
le  cours,  engagea  ses  sujets  à  s'établir  dans  des  villes  qu'il  fortifia  de 
.  murailles  et  de  tours.  Il  ordonna  on  persuada  à  une  partie  des  nobles 
de  fixer  aussi  leur  résidence  dans  les  villes,  et  rendit  ainsi  la  condi- 
tion des  citoyens  plus  honorable  qu'elle  ne  l'awt  -été  auparavant. 
(Wittikmd.,  Ânnml,f  1.4,  q.jConring., $  82.)  Dopais  cette  époque, 
le  nombfe  des  villes  ne  fit  qu'augmenter,  et  eUes  devinrent  plu6  yen- 
piées  et  pins  riches  ;  mais  tiUas  étaient  «encore  «privées  de  la  liberté 
«t  de  la  juridiction  mankipale.  Celles  qui  étaient  situées  don»  ki 
domaines  de  l'empire,  étaient  soumises  aux  empereurs  -et  à  >k» 
mrnitoâ,  misât,  et  autres  juges,  qui  présidaient  aux  tribunaux*  et  y 
dispensaient  la  justice.  Celles  qui  étaient  dansle  territoire  c 
faisaient  partie  de  son  fiefc;  et  il  y  exerçait  par  lu^màme  ou  par 
officiers  une  juridiction  semblable.  (Conring.,  J*mL  §§  72,  74 
necc.  Elcm.  jur.  Germ.f  1. 1,  §  104.)  Les  Allemands  empruntèrent 
des  Italiens  l'institution  des  communautés.  (KnipschHd.,  Tract,  petit. 
Aiit.  jurxd.de  civit.  imp.jurib.,  vol.  I,  1. i,  c.  v,  n°  23.)  Frédéric 
fiarberousse  fut  le  premier,  parmi  les  empereurs  d'Allemagne,  qui. 
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par  lei  mèmesiMtife  politiques  qui  avaient  déterminé  laauts  le  Gros, 
augmenta  le  nombre  des  communautés,  <daas  le  dessein  de  restreindre 
la  puissance  des  nobles.  (Pfeffel ,  Abrégé  de  V Histoire  et  du  Droit  public 
d'Allemagne.) 

Différentes  circonstances  contribuèrent  à  l'accroissement  des  villes 
d'Allemagne  depuis  le  règne  d'Henri  l'Oiseleur,  jusqu'au  temps  t>ù 
elles  eurent  la  possession  entière  de  leurs  immunités.  L'établissement 
des  évéchés,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  et  l'érection  des  -ca- 
thédrales, engagèrent  naturellement  beaucoup  de  monde  .à  s'établir 
dans  les  villes.  On  s'accoutuma  à  y  assembler  les  conciles,  et  à  y 
tenir  les  cours  de  judicdture  de  toute  espèce,  soit  civiles,  soit  ecctt- 
aistftiques.  On  affranchit,  dans  le  onzième  «siècle,  plusieurs  esclaves, 
dont  la  plus  grande  partie  s'établit  dans  les  cités.  On  découvrit  et 
Fan  exploita  plusieurs  mines  en  différentes  provinces;  ce  qui  attira 
et  réunît  un  grand  concours  d'hommes,  «t  donna  naissrffece  à  difé« 
mterrilles.  (Gonring.,$l<M».)  Lob vitteswmroetioèreiit  au  treizième 
aièele  i  former  dus  lignes  pour  leur  défense  mutuelle,  et  pour  ré- 
primer les  désordres  occasionnés  par  les  guerres  particulières  dm 
bavons,  aussi  bien  qae  par  leurs  vexations.  CesesaociaUuns  reodbmt 
la  condition  des  habitants  des  villes  beaucoup  plus  sère  que  celle  dm 
mitres  classes  des  sujets,  «1  engagèrent  nu  grand  nombre  d'hommes 
à  se  faire  recevoir  membres  des  communautés-  (GomrmgM$  94*) 

II  y  avait  dans  les  fWm  d'Allemagne  des  habitants  de  trois  diffé- 
rentes classes  :  les  nobles,  fmmiiœ;  les  citoyens  ou  bmnmes  libres, 
Jfteri  ;  les  artisans  qui  étaient  esclaves,  Àamtnesjmpm.  (Kaipsehild, 
Mr.  xi,c.  xxix,  n°  13.)  Henri  V,  qui  commença  aon  règne  Tan  ilOft, 
«franchit  les  artisans  esclaves  qui  habitaient  dam  les  villes,  ot  teur 
donna  le  rang  de  citoyens  ou  d'hommes  libres.  (Pfeffel,  p.  8BA, 
fcmps.,  Mv.  xi,  dwp.  xxix,  n"  113, 119.)  Les  vUtes  d'Allemagne 
acquirent  plus  tard  que  celles  de  France  la  litocié  ;  mais  elles  êtes* 
dirent  leurs  privilèges  ittaueoup  plus  Mo.  Xentasles  villes  impériales 
4t  libres,  «font  ie  nombre  est  considérable,  «  acquirent  cacaftier.  1e  titm 
d'immédiate*,  fermer  qui,  dans  la  jurisprudence  germanique,  désigne 
qu'elles  étaient  sujettes  île  l'empire  seul,  et  qu'elles  possédaient  dans 
ftmir  dwtriet  tous  les  droits  d'une  aouveraineté  parfaite  et  indépen- 
dante. Les  différents  privilèges  des  villes  impériales,  privilèges  qu'on 
peut  appeler  les  grands  «rasarvatenrs  des  libertés  ^ormaaiques,  sont 
rapportés  dans  Knipschild,  livre  xi.  On  en  connaît  en  général  lit 
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principaux  articles  ;  et  il  serait  inutile  d'entrer  ici  dans  aucune  dis- 
cussion sur  les  détails  de  cet  objet. 

NOTE  18,  Sect.  i,  p.  M. 

Les  historiens  espagnols  n'ont  presque  rien  dit  de  l'origine  et  des 
progrès  des  communautés  en  Espagne,  de  sorte  qu'il  ne  m'est  pas 
possible  de  fixer  ni  l'époque  ni  la  forme  de  leur  première  institution 
dans  ce  royaume.  Il  parait  cependant,  d'après  Mariana,  vol.  XI, 
p.  221,  F.  Hagœ,  1736,  que,  dans  l'année  1350,  dix-huit  villes 
avaient  obtenu  séance  dans  les  cortès  de  Castille.  Le  compte  qu'on  a 
rendu  de  leur  constitution  et  de  leurs  prétentions,  dans  la  section 
troisième  de  cette  introduction,  prouve  évidemment  que  leurs  privi- 
lèges et  leur  forme  de  gouvernement  étaient  les  mêmes  que  dans  les 
autres  corporations  féodales.  Cette  circonstance,  et  la  ressemblance 
parfaite  des  institutions  et  des  transactions  politiques  de  tous  les  Etats 
soumis  au  gouvernement  féodal,  peuvent  nous  autoriser  à  conclure 
que  les  communautés  s'introduisirent  en  Espagne  de  la  même  ma- 
nière, et  probablement  vers  le  même  temps  que  chez  les  autres  na- 
tions de  l'Europe.  J'aurai  lieu  d'observer,  dans  une  des  notes  sui- 
vantes, que  dans  le  royaume  d'Aragon,  il  paratt  que  les  villes  avaient 
obtenu  de  bonne  heure  de  grandes  immunités,  et  une  part  dans  la 
puissance  législative.  En  1118,  les  citoyens  de  Saragosse  jouissaient 
non-seulement  de  la  liberté  politique,  mais  ils  s'étaient  encore  bit 
reconnaître  d'un  rang  égal  à  celui  des  nobles  de  la  seconde  classe,  et 
ils  avaient  obtenu  plusieurs  autres  privilèges  inconnus  aux  personnes 
de  leur  ordre  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  (Zurita,  Annal,  de 
Arag.,  tome  I,  p.  44.) 

En  Angleterre,  l'établissement  des  communautés  ou  corporations 
est  postérieur  à  la  conquête  des  Normands.  On  emprunta  de  la  France 
cet  usage,  et  les  privilèges  accordés  par  la  couronne  furent  parfaite- 
ment semblables  è  ceux  dont  j'ai  déjà  parlé.  Mais  comme  cette  partie 
de  notre  histoire  est  très-connue  du  plus  grand  nombre  de  mes  lec- 
teurs, je  me  contente,  sans  entrer  dans  aucune  discussion  particulière, 
de  les  renvoyer  aux  auteurs  qui  ont  éclairci  ce  point  intéressant  de 
l'histoire  d'Angleterre.  (Brady,  Treat.  of  Boroughs.  Madox,  firm* 
Surgi,  chap.  i,  sect.  ix.  Hume,  Hiet.  d  Angleterre,  vol.  I,  append.  i 
H  xi.) 
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Il  est  assez  vraisemblable  que  quelques  villes  de  l'Angleterres'étaient 
érigées  en  corporations  sous  les  rois  saxons,  et  que  les  autres  chartes 
accordées  par  les  rois  de  la  race  normande  n'étaient  point  des 
chartes  d'affranchissement  9  mais  qu'elles  ne  faisaient  que  confirmer 
les  privilèges  dont  les  villes  jouissaient  anciennement.  (Littleton, 
Hist.  of  Henry  tks  H,  vol.  II,  p.  317.)  Cependant  les  villes,  en  An* 
gleterre,  n'étaient  encore  que  peu  considérables  dans  le  douzième 
siècle  ;  et  Ton  en  verra  clairement  la  preuve  dans  l'histoire  que  je 
>iens  de  citer.,  Fitzstephen,  auteur  contemporain,  a  laissé  une  des- 
cription de  la  cité  de  Londres  sous  le  règne  d'Henri  II,  dans  laquelle 
il  parle  du  commerce  de  cette  ville,  de  ses  richesses,  et  du  luxe  de  ses 
habitants,  dans  des  termes  qui  conviendraient  assez  exactement  à  son 
état  actuel,  quoiqu'elle  soit  devenue  la  plus  grande  et  la  plus  opu- 
lente ville  de  l'Europe.  Mais  toutes  les  idées  de  grandeur  et  de  magni~ 
licence  ne  sont  que  relatives.  D'après  ce  que  rapporte  Pierre  de 
Ittois,  archidiacre  de  Londres,  autre  auteur  contemporain  qui  avait 
tous  les  moyens  possibles  d'être  bien  instruit,  il  parait  que  cette  ville, 
dont  Fitzstephen  donne  un  détail  si  pompeux,  ne  contenait  pas  plus 
de  quarante  mille  habitants.  (Ibid.f  p.  315,  316.)  Les  autres  villes 
étaient  peuplées  en  proportion,  et  n'étaient  pas  en  état  de  se  faire 
accorder  des  privilèges  fort  étendus.  La  constitution  des  bourgs ,  en 
Kcosse,  ressemblait  à  plusieurs  égards  à  celle  des  villes  de  France  et 
d'Angleterre  ;  cela  est  prouvé  par  le  livre  des  Lois  des  bourgs,  annexé 
à  celui  de  la  Majesté  royale. 

NOTE  19,  Skct.  i,  p.  5t. 

Peu  de  temps  après  que  le  tiers  état  se  fut  introduit  dans  l'a»* 
semblée  de  la  nation ,  l'esprit  de  liberté ,  que  cette  innovation  réveilla 
en  France ,  commença  à  produire  des  effets  remarquables.  On  vit , 
dans  plusieurs  provinces  de  ce  royaume ,  la  noblesse  et  les  commu- 
nautés former  des  associations ,  par  lesquelles  elles  s'engageaient 
réciproquement  à  défendre  leurs  droits  et  leurs  privilèges  mutuels 
contre  les  procédés  arbitraires  et  redoutables  de  la  couronne.  Le 
comte  de  Boulainvilliers  a  conservé  une  copie  d'une  de  ces  associa- 
tions ,  datée  de  l'an  1314 ,  et  douze  ans  après  que  les  députés  des 
villes  eurent  été  admis  aux  états  généraux.  (  Histoire  de  l'ancien  gou* 
verntment  de  Francs,  tome  II ,  p.  94.  )  La  vigueur  que  montra  le 


peuple  peur  ueaendre  et  soutenir  ses  avons,  obligea  le  souvenu  se 
les  suspecter.  Sm  —  aptes  ces  aasocintians  entre  les  bourgeon  et  k 
noblesse,  Philippe le  Lo^ ,  rot  de  France ,  expédia  à  U  toiasmiuua 
de  Narbonee  des  lettres  de  caowocatien,  commençant  par  ces  nota: 
c  Philippe ,  par  bgrAeedeMea,  roîde  Frnceetde  Mewre.à 
féerie  les  habitants  de  Narbonne,  salut  et  dfectns. 
désirons  detoutuostre  csrarT  et  sur  toutes  lesssbu 
choses  fui  nous  touchent,  guuveniiei  ueebu  luyuuaae  et  oortre 
peuple  en  pufat  et  en  tranqnillHé  9  per  l'aide  de  Dieu,  «I  retours» 
■estei  dit  royaume  es  parties  où  il  un  a  moetiei ,  pour  profit  cesnan 
et  an  profit  de  nos  suhgiés,  fui  ça  en  arrière  ont  été  grevé»  d 
opprimés  en  moult  de  manieras,  par  k  umbee  d'aucunes  gens,  «• 
comme  nous  le  sçarons  par  foie  commune,  et  pur  insiiraatm  * 
plusieurs  bonnes  90ns  dignes  de  fey,  «yuns  ordené  on  oestre  coati 
avec  nous  en  nostre  ville  de  Poitiers,  aux  fauitienes  de  la  prochrift 
teste  de  Peuthecouste ,  peur  adieoier  à  nostre  pou  voir  par  toetes  ta 
voyes  et  manières  que  il  pourra  estre  fait,  selon  raison  et  éqaité;d 
voyions  estre  fait  per  si  giuud  délibération  ,  et  si  pour  rovement,f» 
le  conseil  des  prélats ,  barons,  et  bonnes  villes  de  nostre  royaaatt,  rf 
mesmement  de  vous,  que  «e  soit  ou  pMsir  de  Bieu  et  «u  profita 
nostre  peuple  :  Nous  tous  mandons,  Ole.  »  (Mabiy,  Ohmvà., 
tome  II ,  preuv. ,  p.  386.) 

Je  conviendrai  que  ces  paroles  ne  sont  qu'une  forme  de  style 
public  et  légal  ;  mais  les  idées  qu'elles  expriment  sont  remarquât!* 
*t  paraissent  plus  élevées  et  plus  fortes  qu'on  ne  l'attendrait  de  ce 
siècle.  Un  roi  populaire  de  la  Grande-Bretagne  pourrait  à  pou* 
.s'adresser  au  parlement  dans  des  termes  plus  favorables  à  la  liberté 
publique.  On  trouve  dans  l'histoire  de  France  un  exemple  frtfftrf 
des  progrès  que  les  principes  de  liberté  avaient  faits  dans  ce  toyaart 
et  de  l'influence  que  les  députés  dm  viHes  avaient  aoquise  daas  I'» 
semblée  des  états  généraux.  Au  milieu  des  calamités  où  la  guen* 
avec  l'Angleterre  et  la  captivité  du  roi  Jean  avaient  plongé  la  France, 
les  états  généraux  firent  un  effort  hardi  pour  étendre  leurs  privilège 
et  leur  juridiction.  Les  règlements  formés  par  les  états  génfew* 
tenus  en  1355,  pour  la  manière  de  lever  les  taxes,  partie  de  Fa** 
nistration  qui  n'était  pes  confiée  à  la  couronne,  mais  à  dm  corns*- 
Mira  nommés  par  les  états  ;pour  la  fabrication  de  la  monnaie ,  po* 
Jas  redressements  do  griefs  relatifs  aux  abus  commis  par  teposf- 
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vsyeurs  du  roi  f  et  pour  l'administration  régulière  de  la  justice , 
toot  plus  conformes  è  l'esprit  d'un  gouvernement  républicain  qu'à 
celui  d'une  monarchie  féodale.  On  trouve  ce  règlement  curieux 
dans  le  Recueil  des  Ordonnancée,  tome  Iii,  p.  19*  Ceux  qui  m 
peuvent  pas  se  procurer  cette  collection  volumineuse  en  trouveront 
un  abrégé  dans  l'Histoire  de  France,  par  Villamt,  tome  IX ,  p.  439, 
au  dans  l'ifttfotre  de  ïsmeien  gouvernement  de  U  France,  par 
ltoutekmifcers ,  tome  H ,  p.  213. 

JLes  historiens  fiançais*  en  parlant  de  l'évèque  de  Laon  ,  et  de 
Uaroel^  pnevAt  des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  les  deux  hommes 
qui  avaient  le  plus  d'influence  aux  états  généraux ,  les  représentent 
comme  des  tribuns  séditieux ,  violents ,  intéressés,  ambitieux,  et  ne 
oherohant  qu'à  introduire  des  innovations  pernicieuses  et  destructives 
du  gouvernement  et  de  la  constitution  de  leur  pays.  Cela  pouvait 
être  ;  mais  tfe  «raient  la  confiance  du  peuple;  et  les  mesures  qu'Hs 
proposaient  comme  les  plus  convenables  et  les  plus  avantageuses,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  l'esprit  de  liberté  n'eût  fait  en  France 
dm  progrès  toè*étendus,  et  qu'on  n'y  eût  généralement  des  idées 
très-saines  sur  les  principes  du  gouvernement. 

Les  états  généraux ,  tenus  À  Paris  en  1355,  étaient  composés  4e 
priés  de  huit  cents  membres ,  dont  plus  de  la  moitié  n'étaient  que  dm 
député»  des  villes.  {Secousse ,  préf.  des  Qréemn.,  tome III ,  p.  4S,  ) 
H  pncatt  que  dans  toutes  les  différentes  assemblées  dm  états  ternies 
pendant  le  règne  du  roi  Jean ,  les  représentants  des  villes  avaient  «ne 
giande  influence*  et  que  le  tiers  état  était  à  tous  «égards  considéré 
comme  marchant  tle  pair  avec  tes  deux  autres  ordres.  (tind.y  pamlnw) 
Cm  enÉiiiprises  hardies  se  faisaient  en  France  longtemps  avant  que  la 
otambre  dm  communes  en  Angleterre  eàt  acquis  quelque  influence 
conridémMe  dans  la  législation.  Gomme  le  système  féodal  avait  été 
perlé  tm  France  è  son  plus  haut  période  plutôt  qu'en  Angleterre, 
son  déclin  par  la  même  raison  y  4t  dm  progrès  plus  rapides*  Presque 
1»  efforts  qu'on  a  faits  en  Angleterre ,  pour  établir  ou  pour 
la  liberté  du  peuple ,  ont  été  heureux  ;  en  France ,  ils  on  t  eu 
un  notre  sort.  Ce  n'est  pas  ici  telieu  d'examiner  quelles  sont  les  causes 

et  politiques  de  cette  différence. 


l^i 


NOTE  20,  Sect.  i,  p.  56. 

Dans  une  note  précédente  (note  $) ,  f  ai  examiné  la  condition  dt 
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cette  partie  du  peuple  qui  était  employée  è  l'agriculture  ;  et  f  ai 
exposé  le  tableau  des  calamités,  des  souffrances  auxquelles  elle  était 
sujette.  Les  chartes  d'affranchissement  et  de  liberté,  qui  furent 
ensuite  accordées  aux  personnes  de  cette  classe  ,  renfermaient  quatre 
concessions  qui  répondaient  aux  quatres  principaux  inconvénient* 
auxquels  étaient  soumis  les  hommes  dans  l'état  de  servitude.  1*  On 
renonça  au  droit  de  disposer  de  leurs  personnes ,  soit  par  vente  ou 
par  cession.  2*  On  leur  donna  le  pouvoir  de  transmettre  leurs  effets 
et  leurs  biens  par  testament ,  ou  par  tout  autre  acte  légal  ;  et  s'ils 
volaient  à  mourir  ab  intestat,  il  fut  arrêté  que  leurs  biens  passeraient 
à  leurs  héritiers  légitimes  comme  les  biens  des  aptres  citoyen. 
3°  On  fixa  les  taxes  et  les  services  qu'ils  devaient  à  leur  supérieur  on 
seigneur-lige ,  et  qui  étaient  auparavant  arbitraires  et  imposés  i 
volonté.  4°  Ils  eut  eut  la  liberté  d'épouser  qui  ils  voulaient,  an  lieu 
qu'auparavant  ils  ne  pouvaient  se  marier  qu'à  des  esclaves  de  \m 
seigneur ,  et  avec  son  consentement.  Toutes  ces  particularités  se 
trouvent  réunies  ensemble  dans  une  charte  accordée ,  en  1376,  aux 
habitants  de  Mont -Breton  (Montis-Britonis).  (Histoire  du  Da* 
pkiné,  tome  I ,  p.  81 .  ) 

Plusieurs  circonstances,  jointes  à  celles  que  j'ai  rapportées  dans  If 
texte,  concoururent  à  délivrer  les  habitants  des  campagnes  de 
l'oppression  où  ils  étaient  tenus.  L'esprit  de  douceur  de  la  religion 
chrétienne ,  et  sa  doctrine  sur  l'égalité  primitive  de  tous  les  hommtf 
et  sur  l'impartialité  avec  laquelle  Dieu  considère  les  hommes  de  tout 
état  et  les  admet  indistinctement  à  la  participation  de  ses  gîtes» 
étaient  incompatibles  avec  l'usage  de  la  servitude.  Mais  en  ceci, 
comme  en  plusieurs  autres  circonstances,  les  considérations  d'intérêt, 
et  les  maximes  d'une  fausse  politique  engageaient  les  hommes  dutf 
des  démarches  inconséquentes  avec  leurs  principes.  Us  étaient  cepen- 
dant tellement  persuadés  de  cette  contradiction ,  qu'ils  regardai 
comme  un  acte  de  piété  très-méritoire  et  très-agréable  au  ciel  * 
délivrer  des  chrétiens  de  la  servitude.  L'esprit  d'humanité  de  la  reli- 
gion chrétienne  luttait  contre  les  maximes  et  les  usages  du  moode, 
et  contribua  plus  qu'aucun  autre  motif  à  introduire  la  coûtas* 
d'affranchir  les  esclaves.  Lorsque  le  pape  Grégoire  le  Grand,  q» 
régnait  vers  la  Un  du  sixième  siècle ,  accorda  la  liberté  à  quelque*®* 
de  ses  esclaves  9  il  en  donna  cette  raison  :  Càm  Rtdemptor  *od*> 
totius  eonditor  nature,  ad  hoc  propitiattts  kunumam  conte»  vokâ^ 
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assumere ,  ut  divinitatis  suœ  gratid ,  dirempto  quo  tenehamur  captivi 
vinculo ,  pristina  nos  restituer  et  Ubertati,  salubriter  agitur  si  komines, 
quos  ab  inilio  liberos  natura  protulit,  etjusgentium  juger  substitut t 
servitutis ,  in  ed  que  nati  fuerant ,  mammittentis  benefieio ,  liber  (aie 
reddantur.  (Greg.  Mag.,  ap.  Potgiess.,  liv.  iv,  chap.  i,  §  3.) 
Le  même  auteur  rapporte  plusieurs  lois  ou  chartes  fondées  sur  des 
raisons  semblables.  C'est  par  une  suite  des  mémos  idées  que  plu- 
sieurs chartes  d'affranchissement ,  antérieures  au  règne  de  Louis  X, 
furent  accordées  par  l'amour  de  Dieu  et  le  salut  de  l'àmc  :  pro 
amore  Dei,  pro  remedio  animœ,  et  pro  mercede  animœ.  (Murât., 
Ant.  ItaLy  vol.  I,  p.  849,  890.  Ducange,  voe.  Manumissio.) 

La  cérémonie  de  la  manumission  se  faisait  dans  l'église  ,  comme 
un  acte  solennel  de  religion.  La  personne  à  qui  on  rendait  la  liberté 
était  conduite  autour  du  grand  autel,  tenant  une  torche  ardente  ;  elle 
s'arrêtait  ensuite  à  un  des  coins  de  l'autel ,  et  là  on  prononçait  les 
paroles  solennelles  qui  conféraient  la  liberté.  (  Ducange ,  Ibid. , 
vol»  IV,  p.  467.  )  Je  vais  transcrire  une  partie  d'une  charte  de  manu- 
mission accordée  en  1056.  On  y  trouvera  un  détail  complet  des 
cérémonies  usitées  en  cette  occasion ,  et  une  preuve  du  peu  de  con- 
naissance qu'on  avait  de  la  langue  latine  dans  ce  siècle  barbare. 
Cette  charte  est  accordée  par  Willa,  veuve  de  Hugues,  duc  et  mar- 
quis ,  en  faveur  de  Cleriza ,  une  de  ses  esclaves  :  Et  ideô  nos  domine 
Wille ,  inclytœ  cometissœ...  libero  et  absolvo  te  Cleriza  9  filia 
Uberto...  pro  timoré  omnipotentis  Dei,  et  remedio  luminarie  anime 
boue  memorie  quondam  supra  scripto  domini  Ugo  gloriosissimo ,  ut 
quando  illum  dominus  de  hoc  vita  migrare  jusserit,  pars  iniqua 
non  kabeat  potestatem  ullam,  sed  anguelus  Domini  nostri  Jésus 
Christi  colocare  dignitur  illam  inter  sanctos  dileetos  suos  ;  et  beatus 
Petrus ,  princips  apostolorum ,  qui  kabed  potestatem  omnium  anima- 
rum  ligandi  et  absolvendi ,  ut  ipsi  absolvat  animœ  ejus  de  peecatis 
sut,  et  aperiad  illum  janua  paridisi;  pro  eadem  vero  raiioni,  in 
mono  mitto  te  Benzo , presbyter,  ut  vadat  tecum  in  ecclesia  sancti 
Bartholomœi  apostoli,  traad  te  tribus  vicibus  circa  altare  ipsius 
teelesiœ  cum  cœreo  apprekensum  in  manibus  tuis  et  manibus  suis; 
deinde  exile,  ambuUUe  in  via  quadruiio,  ubi  quatuor  vie  se  devi- 
duntur.  Statimque  pro  remedio  luminarie  anime  bons  memorie 
quondam  supra  scripto  domini  Ugo,  et  ipsi  presbyter  Benzo  fecit 
omnia,  et  dixit  :  Ecce  quatsr  me,  ils  et  ambulatt  in  quaeumque 


pmrtem  iHi  pUcwmi,  Jam  me  sapre  acryfle  Cfarin,  fue 
tm  èsrsrfas  fmmkme  hmrm  m  mtim  nmH  est  pi+crmti  fmrit  irtmnps 
esses,  etc.  (Bfumtor.,  Jtad.,  p.  854.)  On  aurait  pu choisir  f* 
■m  autres  chartes  qaà,  pour  la  graamiisrr  et  le  stjkt  m  sa* 
point  supérieures  è  celle-ci. 

L'affranchissement  s'aceoadait  foéqnrmme nt  au  lit  éa  la  anrt,  m 
par  testament.  Gomme  les  esprits  «In  bommea  sent,  dans  ce  meamt; 
plus  disposés  à  des  sentiments  de  piété  et  tfhummdié,  m  w* 
étaient  le  fruit  de  motif*  religieux  et  se  basaient  jn»  mda*lMe 
enûmr,  et  afin  d'obtenir  gréée  devant  Dieu.  (Ducange  ,ek*  ap. 
p.  470,  et  «se.  Serves»  veL  VI,  p.  451.)  D  j  avait  un»  aria 
manière  d'obtenir  la  liberté  :  c'était  d'entrer  Ans  les  osdnsiaofe 
an  de  faire  des  ysbux  dans  an  aasnartèm.  Gela  1 nt  p«ûs  pmitf 
quelque  temps;  mats  il  en  résulta  qu'en  si  grand  nombre  dtodne 
se  dérobaient  par  H  an  joag  de  leess  amtties  ,  qu'en  fut  oW|é  è 
restreindre  cet  usage,  lequel  fut  à  la  fia  défende  par  les  ta»  è 
presque  tontes  ks  nations  de  l'Europe.  (Murât.,  Und.,  p.  tti; 
C'était  par  les  mêmes  principes  que  les  princes,  lorsqu'il  lear m 
sait  un  fils  ou  qn'il  leur  arrivait  quelque  antre  événement  «griaHt 
affranchissaient  un  certain  nambre  d'esclaves  en  témoignage  es  ksr 
reconnaissance  envers  Dieu.  (Marculfe,  F+nmd.,  M*,  s, 
Cet  auteur  a  publié  différentes  manières  d'obtenir  la 
at  toutes  sont  fondées  sur  des  motifs  de  religion ,  c'est  è  dise  qtfdfc 
ont  pour  objet,  en  de  se  procurer  le  (aveur  de  Diee,  ae  d'aMai 
le  pardon  de  ses  péchés.  (Liv.  xi ,  chap.  xxm,  xxxm  etwn» 
édition  Bahis.  )  La  méaae  observation  peat  s'appliquer  m  «*■ 
caUections  de  fbneuleequi  ont  été  publiées  avec  celles  deMaff* 
Mais  si  quelques  personnes,  par  dm  sentiments  de  piété,  doasaet 
le  liberté  aux  chrétiens  leurs  fieras  qui  gémissaient  sous  le  jsag  à 
l'esclavage,  d'antres  homme»,  par  des  principes  d'une  dévotion  fl4 
antaedue,  se  soumettaient  de  plein  gré  à  la  condition  d'esclave-  > 
heaune  pénétré,  par  example,  d'une  vénération  pmtteahàre p* 
ne  saint,  patron  de  l'église  on  du  monastère  on  il  avait  esalser 
d'aller  assister  au  service  divin,  prenait  sauvent  le  parti** 
dévouer ,  lui  et  ses  descendante,  à  être  ks  eaclnvea  de  ce  astined* 
(MabiU.,  d*  ReDipbm.,  lik  ¥i,  p. 632.) 

Les  oblets  (obloù),  on  serfs  velentaires  des  églises  et  des  cew* 
étaient  en fort  grand  nomhee,  et  pourraient  être  divisés  ea W* 
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différentes  classes»  La  première  était  composée  de  ceux  qui  mettaient 
leur  personne  et  leurs  biens  sous  la  protection  de  telle  église»  ou  de 
tel  monastère  »  en  s'obligeent  de  défendre  ses  privilèges  et  ses  pro- 
priétés contre  tout  agresseur  ;  maïs  ce  n'était  pas  simplement  par  uu 
pur  esprit  de  dévotion  qu'ils  prenaient  Get  engagement»  c'était  aussi 
afin  de  jouir  de  la  sûreté  qui  était  attachée  à  la  protection  de 
l'Église.  C'étaient  plutôt  des  vassaux  que  des  esclaves»  Quelquefois 
même  des  nobles  jugèrent  à  propos  de  s'assurer  par  ce  moyen  la 
protection  de  l'Église.  Les  oblats  de  la  seconde  classe  s'obligeaient 
de  payer  è  ttUe  église  ou  tel  couvent  une  taxe  annuelle»  ou  un  cens 
sur  leva  biens-fonds.  Quelquefois  ils  s'obligeaient  encore  à  faire  cer- 
tain* services  :  on  les  appelait  cenmude*.  La  troisième  classe  com- 
prenait ceux  qui  renonçaient  formellement  à  leur  liberté,  et  qui 
devenaient  esclaves  dans  toute  la  rigueur  du  mot  ;  on  les  appelait  mt- 
nisurimks*  Us  avaient  »  disent  quelques  chartes ,  livré  leur  corps  4 
l'esclavage,  afin  de  procurer  à  leur  âme  la  liberté.  (Potgiess.»  de  StaL 
amw\,  1. 1.  cap.  ï,.p»  6. 7)-  On  jugera  du  lèle  que  1»  clergé  avait 
pour  accréditer  le»  opinions  qui  encourageaient  cette  pratique  ,  pas 
cette  clause  d'une  charte  par  laquelle  ua  homme  se  fait  esclave  d'un 
couvent  :  Cùm  sii  enuit  emrmdi  tnçmnitaiû  generamms  mttrtmum 
yuodcinnp»  Jfo»  aervitium,  seUisH  qmd  terrenu  noètlifoe  mutas 
plerutn^m  vètomut  ssreos  fmk*  strvûus  verè  Christi  noétba  vtrto* 
ptfms  niiitrWm*  outem  sens  cmpitis  xàrtmtibm  vUim  tômpmr averti , 
cUurrt  pro  caria  tut*  «es»  generosiereat  fui  s»  Dei  ssrvitis  prmbwsrii 
pronwrêUL.  Qutd  ege  Reymaldus  mutiîsens  »  etc.  On  trouve  le  pas- 
sage suivant  dans  un  autre  auteur  :  Vigems  magis  saat  sera*  Dei 
qtêèm  Ubertm  smeuii,  /tatafar  créée**  H  sciens  quàd  sentire  Dm 
regnore  est,  summaque  ingenuitas  sit  in  qud  serviius  comparabatur 
Christi,  etc.  (Ducange,  voc.  Oblatus,  vol,  IV,  p.  1286, 1287). 

IL  ne  parait  pas  que  dans  les  temps  où  le  système  féodal  était  en 
vigueur ,  l'affraneUseemeut  des  esclaves  fût  d'un  usage  fréquent  ;  au 
contraire»  il  y  eut  des  lois  sévères  pour  mettre  des  bornes  è  cette  pra- 
tique,  comme  nirable  è  la  société.  (Potgiess.,  L  v*  cap.  u*  v*  vi.) 
La  deniière  classe  des  hommes  dut  le  recouvrement  de  sa  liberté  4 
1» décadence  de  cette  constitution  aristocratique,  qui  plaçait  entai 
les  mains  d'un  petit  nombre  de  membres  de  la  société  le  peuve»!* 
plus  étendu,  et  opprimait  tout  le  reste.  Lorsque  LouiSi  Tk  publia  son 
ordonnance ,  plusieurs  esclaves  s'étaient  si  fort  accoutumés  4  la  ser« 
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vitude,  et  cette  condition  avait  tellement  avili  leurs  âmes  qu'As  re- 
fusèrent la  liberté  qui  leur  était  offerte.  (D'À chéri,  Spicileg.,  vol.  II, 
p.  387.)  Longtemps  après  le  règne  de  Louis  X,  plusieurs  noMesde 
France  continuèrent  de  maintenir  leur  ancienne  autorité  sur  leurs 
esclaves.  Il  paratt ,  par  une  ordonnance  du  fameux  Bertrand  doGues- 
clin,  connétable  de  France,  que  la  coutume  d'affranchir  les  serfs  était 
regardée  comme  une  innovation  pernicieuse.  (Morice ,  Mém.  pour 
iervir  de  preuve  à  l'hiêt.  de  Bretagne*  tome  II,  p.  100.)  Lorsque 
les  serfs  présidiaux  eurent  été  déclarés  hommes  libres ,  ils  restèrent 
encore  obligés  de  rendre  certains  services  k  leurs  maîtres.  On  les 
regardait  toujours  comme  d'une  correction  différente  de  celle  de* 
autres  sujets;  il  ne  leur  était  pas  permis  d'acheter  des  terres,  m  de 
devenir  membres  d'une  communauté  située  dans  le  territoire  du 
manoir  auquel  ils  avaient  appartenu.  (Martenne  et  Durand ,  The$. 
anecd.,  vol.  I,  p.  914.)  Ceci  cependant  ne  paratt  pas  avoir  été  très- 
commun. 

Dans  le  livre  des  statuts  de  l'Angleterre ,  on  ne  trouve  pointée 
loi  générale  pour  l'affranchissement  des  serfs  semblable  à  celle  qui  a 
été  citée  d'après  les  ordonnances  des  rois  de  France.  Mais  quoique 
l'esprit  du  gouvernement  anglais  semble  avoir  favorisé  de  bonne 
heure  la  liberté  personnelle ,  cependant  la  servitude  personnelle 
subsista  encore  longtemps  en  quelques  endroits  de  l'Angleterre.  Il 
existe  une  charte  de  l'année  1514,  par  laquelle  Henri  VIII  affranchit 
deux  esclaves  qui  appartenaient  k  l'un  de  ses  manoirs,  ftiymer, 
Fœd.%  vol.  XIII,  p.  470.)  Même  en  1574,  il  y  a  une  commission  de 
la  reine  Elisabeth ,  qui  concerne  l'affranchissement  de  quelques  serfs 
qui  lui  appartenaient.  (Rymer,  Observai,  an  tke  stat.f  etc.,  p.  25t. 

NOTE  21,  Sbct.  i9  p.  62. 

Il  n'y  a  point  de  coutume  du  moyen  âge  plus  singulière  que  celle 
des  guerres  particulières.  Ce  droit  était  d'une  si  grande  importance, 
et  fut  si  généralement  adopté ,  que  les  règlements  qui  le  concernent 
ne  peuveut  manquer  de  tenir  une  place  considérable  dans  le  système 
des  lois  de  ce  temps-là.  M.  de  Montesquieu,  qui  a  développé  tant*1 
points  embarrassants  de  la  jurisprudence  féodale ,  et  qui  avait  ré- 
pandu la  lumière  sur  tant  de  coutumes  auparavant  obscures  et  inin- 
telligibles ,  n'a  pas  été  conduit  par  son  sujet  à  l'examen  de  cette  ma- 
tière. Je  donnerai  donc  un  détail  plus  circonstancié  des  principe 
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et  des  règlements  qui  dirigeaient  un  usage  si  contraire  aux  idées 
actuelles  des  nations  civilisées  sur  les  principes  de  l'ordre  et  du  gou* 
Ternement. 

1°  Parmi  les  anciens  Germains,  ainsi  que  parmi  toutes  les  nation? 
ou  la  société  n'a  pas  fait  plus  de  progrès,  le  droit  de  venger  les  injures 
était  un  droit  personnel  et  particulier,  que  l'on  exerçait  par  la  force 
des  armes,  sans  s'en  rapporter  à  la  décision  d'aucun  arbitre  ni 
juge.  C'est  ce  dont  on  a  donné  les  preuves  les  plus  claires  dans  la 
note  6. 

2°  Cette  pratique  subsista  parmi  les  nations  barbares ,  après  leur 
établissement  dans  les  provinces  de  l'empire  qu'elles  venaient  de 
conquérir  ;  et ,  comme  les  causes  de  dissension  ne  faisaient  que  se 
multiplier  parmi  elles ,  les  haines  de  famille  et  les  guerres  person- 
nelles devinrent  fréquentes.  On  en  trouve  des  preuves  dans  les  récits 
de  leurs  historiens  les  plus  anciens,  ainsi  que  dans  les  codes  de  leurs 
lois.  (Voyez  Grégoire  de  Tours,  H isL  liv.  vu,  c.  xvm,  et  liv.  x, 
c.  xxvn.)  Non-seulement  il  était  permis  aux  parents  de  venger  les 
injures  faites  aux  personnes  de  leurs  familles ,  c'était  pour  eux  un 
devoir.  C'est  ainsi  que  par  les  lois  des  Angles  et  des  Wérins,  le  soin 
de  la  vengeance  de  famille  appartenait  à  celui  qui  héritait  de  la 
terre,  ad  qucmctmque  hœriditas  terrœ  pervenerit,  ad  illum  vestis 
bettica,  id  est  loticaet  ukio  proximi  et  solatio  leudis^debet  pertinere. 
{Tit.  vi,  $  5,  ap.  Lindenb.  kg.  salie.,  tit.  lxhi.  Leg.  Longob., 
1.  h,  tit.  xiv,  $  10. 

3°  Il  n'y  avait  que  les  gentilshommes  ou  les  personnes  d'une 
naissance  noble  qui  eussent  le  droit  de  faire  la  guerre  privée.  Toutes 
les  querelles  qui  s'élevaient  entre  les  serfs ,  les  vilains ,  les  habitants 
des  villes ,  et  les  hommes  libres  d'un  ordre  inférieur  à  la  noblesse , 
étaient  soumises  à  la  décision  des  tribunaux  de  judicature.  On  ter- 
minait de  la  même  manière  tous  les  différends  qui  s'élevaient  entre 
les  gentilshommes  et  des  personnes  qui  n'étaient  pas  de  leur  rang. 
Le  droit  de  faire  la  guerre  privée  supposait  la  noblesse  du  sang  et 
l'égalité  de  condition  dans  les  contondants.  (Beaumanoir ,  Coutum. 
de  Baw>.  ch.  jlix  ,  p.  300.  Ordonn.  des  rois  de  France,  tome  II , 
P*  395,  $  17,  p.  518,  p.  15,  etc.)  Les  ecclésiastiques  constitués  en 
dignité  réclamaient  également  et  exerçaient  le  droit  de  guerre  per- 
sonnelle ;  mais  comme  il  n'eût  pas  été  absolument  convenable  qu'ils 
soutinssent  leurs  querelles  en  personne  f  ils  étaient  suppléas  par  des 
i.  13 


iti  nsTons  as  auras-gum. 

«*»e*îou»tfemm,clm»parlesti 

C'étaient  ordinairemeBf  des  tommes  fie  niwre  detiag^ttl 
d'une  bonne  réputation,  qui  devenaient  les  protecteurs  de  cmévé» 
chés  ou  couvents,  et  qui  embi—aitmt  louis  gmituiM  et  comhrftAnt 
peur  eux  :  Armis  &mmi*  quœ  erma  ecdsmm  etNMfcr  défmiémm 
tnjfilanier  jwatty «tau.  (Brusel ,  Vsofs  eu  Fésfsy  t.  h  p.  144.  fit» 
cange,  wc.  ii^Mi/Mj  II  armait  sauvent  que  dca  ecdéuarifp* 
d'une  naissance  «Aie ,  familiarisés  par  les  principes  et  le*  mftarofc 
leurs  temps  avec  les  idées  guerrières ,  oubliaient  l'esprit  de  fànèt 
leur  profession,  et  paraissaient  eu*mAmes  au  diamp  de  Uta&ei 
la  tète  de  leoft  vassaux  :  Flammé 9  fetro%  cœie,  fmsmmtmmàh 
siorum  prwtutt  éeftmèéemt.  (Guida,  *Mes,  «p.  Du*mfs,JW.f 
p.  179.) 

4*  Ce  n'étaient  pas  seulement  les  torts  et  les  «RfettM  pensas* 
qui  autorfsafeut  un  gentiMiomme  a  déclarer  la  guerre  à  son  «h»- 
saire  ;  des  aMes  d'une  violence  atroce,  des  insultes  et  tfcsdBM» 
publics,  étaient  des  motifs  suffisants  et  légitimes  pour  faire  {radie 
las  armes  contre  ceux  qui  en  étaient  les  autours.  Edita  tmslesorim 
qu'aujourd'hui  Ton  punit  de  mort  ctat  les  natioins  civiMiées  ja* 
fiaient  alors  les  bo^Hîtés  particuliers.  (Setumanoir,  duat.Ife- 
cange.  Dissert,  xxtx  sur  Joinville,  p.  331.)  Mais  quoique  law* 
geance  des  injures  f  At  le  seul  motif  qui  pût  légalement  aatofer 
une  guerre  privée,  cependant  les  contestation*  qui  s'élevaient  * 
sujet  des  propriétés  civiles  donnaient  souvent  naissance  aux  Mi- 
lites, et  se  teamnaient  parla  voie  des  irtaet.  (Sucange,  iW., 
p.  332.) 

5°  Toute  personne  qui  s'était  trouvée  présente ,  torsqutmeip»- 
teile  avait 'commencé  ou  ^a'un  ufcte  de  violence  était  ét&attaii, 
était  obligée  de  prenais  part  k  la  guerre  qui  devait 
qu'on  supposait  qu'il  n'était  pas  fdssiMe  à  un  tomme  éb 
neutre  dans  une  semblable  occurrence ,  eNte  ne  se4é*tafter*«HP* 
ftme  ni  pour  l'autre  des  parties  opposées.  (BeaumamM  p.  SOI.) 

6°  Tous  les  parents  des  deux  principaux  adversaires  tetrematf 
enveloppés  dans  leur  cause ,  et  obligés  d'épouser  la  queteUeifecM 
auquel  ils  étaient  Hés.  fDucange,  JWrf.,  p.- 382.)  Cet  «fleét* 
fondé  sur  cette  maxime  des  anciens  <iar  motos  :Su*mpsm 
mieitios ,  seu  patris ,  ssu  pr&pinqui ,  quàm  amwitiw  ndcm 
principe  naturel  à  toutes  les  nations  simples  et  gvoasMm 
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qui  la  ferme  de  te  société  et  l'union  politique  concourent  è  fortifier 
de  semblables  -sentiments.  La  manière  4e  fixer  le  degré  d'affinité 
qui  obligeait  une  personne  à  prendre  part  dans  la  querelle  d'un 
parent  est  digne  de  remarque.  Tant  que  le  mariage  entre  parents 
fut  prohibé  par  l'Eglise  jusqu'au  septième  degré ,  la  part  qu'on  de- 
vait prendre  dans  les -guerres  privées  était  déterminée  par  les  bornes 
mêmes  de  cette  absurde  prohibition  ;  et,  par  conséquent,  tous  cens 
qui  étaient  parents  de  f  un  des  chefs  jusqu'à  ce  degré  devaient  être 
enveloppés  dans  ies  hasards  de  ta  guerre  privée.  Mais  lorsque  l'Église 
se  relâcha  un  peu  de  «a 'première  rigueur,  et  qu'elle  n'étendit  plus-sa 
défense  que  jusqu'au  quatrième  degré ,  la  même  restriction  s'intro- 
duisit dans  fa  conduite  des  guerres  privées.  (Beaumanoir,  p.  309. 
Dueauge,  Dissertât.,  p.  337,  333.) 

7°  Deux  frères  du  même  lit  ne  pouvaient  se  faire  la  guerre,  parée 
que  l'un  et  l'autre  ayant  les  mêmes  parents -communs,  aucun  de  ces 
parente  n'était  obligé  de  soutenir  de  préférence  un  des  frères  contre 
l'autre;  mais  deux  frères  de  différents  lits  pouvaient  -se  faire  la  guerre, 
parce  que  chacun  d'eus  avait  des  parents  distincts  les  unsdes  autres. 
(Reauman.,  p.  299.) 

*°  Les  vassam  de  chaque  chef ,  dans  une  guerre  privée ,  se  trou- 
vaient enveloppés  dans  fa  quertflle ,  parée  que,  suivant  les  maximes 
du  ststfane  féodal,  As  étaient  obligés  de  prendre  la  défense  du  «su- 
périeur de  qui  ite  relevaient ,  et  de  le  secourir  dans  toutes  ses  que- 
relles. Ainrf,  dès-que  Ton  eut  introduit  les  terniras  féodales,  etqutai 
-eut  <éUMî  cette  liaison  artificielle  -entre  les  vassaux  et  te  seigneur , 
les  vassaux  furent  considérés  comme  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  pavent».  (Bemnan.,p.  8t3.) 

<9*a1as  guerres  particulières  furent  -très-fréquentes  pendant  plu- 
sieurs éèdlofl.  Rien  vie -contribua  davantage  k  aeerottre  ees  désordres 
dans  le  gouvernement  et  cette  férocité  de  mœurs  qm  plongèrent  les 
-nations  de  l'Europe  dans  l'état  dép*eraWe  que  nous  ofre  le  période 
'de  l'histoire  que  j'entreprends  de  décrire.  Rien  n'apporta  plusd'eto- 
«tades  à  l'établissement  de  fordredans  l'administration  de  la  justice. 
Sien  n'était  plus  propre  à  décourager  l'industrie,  ou  à  retarder  las 
progrès  <à  la  culture  des  arts  de  la  paix.  Les  •guerres  privées  *e  fai- 
saient avec  itaharnement  destructeur  -qu'on  doit  attendre  d'un  vio- 
lent ressentiment ,  ioreqi/41  est  armé  par  la  force  et  autorisé  par  la 
loi.  Il  partit,  par  les  lois  mêmes  qui  défendirent  ou  qui  modérèrent 


rocrcke  des  hostilité»  particulières,  que  rinvamm  de  l'ennemi  le 
plus  barbare  ne  pouvait  pas  causer  do  ravages  plus  funestes  h  un 
pays  et  à  ses  habitants,  que  ces  guéries  intestines.  [Qrdonn.,  tome  19 
p.  701  ;  t.  II,  p.  395,  408, 307,  etc..  Les  auteurs  contemporain 
ont  peint  les  excès  qui  se  commettaient  dans  les  guerres  privées 
avec  des  couleurs  qui  excitent  à  la  fois  rétoanement  et  rborrenr. 
Je  me  contenterai  de  rapporter  un  seul  passage  tiré  de  l'Histoire 
de  la  guerre  sainte,  par  Guibert,  abbé  de  Nogent  :  Ermt  es  iempert 
maartwif  ad  incieem  kostilitatibus ,  tourné  Frmmeomm  regm  fmeto 
turbatio;  crebra  ubique  latrocinia;  vimrum  ébmttio;  amdiebmUmr 

IPMnilw  •    u^^aa^Par  anv^aa^n#    a^na^^^nannan    a  ^w*  ^nn#^n  9    ^n^nn##m    êfê  Wm9^w     ^w^na^    ^m    n^B^ 

damùd  cupidiUO*  exisUntibus  causis  extrmebmmim  prœlia;  et  m 
brevi  îotum  claudam,  ftticquid  obiutibuê  cupidorum  subjocebat, 
nusquàm  mtUndendo  cujuê  este*,  prmdm  fotcbaL  ((reste  Des  par 
Frcncoê,  vol.  1,  p.  482. 

Après  avoir  recueilli  les  principaux  règlements  que  l'usage  avait 
établis  h  l'égard  du  droit  et  de  l'exercice  de  la  guerre  privée,  je  vais 
rapporter ,  suivant  Tordre  de  la  chronologie ,  les  différents  moyens 
qu'on  employa  pour  restreindre  ou  pour  abolir  cette  fatale  coutume. 

1*  Le  premier  expédient  que  le  magistrat  civil  mit  en  usage,  afin 
de  mettre  quelques  bornes  à  la  violence  du  ressentiment  personnel, 
fut  de  fixer,  par  une  loi,  l'amende  ou  la  composition  qui  devait  être 
payée  pour  chaque  espèce  de  crime,  La  personne  offensée  était  origi- 
nairement seule  juge  de  la  nature  de  l'affront  ou  du  dommage  qu'elle 
avait  souffert,  du  degré  de  vengeance  qu'elle  devait  en  tirer,  et  de 
l'espèce  de  réparation  qu'elle  pouvait  exiger.  Le  ressentiment  devint 
en  conséquence  aussi  implacable  qu'il  était  féroce.  Souvent  c'était  un 
point  d'honneur  de  ne  jamais  pardonner ,  et  de  ne  recevoir  aucune 
satisfaction  ;  c'est  ce  qui  fit  sentir  la  nécessité  d'établir  ces  compositions 
qui  tiennent  tant  de  place  dans  les  lois  des  nations  barbares.  La  nature 
du  crime  et  de  l'offense  était  déterminée  par  le  magistrat,  et  la 
somme  due  à  la  personne  offensée  fut  réglée  avec  une  exactitude 
minutieuse,  et  souvent  bizarre.  Rotharis,  le  législateur  des  Lombards, 
qui  régnait  vers  le  milieu  du  septième  siècle,  fait  bien  connaître  son 
intention,  en  fixant  la  composition  qui  devait  être  payée  par  l'agres- 
seur, et  en  augmentant  la  valeur  primitive  de  cette  amende  :  «  C'est 
afin,  dit-il,  que  l'inimitié  s'éteigne,  que  la  poursuite  ne  soit  pas  per- 
pétuelle, et  que  la  paix  se  rétablisse.  *  [Leg.  Lonyob.,  t.  VII, 
lib.  i,  $  10.) 


PREUVES   ET  ÉCLAIRCISSEMENTS.  237 

2*  Au  commencement  du  neuvième  siècle,  Gharlemagne  attaqua 
le  mal  dans  sa  racine ,  en  ordonnant  «  que  toute  personne  qui 
aurait  commis  un  crime  ou  fait  un  outrage»  se  soumettrait  sur-le- 
champ  k  la  pénitence  imposée  par  l'Église,  et  qu'elle  s'offrirait  à  payer 
la  composition  prescrite  par  la  loi  ;  et  que  si  la  personne  offensée  ou 
ses  parents  refusaient  d'accepter  la  composition,  et  prétendaient  se 
venger  par  la  force  des  armes,  leurs  terres  et  toutes  leurs  possessions 
seraient  confisquées.  »  [Capit.  an.  Dom.>  802,  Baluz.,  vol.  I,  371.) 

3*  Dans  cette  ordonnance,  ainsi  que  dans  d'autres  règlements  'de 
Gharlemagne,  le  génie  de  ce  prince  devançait  l'esprit  de  son  siècle. 
Les  idées  que  ses  contemporains  avaient  d'un  gouvernement  bien 
réglé  étaient  trop  imparfaites ,  et  leurs  mœurs  trop  féroces,  pour 
qu'ils  consentissent  à  se  soumettre  à  cette  loi.  Les  guerres  privées, 
malgré  toutes  les  calamités  qu'elles  entraînaient,  devinrent  après  la 
mort  de  ce  grand  monarque  plus  fréquentes  que  jamais.  Ses  succes- 
seurs furent  incapables  d'y  apporter  du  remède;  et  les  ecclésiastiques 
sentirent  la  nécessité  d'y  faire  intervenir  leur  autorité.  Le  plus  ancien 
règlement  fait  pour  cet  objet  par  l'Église  et  qui  subsiste  encore 
aujourd'hui,  date  de  la  fin  du  dixième  siècle.  En  990,  plusieurs 
évèques  des  provinces  méridionales  de  France  s'assemblèrent  et  pu- 
blièrent différents  règlements  afin  de  mettre  des  bornes  à  la  fureur 
et  à  la  fréquence  de  ces  guerres  personnelles.  Ils  arrêtèrent  que 
quiconque,  dans  leurs  diocèses ,  oserait  enfreindre  leurs  ordonnances 
serait  dépouillé  pendant  sa  vie  de  tous  les  privilèges  de  chrétien,  et 
privé  à  sa  mort  de  la  sépulture  chrétienne.  (Dumont,  Corps  Dipl., 
1. 1,  p.  41.)  Mais  ces  moyens  ne  remédiaient  qu'à  une  partie  du  mal. 
On  fut  obligé  d'assembler  un  concile  à  Limoges,  en  994.  On  y 
transporta,  selon  la  coutume  de  ces  temps-là,  les  corps  des  saints  ;  et 
Ton  exhorta  les  chrétiens,  au  nom  de  ces  saintes  reliques ,  à  mettre 
bas  les  armes,  à  éteindre  leurs  animosités,  et  à  jurer  qu'à  l'avenir  ib 
ne  violeraient  point  la  paix  publique  par  des  hostilités  particulières. 
(Bouquet,  Rec.  des  Hist.,  vol.  X,  p.  49, 147.)  Plusieurs  autres  con- 
ciles firent  des  décrets  pour  remplir  le  même  objet.  (Ducange, 
Dis*.  343.) 

4°  Mais  l'autorité  des  conciles,  quelque  respectable  qu'elle  pût  être 
dans  ces  temps-là,  fut  encore  trop  faible  pour  abolir  une  coutume 
qui  flattait  l'orgueil  des  nobles  et  favorisait  leurs  passions  favorites. 
Le  mal  devint  enfin  si  intolérable  que,  pour  le  détruire,  on  fut  obligé 


de  recourir  à  des  moyens  surnaturels.  Un  évèque  de  te  province 
d'Aquitaine  prétendit,  en  1032,  qu'un  ange  tau  était  apparu,  et  lui 
avait  apporté  du  ciel  un  écrit  qui  enjoignait  à  tous  tes  hommes  de 
cesser  tews  hostilités  particulières,  et  de  se  réconcilier  les  oos  avec 
les  autres.  Il  publia  cette  révélation  dans  te  temps  d'une  ratemité 
publique.  Les  esprits  étaient  disposés  k  recevoir  de  pieuse»  impies» 
siens,  et  prêts  k  tout  faire  pour  détourner  la  colère  du  ciel.  Il  en 
ràsuKa  une  trêve  générale  et  une  suspension  de  toutes  hostilités,  qui 
data  sept  ans.  Il  fut  résolu  que  personne  ne  pourrait  plus  attaquer 
ou  inquiéter  ses  adversaires  pendant  les  temps  destinés  k  célébrer  tes 
grande»  Mes  de  l'Église  ;  ni  depuis  le  soir  du  jeudi  de  chaque 
semaine  jusqu'au  lundi  matin  de  la  semaine  suivante.  Les  jeun  ne 
tormédiaires  furent  regardés  comme  étant  particulièrement  saints, 
parce  que  l'un  était  celui  où  Notre-Seigneur  était  mort,  et  l'autre 
celui  où  il  était  ressuscité.  Ce  changement  subit  dans  la  disposition 
des  esprits  produisit  une  résolution  si  inespérée,  qu'il  fut  regardé 
comme  miraculeux  ;  et  Ton  donna  à  la  cessation  des  hostilités,  qui 
en  fut  la  suite,  te  nom  de  trêve  de  Dieu.  (Glab.  Rodulph.  HisL9 
liv.  y,  op.  Bouquet,  vol.  X,  p.  59.)  Ce  règlement,  qui  n'était  d'abotd 
qu'une  convention  particulière  à  un  royaume,  devint  une  loi  géné- 
rale dans  toute  la  chrétienté  ;  elle  fut  confirmée  par  l'autorité  du 
pape,  qui  menaça  des  foudres  de  l'excommunication  quiconque  la 
violerait.  (Corp.  jurie  Canon.  Décret.,  liv.  i,  Ut.  xxxiv,  chap.  i. 
Bucange,  voc.  Treuga.) 

Il  existe  un  acte  du  concile  de  Tuluje ,  dans  le  Roussillon,  tenu 
en  1041 ,  qui  contient  toutes  les  stipulations  requises  par  la  trêve 
de  Dieu,  et  qui  a  été  publié  par  D.  Vaissette  et  D.  de  Vie.  (Ht*. 
du  Long  u  éd.,  t.  II,  preuv.  306.) 

Une  suspension  de  toute  hostilité  pendant  trois  jours  entiers  de 
chaque  semaine,  donnait  aux  personnes  offensées  un  intervalle 
considérable  pour  laisser  calmer  les  premiers  mouvements  du 
timent  ;  et  le  peuple,  délivré  pendant  ce  temps-là  des  calamités  de  h 
guerre,  avait  le  loisir  de  s'occuper  des  moyens  de  pourvoir  k  sa 
sûreté  ;  de  sorte  que  si  cette  trêve  de  Dieu  avait  été  exactement 
observée,  elle  eût  peut-être  suffi  pour  arrêter  le  cours  des  guerres 
privées.  Mais  il  en  arriva  autrement;  les  nobles,  sans  égard  à  cette 
trêve,  poursuivirent  leurs  querelles,  sans  interruption,  comme  aupa- 
ravant :  Qud  nimirum  tempeetaU,  univers**  prsamaw  adta  dewu- 
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4oto*t*  continue?  importunitotc  inquittantur,  ut  ne  ipee,  pro  observa 
homdivinm  pacwr  profesfiv  8aor<wwitaçu$todi<mtur.  (Abhas  Usperg* 
*p.  &m>  de  pue  mp.  p%M„  p.  13*  n°  35.)  Un'y  apait  point  d'en* 
gpgMMBt  capable  4e  couterir  l'esprit  de  violence  qui  animait  la 
noblesse.  On  en  porta  des  plaintes  fréquente»,  et  lqa  évoques,  afin 
d'engager  les  nobles  à  renouveler  les  promesses  qu'ils  avaient  faites 
de  s'abstenir  des  guerres  particulières,  se  virent  contrats  d'ordonner 
aux  curé»  sur  les  paroisses  desquels  résidaient  les  nobles  obstinés  et 
réftaetairee,  de  suspendre  le  service  divin  et  de  cesser  toute  fonction 
religieuse.  (Hist.du  Langued.,  lbid.%  p,  118.) 

5°  Les  peuple*,  toujours  occupés  à  chercher  du  remède  à  leurs 
aouffreaces,  appelèrent  une  seconde  fois  à  leur  secours  une  prétendue 
révélation.  Un  charpentier  de  la  Gutenue  publia,  vers  la  fin  du  dou* 
lième  siècle,  que  Jésus-Christ,  accompagné  de  la  sainte  Vierge,  lut 
était  apparu,  et  lui  avait  commandé  d'exhorter  les  hommes  &  la  paix, 
et  que,  pour  preuve  de  sa  mission»  Jésus-Christ  lui  avait  remis  une 
mage  de  la  Vierge  tenant  son  fils  entre  ses  bras,  avec  cette  inscrip* 
tton  :  Agneau  de  Dieu,  quitffacez  les  péché*  du  mondes  donuez-nou* 
lm  pmx,  Ge  fanatique  obscur  s'adressait  à  des  hommes  ignorants, 
disposé*  è  croire  tout  ce  qui  tenait  du  merveilleux,  et  qui  le  reçurent 
comme  un  envoyé  de  ieu  .  Un  certain  nombre  de  prélats  et  de 
tarons  s'assemblèrent  au  Puy,  et  jurèrent  non-seuleipeut  d'oublier 
leurs  propres  injures,  mais  encore  d'attaquer  tous  ceux  qui  refuse- 
raient de  mettre  bas  les  armes,  et  qui  ne  voudraient  pas  se  réconcilier 
a#ee  leurs  ennemis.  Ils  formèrent  pour  oet  objet  une  association  qui 
prit  le  titre  honorable  de  confrérie  de  Dieu.  (Robert.,  de  Mante 
MicKaele,  dans  la  préface  de  Laurière,  Qrdonn.f  tome  I,  p.  29.) 
Mais  l'influence  de  cette  dévotion  ou  terreur  superstitieuse  ne  fut 
pas  de  longue  durée. 

6*  Le  magistrat  civil  fut  obligé  d'employer  toute  son  autorité  pour 
réprimer  une  coutume  qui  menaçait  de  détruire  le  gouvernement* 
Philippe-Auguste,  suivant  quelques  auteurs»  ou  saint  Louis,  suivant 
l'opinion  plus  vraisemblable  de  quelques  autres,  publia  en  1245  une 
ordonnance  par  laquelle  on  ne  pouvait  plus  commencer  les  hostilités 
contre  les  amis  et  les  vassaux  de  son*  adversaire,  que  quarante  jours 
après  le  crime  ou  l'offense  qui  avait  donné  lieu  à  la  querelle  ;  et  celui 
«qui  violait  ce  règlement  devait  être  regardé  comme  coupable  d'in- 
fraction  à  la  paix  publique,  et  puni  comme  un  traître  par  le  jug* 
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ordinaire.  (Ordamm.,  tome  I,  p.  56.)  On  apprit  ce  règlement  la 
frète  royale  ;  elle  laissait  à  la  violence  du  ressentiment  le  temps  de 
s'apaiser,  et  donnait  à  ceux  qui  Tondraient  Ucher  de  concilier  les 
parties  opposées  la  facilité  d'exercer  leur  sèle  et  leurs  bons  offices.  Il 
paraît  que  cette  ordonnance  produisit  de  très-heureux  effets,  si  Fon 
en  peut  juger  par  les  soins  que  prirent  les  rois  suivants  pour  en  main- 
tenir l'exécution. 

T  Dans  le  dessein  de  réprimer  encore  plus  efficacement  l'usage 
des  guerres  privées,  Philippe  le  Bel,  publia,  en  1296,  une  ordon- 
nance par  laquelle  toute  hostilité  personnelle  devait  cesser  pendant 
tout  le  temps  qu'on  serait  en  guerre  avec  les  ennemis  de  TÈtat. 
{Ordonn.%  tome  I,  p.  328,  390.)  Ce  règlement,  qui  paraît  presque 
essentiel  à  l'existence  même  et  à  la  conservation  de  la  société,  fut 
souvent  renouvelé  par  les  successeurs  de  ce  prince  ;  et  l'autorité 
royale  ayant  été  efficacement  employée  pour  le  faire  observer,  il  mit 
un  frein  puissant  aux  contestations  meurtrières  des  nobles.  Ces 
règlements,  établis  d'abord  en  France,  furent  bientôt  adoptés  par  les 
autres  nations  de  l'Europe. 

8*  Le  mal  était  cependant  si  invétéré,  qu'il  ne  put  céder  à  tous  ces 
remèdes  ;  la  paix  publique  n'était  pas  plutôt  rétablie  dans  le  royaume, 
que  les  barons  recommençaient  leurs  hostilités  particulières.  Ils 
s'occupèrent  non-seulement  à  maintenir  un  droit  si  pernicieux,  mais 
encore  h  s'en  assurer  l'exercice  sans  aucune  contrainte.  Après  la  mort 
de  Philippe  le  Bel ,  les  nobles  de  différentes  provinces  de  France  for- 
mèrent des  associations,  et  firent  des  remontrances  à  son  successeur, 
pour  lui  demander  la  révocation  de  différentes  lois  par  lesquelles 
Philippe  avait  diminué  les  privilèges  de  leur  ordre.  Ils  n'oublièrent 
pas  surtout  le  droit  de  faire  la  guerre  privée,  qu'ils  firent  valoir  comme 
un  de  leurs  plus  beaux  privilèges  ;  et  ils  demandèrent  qu'on  sup- 
primât les  obstacles  mis  au  libre  exercice  de  ce  droit  par  la  trêve  de 
Dieu,  par  la  trêve  royale,  et  par  l'ordonnance  de  1296.  Les  deux 
fils  de  Philippe  le  Bel,  qui  montèrent  successivement  sur  le  trône, 
éludèrent  leurs  demandes  en  quelques  occasions;  mais  en  d'autres, 
ils  furent  obligés  de  faire  quelques  concessions.  [Ordonn.,  tome  I, 
p.  551 ,  557,  561  et  573.)  Les  ordonnances  que  je  cite  ici  sont  trop 
longues  pour  être  rapportées  en  entier  ;  mais  elles  sont  extrêmement 
curieuses,  et  peuvent  être  en  particulier  d'une  grande  instruction 
Pour  les  lecteurs  anglais,  en  ce  qu'elles  jettent  beaucoup  de  lumière 
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sur  ce  période  de  l'histoire  d'Angleterre,  où  les  premières  entreprises, 
pour  limiter  la  prérogative  royale,  furent  commencées/non  par  le 
peuple  pour  défendre  sa  liberté,  mais  par  les  nobles  pour  étendre 
leur  pouvoir.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  des  autorités  pour 
prouver  que  les  guerres  particulières  continuèrent  d'avoir  lieu  sous 
les  successeurs  de  Philippe  le  Bel. 

9°  Il  s'introduisit  ensuite  un  usage  peu  différent  de  la  trêve  royale, 
propre  à  en  étendre  et  à  en  fortifier  les  effets.  On  demandait  aux 
parties  en  querelle  des  billets  d'assurance  ou  de  sûreté  mutuelle,  par 
lesquels  elles  s'engageraient  à  s'abstenir  de  toute  hostilité,  soit  pour 
toujours,  soit  seulement  pour  un  temps  fixé  dans  l'acte  ;  et  ceux  qui 
manquaient  à  cet  engagement  encouraient  des  peines  très-graves. 
Ces  billets  se  donnaient  quelquefois  volontairement,  mais  plus  souvent 
encore  le  magistrat  civil  les  exigeait  sur  la  demande  formée  par  la 
partie  qui  se  sentait  la  plus  faible.  Le  magistrat  sommait  l'adversaire 
de  comparaître  à  la  cour,  et  l'obligeait  de  donner  un  billet  d'assu- 
rance. Si  après  cela  il  commettait  des  hostilités ,  il  s'exposait  à  subir 
les  peines  fixées  pour  le  crime  de  trahison.  On  connaissait  dans  le 
siècle  de  saint  Louis  ce  moyen  de  réprimer  les  guerres  privées.  [Êtor 
bltss.y  liv.  I,  chap.  xxvm.)  Il  était  en  vigueur  dans  la  Bretagne  ;  et, 
ce  qui  est  très-remarquable,  c'est  que  ces  billets  d'assurance  se  don- 
naient réciproquement  entre  les  vassaux  et  le  seigneur  dont  ils  rele- 
vaient. Olivier  de  Clisson  en  donna  un  au  duc  de  Bretagne,  son 
souverain.  (Morice,  Mém.  pour  servir  de  preuv.  à  VHist.  de  Bret., 
tomel,  p.  846;  tome  II,  p.  371.)  Brussel  a  recueilli  plusieurs 
exemples  de  billets  d'assurance  donnés  dans  d'autres  provinces  de 
France  (tome  II,  p.  856).  Les  nobles  de  Bourgogne  firent  des  remon- 
trances pour  prouver  que  cet  usage  était  contraire  à  leurs  privilèges, 
et  ils  obtinrent  d'en  être  dispensés.  (Ordonn.f  tomel,  p.  558.) 
Ces  billets  de  sûreté  s'introduisirent  d'abord  dans  les  villes  ;  et,  comme 
on  en  reconnut  les  bons  effets ,  les  nobles  en  adoptèrent  la  pratique. 
[Voyez  la  note  16.) 

10°  Les  calamités  qu'entraînaient  les  guerres  particulières  devinrent 
quelquefois  si  intolérables,  que  les  nobles  formèrent  des  associations 
volontaires,  par  lesquelles  ils  s'engagèrent  à  s'en  rapporter  sur  tout 
objet  de  contestation,  soit  pour  les  propriétés  civiles,  soit  pour  le  point 
d'honneur,  à  la  décision  du  plus  grand  nombre  des  associés.  (Morice, 
Ibid.,  tome  II,  p.  728.) 

19. 


219  HISTOIRE   DE   CHARLES-QDINT. 

11°  Mais  tout  ce»  expédient*  ne  produisant  pas  encore  l'effet  qu'en 
e*  attendait,  Charles  VI  publia,  en  1413,  une  ordonnauce  qui  défen- 
dait expressément  toute  guerre  privée,  sous  quelque  prétexte  que  ee 
fiU  ;  et  le  juge  ordinaire  avait  le  pouvoir  de  contraindre  toute  per- 
sonne à  se  soumettre  à  cette  loi,  et  de  punir  les  contrevenants,  soit 
en  les  emprisonnant,  soit  en  saisissant  leurs  biens,  sait  en  envoyant 
des  officiers  de  justice ,  nommés  mangeurs  et  gastcurs,  pou*  vivre  à 
discrétion  dans  les  terres  ou  les  maisons  des  coupables  ;  et  s'il  arrivait 
que  les  infracteurs  de  cette  loi  ne  pussent  être  arrêtés,  le  juge  pouvait 
foire  prendre  à  leur  place  leurs  amis  et  leurs  vassaux,  et  les  tenir  pri- 
sonniers jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  engagés  par  caution  k  garder  la  paix. 
Le  roi  abolit  en  menas  temps  toutes  lois ,  coutumes  et  privilèges  qui 
pouvaient  être  contraires  à  cette  ordonnance.  (  Or &*».,  tome  X, 
p.  138.) 

Que  les  progrès  de  la  raison  et  de  l'ordre  civil  sont  lents  !  Il  fallut, 
pendant  plusieurs  siècles,  réunir  tons  les  efforts  de  l'autorité  civile  et 
de  l'autorité  ecclésiastique  pour  introduire  et  maintenir  des  règle- 
ment* qui  nous  paraissent  aujourd'hui  si  justes,  si  naturels  et  si 
simples.  Même  après  cette  époque,  Louis  XI  fut  obligé  de  pubBer, 
en  1451,  un  édit  pour  abolir  les  guerres  privées  euDauphiné.  (Du- 
cange*Z)«*sM  p.  346.) 

Cette  note  deviendrait  d'une  trop  grande  étendue,  si  j'entityreniis 
d'exposer  ici  avec  les  mêmes  détail»  les  progrès  que  fit  cette  barber* 
coutume  dans  tes  autres  contrées  de  l'Europe.  Eu  Angleterre,  le» 
principes  des  Saxons  sur  la  vengeance  personnelle,  sur  le  droit  des 
guerres  privées,  sur  la  composition  due  k  la  partie  offensée,  peiuisnul 
avoir  été  k  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  peuples  du  continent, 
La  loi  d'Ina,  de  vindicantibus>  dans  le  huitième  siècle  (Lambaid,  p*  3); 
ceMes  d'Edmond  ,  dans  le  dixième  siècle ,  de  homcidù*  (  Lambard, 
p.  72);  et  de  ûtÛKtcititi,p.76  s  enfin  celles  d'Edouard  le  Confesseur, 
dans  le  onzième  siècle,  de  Umporibus  et  ditbv*  paeie,  ou  trmtga  Dei 
(  Lambard,  p.  126),  sont  absolument  semblables  aux  ordonnances  dei 
rois  de  France  leurs  contemporains,  sur  le  même  sujet.  Le»  lois 
d'Edouard,  de  pace  régis*  sont  encore  plus  expresses  que  celles  des 
rois  de  France  ;  et  même ,  par  différentes  dispositions  qui  y  sont 
énoncées,  on  voit  qu'il  régnait  alors  en  Angleterre  une  police  beauawp 
plus  parfaite  qu'ailleurs.  (  Lambard,  p.  123,  foL  vefs.  Même  après  la 
conquête,  les  guerres  personnelles  et  les  règlements  formés  pour  les 
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réprimer  n'étaient  pas  absolument  inconnus,  comme  on  en  peut  juger 
par  le  formulaire  anglais  de  Madox  (  Formul.  anglic,  rf  145),  et  par 
las  extraits  du  livre  du  Domesday  * ,  publié  par  GaU{  Script,  kiêt. 
IkH.,  759,  777  ).  Il  semble  que  c'est  de  la  trêve  ou  paix  de  Dieu  et 
de  la  paix  du  roi  dont  j'ai  parié,  qu'on  a  emprunté  une  abuse  très* 
connue  dans  la  forme  des  décrète  juridiques  en  Angleterre,  par  la- 
quelle on  cite,  comme  une  circonstance  qui  aggrave  le  délit  qu'un 
homme  en  a  attaqué  un  autre  qui  était  sous  la  paix  de  Dieu  et  du  roi. 
Apte»  la  conquête,  l'histoire  d'Angleterre  offre  beaucoup  n»om 
dfexemples  de  guerres  privées  que  celle  d'aucune  autre  nation  de 
l'Ewope  ;  et  l'on  ne  trouve  phis  aueun  règlement  sur  cet  objet  dans 
le  enrps  des  statuts  d'Angleterre.  Ce  changement  si  sensible  dans  les 
EMUT*  des  Anglais,  et  qui  ne  se  Gt  peint  dans  celles  de  leur»  voMw, 
tanne  une  circonstance  remarquable.  Doiton  l'attribue*  eu  pouvoir 
extraordinaire  que  Guillaume  le  Normand,  avait  acquis  par  le  droit 
de  conquête,  et  qu'il  transmit  à  ses  successeurs ,  pouvoir  q*i  donna 
*  l'administration  de  la  justice  plus  de  vigueur  et  d'activité  9  et  qui 
mdit  la  juridiction  de  ee  prince  plus  étendue  que  celle  d'aucun  me* 
mngue  du  continent?  Ou  doifron  simplement  attribuer  cette  révolu- 
tion à  l'établissement  des  Normands  qui  abolirent  dans  le  royaume 
qu'ils  venaient  de  conquérir  une  pratique  qu'ils  n'avaient  jamais 
ndtytée  dan*  leur  pays?  U  est  dit  expressément,  dams  une  ordonnance 
de  Jean,  roi  de  France,  que  dan»  (eue  les  temps  il  avait  été  défendu 
en  Normandie  à  toute  personne,  de  quelque  rang  qu'elle  fût,  de  faire 
la  guerre,  et  que  cet  usage  y  avait  toujours  été  condamné  comme 
illégal,  {Ord&m.,  tojpsell,  p>  407.)  Si  ceMtétaitœrtaiu,  U  servirait  à 
eqpltfpëF  la  particularité  que  je  viens  de  rapporter,  Hais,  comme  il  y 
a  quelques  actes  du  parlement  d'Angleterre ,  lesquels ,  suivant  la 
«awawpie  du  savant  auteur  dea  observations  sur  les  statut*  (Ofoerix*- 
iP9monibfiêiaiule$chis(ly  themoreaneieru),  contiennent  des  fiuissetés, 
•aapeut  ereinsque  ce  n'est  pas  une  chose  particulière  aux  lois  de  la 
Momandie;  et,  malgré  l'assertion  positive  contenue  dans  cette  or* 
daneance  dii  mi  de  France,  on  est  autorisé  à  croire  qu'elle  avance 
tioe  fausseté.  Biais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  ce  point» 
4u*ique  cette  recherche  ne  sait  paa  indigne  de  la  curiosité  d'un 
aavant  versé  dans  tes  antiquités  d'Angleterre. 

1  C'est  le  livre  du  recensement  des  terres  et  du  dénombrement  des  habitants  da 
l'Angleterre,  que  fit  faire  Guillaume  le  Conquérant, 
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La  funeste  coutume  des  guerres  privées  fut  fort  en  usage  en  Castilie; 
elle  y  était  même  autorisée  par  les  coutumes  et  les  lois  du  royaume. 
(Leg.  Tour.,  tit.  lxxvi,  eum  comment,  oui.  Gomegii,  p.  551.  )  Comme 
les  nobles  de  Castilie  n'étaient  pas  moins  sédieux  que  puissants,  leurs 
querelles  et  leurs  hostilités  plongèrent  leur  patrie  dans  les  plus  grandes 
calamités  ;  c'est  de  quoi  Mariana  nous  offre  des  preuves  sans  nombre. 
Dans  le  royaume  d'Aragon ,  la  loi  autorisa  également  le  droit  de  la 
vengeance  personnelle,  qui  y  fut  exercé  dans  toute  sa  rigueur  et  suivi 
des  mêmes  excès.  (Uieron.  Blanca,  Comment,  dereb.  Arag.  ap.  Sckott, 
Hisp.illust.,  yoI.  III,  p. 733.  Lex  Jacob%,l,ann.  Dom.  1247.)  Il 
existe  encore  des  actes  de  confédération  entre  les  rois  d'Espagne  et 
leur  noblesse ,  pour  rétablir  la  paix  en  vertu  de  la  trêve  de  Dieu. 
(Petr.  de  Marca,  Marcâ  sive  limite  Hispan.  app.  1303, 1388, 1428.) 
Même  en  l'année  1165,  on  voit  le  roi  et  la  cour  d'Aragon  se  réunir 
pour  abolir  le  droit  des  guerres  privées,  et  punir  ceux  qui  préten- 
draient réclamer  ce  privilège.  [Annales  de  Arag.  par Zurita,  vol.  I, 
p.  73.  )  Mais  le  mal  avait  jeté  de  si  profondes  racines,  que  Charles 
Quint,  en  1519,  se  vit  obligé  de  publier  une  loi  pour  donner  une 
nouvelle  force  aux  anciens  règlements  portés  contre  cet  usage. 
[Fueros  etob8crvanc.,\\y.  ix,p.  183,B.) 

Les  Lombards  et  d'autres  nations  du  Nord  qui  s'établirent  en  Italie, 
y  apportèrent  les  mêmes  maximes  touchant  le  droit  de  la  vengeance 
personnelle ,  et  il  en  résulta  les  mêmes  moyens  pour  en  arrêter  le 
cours  et  pour  l'extirper  entièrement.  (  Murât.,  Antiq.  liai.,  vol.  Df 
p.  306.) 

En  Allemagne,  le  droit  de  guerre  privée  causa  des  désordres  et  des 
calamités  plus  terribles  et  plus  intolérables  encore  qu'en  aucun  autre 
pays  de  l'Europe.  La  violence  des  guerres  civiles  qui  s'élevèrent  entre 
les  papes  et  les  empereurs  des  maisons  de  Souabe  et  de  Franconie 
avait  tellement  affaibli  et  ébranlé  l'autorité  impériale,  que  non-seule- 
ment les  nobles,  mais  les  villes  mêmes  s'arrogèrent  un  pouvoir  presque 
indépendant,  et  rejetèrent  avec  mépris  toute  espèce  de  subordination 
et  de  soumission  aux  lois.  Les  annales  germaniques  nous-apprennent 
combien  ces  guerres  particulières,  appelées  faidœ,  étaient  fréquentes; 
et  ils  en  décrivent  les  funestes  effets  d'une  manière  très-pathétique. 
(  Datt ,  de  Pace  imper,  publ. ,  liv.  i ,  chap.  v,  n°  30  et  pasehn.  )  Les 
Allemands  reçurent  de  bonne  heure  la  trêve  de  Dieu ,  qu'on  avait 
d'abord  établie  en  France  ;  mais  ce  ne  fut  qu'un  remède  momentané 
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et  presque  sans  force.  Les  désordres  se  multiplièrent  avec  tant  de 
rapidité,  et  s'accrurent  à  un  tel  point,  qu'ils  menaçaient  la  société 
d'une  entière  dissolution.  Ils  furent  donc  obligés  d'avoir  recours  à 
l'unique  remède  de  ce  mal,  c'est-à-dire  à  une  prohibition  absolue  des 
guerres  privées.  L'empereur  Guillaume  publia  un  édit  à  ce  sujet, 
en  1255,  cent  soixante  ans  avant  l'ordonnance  de  Charles  VI,  roi  de 
France.  (  Datt ,  liv.  i ,  chap.  îv ,  n°  20.  )  Mais  ni  lui  ni  ses  successeurs 
n'eurent  assez  d'autorité  pour  le  faire  observer.  On  vit  nattre  alors  en 
Allemagne  un  usage  qui  donne  une  idée  bien  frappante  des  calamités 
affreuses  occasionnées  par  les  guerres  particulières,  et  de  la  faiblesse 
du  gouvernement  pendant  le  douzième  et  le  treizième  siècle.  Les 
villes  et  les  nobles  formèrent  des  alliances  et  des  associations  par  les- 
quelles ils  s'obligèrent  mutuellement  à  maintenir  la  paix  publique,  et 
à  faire  la  guerre  à  quiconque  entreprendrait  de  la  troubler.  Ces 
alliances  furent  l'origine  de  la  ligue  du  Rhin,  de  celle  de  Souabe,  et  de 
plusieurs  confédérations  moins  considérables ,  connues  par  différents 
noms.  Datt  a  rapporté  avec  une  grande  exactitude  la  naissance,  les 
progrès  et  les  bons  effets  de  ces  associations.  Si  la  tranquillité  publique 
et  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  se  conservèrent  dans  l'empire 
jusqu'à  un  certain  degré,  depuis  le  commencement  du  douzième  siècle 
jusqu'au  quinzième,  ce  fut  à  ces  institutions  que  l'Allemagne  en  fut 
redevable.  Pendant  ce  période  l'ordre  politique,  le  respect  pour  les 
lois,  l'équité  dans  l'administration  de  la  justice,  firent  en  Allemagne 
des  progrès  sensibles.  Mais  l'abolition  entière  et  complète  du  droit  de 
la  guerre  privée  ne  s'accomplit  qu'en  1495.  L'autorité  impériale  était 
alors  plus  affermie,  et  les  peuples  avaient  pris  des  idées  plus  justes  du 
gouvernement  et  de  la  subordination  civile.  Ce  privilège  funeste  et 
barbare ,  dont  les  nobles  avaient  joui  si  longtemps,  fut  enfin  déclaré 
incompatible  avec  le  bonheur  et  l'existence  même  de  la  société.  Afin 
de  terminer  tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  les 
membres  divers  du  corps  germanique,  la  chambre  impériale  fut  insti- 
tuée avec  une  juridiction  souveraine,  et  fut  destinée  à  juger  sans  appel 
toutes  les  causes  portées  devant  elle.  Elle  a  toujours  subsisté  depuis 
cette  époque,  et  elle  est  encore  aujourd'hui  un  tribunal  très-respec- 
table, qui  forme  une  branche  essentielle  de  la  constitution  germa- 
nique. (Datt,  liv.  m, iv,  y.  Pfeffel,  Abrégé  de  l'hist.  d'Alton.,  etc., 
p.  556, 
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NOTE  32,  Sect.  i,  p.  69. 

Ce  serait  se  jeter  dans  des  détails  ennuyeux  et  superflus,  que  de 
rapporter  ici  les  différentes  manières  d'invoquer  la  justice  de  Dieu, 
que  la  superstition  avait  introduites  pendant  ces  siècles  d'ignorance. 
Jfe  ne  ferai  mention  que  d'une  seule,  parce  que  nous  en  avons  la  des- 
cription dans  un  placite  on  plaidoyer  (lut  en  présence  de  Chartemagne. 
Ce  morceau  suffirait  pour  faire  connaître  combien,  sous  te-  régna 
même  de  ce  prince,  l'administration  de  la  justice  était  encore  impar- 
faite. En  775,  il  s'éleva  une  contestation  entre  i'évèquc  de  Paria  et 
l'abbé  de  Saint-Denis,  sur  la  posseasion  dune  petite  abbaye.  Chaque 
partie  produisit  ses  acte*  et  ses  titres  pour  établir  son  droit  ;  mais  an 
Ken  de  vérifier  l'authenticité  dfrces  actes  et  d'en  examiner  la  teneur, 
on  renvoya  la  décision  du  procès  au  juf$mmt  de  la  croix.  Chacune  dei 
parties  produisit  une  personne  qui,  pendant  la  célébration  de  In  messe, 
se  tint  devant  la  croix  de  l'autel,  les  bras  étendus  ;  cela»  ém  deux 
représentante  qui  se  lassa  le  premier  et  quitta  son  attitude,  perdît  sa 
cause.  H  arriva  que  le  champion  de  l'évéque  eut  moinadt  force  ou  de 
constance  que  son  adversaire,  et  la  question  fut  décider  eu  foeur  de 
l'abbé.  (Mftbflk*,  de  Jt«  éipL,  ttv.  vi,  p.  498.  ) Si  un  princ*  anau 
édèrré  que  Charlemagne  autorisait  une  forma  dft  jcfcacut  a 
absurde,  il  n'est  pas  étonnant  que  d  outras,  monarque»  l'aient  para» 
si  longtemps. 

Montesquieu  a  traité  du  combat  judiciaire  avec  aases  Hétmém. 
Les  dieux  qualités  qui  distinguent  eet  ftfostre  écrivain*  Je  va»  dbe 
son  exactitude  à  rechercher  toutes  les  curpafltaaças  de»  mstitetia» 
anciennes  et  peu  connue»,  et  s»  sagacité  à  en  péaétrer  tar  ctuaaet 
le»  principes,  se  font  égdeneent  remanpmr  dans  les  obeervatioan^ua 
fait  sur  ce  sujet.  J'y  renvoie  mes  lectenrs,  parce  qu'ils  y  trooverat 
lu  plupart  des  principes  sur  lesquels»  je  me  suis  foaéé  pour 
l'explication  de  cet  usage.  (  Esprit  d$$  Lois,  ltv.  xsvm;  )  H 
probable,  d'après  les  remarques  de  M.  do  Montesftfeu  et  tes  &Éh 
cités  par  flfaratori  (  tome  III,  Dùrnrm.,  p.  38) ,  que  k*  appel»  è  k 
justice  de  Dieu,  par  les  épreuves*!  feu,  de  l'eau,  ete. , étaient ioobms 
des  peuples  qui  Rétablirent  dans  les  différentes  pimiMfls  de  l'empim 
romain,  et  se  pratiquaient  chef  euK  avant  qu'ils  eussent  recours  m 
combat  judiciaire.  Cependant,  chez  les  nations  barbares,  dans  leteaps 
de  leurs  premiers  établissements,  le  combat  judiciaire  était  la  méthode 
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h  plus  antienne  de  terminer  toute  sorte  de  différends.  Yelletus  Pater- 
colus  (liv.  m,  chap«  cxviu),  en  demie  une  preuve  évidente.  Il  dit 
<fue  tous  les  différends  qui  se  terminaient  chez  le»  Romains  par  une 
procédure  juridique,  se  terminaient  par  les  armes  ehei  les  Germains. 
On  trouve  la  même  chose  dans  les  lois  et  coutumes  anciennes  des 
Suédois»  rapportées  par  J.-O.  Stiernhook.  (  De  jure  Sueonum  et  Go* 
ih*r*mvetmtofiv-&°.  Holmio,  168â,  liv.  i,  chap.  vu.)  ilest  vraisem- 
blable que  lorsque  les  différentes  tribus  barbares  qui  conquirent  rem- 
plie romain  eurent  embrassé  le  christianisme»  elles  abolirent  pour 
quelque  temps  le&  combats  judiciaires,  comme  manifestement  opposée 
aux  préceptes  de  la  religion  ;  mais  que  différentes  circonstances  que 
i'm  rapportées  engagèrent  insensiblement  ces  peuple»  à  en  rétablir 
l'usage. 

D  parait  également  probable,  d'après  une  loi  rapportée  par  Stiera» 
hftok  dans  te  traité  que  je  vien»  de  citer,  qu'on  permettait  ancienne* 
ment  le  combat  judiciaire  lorsqu'il .  Vagissait  de  décider  un  point 
relatif  au  caractère  peiaonnel  ou-  à  la  réputation  des  individus,  et 
qa'em  étendit  ensuite  cet  usage  non-seulement  aux  cause&criminetles, 
mais  encore  au  questions  <|ui  regardaient  la  propriété*  La  loi  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «Si  un  homme  dit  à  un  autre  ces  mets  outra- 
gaaate:  Vous  nféiu  pw  uu  homsm  égal  amc  amU^  homenee;  oa  i  Voue 
nteme*  pat  le  «ur  d'un  homme  ;  et  que  l'autre  loi  réponde  :  Je  suie 
un  homme  aussi  bon  que  vous;  qu'ils  se  rencontrent  sur  le  grimé 
chemin.  Si  l'agresseur  parait,  et  que  L'offensé  soit  absent,  91e  celuirci 
soit  réputé  pire  encore  qu'il  n'a  été  appelé  ;  qu'il  ne  soit  point  admis 
adonner  témoignage  en  jugement,  soit  pour  uiv  homme ,  soit  pour 
«m  femme,  et  qu'il  n'ait  pas  le  droit  de  faire  un  testament.  Si,  au 
eontmit*,  la  personne  qui  a  reçu  l'injure  parait ,  et  que  celui-  qui  l'a 
flûla  rfabesnte,  que  l'offensé  appelle  son  adversaire  trois  fois  à  haute 
voix,  et  qu'il  fasse  une  marque  sur  la  terre  ;  alors  que  celui  qui  s'est 
absenté  soit  réputé  infâme,  pour  avoir  prononcé  des  mot*  qu'il  n'a 
œéeontentr.  Si  tous  les  deux:  paraissent  armés  comme  il  convient,  et 
que  l'offensé  soit  tué  dans  le  combat»  l'agresseur  payera,  pour  sa  mort, 
un©  demi-composition.  Mais  si  l'agresseur  est  tué ,  que  sa  mort  ne 
soit  imputée  qu'à  sa  témérité.  La  pétulance  de  sa  langue  lui  aura  été 
fatale*  Qu'A  reste  sur  le  champ  de  bataille,  sans  qu'il  soit  exigé  pour 
sa  mort  aucune  compensation.))  [Lex  Uplandica  ap.  Stiernhook > 
p.  7<k  )  Des  peuples  guerriers  étaieut  extrêmement  sensibles  à  tout  ca 
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qui  pouvait  blesser  leur  réputation  comme  soldats.  Par  la  loi  des 
Saliens ,  si  un  homme  en  appelait  un  autre  lièvre ,  ou  s'il  l'accusait 
d'avoir  laissé  son  bouclier  au  champ  de  bataille ,  il  était  condamné  à 
payer  une  grosse  amende.  (Leg.  Salior.,  tit.xxviii,  §§  4,  6.)  Par  la 
loi  des  Lombards ,  si  quelqu'un  appelait  un  autre  argaf  c'est-à-dire , 
qui  n'est  bon  à  rien,  celui-ci  pouvait  sur-le-champ  défier  l'autre  au 
combat.  {Leg.  Longob. ,  liv.  i,  tit.  v,  §  1.)  Par  une  autre  loi  des 
Saliens,  si  quelqu'un  appelait  un  homme  cenitus,  terme  de  reproche 
équivalent  à  celui  à'arga ,  l'amende  qu'il  était  obligé  de  payer  était 
fort  considérable.  (Tit.  xxxu,  §  1.  )  On  peut  voir  dans  Paul-Diacre 
l'impression  terrible  que  cette  expression  outrageante  fit  sur  l'un  de 
ses  concitoyens,  et  les  funestes  effets  qui  suivirent  cette  insulte.  (  De 
Est.  Longob.  ,  liv.  vi,  chap.  xxiv.)  Ainsi  ces  principes  du  point 
d'honneur ,  que  nous  sommes  portés  à  regarder  comme  un  raffine- 
ment moderne,  et  l'usage  des  duels  qui  en  est  une  suite,  furent  le 
résultat  des  idées  et  des  mœurs  de  nos  ancêtres,  dans  un  temps  où  h 
sociabilité  n'avait  encore  fait  chez  eux  que  très-peu  de  progrès. 

Comme  le  point  de  vue  sous  lequel  Montesquieu  a  considéré  ce 
sujet,  ne  le  conduisait  pas  à  examiner  en  détail  toutes  les  circonstances 
qui  concernent  les  combats  judiciaires,  je  citerai  quelques  faits  parti- 
culiers, nécessaires  pour  éclaircir  ce  que  j'en  ai  déjà  dit.  On  trouve 
l'exemple  remarquable  d'un  point  de  jurisprudence  très-embarrassant, 
qui  fut  décidé  par  le  combat.  Il  s'éleva  une  contestation ,  dans  le 
dixième  siècle,  sur  le  droit  de  représentation  ou  de  succession  qui , 
pour  lors  n'était  pas  encore  établi,  quoiqu'il  soit  aujourd'hui,  univer- 
sellement reçu  dans  toute  l'Europe.  «  C'était  un  sujet  de  doute  et  df 
dispute,  dit  l'historien,  que  de  savoir  si  les  enfants  du  fils  devaient 
être  comptés  parmi  les  enfants  de  la  famille,  et  pouvaient  hériter  à 
égale  portion  avec  leurs  oncles,  dans  le  cas  où  leur  père  viendrait  à 
mourir  pendant  que  le  grand-père  serait  encore  vivant.  On  tint  une 
assemblée  pour  délibérer  sur  cette  question,  et  l'opinion  générale  fut 
qu'on  la  renverrait  à  l'examen  et  à  la  décision  des  juges.  Mais  l'em- 
pereur voulant  suivre  une  meilleure  méthode,  et  dans  la  vue  de  traiter 
honorablement  son  peuple  et  ses  nobles ,  ordonna  que  la  question 
serait  décidée  par  le  combat  entre  deux  champions.  Celui  qui  com- 
battit en  faveur  du  droit  qu'avaient  les  enfants  de  représenter  leur 
père  après  sa  mort,  fut  victorieux  ;  et  il  fut  établi,  par  un  décret  per- 
pétuel, qu'ils  partageraient  dans  la  suite  l'héritage  avec  leurs  oncles.  * 
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(Wittikind,  Corbein,  lib.  Annal.,  dans  la  préface  des  Ordonnances, 
par  Laurière,  vol.  I,  p.  33.) 

S'il  était  possible  de  supposer  que  le  caprice  et  la  sottise  pussent 
inspirer  aux  hommes  une  idée  plus  extravagante  encore  que  celle  de 
décider  un  point  de  jurisprudence  par  le  combat,  ce  serait  l'idée  de 
Taire  décider,  par  la  même  voie,  la  vérité  ou  la  fausseté  d'une  opinion 
religieuse  ;  et,  à  la  honte  de  l'esprit  humain,  on  a  un  exemple  de  cette 
extravagance.  Dans  le  onzième  siècle,  on  se  disputa,  en  Espagne,  pour 
savoir  laquelle  des  deux  liturgie»  contenait  la  forme  de  culte  la  plus 
agréable  à  Dieu,  ou  la  mosarabique  dont  on  s'était  toujours  servi  dans 
les  églises  d'Espagne,  ou  la  liturgie  approuvée  par  le  saint-siége,  qui 
différait  de  l'autre  en  quelques  points.  Les  Espagnols  défendaient  avec 
zèle  le  rituel  de  leurs  ancêtres  ;  tandis  que  les  papes  les  pressaient  de 
recevoir  celui  auquel  ils  avaient  imprimé  le  sceau  de  leur  infaillibilité. 
Il  s'éleva  une  contestation  violente  :  les  nobles  proposèrent  de  décider 
par  l'épée  ce  point  de  controverse.  Le  roi  approuva  cette  proposition, 
et  deux  champions  armés  de  toutes  pièces  entrèrent  dans  la  lice.  Le 
champion  de  la  liturgie  mosarabique ,  Jean  Ruys  de  Matanca ,  fut 
victorieux ,  mais  la  reine  et  l'archevêque  de  Tolède ,  qui  favorisaient 
l'autre ,  insistèrent  pour  soumettre  cette  grande  affaire  à  une  autre 
épreuve.  Ils  eurent  assez  de  crédit  pour  faire  passer  leur  avis,  quoique 
contraire  à  la  loi  du  combat,  lequel  étant  regardé  comme  un  appel 
à  Dieu  même,  devait  décider  en  dernier  ressort.  On  alluma  un  grand 
feu,  et  l'on  jeta  dans  les  flammes  un  exemplaire  de  chaque  liturgie. 
On  convint  que  le  livre  qui  résisterait  à  cette  épreuve,  et  que  les 
flammes  auraient  respecté,  serait-admis  dans  toutes  les  églises  d'Es- 
pagne. La  liturgie  mosarabique  triompha  encore;  et,  si  nous  en  croyons 
Rodriguez  de  Tolède ,  le  feu  ne  l'endommagea  point ,  tandis  que 
l'autre  fut  réduite  en  cendres.  La  reine  et  l'archevêque  eurent  encore 
assez  d'art  ou  d'autorité  pour  éluder  une  seconde  fois  cette  décision  ; 
et  l'usage  du  rituel  mosarabique  ne  fut  permis  que  dans  certaines 
églises  :  décision  aussi  extraordinaire  que  tout  le  reste  de  ce  qui  s'était 
passé  sur  cette  affaire.  (Rodrigue  de  Tolède,  cité  par  le  P.  d'Orléans, 
Histoire  des  révolutions  d'Espagne,  tomel,  p.  217.  Mariana,  liv.  I, 
chap.  xviit,  vol.  I,  p.  378.) 

On  trouve  dans  les  lois  des  Lombards  un  trait  remarquable,  qui 
prouve  que  l'épreuve  du  combat  était  d'un  usage  général,  et  com- 
bien on  avait  de  prédilection  pour  cette  forme  de  jugement.  C'était 
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la  coutume,  dans  ces  siècles  de  barbarie*  qu*  chacun  paumât 
la  loi  à  laquelle  il  voulait  se  soumettre,  et  il  était  obligé  de  régler  sa 
conduite  sur  ea  que  cette  loi  lui  prescrivait,  sans  être  tenu  d'observer 
ancune  des  pratiques  autorisées  par  d'autres  coda*  de  lois.  CauKqoi 
tétaient  soumis  k  la  loi  roawae,  et  qui  admettaient  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  autant  qu'où  eu  pouvait  juger  dos  cas 
temps  d'ignorance,  étaient  dispensés  d'avoir  aucun  égard  ans.  formes 
de  procédure  établies  par  les  lob  des  Bourguignons»  des  Lombards 
et  des  autres  peuples  barbares.  Cependant  l'empereur  Otben ,  psr 
uae  loi  formellement  contraire  à  cette  maxime  générale,  ordonna  : 
«  Que  toutes  personnes ,  sous  quelque  loi  qu'elles  vécussent ,  fût-ce 
^  môme  sous  la  loi  romaine,  seraient  obligées  de  se  conformer  an* 
»  édits  relatifs  au  jugement  par  le  combat*  »  (Ug.  hmgok.t  1.  h, 
tit,  lv,  S  38.) 

Tant  que  subsista  l'usage  du  combat  judiciaire,  les  preuves  fondées 
sur  les  chartes,  contrats  et  autres  actes,  furent  nulles  et  sans  effet; 
on  éluda  même  cette  espèce  de  témoignage,  destinée  cependant  a 
diriger  et  à  fixer  les  procédures  des  tribunaux*  Lorsqu'une  des  pailim 
produisait  une  charte  ou  un  autre  titre  en  sa  faveur ,  l'opposant 
pouvait  récuser  cet  acte ,  affirmer  qu'il  était  faux  et  supposé ,  et 
offrir  de  le  prouver  par  combat.  (  £*?.  Iifet. ,  ibid". ,  §  34.  )  Il 
est  vrai  que  dans  rénumération  que  fait  Beaumatnoir  de  raison»  sur 
lesquelles  les  juges  pouvaient  refuser  l'épreuve  du  combat,  il  cite 
celle-ci  :  «  Si  le  point  contesté  peut  être  clairement  prouvé  et  établi 
»  par  une  autre  preuve.  »  (  Coutume  d$  Jfeaw»,  ch.  lxw,  p.  323») 
Mais*  ce  règlement  n'éloigna  le  mal  que  d'un  degré  ;  car  la  partie  qui 
soupçonnait  un  témoin  d'être  prêt  à  déposer  contre  eUe,  pouvait  Tac* 
ruser  d'être  suborné,  lui  donner  un  démenti,  et  le  défier  au  combat 
S'il  arrivait  que  le  témoin  fût  vaincu ,  on  ne  pouvait  plus  admettra 
d'autre  témoignage,  et  la  partie  qui  l'avait  sommé  de  comparaître 
perdait  sa  cause.  [Leg.  Bewr.,  tit.  xlv,  §2.  Leg.  Burg»nd.f  tit.  xtv. 
Heaumanoir,  chap.  lxi,  p.  315.)  La  raison  qu'on  donnait  pour  obliger 
le  témoin  d'accepter  le  défi  et  de  se  défendre  par  le  combat ,  mérite 
attention,  et  présente  la  même  idée  sur  laquelle  est  encore  fondé  ce 
qu'on  appelle  le  point  d'honneur  :  «  Car,  disait  la  loi,  si  quelqu'un 
»  affirme  qu'il  connaît  parfaitement  la  vérité  d'une  chose*  et  s'il  offre 
»  d'en  faire  le  serment,  il  ne  doit  pas  hésiter  de  soutenir  son  affirma» 
o  tion  par  le  combat.  »  (Z49.  Bvrgund.,  tit.  xlv.) 
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C'est  un  fait  bien  connu  et  qui  n'a  pas* besoin  d'être  prouvé»  que 
l'épreuvedu  combat  judiciaire  était  reçue  dans  tous  les  pays  del'Europe. 
Cette  forme  de  jugement  était  d'un  usage  fréquent  ;  on  le  voit  no»» 
seulement  par  les  codes  des  anciennes  lois  qui  l'établirent,  mais  encore 
par  le  témoignage  des  premiers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  pratique 
delà  ta, dans  lesdîfêrente»n«ti#nsde  l'Europe.  lis  traitent  decet  usage 
avec  beaucoup  d'étendue  ;  ils  en  détaillent  les  règlements  avec  une 
exactitude  minutieuse,  et  en  développent  le  sens  avec  beaucoup  de 
sain.  C'était  un  point  très-important  et  très-considérable  de  la  juris- 
prudence de  ces  temps-là.  Il  n'y  a  dans  le  système  des  lois  aucun  objet 
auquel  Beeumanoir,  Pierre  de  Fontaine»  et  les  compilateurs  des* 
Assises  de  Jérusalem ,  paraissent  avoir  attaché  plus  d'importance  et 
donné  plus  d'attention.  La  même  observation  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
de»  plus  anciens  écrivains  des  au  très  nations.  On  voit  dansMadox  que 
le»  épreuves  par  le  combat  étaient  si  fort  en  usage  en  Angleterre,  que 
letamendes  payées  en  ces  occasions  faisaient  une  branche  considérable 
des  revenus  du  roi.  (History  of  the  Excheq.,  vol.  I,  p.  349.) 

Morice  donne  un  détail  fort  curieux  d'un  combat  judiciaire  qui  se 
fit  en  présence  du  duc  de  Bretagne,  l'an  1385,  entre  méssire  Robert 
de  Beaumanoir  et  messire  Pierre  de  Tournemine.  Toutes  les  forma- 
liées  qu'on  observait  dans  ces  procédures  étranges  y  sont  rapportée» 
dune  manière  plus  détaillée  que  dans  aucun  monument  ancien  que 
j'aie  eu  occasion  de  voir.  Tournemine  était  accusé  par  Beaumanoir 
d'avoir  tué  son  frère»  Le  premier  fut  vaincu,  et  suivant  la  loi,  il  devait 
être  pendu  sur  la  place  ;  mais  son  adversaire  intercéda  généreuse- 
ment pour  sa  vie  et  obtint  sa  grâce.  On  trouve  une  très-bonne  expli- 
cation de  l'origine  des  lois  qu'on  a  faites  sur  le  combat  judiciaire , 
dans  l'histoire  de  Paris ,  par  Bernardo  Sacci ,  lib,  ix  t  chu  vm ,  t« 
Grœv.  Thés,  anliquit.  Ital.,  vol.  III,  p.  743. 

Cette  forme  de  procédure  était  si  agréable  au  peuple,  que  le  clergé, 
malgré  les  prohibitions  de  l'Église ,  fut  obligé  non-seulement  d'en 
tolérer  l'usage,  mais  même  de  l'autoriser.  Pasquier  en  rapporte  u» 
exemple  remarquable  dans  ses  Recherches  sur  la  France,  liv»  iv,  ch.  i, 
p«  350.  L'abbé  Wittikind ,  dont  j'ai  cité  dans  cette  note  les  propres 
paroles,  regardait  la  décision  d'un  point  de  jurisprudence  par  le 
combat,  comme  la  forme  de  jugement  la  meilleure  et  la  plus  hono- 
rable. Il  y  eut  en  978  un  combat  judiciaire,  en  présence  de  l'empe- 
reur Henri.  L'archevêque  Aldebert  lui  avait  conseillé  de  terminer  de 
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cette  manière  une  querelle  entre  deux  nobles  de  sa  cour.  Celui  des 
deux  combattants  qui  fut  vaincu  fut  décapité  sur  la  place.  {Ckronic. 
Dictmari  episc.  merbs.  op.  Bouquet,  Recueil  des  hietor. ,  tome  X, 
p.  131 .  )  On  décidait  par  le  combat  des  questions  sur  les  possessions 
des  églises  et  des  monastères.  Une  contestation  s'étant  élevée  pour 
savoir  si  l'église  de  Saint-Médard  appartenait  ou  non  à  l'abbaye  de 
Beaulieu ,  on  en  remit  la  décision  au  sort  du  combat  judiciaire. 
(Bouquet,  Recueil  des  Awf. ,  tome  IX,  p.  612,  729.)  L'empereur 
Henri  Ier  déclare  que  sa  loi  pour  autoriser  la  pratique  des  combats 
judiciaires ,  avait  été  formée  avec  le  consentement  et  Tapprobatk» 
de  plusieurs  fidèles  évéques.  [Ibid.,  p.  231.)  Tant  était  puissante  l'in- 
fluence de  l'esprit  guerrier  de  ce  temps-là  sur  les  principes  et  les 
décisions  de  la  loi  canonique,  laquelle,  en  d'antres  occasions,  avait  tant 
de  crédit  et  d'autorité  sur  le  clergé!  Charles-Quint  permit,  en  1522, 
un  combat  judiciaire  en  Espagne.  Les  deux  adversaires  combattirent 
en  présence  de  l'empereur,  et  tout  le  combat  se  passa  suivant  les  céré- 
monies prescrites  par  les  anciennes  lois  de  la  chevalerie.  Toute  cette 
affaire  est  décrite  avec  beaucoup  d'étendue  par  Pontus  Heuterus,  Jfcr. 
Austr.,  Hb.  c,  c.  xvii,  p.  205. 

Le  dernier  exemple  de  combat  judiciaire  autorisé  par  le  magis- 
trat ,  que  nous  offre  l'histoire  de  France ,  est  le  fameux  combat  de 
Jaraac  avec  la  Chasteigneraie ,  en  1547.  En  1571 ,  on  ordonna  en 
Angleterre  un  combat  judiciaire ,  sous  l'inspection  des  juges  du  tri- 
bunal des  plaids  communs  ;  mais  il  ne  fut  pas  poussé  si  loin  que  cdni 
dont  je  viens  de  parler,  parce  que  la  reine  Elisabeth,  interposant  dans 
cette  affaire  son  autorité,  ordonna  aux  parties  de  terminer  à  l'amiable 
leur  différend  ;  cependant ,  afin  de  conserver  leur  honneur ,  la  lice 
fut  fixée  et  ouverte  ;  et  l'on  observa  avec  beaucoup  de  cérémonie 
toutes  les  formalités  préliminaires  d'un  combat.  (Spelmann ,  Glose., 
voc.  Campus,  p.  103.)  En  1631,  Ton  ordonna  un  combat  judiciaire 
sous  l'autorité  du  grand  connétable  et  du  grand  maréchal  d'Angle- 
terre ,  entre  Donald  lord  Rea  et  David  Ramsay  ;  mais  cette  quereBe 
se  termina  aussi  sans  faire  verser  de  sang ,  par  la  médiation  de 
Charles'I".  On  trouve,  sept  ans  plus  tard,  un  autre  exemple  de  com- 
bat. (Rushworth,  Observations  an  the  statutes,  p.  266.) 
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NOTE  23 ,  Skct.  i,  p.  74. 

Le  texte  contient  les  grands  traits  qui  marquent  le  progrès  de  la 
juridiction  publique  et  particulière  des  diverses  nations  de  l'Europe. 
Gomme  le  sujet  est  assez  curieux  et  assez  important  pour  mériter  de 
plus  grands  détails ,  je  vais  suivre  de  plus  près  la  marche  de  l'esprit 
humain  dans  cette  partie  de  la  science  politique.  Le  payement  d'une 
amende ,  en  forme  de  satisfaction  pour  la  personne  ou  la  famille  qui 
«▼ait  souffert  quelque  affront  ou  dommage ,  fut  le  premier  expédient 
qu'un  peuple  grossier  imagina  pour  arrêter  le  cours  du  ressentiment 
personnel ,  et  pour  éteindre  ces  faidœ  ou  vengeances  cruelles  qui  se 
transmettaient  de  parents  à  parents ,  et  ne  s'apaisaient  que  par  le 
sang.  Cet  usage  remonte  jusqu'au  temps  des  anciens  Germains  (Tacit . , 
de  Mor.  Germ.  chap.  xxi) ,  et  régna  chez  d'autres  nations  aussi  peu 
civilisées  que  les  Germains.  On  en  connaît  beaucoup  d'exemples  qui 
ont  été  recueillis  par  l'ingénieux  et  savant  auteur  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Bistorical  Law  Tracts,  vol.  I,  p.  41 .  Ces  amendes  étaient  fixées 
et  perçues  de  trois  manières  différentes.  Elles  furent  d'abord  établies 
par  une  convention  volontaire  entre  les  parties  opposées.  Lorsque 
les  premiers  mouvements  du  ressentiment  étaient  un  peu  calmés,  elles 
s'apercevaient  des  inconvénients  qui  résultaient  de  la  durée  d'une  ini- 
mitié réciproque ,  et  la  satisfaction  qu'on  fixa  en  faveur  de  l'offensé 
fut  appelée  composition  ;  ce  qui  supposait  qu'elle  avait  été  fixée  d'un 
consentement  mutuel.  (Esprit  des  Lois,  liv.  xxx,  chap.  xix.)  On 
peut  juger  f  par  quelques-uns  des  plus  anciens  codes  de  lois,  que 
quand  ils  furent  compilés,  les  choses  étaient  encore  dans  ce  premier 
état  de  simplicité.  Il  y  avait  des  cas  où  la  personne  qui  avait  commis 
une  offense  restait  exposée  à  tout  le  ressentiment  de  ceux  qu'elle  avait 
offensés,  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  les  apaisser  de  quelque  manière,  et 
recouvrer  leur  amitié ,  qxtoquo  modo  potuerù.  [Lex  Frision.f  Ut.  xi , 
$  1.)  La  seconde  manière  dont  on  fixa  ensuite  ces  amendes ,  fut  de 
s'en  remettre  à  la  décision  de  quelques  arbitres.  Dans  le  livre  connu 
sous  le  titre  de  Regiam  majestaiem ,  un  arbitre  est  appelé  amicabilis 
camposUor.  Il  était  en  état  de  juger  de  la  nature  de  l'offense  avec 
{dus  ^'impartialité  que  les  parties  intéressées ,  et  de  fixer  ayee  plus  de 
justice  la  sorte  de  satisfaction  qu'on  pouvait  exiger.  Il  est  difficile  de 
,  donner  des  preuves  authentiques  d'une  coutume  antérieure  aux  monu- 
ments qui  se  sont  conservés  chez  les  différentes  nations  de  l'Europe. 
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Cependant ,  une  des  formules  appelées  formula  ondegaixnm,  qui 

furent  compilées  dans  le  sixième  siècle ,  semble  faire  allusion  à  une 

transaction  concilie ,  non  par  l'autorité  d'un  juge,  mais  pw  taatta- 

tion  des  attitrés.  (Souque*,  Hemat  4*  Aûfar.,  terne  IV,  p.  Mt.) 

Mais  comme  cet  aftitre  «fait  besohi  d'autorité  pour  faire  estai» 

ses  décisions ,  on  nomma  des  juges  à  qui  ou  donna  va  pvwrf- 

sant  pour  forcer  les  parties  à  «  conformer  4  son  jugement.  ém\ 

oette  dernière  opération ,  les  eomposïHous  n'étafe» 

inefficace  contre  les  funestes  fSfcts  du  ressentiment 

dès  que  cet  important  changement  eut  lieu,  te  magistrat,  se»ttrt 

4  la  place  de  l'offensé ,  fixa  la  satisfaction  que  celui-ci  «w»  ** 

d'exiger.  Toutes  les  espèces  d'olfenses  et  de  torts  «uwpa*lGS«Bï«t 

être  exposé  dans  la  société,  furent  énoncées ,  définies  «t  appelle»; 

et  la  composition  due  pour  la  réparation  de  chaque  offense,  fettife 

avec  une  attention  scrupuleuse,  qui  montre ,  en  certains  •«,  » 

délicatesse  et  un  discernement  très-singulier,  et,  en  d'antres  cas,« 

bizarrerie  inexplicable.  Outre  la  composition  qu'on  payait  4  b  fa- 

sonne  offensée ,  il  y  avait  une  certaine  somme  appelée  (hèm* 

payable  au  roi  ou  à  l'État,  suivant  l'expression  deffccite,  oatufe 

suivant  ie  langage  des  lois  bariwrres.  Quelques  auteurs ,  «Ma** 

idées  raffinées  de  la  politique  moderne  arec  leurs  raisonnement  m 

les  temps  anciens,  ont  Imaginé  quele  frtdum  était  une  lépmaflfoi  la 

4  la  communauté  pour  une  infraction  4  la  paix  publique  ;  «ifcil** 

évident  que  ce  n'était  que  le  salaire  dû  nu  magistrat  pour  ta  |W** 

tion  qu'il  accordait  contrela  violence  du  ressentiment  peisawwi* 

formant  cette  institution,  on  fit  un  grand  pas  TersPanÉéliartSkwdefc 

jurisprudence  crintfndle.  Bans  qwflqucgmns  desptasuwiew  **•* 

lois,  on  ne  fait  aucune-mention  de  ces  fnên,  ou  du  tnohw  *»«!>* 

«i  rarement ,  qu'on  voit  bien  qneTusage  en  était  peu  iwiiHtt.**** 

codes  postérieurs/ le  frtdum  es»  unsSi  exactement  spécHéquetat"** 

position  même  ;  fct  dans  les  cas  ordinaires ,  fl  était  érrtné  aa  tt** 

la  composition.  {Dajritul.,  roi.  I ,  p.  S2.)  Dans  quâqnc*  «a «*** 

dinaires ,  ou  il  était  p»us  diffictf  eiteprotéger  la  personne  f|tf  a**** 

4'offense ,  le  frtdum  était  porté  è  «une  somme  plus  fortej^Gf**» 

fol.  I,  p.  515.)  Ces  espèces4>aineiidesfBdsaientnive  ïmv&tri* 

roble  des  revenus  desTrarens*;  •«*  partout  où  la  partiee  terrltun*** 

établie,  tes  juges  royaux  n'ertaietft'poifitle  droit  d'ériger  aucun/fc**; 

©ans  Implication  que  >je*wme  de  te  nature  du  fpedmm9ï*** 
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*ea  grattée  pert&e  i'opWcm  4e  Montesquieu,  quoique  je  sache  que 
plusieurs  serrants  ont  pris  ce  mot  en  un  sens  diffèrent,  {Esprit  des  loi*, 
liv.  xxx,  chap.  xx.)  Le  principal  objet  des  juges  était  de  forcer  l'une 
«tes  parties  è  donner ,  et  l'autre  à  recevoir  les  satisfactions  présente* 
parla  loi.  flsnmlttpiièrent  les  règlements  àee  snjet,  et  mmaoèraat de 
peines  trèo*gra*es  les  fnfracteurs.  (Leg.  Lonf&b.  lib.  i,  tiU  ix,  $34, 
Ibid.  ftit.  xxxvn, »§jÇ  1  et  9.)  La  personne  qui  recevait  une  campe»* 
aition  était  «obligée  de  cesser  aussitôt  toute  espèce  d'hostilité ,  et  de 
confirmer  par  un  serment  sa  réconciliation  avec  «a  partie  advarae 
{Leg.  £0*9*6.,  Nb.  i ,  tit.  ix,  §  8).  Etpotfr  donner  un  témoignage 
plus  sttide  et  plus  authentique  de  la  sincérité  de  sa  réconciliation , 
4a  ptfMte lésée  était  requise  de  remettre  à  celui  qui  avait  payé  la  cm» 
position  un  bfflet  de  sôreté  qui  le  garantissait  de  tante  panrsatte 
ultérieure.  M arculfe  et  les  autres  compilateurs  d'actes  anciens  ont 
conservé  ftosteors  formules  différentes  de  ces  billets.  (  Marcalfe, 
Mfc.  nf  §  16,  itppmd.,  §  23.  Farm.  Sirmonéicœ ,  $  39.)  Les  Lettres 
deSttnm ,  connuesdffiis  la  jurisprudence  d'Ecosse,  sont  parfaitement 
semblables  à  ees  billets  de  sûreté.  Les  héritiers  et  parente  dfen  hootte 
assassiné  (Rengageaient  parles  lettres  de  Slanes ,  en  considération  4e 
fbumjthmau  on  composition  qu'ils  avaient  reçue ,  à  pnrdoneer  l'of- 
fense et  à  renoncer  pour  toujours  à  tout  sentiment  de  haine, 
maHee  ,  vengeance  et  prévention  «qui ls  pourraient  avoir  conçu  «m 
concevoir  encore  contre  le  meurtrier  on  sa  postérité,  pour  le  crime 
quffi  errait  commis;  et  à  le  décharger  île  tartes  actions  châtes  et 
crimmeMes  intentées  contre  loi  et  contrer  ses  biens ,  pour  te  présent 
-et  tpoor  Tavenfr.  {Sy*t.  4e  Stilw,  far  Dattas  ée  Smnt-Mimim, 
p*  <MB.)  fhrivant  la  tome  ancienne  des  lettres  de  Slanes ,  noMBnfe* 
ment  layartie  oÉcusée  puidonne  et  otiMfe ,  mais  fait  gràce^t  accorde 
la  Témtatartlu  crime.  Dallas ,  raisonnant  sur  «tte  pratique  d'apids 
*••  principe*<de  «son  siècle ,  regarde  eotte  ftmmiie  comme  une  usur- 
«ffettett  de»  droits  de  oaufveraineté  ;  <5ar  il  n'y  a ,  dit-il.,  que  le  coi  qni 
fnfcse  faire  grâce  à  un  criminel.  (lbùL)  Meisdans  ces  tempade  hmr- 
-taie,  lapoursoite,  la  punition  et  le  pardon  des  owpables,  étaient 
également  à  la  disposition  de  la  personne  offensée.  Jfadaa  apAIfé 
dew  actes,  Fun  du  règne  d'Edouard  Ier,  et  l'autre  4a  règne 
d'Edouard  IH,  par  leayadls  des  particuliers  accordent  la  rémission 
«ouïe  pardon  de  tons  tnéftrits,  félonies,  vois  et  meurtres  cornais. 
(fbmul.  vngUcm+j  tf*  VOS,  W5.)  Il  paratt  cependant  que  dans  le 
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dernier  de  ces  actes  on  a  eu  quelque  égard  aux  droite  du  souverain, 
car  le  pardon  est  accordé  avec  cette  modification  :  en  imU  que  noms 
est.  Après  même  que  le  magistrat  eut  interposé  son  autorité  pour 
faire  punir  les  criminels,  leur  punition  fut  pendant  longtemps 
regardée  particulièrement  comme  une  satisfaction  due  au  ressenti- 
ment de  la  personne  offensée  ou  lésée.  En  Perse ,  un  meurtrier  est 
encore  aujourd'hui  livré  aux  parents  de  celui  qu'il  a  tué ,  et  ik  le 
mettent  à  mort  de  leurs  propres  mains.  S'ils  refusent  pour  compen- 
sation une  somme  d'argent ,  le  souverain ,  tout  absolu  qu'il  est  f  ne 
peut  pas  faire  grâce  au  meurtrier.  (Foy.  de  Taverniery  liv*  ▼, 
chap.  v  et  x.)  Dans  le  royaume  d'Aragon,  il  existait  encore  en  1564 
une  loi  suivant  laquelle  une  sentence  de  mort  ne  pouvait  être  mitigée 
que  du  consentement  de  la  personne  offensée*  {Fueros  y  obeervemà** 
dél  Rtyno  de  Aragon,  p.  204,  206*) 

Si  après  s'être  engagé ,  comme  je  l'ai  expliqué ,  à  renoncer  à  tout 
ressentiment,  quelqu'un  renouvelait  les  hostilités  et  commettait 
quelque  violence ,  soit  contre  la  personne  qui  avait  payé  une  compo- 
sition ,  soit  contre  ses  parents  ou  héritiers ,  c'était  un  crime  très- 
odieux,  qu'on  punissait  avec  une  rigueur  extraordinaire.  On  k 
regardait  comme  un  acte  de  rébellion  directe  contre  l'autorité  du 
magistrat ,  qui  devait  être  réprimé  par  l'exercice  de  toute  la  force 
de  la  loi.  (Leg.  Longob.,  lib.  i,  tit.  îx ,  $§  8  et  34.  Capùul.,  voL  1 1 
p.  371  •  §  22.)  Par  là  on  interdit  aux  particuliers  la  poursuite  des 
offenses  ;  on  fixa  des  compositions  légales ,  et  la  paix  et  la  concorde 
furent  rétablies  sous  l'inspection  et  par  la  médiation  du  magistrat.  H 
est  évident  que  dans  le  temps  où  les  barbares  s'établirent  dans  les  pro- 
vinces de  l'empire  romain ,  ils  avaient  parmi  eux  des  juges  étnUb, 
et  armés  d'une  autorité  coercitive.  Les  premiers  historiens  parient 
de  personnes  revêtues  d'un  semblable  caractère,  (Ducange,  vot. 
Judices.)  Le  droit  de  juridiction  territoriale  n'était  paa  absolument 
une  usurpation  des  barons  féodaux.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  te 
chefs  puissants  qui  s'emparèrent  de  différents  districts  des  pays 
qu'ils  avaient  conquis ,  et  qui  les  possédèrent  comme  propriété  al- 
lodiale,  se  donnèrent  en  même  temps  le  droit  de  juridiction  et 
l'exercèrent  dans  leur  territoire.  Cette  juridiction  dut  être  souve- 
raine et  s'étendre  à  tous  les  cas.  Bouquet  donne  les  preuves  les  pte 
claires  de  cette  assertion ,  dans  Le  droit  public  de  Frmnee  édmni, 
tom.  I,  p.  206. 11  paraît  que  tout  baron  tenant  un  fief  jouisait  cri- 
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ginairement,  comme  d'un  droit  inhérent  à  sa  propriété,  du  privilège 
de  juger  ses  propres  vassaux.  Aussi  loin  que  les  archives  des  nations 
peuvent  nous  conduire  et  nous  éclairer  avec  quelque  certitude ,  nous 
voyons  le  fief  et  la  juridiction  toujours  unis.  Une  des  plus  anciennes 
chartes  accordées  aux  laïques ,  dont  j'aie  connaissance,  est  celle  de 
Louis  le  Débonnaire ,  de  Tannée  814  ;  elle  contient ,  dans  les  termes 
les  plus  formels  et  les  plus  précis ,  le  droit  de  justice  territoriale. 
{Capitula  vol.  II ,  p.  1405.)  11  y  a  plusieurs  chartes  plus  anciennes» 
accordées  &  des  églises  ou  à  des  couvents ,  par  lesquelles  le  souverain 
leur  attribue  une  semblable  juridiction,  et  défend  à  tous  juges  royaux 
d'entrer  sur  le  territoire  de  ces  églises  ou  monastères ,  et  d'y  exercer 
aucun  acte  d'autorité  judiciaire.  (Bouquet,  Recueil  des  hiêtoirtê, 
tome  IV,  p.  628,  633  ;  tome  V,  p.  703,  710,  752,  762.)  Muratori 
a  publié  aussi  plusieurs  chartes  très-anciennes ,  contenant  de  sem- 
blables immunités.  (Aniiquit.  liai.  Di$sert.f  p.  70.)  Dans  la  plupart 
de  ces  actes ,  il  est  particulièrement  défendu  d'exiger  des  frtdm ,  ce 
qui  prouve  que  ces  amendes  formaient  alors  une  portion  considérable 
du  revenu  public.  Pour  obtenir  une  sentence  h  ce  tribunal  de  jus- 
tice ,  il  en  coûtait  alors  une  somme  si  considérable ,  que  cette  seule 
circonstance  suffisait  pour  détourner  les  hommes  de  faire  juger  leurs 
contestations  suivant  les  formes  judiciaires.  11  paraît ,  par  une  charte 
du  treizième  siècle,  que  le  baron  à  qui  appartenait  le  droit  de  justice 
recevait  la  cinquième  partie  du  prix  de  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  la 
contestation  ;  si  après  qu'une  procédure  avait  été  entamée,  les  parties 
accommodaient  leur  différend  à  l'amiable  ou  par  arbitres ,  elles 
n'étaient  pas  moins  obligées  de  payer  le  cinquième  de  la  valeur  de 
l'objet  en  litige  au  tribunal  devant  lequel  le  procès  avait  été  porté* 
(Histoire  du  Dauphiné,  Genève,  1722  ,  tome  I ,  p.  22.)  On  trouve 
un  règlement  semblable  dans  la  charte  de  liberté  accordée  à  la  villa 
de  Fribourg,  en  1120.  Lorsque  deux  bourgeois  de  cette  ville  étalant 
en  querelle ,  si  l'un  des  deux  portait  sa  plainte  au  seigneur  de  qui  11 
relevait,  ou  à  sa  justice,  et  qu'après  avoir  commencé  la  procédure, 
fi  se  réconciliât  en  particulier  avec  son  adversaire ,  le  juge  pouvait 
ne  pas  admettre  cet  accommodement  et  forcer  les  parties  à  continuer 
la  procédure  ;  et  tous  ceux  qui  avaient  été  présents  à  la  réconcilia- 
tion étaient  privés  de  la  faveur  du  seigneur  de  qui  ils  relevaient* 
(Hiêîoria  Zaringo-Badensis ,  auct.  Jo.  Dm.  Schmpflin,  Carolsr.» 

1765f  ia-4%  vol.  V,  p.  55.) 

i.  14 
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On  ne  peut  pas  aujourd'hui  déterminer  avec  certitude  quolle  état 
l'étendue  de  la  juridiction  que  possédaient  originairement  ceux 
tenaient  des  fiefs;  il  est  évident  que  pendant  les  troubles  et  la 
fusum  qui  régnèrent  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe, 
vsesaux  surent  profiter  delà  faiblesse  de  leurs  sois  pour  étendre  leur 
juridiction  aussi  loin  qu'il  était  possible.  Dès  le  dixième  attelé.  Je» 
seigneurs  les  phis  puisants  avaient  usurpé  le  droit  de  juger  toute  1* 
causes»  civiles  ou  criminelles,  et  ils  s'étaient  arrogé  la  hautes! il 
basse  justice,  (  £kMiuememU  d$  aetnl  louît,  liv.  i9  tfup.  rat 
et  xxv.)  Lame  instances  étaient  «définitives  v  et  l'en  ne  pouuit  m 
appeler  à  aucun  tribunal  supérieur.  Gela  est  prouvé  par  phnema 
fgAPflphfr  frappant*  recueillis  par  Brassai.  (  Trmêé  é$$  f*f*,  lir.  », 
chap,  xi,  xn,  etxm.)  Les  barons  puissante  ne  s'en  ttmeot  pan  là; 
ils  firent  ériger  leurs  domaines  en  ré/tàiêh,  avec  presque  tons  \m 
droits  de  la  juridiction  et  de  la  prérogative  royale.  On  en  vite» 
exemples  fréquents  en  France.  (Bruts.,  Md.)  Mais  ils  fuient  «eut 
{dus  communs  en  Ecosse,  où  le  pouvoir  des  nobles  féodaux  s'élèvei 
un  degré  extraordinaire.  ( Hiêtor.  Lm  Trois,  toI.  I9  trait*  Ta.)  Ba 
Angleterre  même,  où  l'autorité  des  rois  normands  avait  rwpmdaat 
resserré  la  juridiction  des  barons  dans  des  bernes  plus  étroites  qu'en 
aucun  autre  État  féodal ,  il  s'établit  aussi  plusieurs  comtés  irelafins, 
dans  lesquels  tes  juges  royaux  n'avaient  point  le  droit  d'entrer,  «st  en 
aucun  acte  ne  pouvait  se  passer  au  nom  do  roi ,  à  moins  qu'il  «a  ttt 
revêtu  du  sceau  du  comte  palatin*  { Spelman.,  GUm-  «oc  Ctimim 
féUiini.  Nsokstone,  CommmL  on  th$  lm$  of  Xnjlmi f  voL  III, 
p.  7&.  )  Ces  seigneurs  de  régéliiéê  avaient  le  droit  de  réclamer  km* 
Hmaiiï  et  de  te  soustraire  aux  justices  royales  qui  auraient  prétest 
exercer  quelque  acte  de  juridiction  sur  en.  (Brassai.,  nfts  aqpnL) 
Dans  la  loi  d'Ecosse,  ce  privilège  était  appelé  le  droit  de  rtplmgirtf 
r$pMgi*g  ),  et  l'on  eu  faisait  un  usage  si  fréquent  que  non- 
Je  cours  de  Injustice  en  était  interrompu,  mais  qu'il  en  résulta 
Tant  les  plus  grands  désordres.  (  Historical  Law  Tr*ct$,  ibid.) 

Jjk  juridiction  des  comtés  palatins  produisit  les  mêmes  mconiéoicnli 
en  Angleterre.  Les  princes  employèrent  successivement  diffères* 
moyens  pour  prévenir  les  mauvais  effets  de  ces  usurpation.  Sons 
Charlemagne  et  ses  descendants  immédiats ,  la  prérogative  rojak 
conserva  encore  beaucoup  de  force;  les  dues  et  les  comtes,  qui  étaient 
des  juges  ordinaires  et  fixes,  et  les  m\$si  dominki ,  juges  extr  aandi 
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nuira  «t  ambulante,  exerçaient  dans  les  différentes  provinces  de  leur 
ressort  une  Juridiction  égale  à  mile  des  barons  en  certains  cas ,  «t 
anéme  supérieure  dans  d'antres.  (  Ducange ,  voe.  Dux ,  Comités  et 
MissL  Murât.,  Antiij.>  Diseert.,  p.  8, 9.  )  Mais  sons  ta  race  fàlMe 
des  rois  qui  remplacèrent  les  successeurs  de  Chariemagne ,  Fautorilé 
en  juges  royaux  »Ha  toujours  en  déclinant ,  et  les  barons  usurperont 
ht  juridiction  illimitée  dont  on  a  déjà  parlé.  Louis  YI,  roi  de  Frantoe, 
<— ya  de  faire  revivre  remploi  des  missi  évmnici  ,  sons  le  titre  ée 
juffês  des  exempta;  mis  les  barons  étaient  devenus  trop  puissants  pour 
noriflMr  une  parodie  entreprise  sur  leur  autorité ,  «t  il  fat  oUtgé  ée 
rfen  désister»  Ses  naccwsaeufs  eurent  recours  à  des  expédients  moins 
capaMes  d'alarmer.  L'appel  de  défaute  de  droit ,  ou  pour  déni  de  jus- 
tice, fat  la  première  tentatite  qu'on  employa  arec  succès.  Suivant 
tes  mttSmes  de  la  foi  féodale,  si  un  baron  n'avait  pas  assez  de  vassaux 
pour  qaflls  passent  *êtro  jugés  ô  sa  cour  par  leurs  pairs»,  ou  bien  rfll 
«fifltërait  ou  refusait  de  rendre  la  justice,  les  parties  Offraient  de  plaider 
Il  ta  cour ,  fit  pouvaient  en  appeler  %  céRe  de  son  seigneur  suzerain , 
«t  y  faire  juger  leur  cause.  (  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvm ,  chap. 
*rvm.  Ducange ,  eoe.  Pefectos  jnstîtiœ.)  Le  nombre  des  ptfrs  ou 
assesseurs ,  dans  les  cours  des  barons,  était  souvent  trèwonsidéraMe. 
©ans  xm  procès  criminel  porté  *à  la  cour  du  vicomle  de  Lautrcc , 
en  lfSB  /  fl  y  eut  plus  de  deux  cents  personnes  qui  assistèrent  au 
procès**;  donnèrent  leur  voix  pour  le  jugement.  [Bist.  du  Languedoc, 
par  De  fie  «*  Vidssette ,  t.  ï¥,  preuves,  p.  114.}  Comme  le  droit  de 
Juidiitfon  avait  été  usurpé  par  une  foule  de  petits  barons ,  souvent 
Us  n'étsietrt  pas  -en  état  de  tenir  leurs  cours,  c'est  ce  qui  donna  Heu  à 
ces  rappels  et  en  rendit  l'usage  très-commun.  Par  degrés  on  en  vînt 
A  appeler  des  cours  des  plus  puissants  barons ,  et  11  parait,  par  une 
dérision  que  rapporte  Drosse!,  que  les  juges  royaux  étaient  fort  portés 
è  muMtyHer  les  cas  <etles  prétextes  de  ces  sortes  d'appels.  [Truite dut 
fbfff  tome  I,  p.  U55.)  L'apptS  pour  défauts  de  droit  contribua  moins 
cependant  h  diminuer  la  juridiction  de  la  ndbtase  que  ne  Ht  Ttoppel 
4e  faux  jugement,  on  d'une  sentence  injuste.  Lorsque  les  rois  furent 
puissants ,  et  que  leure  juges  eurent  une  autorité  très-étendue ,  ces 
Appels  devinrent  fréquents  [Capit. ,  vol.  I ,  p.  1*75, 180%  et  tfc  Se 
faisaient  d'une  manière  analogue  aux  mœurs  simples  et  grossières  de 
cet  terops-tt.  Les  parties  lésées  se  Tendaient  au  palais  du  souverain , 
et  demandaient  à  grands  oris  justice  et  réparation.  {Capitul.,  ttv.  ut, 
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chap.  lix.  Chrome.  Lauterbergiense  ap.  Mencken  Script,  germa*., 
vol.  II,  384  ,  286.  )  Dans  le  royaume  d'Aragon ,  la  forme  des  appefe 
au  jusliza  ou  juge  suprême  supposait  que  rappelant  était 
un  danger  évident  de  mort  ou  de  quelque  outrage  violent.  D 
rait  devant  le  juge  en  criant  à  haute  voix:  Avi,  avi,  fuerza,  fuerzo, 
implorant ,  pour  ainsi  dire ,  l'assistance  immédiate  du  juge  suprême 
pour  qu'il  lui  sauvât  la  vie.  (Hier.  Blanca,  Comment,  de  rébus  Aragon. 
op.  Script,  kispanic.  kistor.,  vol.  IV,  p.  753.  )  L'abolition  du  combat 
Judiciaire  fit  revivre  en  partie  les  appels  de  cette  espèce.  La  subordi- 
nation qu'ils  établirent,  en  introduisant  plus  d'attention  9  d'équité  al 
d'accord  dans  les  décisions  des  cours  de  judicature ,  eut  des  effets 
très-sensibles  ;  presque  toutes  les  causes  importantes  furent  portées  en 
tribunal  des  cours  du  roi.  (Brussel,  tome  I,  p.  252.)  On  trouve  dans 
X Esprit  des  Lois,  liv.  xxviii ,  chap.  xxvn,  l'énumératiou  des  diffé- 
rentes circonstances  qui  concoururent  à  introduire  et  à  multiplier 
l'usage  de  ces  appels.  Hais  rien  n'y  contribua  tant  que  l'attenta 
qu'eurent  les  rois  de  donner  une  forme  auguste  et  constante  à  leuis 
cours  de  justice.  C'était  un  usage  ancien  que  les  rois  y  présidassent 
eux-mêmes  et  y  jugeassent  en  personne.  (Marculfe,  liv.  i,  p.  525. 
Murât.,  Dtas.,  p.  31 .)  Charlemagne ,  à  l'heure  où  il  s'habillait»  avait 
coutume  d'appeler  les  parties ,  et  après  avoir  écouté  et  pesé  le  sujet 
de  leurs  plaintes,  il  rendait  son  jugement  sur-le-champ.  (Èginhart, 
Vita  Caroli  magni,  apud  Madox,  Hist.  of  Exckequer,  vol,  I,  p.  91*] 
La  présence  du  prince  ne  pouvait  manquer  de  rendre  plus  respec- 
tables les  décisions  de  ses  tribunaux.  Saint  Louis,  qui  donna  le  plus 
de  cours  à  l'usage  des  appels,  fit  revivre  cette  coutume,  et  administra 
lui-même  la  justice  avec  toute  l'ancienne  simplicité.  J'ai  vu  souvent 
ce  saint,  dit  Joinville ,  assis  à  l'ombre  d'un  chêne  dans  le  bois  de  Vin- 
cennes ,  où  tous  ceux  qui  avaient  des  plaintes  à  lui  porter  pouvaient 
l'approcher  librement.  D'autres  fois  il  ordonnait  d'étendre  un  tapis 
dans  un  jardin,  et  là  il  s'asseyait  pour  entendre  les  causes  qu'on  venait 
soumettre  à  sa  décision.  [Hist.  de  saint  Louis,  p.  13 ,  édit.  1761.) 
Les  princes  d'un  rang  inférieur  qui  avaient  le  droit  de  justice  en 
étaient  quelquefois  eux-mêmes  les  dispensateurs ,  et  présidaient  i 
leurs  tribunaux.  On  eu  trouve  deux  exemples  dans  l'histoire  des  Daa- 
phins  de  Vienne.  (Hist.  du  Dauphtné,  tome  I,  p.  17;  t.  II,  p.  257.] 
Mais  comme  les  rois  et  les  princes  ne  pouvaient  pas  décider  en  per- 
sonne toutes  les  causes  ni  les  faire  juger  dans  la  même  cour,  ils 
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nièrent  des  baillifs  avec  un  droit  de  juridiction ,  dans  les  différents 
districts  de  leurs  Etats.  Le  pouvoir  de  ces  juges  eut  quelque  chose  de 
ressemblant  à  celui  des  anciens  comtes.  Ce  fut  vers  la  fin  du  douzième 
siècle  que  cette  espèce  d'office  s'établit  en  France.  (  Brussel,  Iiv.  xi, 
chap.  xxxv.)  Lorsque  le  roi  eut  une  cour  de  justice  érigée  dans  les 
différentes  provinces  de  sa  domination ,  il  invita  ses  sujets  à  y  avoir 
recours.  L'intérêt  particulier  des  baillifs  concourait  avec  l'avantage 
de  l'ordre  public  et  politique ,  pour  étendre  leur  juridiction.  Ils  se 
prévalurent  de  chaque  défaut  de  droit  dans  les  cours  des  barons  et  de 
tous  les  faux  jugements  qui  s'y  rendaient ,  pour  soustraire  les  causes 
h  ces  cours  et  les  évoquer  à  eux-mêmes.  II  y  avait  une  distinction 
extrêmement  ancienne  dans  le  système  féodal ,  entre  la  haute  et  la 
basse  justice.  (Capit.  III,  ann.  812,  §  4,  ann.  815,  §  3.  Établies,  de 
saint  Louis,  liv.  i,  chap.  xl.)  Plusieurs  barons  possédaient  la  basse 
justice  sans  la  haute.  Celle-ci  s'étendait  à  tous  les  crimes ,  même  à 
celui  de  haute  trahison  ;  tandis  que  l'autre  se  bornait  aux  délits  peu 
considérables.  Cette  différence  fournit  des  prétextes  sans  nombre  pour 
arrêter ,  restriendre  et  revoir  les  procédures  des  cours  des  barons. 
(  Ordonna  vol.  H,  p.  457,  S 15;  p.  458,  §29.) 

Un  règlement  de  la  plus  grande  importance  succéda  de  près  à  l'in- 
stitution des  baillifs  :  la  cour  suprême  du  roi  ou  le  parlement  fût 
rendue  sédentaire ,  et  l'on  fixa  le  temps  de  ses  séances.  En  France , 
comme  dans  tous  les  autres  royaumes  féodaux,  la  cour  de  justice  du  roi 
était  ambulante  dans  son  origine;  elle  suivait  la  personne  du  monarque, 
et  ne  tenait  ses  assises  qu'à  certaines  grandes  fêtes.  Philippe-Auguste, 
en  1305,  voulut  qu'elle  fût  sédentaire  à  Paris ,  qu'elle  continuât  ses 
séances  durant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  (Pasquier,  Recherches, 
liv.  h,  chap.  il  et  m ,  etc.  Ordonn.,  tome  I,  p.  366,  §  62.)  Ce  prince 
et  ses  successeurs  donnèrent  des  pouvoirs  étendus  à  cette  cour,  ils 
accordèrent  à  ses  membres  des  privilèges  et  distinctions  qu'il  serait 
superflu  de  rapporter  ici.  (Pasquier,  Ibid.  Velly,  Hist.  ds  France  y 
tome  VII,  p.  307.)  On  y  choisit  pour  juges  des  personnes  distinguées 
par  leur  intégrité ,  par  leur  capacité  dans  les  lois.  {Ibid.)  Peu  à  peu 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  causes  importantes  fut 
attribué  au  parlement  de  Paris  et  aux  autres  parlements  qui  rendaient 
la  justice  au  nom  du  roi  dans  les  différentes  provinces  du  royaume. 
Cependant  le  parlement  de  Paris  parvint  très-lentement  à  cette 
étendue  de  juridiction,  et  les  grands  vassaux  de  la  couronne  firent  de 


Vioknii  efforts  pour  arrêter  ta  progrès  lie  uni  autorité.  Vexsln  finda 
tmiaièmesiàde  Philippe  le  Bel  fut  forcé  de  défendre  à  seupnrtawut 
de  recevoir  certaine  appels  qu'eu  y  portait  dos  cours  4a  coaaftedt 
Bretagne,  et  reconnut  hû-méme  le  droit  de  jnridiclioft  semesaat 
«g*  prétendait  ce  prince*  (  Mémmstt»  peur  m*  è  ttôt.  *  &*, 
par  Merice .  tome  I »  p.  1057» 1OT4.)  Charies  VI»  àk  in 
suivant»  fat  obligé  de  confirmer  dans  une  forme  pins  précise 
ce  droit  des  ducs  de  Bretagne.  (Ikid.,  t.  D»  p.  580»  »1*  )  L'< 
sîtiou  des  tarons  an  droit  d'appel»  qu'ils  RgwMenl 
à  lenn  privilèges  etàlear  pouvoir»  futtrès*ioleute;ks 
YEmcgêkfédiâ  française  ont  reporté  plusieurs  exemptes 
<geab  ta  barons  firent  mourir  on  mutiler»  ml  condamner  à 
leur»  biens  »  ceux  qai  avaient  oeé  appeler  aapsrtanentde  Paria 
lentonrcs  prononcées  dans  ta  cours  de  leurs  juridictions,  (TnmrTU, 
art.  PmrUmmU  »  p.  25.  ) 

Le  progrès  de  la  juridiction  dans  taeutres  monaitbiei  féodales  ftatà 
pan  près  tel  que  nous  l'avons  fait  voir  en  France.  Lai  faareuo  «raient 
en  Angleterre  une  juridiction  territoriale  rgnlsaeant  ancienne  et 
étendue.  (Leg.  Edw.  emf.%  n"  5  et  9.)  Après  la  conquête  des  lier- 
■mnds  le  goaveraesnent  devint  plus  féodal  qu'auparavant;  et  il  est 
prouvé  par  ta  faite  rapportés  dans  l'histoire  d'Angleterre,  ami 
pari' institution  des  comtés  palatins  dont  j'ai  déjà  psriê,  que  ta 
potions  des  nobles,  dans  cette  tin,  ne  le  cédaient  point  k  celles  de 
contemporains  sur  le  continent.  On  employa  te  mimes  moyens 
restreindre  ou  pour  abolir  ces  dangereuses  juridictions»  GutUanmefe 
Conquérant  établit  une  cour  fixe  et  constante  dans  la  grande  saBe  de 
san  palais  ;  et  c'est  de  là  que  9ont  sorties  les  quatre  cours  de  justice 
actuelles  de  l'Angleterre.  Henri  II  divisa  le  royaume  en  six  districts  9 
et  envoya  des  juges  ambulants  pour  y  tenir  tans  assises  k  dm  temps 
anvqués.  (Blackstone»  Connum/orût  on  tht  taie  •fEn$Umd>  vol.  111, 
p.  57.)  Les  monarques  suivants  établirent  dans  chaque  œmtf  des 
juges  de  paix  k  la  juridiction  desquels  on  recourut  par  degrés  pour 
beaucoup  de  causes  civiles.  Les  privilèges  dm  comtés  palatins  forent 
successivement  limités-,  et  furent  même  abolis  en  certains  peints;  et 
f administration  de  la  justice  fut  portée  aux  cours  du  roi  ou  devant 
des  juges  de  sa  nomination.  Dalrymple  fait  fénamérntion  dm  me* 
sures  différentes  qu'on  prit  pour  parvenir  à  ce  but.  (Hi$tory*f'f—i*t 
fropttiy,  ebap.  vn.) 
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Les  usurpations  de  la  noblesse,  en  Ecosse,  furent  plus  exorbitantes 
qaedana  aucun  autre  royaume  féodal.  Les  progrès  de  ces  usurpations 
et  les  moyens  qu'employa  la  couronne  pour  limiter  ou  aboNr  les  justices 
territoriales  et  indépendante»  des  barons,  furent  à  peu  près  les  mêmes 
<pie  cerne  dont  je  viens  de  parler.  J'ai  déjà  eu  occasion'  de  m'étendre 
jurcet  objet»  et  de  le  développer  dans  un  autre  ouvrage  (Historg 
af  Seotiand,  vol.  I,  p.  45). 

Jème  perdrais  moinraè  me,  ainsi  que  mes  lecteurs,  dans  le  labyrinthe 
46  la  jurisprudence  germanique,  si  j'essayais  de  tracer  avec  une  exac- 
titude minutieuse  le  progrès  de  la  juridiction  de  Fçtnpire.  Il  suffit 
d'observer  que  l'autorité  dont  le;  conseil  antique  et  la  chambre  im- 
périale jouissent  à  présent  ne  s'est  établie  qu'à  l'occasion  des  mêmes 
«bu»  de  la  juridiction  territoriale  des  seigneurs,  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  justices  royales  ont  pris  de  l'ascendant  dans  d'autres 
pays.  Tous  les  faits  importants  sur  et*  deux  objets  se  trouvent  dans 
FW.  Datt,  de  Paee  publiée  Imperii ,  liv.  nr.  Les  articles  principaux 
aontindiquésdansPfeffel,  Abrégé  deVhist*  et  du  droit  publie  etAllem., 
et  dans  le  Traité  du  droit  publie  do  ¥  empire,  par  M.  Le  Coq  de 
Vffieraff.  Ces  deux  derniers  ouvrages,  composés  sous  les  yeux  de 
M.  Schctpftm,  de  Strasbourg,  l'un  des  plus  habiles  puMicistes  de  l'Al- 
lemagne ,  doivent  avoir  une  grande  autorité. 

NOTE  3*,  Sbct.  I,  p.  76. 

Il  n'est  pas  aisé  de  fixer  avec  précision  le  temps  où  les  ecclé- 
«astiques  commencèrent  à  réclamer  r exemption  de  la  juridiction 
civile.  II  est  certain  que  pendant  la  ferveur  de  la  primitive  Église, 
ife  ne  prétendirent  jamais  à  de  telles  immunités.  L'autorité  de  la 
magistrature  civile  s'étendait  sur  les  personnes  de  tout  état  et  sur  les 
causes  de  toute  espèce.  Ce  fait  a  été  non-seulement  très-bien  établi 
par  les  auteurs  protestants ,  mais  encore  par  des  écrivains  distingués 
chez  les  catholiques  romains,  et  particulièrement  par  les  défenseurs 
des  libertés  de  l'église  gallicane. 

Plusieurs  pièces  originales,  publiées  par  Muratori,  montrent  que 
dans  le  neuvième  et  le  dixième  siècle,  les  causes  ecclésiastiques  de  la 
plus  grande  importance  furent  toujours  décidées  par  les  juges  civils. 
(Antiq.  lt<d.f  vol.  Y.  Dissert.,  p.  70.)  Le  clergé  ne  secoua  pas  tout 
d'un  coup  le  joug  de  la  juridiction  civile.  Ge  privilège,  ainsi  que  se* 
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Mitres  usurpations,  fut  emporté  lentement  et  par  degrés.  Celte 
exemption  semble  d'abord  avoir  été  un  acte  pur  de  complaisance, 
et  un  effet  de  la  vénération  qu'on  portait  au  caractère  des  ecclésias- 
tiques. Ainsi,  par  une  charte  de  Charlemagne  en  faveur  de  l'église  du 
Mans,  en  796,  à  laquelle  M.  l'abbé  de  Foi  renvoie,  dans  sa  Notice  ie$ 
Diplômée,  tome  I,  p.  201,  ce  monarque  enjoint  à  ses  juges,  s'il  venait 
à  s'élever  un  différend  entre  quelque  personne  que  ce  fût  et  les  admi- 
nistrateurs des  revenus  de  cette  église,  de  ne  point  sommer  ceux-ci 
de  comparaître  in  rnaUo  publiée,  mais  d'en  conférer  d'abord  avec  las 
parties,  et  de  terminer  la  contestation  k  l'amiable.  Cette  indulgence 
devint  par  la  suite  une  exemption  légale ,  toujours  fondée  sur  ee 
même  respect  superstitieux  que  les  laïques  avaient  pour  le  caractère 
et  les  fonctions  du  clergé.  On  voit  un  exemple  remarquable  de  ee 
respect  dans  une  charte  de  Frédéric  Barberousse,  de  l'année  1172, 
adressée  au  monastère  d'Altenbourg.  Il  leur  accorde  judicium  non 
tantum  sanguinolentis  plagœ,  sed  vitœ  et  mortis.  Il  défend  à  tous  juges 
royaux  de  les  troubler  dans  leur  juridiction.  Voici  la  raison  qu'il 
donne  de  cette  importante  concession  :  Nom  quorum,  ex  Dei  gratté, 
rotione  divini  ministerii  opus  levé  e$t>  etjugum  suave;  noe  pemûut 
nolumus  illius  oppreesioniê  eontumelid,  vel  manu  Uricâ  fatigari. 
(Mencken,  Script,  rer.  Germ.,  vol.  III,  p.  1067.) 

Je  n'ai  pas  besoin,  pour  éclaircir  ce  qui  est  contenu  dans  le  texte, 
d'expliquer  la  manière  dont  le  code  du  droit  canon  fut  compilé ,  et 
de  montrer  que  la  doctrine  de  ce  code,  le  plus  favorable  au  pouvoir 
du  clergé ,  est  fondée  sur  l'ignorance  ou  appuyée  sur  la  fraude  et  le 
mensonge.  Le  lecteur  trouvera  des  détails  sur  ce  sujet  dans  Gérard 
van  Maestricht,  Historié  jurie  ecclesiastici,  et  dans  la  Science  du  gou- 
vernement, par  M.  Real,  tome  VII,  chap.  i  et  m,  §§2,  3,  etc.  L'his- 
toire des  progrès  et  de  l'extension  de  la  juridiction  ecclésiastique,  avec 
un  détail  des  artifices  employés  par  le  clergé  pour  attirer  à  son  ressort 
toutes  les  espèces  de  causes,  ne  serait  pas  moins  curieuse  et  jetterait 
une  grande  clarté  sur  les  coutumes  et  les  institutions  des  siècles  d'igno- 
rance ;  mais  ce  détail  serait  trop  étranger  à  mon  sujet.  Ducange, 
dans  son  Glossaire,  voc.  Curiœ  christianitatis,  a  recueilli  la  plupart 
des  causes  pour  lesquelles  le  clergé  s'est  arrogé  une  juridiction  exclu- 
sive, et  il  renvoie  aux  auteurs  ou  aux  actes  originaux  qui  confirment 
ses  observations.  Giaunone,  dans  son  Histoire  civile  de  Naples, 
liv.  xix,  §  3  9  a  rangé  toutes  ces  matières  dans  leur  ordre,  et  a  dis- 
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cuté  les  prétentions  de  l'Église  avec  sa  liberté  et  son  discernement 
ordinaires.  L'abbé  Fleuri  observe  que  le  clergé  multiplia  à  un  tel 
point  les  prétextes  d'étendre  l'autorité  des  tribunaux  ecclésiastiques, 
qu'il  fut  en  son  pouvoir  de  soustraire  toutes  sortes  de  personnes  et  de 
causes  à  la  juridiction  civile.  (Hisl.  ecclés.,  tome  XIX,  dise,  prélim., 
ibid.  )  Mais  quelque  peu  fondée  que  puisse  être  la  juridiction  du 
clergé,  ou  quels  que  soient  les  abus  occasionnés  par  l'exercice  de  ce 
pouvoir,  il  est  certain  que  les  principes  et  la  forme  de  sa  jurisprudence 
étaient  beaucoup  plus  parfaits  que  ceux  dont  on  faisait  usage  dans 
les  tribunaux  laïques.  II  est  probable  que  les  ecclésiastiques ,  pendant 
quelques  siècles  du  moyen  Age ,  ne  se  soumirent  jamais  aux  codes 
des  nations  barbares  ;  mais  qu'ils  se  gouvernèrent  entièrement  par 
le  droit  romain.  Ils  réglèrent  toutes  leurs  affaires  conformément  aux 
principes  de  cette  jurisprudence  qui  s'étaient  conservés  par  tradition, 
ou  qui  se  trouvaient  contenus  dans  le  code  Théodosien,  et  dans  d'autres 
livres  qui  étaient  restés.  C'est  ce  qui  est  prouvé  par  une  coutume 
universelle  observée  dans  ces  temps-là.  Chacun  avait  la  liberté  de 
choisir,  parmi  les  différents  codes  des  lois  qui  étaient  alors  en  vigueur, 
celui  auquel  il  voulait  se  conformer.  Dans  les  transactions  impor- 
tantes, les  parties  contractantes  étaient  tenues  de  déclarer  la  loi 
qu'elles  voulaient  suivre ,  afin  qu'on  pût  décider  leurs  différends  par 
les  règles  de  cette  loi.  On  trouve  des  preuves  innombrables  de  ces 
usages  dans  les  chartes  du  moyen  Age.  Mais  le  clergé  considéra  tou- 
jours comme  un  privilège  si  essentiel  de  son  ordre  d'être  gouverné 
par  le  droit  romain,  que,  si  quelqu'un  entrait  dans  les  ordres  sacrés, 
il  était  ordinairement  obligé  de  renoncer  à  la  loi  qu'il  avait  suivie 
jusqu'alors,  et  de  déclarer  qu'il  se  soumettait  dès  lors  au  droit  romain. 
Constat  me  Joannem  clericum,  filium  quondam  Verandi,  qui  professas 
sum,  ex  nations  med,  legs  vivere,  Longobardorum ,  sed  tamenr,  pro 
honore  ecclesiastico ,  lege  nunc  vivere  romand.  Charta  A.  D.  1072. 
Fartdfus  presbyter  qui  prof essus  sum,  more  sacerdotii  met,  lege  vivere 
romand.  Charta  A.D.  1075.  (Muratori,  Aniichità  Estensi,  vol.  I, 
p.  78.) 

On  commença  vers  le  neuvième  siècle  à  compiler  le  code  du  droit 
canon.  (Mém.  deVAcad.  des  Inscript.,  tome XXVIII,  in-8%  p.  346.) 
Il  se  passa  plus  de  deux  cents  ans  avant  qu'on  ftt  aucune  collection 
des  coutumes  qui  étaient  devenues  la  règle  des  jugements  dans  les 
cours  des  barons.  Les  juges  ecclésiastiques  se  réglaient  donc  sur  des 
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km  écrites  et  eoanues,  tandis  que  ks  juges  sécuttem,  astis  aucun 
guida  fixe,  n'étaient  dirigés  que  pur  des  coutumes  de  tradition, 
vagues  et  incertaines.  Ma»,  outre  cet  avantage  générai  de  droit 
oanonique,  ses  formes  et  ses  principes  étaient  bien  plus  dTaceesd 
«vas  k  raison  et  plus  propres  k  mettre  de  l'équité  dus  ks  jugenmats, 
que  ks  règles  observées  dans  les  tribunaux  séculière.  11  parait  perla 
notes  21  et  22 ,  au  sujet  des  guerres  particulières  et  te  la  prau*  par 
le  combat,  que  l'esprit  de  la  jurisprudence  ecrifaiestigm  était— Bè 
restent  apposé  à  ces  coutumes  sanguinaires  9  dmtnmlmm  da  toute 
justice,  et  que  la  forme  de  l'autorité  ecclésiastique  fut  employée  àk» 
abolir,  peur  7  substituer  les  procédures  lépries  et  k  promu  par  tè- 
meins*  Danslce  cours  séculières,  presse  touteaka fermée 
tribuent  à  établir  et  à  conserver  l'ordre  des  procédures 
mat  empruntées  du  droit  canonique.  (Fleuri,  Iuafef»d*<4r»«i 
part,  k,  ebap.  *i,  p.  52.)  Saint  Louis,  ckaasee 
ceadrme  plusieum  da  ees  nouveaux  règlements  sur  k  propriété  des 
biens  et  sur  l'administration  de  k  justice,  par  l'avtarité  méat  da 
droit  canonique,  d'oà  il  les  avait  empruntés»  Ainsi,  par  cacmpla,  h 
première  idée  de  saisir  ks-biens  mobiHampoar  k  moeuvremea*  Mae 
dettefutprimdamledreit  canon.  {É*Him  ,  M*.  II,  ctap»  mets») 
B  en  est  de  même  de  k  ossskm  dm  Mena  par  un  ilétÉtaur  innikubhi. 
(Mût.)  Ctotsur  k  même  prmcipeqaft  établit  im  imuvean  régtao* 
au  sujet  dm  effet  des  pmaoanee  mortes  sam  tester»  (H«L*  1er*  if 
dmp.  Liciiix.)  Tous  ces  utiks  rigkaasnÉB  et  beaucoup  dasdsasks 
oaaenistas  eux-mémee  ks  eiaioet  empruntés  du  daaii  ramefeu  On 
pourrait  cNerbioa  d'antres  eianpksqni  mnntrerswnJt  ravaaÉagadeh 
jurisprudence  canonique  sur  cette  des  tribunaoxémfucs,  ausri 
<két-*o  comme  un  grand  privilège  de  ressert»  à  kjuaidktien 
skstique.  Parmi  le  grand  nombre  d'immunités  qui  saiinrust  dfappit 
peur  engager  k  peupk  dan*  ka  dangereuses  gwerrw  de  k 
sainte,  Fuae.  dm  pli» efficaces  fut  dedéckrerqueeeuaqeiprei 
le  croix  ne  seraknt  aeumta  qu'au  tribunaux  endéaLasbques.  (Yopm 
la  note  13.  Ducange,  voc.  Crucis  privilégia.) 

HOTE  SB,  San.  i+  p*  77» 

C'est  une  chose  étonnante  que  k  rapidité  arec  laquelk  k  scienee 
et  l'élude  des  lois  romaines  se  répandirent  dans  l'Europe.  La  copia 
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«les  Pandectes  fat  trouvée  à  Amatfi ,  l'an  1137.  Intérim ,  peu  d'an- 
nées après,  ouvrit  un  collège  de  droit  civil  à  Bologne.  (Giann,, 
Mise.,  ter-  II,  chap.  n.)  Yen  le  milieu  de  ce  siècle,  on  commença 
è  l'enseigner  en  différentes  villes  de  France  comme  une  partie  des 
études  scokstiques.  Vaccarius  donna  des  leçons  sur  les  lois  civiles  à 
Oxford,  dès  l'année  1147.  Deux  jurisconsultes  milanais,  vers  l'an* 
née  1150,  rédigèrent  un  corps  de  lois  féodales  à  l'imitation  du  code 
vomain.  Gratien,  vers  le  même  temps,  publia  le  code  du  dsoît  cane* 
nique  avec  des  additions  et  des  corrections  considérables,  La  ptas 
«Arienne  collection  de  ce  droit»  qui  servit,  comme  de  règle  aux  déet* 
siens  des  coure  de  justice,  est  celle  àt*  Assises  de  Jimdm*.  SHes 
fera*  compilées,  ainsi  que  te  prouve  le  préambule,  dans  Tannée  1090, 
<t  on  les  appela  Jus  Consmtudmarùm  quo  rtpbefrr  rtjmimerimtiaiê* 
(WîHer».  Tyr.,  Ift.  ia,  cap.  n.)  Des  circonstances  particulières 
concoururent  à  donner  naissance  à  cette  compilation.  Les  croisés 
victorieux  fondaient  une  espèce  de  colonie  dans  un  pays  étranger,  et 
de*  aventurier»  de  tontes  les  nations  de  l'Europe  composaient  cette 
aourctllo  société.  On  jugea  nécessaire  ée  fixer  les  lois  et  les  coutumes 
<pri  devaient  régler,  parmi  cas  différents  peuples,  tessitures  civiles 
«t  radasMristeutien  de  la  justice.  Mais  il  n'y  avait  encore  aucune  col- 
lection de  coutumes,  et  l'on  n'avait  pas  même  tenté  d'étaMir  des  Us 
fins  dan  aueaa  pays  de  l'Europe.  La  première  entreprise  de  cette 
espèce  fut  faite  par  Glanville,  chef  de  justice  en  Angleterre,  dans  son 
Tractamsdekgdus^eimsMtiudiiMuaA^iœ,,  composé  ven  l'an  1181  • 
Le  code  intitulé  Rtpmm  JfqjfHafr»,  connu  en  Ecosse  et  attribué  è 
Dsrid  I",.  senhl*  être  une  imitation  servtte  de  l'ouvrage  de  Glan* 
vitte.  Mené  de  Fontaines»  qui  tenta,  dit-U»  le  premier  un  pareil 
ouvrage  en  France,  composa  son  Cotisait,  qui  contient  un  détail  des 
i  wmtniiiwi  eu  pays  de  Vermandoi»  sous  le  règne  de  saint  Louis.  Il 
k  l'année  122&.  Beaumanoir,  auteur  des  Coutumes  du 
r,  vivait  environ  vers  le  même  temps.  Les  ÊkMiumHonts  de 
Lomé,,  qui  contiennent  une  ample  collection  des  coutumes 
mJMWivrfii  dans  lea  domaines  royaux,  forent  publiés  par  l'ordre  du 
prince  dont  ils  portent  le  nom.  Dès  que  les  hommes  eurent  une  fois 
senti  l'avantage  d'avoir  des  coutumes  et  des  lois  écrites ,  auxquelles 
ils  pourraient  avoir  recours  en  toute  occasion ,  la  méthode  de  les 
^■mJHir  devint  plus  commune.  Gliarles  VU ,  roi  de  France ,  par 
une  ordonnance  de  l'année  1453,  fit  rassembler  et  mettre  en  ordr* 
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les  lois  coutumières  dans  chaque  province  de  France.  (ViHaret,  HitL 
de  France,  tome  XVI,  p.  113.)  Son  successeur,  Louis  XI,  renou- 
vela cet  édit.  Mais  une  si  salutaire  entreprise  n'a  jamais  été  parfaite- 
ment exécutée,  et  la  jurisprudence  française  serait  moins  obscure  et 
moins  incertaine,  si  les  sages  règlements  de  ces  rois  avaient  eu  leur 
effet.  Un  usage  établi  dans  le  moyen  âge  démontre  clairement  que  les 
juges,  n'ayant  alors  d'autres  règles  pour  diriger  leurs  sentences  que 
des  coutumes  non  écrites,  furent  souvent  embarrassés  pour  établir  les 
faits  et  les  principes  sur  lesquels  ils  devaient  décider.  Ils  étaient  donc 
obligés,  dans  les  cas  douteux,  d'assembler  un  certain  nombre  de  vieil- 
lards ;  de  leur  exposer  l'affaire  et  de  leur  demander  quelle  était  la 
pratique  ou  la  coutume  en  pareil  cas.  Cet  usage  s'appelait  cnquêu 
par  tourbe.  (  Ducange ,  voc.  Turba.)  Les  effets  du  rétablissement  de 
la  jurisprudence  romaine  ont  été  expliqués  par  M.  de  Moutesquieu 
[Esprit  dee  Lois,  liv.  xxvm,  chap.  xui;  et  par  M.  Hume,  HitL 
d 'Angleterre ,  vol.  II,  p.  441.)  J'ai  adopté  beaucoup  de  leurs  idées. 
Eh  !  qui  pourrait  examiner  quelque  matière  d'après  de  tels  écrivains 
sans  être  éclairé  et  dirigé  par  leurs  travaux  ?  Je  suis  cependant  con- 
vaincu que  la  connaissance  des  lois  romaines  n'était  pas  aussi  entière- 
ment perdue  en  Europe  dans  le  moyen  âge  qu'on  le  croit  communé- 
ment. Il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'examiner  ce  point.  Les  faits  les  {dus 
frappants  à  cet  égard  ont  été  recueillis  par  Donato  Antonio  d'Asty, 
dans  un  livre  intitulé  Dell9  uso  e  autorité  délia  ragione  civile  mile 
provincie  dell'imperio  occidentale.  Nap.,  1751,  vol.  II,  p.  800. 

On  ne  peut  pas  douter  que  les  lois  civiles  ne  soient  intimement 
liées  à  la  jurisprudence  municipale  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe  : 
quoique  en  Angleterre  le  droit  coutumier  soit  supposé  former  un 
système  parfaitement  distinct  du  code  romain,  et  que  ceux  qui  s'y 
appliquent  à  l'étude  de  ce  droit,  se  vantent  avec  affectation  de  cette 
distinction,  il  est  cependant  bien  évident  qu'un  grand  nombre  d'idées 
et  de  maximes  du  droit  civil  se  sont  incorporées  dans  la  jurisprudence 
anglaise.  C'est  ce  qui  a  été  bien  éclairci  par  l'ingénieux  et  savant 
auteur  des  Observations  on  tke  statutes,  chiefly  tke  more  ancieni, 
2e  édit.,  p.  66. 

NOTE  26,  Sbct.  i,  p.  79. 

L'histoire  entière  du  moyen  âge  prouve  que  la  guerre  était  la 
seule  profession  de  la  noblesse,  et  l'unique  objet  de  son  éducation. 
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Lors  même  que  les  moeurs  changèrent  et  que  les  arts  eurent  acquis 
quelque  considération,  les  anciennes  idées  sur  les  qualités  qui 
forment  et  distinguent  le  gentilhomme  subsistèrent  longtemps  dans 
toute  leur  force.  On  trouve  dans  les  Mémoires  de  Fleuranges,  p.  9, 
un  détail  des  exercices  et  des  occupations  de  François  I"  dans  sa  jeu- 
nesse ;  tout  concourait  à  en  faire  un  guerrier  et  un  athlète.  Ce  père 
des  lettres  dut  son  amour  pour  les  beaux-arts ,  non  à  l'éducation , 
mais  à  la  justesse  de  son  esprit  et  à  la  délicatesse  de  son  goût.  Les 
mœurs  du  haut  clergé  dans  le  moyen  âge  sont  la  plus  forte  preuve 
que  la  distinction  des  professions  n'était  pas  bien  établie  en  Europe. 
Le  clergé ,  par  son  caractère  et  ses  fonctions ,  différait  essentielle- 
ment des  laïques ,  et  Tordre  inférieur  des  gens  d'église  formait  une 
classe  entièrement  séparée  de  celle  des  autres  citoyens.  Mais  les 
ecclésiastiques  en  dignité,  qui  étaient  ordinairement  d'une  nais- 
sance illustre ,  se  mettaient  au-dessus  de  cette  distinction  ;  ils  conser- 
vaient toujours  le  goût  des  occupations  de  la  noblesse  v  et  malgré  les 
décrets  des  papes  et  les  canons  des  conciles,  ils  portaient  les  armes, 
menaient  leurs  vassaux  en  campagne  et  combattaient  à  leur  tête.  Le 
sacerdoce  leur  paraissait  à  peine  un  état  distinct.  La  science  mili- 
taire était  la  seule  qu'ils  crussent  convenable  à  leur  naissance', 
tandis  que  la  théologie  et  les  vertus  pacifiques ,  convenables  aux  fonc- 
tions spirituelles,  étaient  dans  le  mépris  et  l'oubli. 

Dès  que  la  jurisprudence  fut  devenue  une  étude  laborieuse ,  et  que 
la  pratique  en  eut  formé  une  profession  distincte,  ceux  qui  s'y  distin- 
guèrent parvinrent  aux  honneurs  qu'on  n'avait  d'abord  accordés 
qu'aux  militaires.  L'ordre  de  chevalerie  avait  été  la  marque  de 
distinction  la  plus  éclatante  pendant  plusieurs  siècles  ;  mais  le  rang 
et  la  naissance  ne  donnèrent  plus  de  droits  exclusifs  à  ses  privilèges. 
Des  hommes  habiles  dans  la  connaissance  des  lois  furent  élevés  à  cette 
dignité  et  par  là  se  trouvèrent  les  égaux  de  ceux  qui  s'étaient  rendus 
recommandables  par  leurs  talents  militaires.  Miles  justitiœ  et  miles 
litieratus ,  furent  des  titres  également  honorables.  Mathieu  de  Paris 
fait  mention  de  ces  chevaliers  en  1251 .  Si  un  juge  parvenait  à  un 
certain  rang  dans  les  cours  de  justice ,  cela  seul  lui  donnait  droit 
aux  honneurs  de  la  chevalerie.  (Pasquier,  Recherches,  liv.  H, 
chap.  xvi,  p.  130.  Dissertations  historiq.  sur  la  chevalerie,  par 
Honoré  de  Sainte-Marie,  p.  164.)  Une  profession  qui  conduisait 
aux  charges  qui  donnent  la  noblesse  acquit  bientôt  une  grande 


oaostdération ,  et  le»  peuples  d'Ëuropa  s'accoutumèrent  b  vnêr  ta 
h— iot  sfébvar  au  premier  rang  de  lusoeidté»  par  k  aoanae  des  \m 
ainsi  qu*  pet  1»  talents  militaires. 

NOTSK»Sac*  h^U. 

Le  principal  objet  de  ce»  notas  t  été  du  réunir  sou»  les  yeu*  de  mm 
lecteurs  le»  feits  et  les  circonstances  qui  tendent*  édafoeir  et  4 
confirmer  las  endroit»  de  l'histoire  où  elles  se  rapportent.  Irniqna 
ce»  faits  sont  dispersés  dans  diffi&rant»  auteurs,  ou  qu'il»  sont  tirés  de 
litres  peu  répandus  ou  peu  commodes  à  consulter,  j'ai  cru  qu'A 
valait  mieux  les  rassembler.  Mais  quand  tout  ce  qui  sert  de  preuve» 
ou  d'éclaircissements  è  ma  narration  ou  à  mes  réfleniima  pourra 
se  trouver  dans  quelque  livre  bien  connu ,  ou  qui  mérita  du  Kêtee, 
je  me  contenterai  d'y  renvoyer  mes  lecteurs.  C'est  précisément  le 
cas  ou  je  suis  à  l'égard  de  la  ebevakrfc.  Presque  toi 
j'ai  cités  dans  le  texte»  m»  que  plusieurs  aubes 
curieuses  et  instructives  sur  cette  singulière  institut* 
dans  les  Jfiànotrvs  de  Vmcinme  çhex&krie  considérée 
Miummt  politique  si  aw&fcnrf  t  par  M.  de  Sainte-Palaju» 

KOTB  28»  Snst.  a»  pt  K. 

L'objet  de  me»  rechead»  n'esige  pas  de  moi  quu  j*  Smmkk 
V bittoire  dis  progrès  des  sciences.  Le»  faits  et  les  nhmrratJrm» 
j'ai  présentés  suflsent  pour  montrer  l'influence  de  ce»  progrès 
lm  menus  et  sur  l'état  de  la  société.  Lump»  les  i 
entièrement  éteinte  dan* r occident  de  l'Europe,  an  ha  cultivait  à 
Confitantioopler  et  dans  ks  autres  parties  de  l'emf 
l'esprit  subtil  des  Grecs  se  tourna  presque  entièrement  ver* 
disputes  de  théologie-  Le»  Latins  empruntèrent  d'eus  cet  esprit 
phartum  de»  controverses  qui  occupent  encore  etdivi 
giena  prirent  naissance  cbez  tes  Grecs,  à  qui  lo  resta  de  l'Europe 
doit  une  Ués-grande  partie  de  se»  connaissances.  ^Veyeu  In  témni 
gnage  d'J&eas  Silvius,  dans  Conringius,  de  Jttiftf.  doudmucài^ 
pw  4a.  Biêtoire  littérmre  de  Fronce,  tome  VU,  p.  113;  tome  lï, 
p.  151.)  Peu  de  temps  après  que  l'empire  des  calife»  Ait  établi  en 
,  il  y  eut  parmi  eux  quelques  prince»  illustre»  qui  onnouiu 
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gèrent  les  sciences.  Mais  lorsque  les  Arabe*  eurent  porté  leur  atton- 
tien  sur  la  littérature  ancienne  des  Grec»  et  des  Romains,  le  go4t 
élégant  et  pur  de  leur»  ouvrages  de  génie  parut  froid  et  inanimé  à 
un  peuple  doué  d'une  imagination  phis  ardente*  Ils  ne  pouvaient 
admirer  les  poètes  et  les  historien»  d' Athènes  ou  de  Rome;  mais  Us 
sentirent  très-bien  le  mérite  de  leurs  philosophes.  Les  principes  du 
caisonMoaent  sont  plus  fixes  et  plus  uniformes  que  les  régies  de 
l'imagtaatioa  ou  du  goût.  La  vérité  fait  une  impression  à  peu  prêt 
égal»  partout»  au  lieu  que  les  idées  du  beau»  de  l'élégant  et  du 
Stthbne  varient  dans  chaque  climat.  Les  Arabes  négligèrent  Homère; 
mais  ils  traduisirent  dans  leur  langue  les  plus  fameux  philosophes  de 
la  Grèce  ;  guidés  par  les  préceptes  et  les  découvertes  de  ces  maîtres, 
ils  s'appliquèrent  avec  ardeur  à  l'étude  de  la  géométrie ,  de  l'astro- 
nomie* delà  médecine,  de  la  dialectique  et  de  la  métaphysique.  Us 
firent  de  grand*  et  d'utiles  progrès  dans  les  trois  premières  de  ce» 
sciences,  ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  les  élever  à  ce  haut  degré  de 
perfection  où  elles  sont  parvenues  depuis.  Dans  les  deux  dernières 
Us  choisirent  Acistote  pour  leur  guide;  et,  renchérissant 
sur  la  subtilité  et  l'esprit  de  distinction  qui  caractérisent  sa 
philooqphie»  ils  la  rendirent  tout  à  fait  frivole  et  inintelligible*  Les 
taries  fu'ib  établirent  en  Orient  pour  ;  enseigner  et  cultiver  les 
amena»,  furent  en  grande  réputation.  Us  communiquèrent  leur 
amour  penr  les  lettres  à  cens  de  leurs  compatriotes  qui  conquirent 
l'Asie  et  l'Espape,  et  les  écoles  que  cea  derniers  y  ouvrirent  ne  le 
cédèrent  pas  de  beaucoup  à  celles  de  l'Orient.  Plusieurs  de  ceux  qui 
an  distinguèrent  par  leurs  progrès  dans  les  sciences,  au  douzième  et 
jm  trauème  siècle»  avaient  été  élevés  parmi  les  Arabes.  Brucker  eu 
rapporte  beaucoup  d'exemples  (Histar.  phxl.f  t.  III»  p.  681»)  Enfin, 
pendant  plusieurs  siècles,  presque  tous  les  savants  de  quelque  repu» 
totien  tarent  instruits  par  ce  peuple.  Qn  dut  la  première  sonnai** 
annen de  la  philosophie  d'Aristote,  dans  le  moyen  âge,  aux  traduo» 
tin*s>deaes  ouvrages*  faitesd'aprèsla  langue  arabe.  Les  commentateurs 
éneette  nation  furent  perdes  comme  les  guides  les  plus  authentique» 
et  les  phie  habiles  dans  la  connaissance  de  son  système.  (Gonring., 
Jntif.  Âe*d~,  dira.  iuf  p.  95.  Suppl.y  p.  241.  Muratori,  Ami* 
JJmL,  vioL  III»  p.  932.)  C'est  d'eux  que  les  scolastiques  empruntèrent 
In  génie  et  les  principes  de  leur  philosophie,  qui  a  tant  contribué  à 
jgterder  les  progrès  de  In  véritable  philosophie. 
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L'établissement  des  collèges  ou  universités  forme  une  époque 
remarquable  dans  l'histoire  littéraire.  Dans  les  écoles  des  cathédrales 
et  des  monastères ,  on  se  contentait  d'enseigner  la  grammaire,  et  il 
n'y  avait  qu'un  ou  deux  maîtres  employés  à  cet  office.  Mais,  dan 
les  collèges,  les  professeurs  étaient  destinés  à  instruire  dans  tout» 
les  différentes  parties  des  sciences.  Le  temps  destiné  pour  l'étude  de 
chacune  était  fixé.  Il  y  avait  des  épreuves  réglées  pour  juger  les  pro- 
grès des  étudiants,  et  ceux  qui  méritaient  l'approbation  étaient 
récompensés  par  des  titres  et  des  honneurs  académiques.  L'origine 
et  la  nature  de  ces  grades  nous  ont  été  transmises  par  Seb.  Bac- 
meister.  (  Antiquitates  Rostochienses ,  sive  historiœ  urbis  et  ani+ 
miœ  Rostoch.  ap.  monumenta  inedita  res.  Germ.,  per  E.-J.  de  Weet* 
phalen,  vol.  III,  p.  781.  Lips.  1743.  )  On  trouve,  en  1215 ,  quelque 
détail  imparfait  de  ces  degrés  académiques  dans  l'université  de 
Paris,  de  laquelle  les  autres  universités  de  l'Europe  ont  emprunté 
la  plupart  de  leurs  coutumes  et  de  leurs  institutions.  (Crevier, 
Hist.  de  Vuniv.  de  Paris,  tome  I,  p.  296.)  Ils  furent  complète- 
ment établis  en  1231.  {lbid.,  248.)  Il  est  inutile  de  faire  rémuné- 
ration de  plusieurs  privilèges  qu'on  accorda  aux  bacheliers,  aux 
maîtres  et  aux  docteurs.  Un  exemple  suffit  pour  prouver  la  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  dans  les  diverses  facultés.  Les  docteurs 
disputaient  pour  la  préséance  avec  les  chevaliers,  et  la  dispute 
finissait,  en  plusieurs  occasions,  par  l'élévation  des  premiers  à  la 
dignité  de  la  chevalerie ,  dignité  dont  j'ai  déjà  fait  connaître  ta 
prérogatives.  Il  fut  même  décidé  qu'un  docteur  avait  droit  à  ce  titre 
sans  être  élu.  Bartole  écrit  qu'un  docteur  qui  avait  enseigné  le 
droit  civil  pendant  dix  ans,  était  chevalier  ipso  facto.  Doctorm 
actualiter  regentem  in  jure  civili  per  decennium  effid  militem  tjw» 
facto.  (Honoré  de  Sainte-Marie ,  Dissert.,  p.  165.)  On  appela  cette 
dignité  chevalerie  de  lectures,  et  ceux  qui  y  parvenaient,  ckevdim 
clercs  {milites  clerici).  Les  établissements  nouveaux  pour  l'éducation 
et  les  honneurs  extraordinaires  accordés  aux  savants  multiplièrent 
beaucoup  le  nombre  des  écoliers.  Dans  l'année  1262 ,  il  y  en  avait 
dix  mille  à  l'université  de  Bologne  ;  et  il  paraît  par  l'histoire  de 
cette  université  que  le  droit  était  la  seule  science  qu'on  y  enseignât 
alors.  L'université  d'Oxford,  en  1340,  comptait  trente  mille  étu- 
diants. (Speed,  Chron.  op.  Anderson's  chronol.  déduction  of  eo* 
merce,  vol.  I,  p.  172.  )  Dans  le  même  siècle,  dix  mille  personnel 
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eurent  voix  pour  décider  une  question  agitée  dans  l'université  de 
Paris,  et  comme  les  seuls  gradués  avaient  droit  de  suffrage»  il 
fallait  que  le  nombre  des  écoliers  fût  prodigieux.  (Velly,  Histoire  de 
France,  tome  II,  p.  147.)  À  la  vérité ,  il  n'y  avait  alors  que  peu 
d'universités  en  Europe  ;  mais  ce  grand  nombre  d'étudiants ,  dans 
ces  temps-là ,  suffit  pour  prouver  l'ardeur  extraordinaire  avec  laquelle 
les  hommes  s'étaient  livrés  à  l'étude  des  sciences  ;  il  montre  en  même 
temps  que  les  peuples  commençaient  à  regarder  plusieurs  professions 
comme  aussi  honorables  et  aussi  utiles  que  celle  de  la  guerre. 

NOTE  29,  Sect.  i,  p.  89. 

La  grande  variété  des  sujets  que  j'ai  tâché  d'éclaircir ,  et  l'étendue 
de  ceux  où  je  vais  entrer ,  m'autorisent  à  adopter  les  propres  termes 
de  M.  de  Montesquieu,  lorsqu'il  commence  à  parler  du  commerce  : 
«  Les  matières  qui  suivent  demanderaient  d'être  traitées  avec  plus 
»  d'étendue;  mais  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  permet  pas.  Je 
*  voudrais  couler  sur  une  rivière  tranquille  ;  je  suis  entraîné  par  un 
»  torrent.  » 

On  trouve  dans  l'histoire  beaucoup  de  preuves  du  peu  de  commu- 
nications qu'il  y  avait  entre  les  peuples  dans  le  moyen  Age.  Vers  la  fin 
du  dixième  siècle,  le  comte  Bouchard ,  voulant  fonder  un  monastère 
à  Saint-Maur  des  Fossés ,  près  de  Paris ,  alla  trouver  un  abbé  de 
Clugny  en  Bourgogne ,  fameux  par  sa  sainteté ,  pour  le  prier  d'y 
conduire  des  moines.  Le  langage  qu'il  tint  à  ce  saint  homme  est 
singulier.  Il  lui  dit  qu'ayant  entrepris  un  si  grand  et  si  pénible  voyage, 
dont  la  longueur  l'avait  extrêmement  fatigué ,  il  espérait  que  sa 
demande  lui  serait  accordée ,  et  qu'il  ne  serait  pas  venu  inutilement 
dans  un  pays  si  éloigné.  La  réponse  de  l'abbé  est  encore  plus  extraor- 
dinaire :  il  refusa  nettement  de  le  satisfaire,  sous  prétexte  qu'il 
serait  trop  fatigant  d'aller  avec  lui  dans  une  région  étrangère  et 
inconnue.  [Vita  Buchardi  veuerabilis  comilis,  ap.  Bouquet t  Rec. 
des  Hist.t  vol.  X ,  p.  351.  )  Au  commencement  même  du  douzième 
siècle ,  les  moines  de  Ferrières ,  dans  le  diocèse  de  Sens ,  ne  savaient 
pas  encore  qu'il  y  eût  en  Flandre  une  ville  nommée  Tournai  ;  et  les 
moines  de  Saint-Martin  de  Tournai  ignoraient  également  où  était 
Ferrière.  Une  affaire  qui  regardait  les  deux  couvents  les  obligea 
d'avoir  quelqu^ommuni  cation.  L'intérêt  mutuel  de  ces  deux  maisons 
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les  mit  à  h  recherche  Fune  de  l'autre.  Bnfln  9  après  de  long» 
enquêtes ,  dont  on  a  fait  on  grand  détail ,  h  découverte  se  fit  par 
hasard.  (  Berinannus  abfaas,  d*  Restamrmtitm  samedi  Jtartimi  T*m+ 
(mut#  «p.  <TAck*ri  SjpiciL,  roi.  XII,  p.  400.)  L'Ignorance  du 
moyen  Age  sor  h  situation  de  la  géographie  d»  pays  éteignes  est 
encore  plus  remarquable.  La  plus  ancienne  csrte  de  gfugiapMa  q» 
soit  eonnne  se  trouve  dans  un  msnnscrit  de  la  chfoniqne  de  !Mnt- 
Denis,  et  subsiste  comme  on  monument  de  Pétai  de  celle  nrieneeca 
Europe  dans  ces  temps-lè.  On  y  voit  les  trais  parties  de  la  terre  alsis 
connues,  tellement  disposées  que  Jérusalem  se  trouve  au  milieu  du 
globe,  et  Alexandrie  aussi  pris  de  la  vile  sainte  que  Nazareth. 
{Mém.  de  VAcad.  des  Belles-Lettres,  t.  XVI,  in-8«,  p.  185.)  Dans 
ees  siècles  d'ignorance  f  8  ne  paraît  pas  qo*a  y  eût  <f  ànbcrges  »  cm  de 
maisons  publiques  pour  recevoir  les  voyageurs.  (Murat.,  Antiç.  ML 
vol.  III ,  p.  581.  )  Ces  t  une  preuve  du  pan  decmnmerce  qu'il  y  «mit 
entre  ces  différentes  nations.  Chet  les  peuple*  dont  les  nuBEis 
simples,  et  qui  voient  rarement  des  étranger»,  l'hospitalité  est 
vertu  du  premier  ordre.  BaiB  un  état  de  société  ans»  imparfint  que 
celui  du  moyen  Age ,  c'était  un  devoir  si  essentiel  qu'on  ne  fe  mctluîf 
pas  au  nombre  de  ceux  que  les  tonnes  peuvent  piaiiqncr  oa 
négliger,  selon  qu'ils  y  sont  portés  par  la  caractère  de  leur  esprit  en 
par  le  sentiment  de  le  générosité.  L'hospitalité  était  presciilepui  toi 
lois,  et  ceux  qui  la  refusaient  étaient  sujets  i  des  peines.  Qmewmfm 
hospùi  txmenti  leclum  oui  forum  nefooertf,  rkm  mhdêfum  imïmtitme 
tmdcetetmr  (Leg.  Burgund.,  tit*  xxxvm,  §  1.  )  Sipnshominî  aiijm 
pergenti  m  itiner* mannomemvetenmitt  êêJt&gùUa  woRdm  campant*  ta 
pubtico.  (  Capitula  libw  Yï,  §  89.  )  B  n'est  pas  îodiièrent  tfofeeener 
cette  augmentation  de  peines  pécuniaires,  dans  ne  époque  de  beau- 
coup postérieure  à  celte  où  la  loi  des  Bourguignons  lut  publiée,  et 
«tons  un  temps  où  ht  peKce  devait  s'être  perfectionnée.  Il  y  aewfnutia 
fcns  de  la  même  teneur,  qui  ont  été  recueillies  par  Jo.  Frai.  FoM. 
Sytfma  jurisprud.  Germanicœ,  Lips%,  1733,  p.  75.}  Les  Ma  des 
Selavons  étaient  encore  plus  rigoureuses  que  celles  que  rapporte  cet 
auteur.  Elles  ordonnaient  que  le»  meubles  d*un  homme  qw 
rat  l'hospitalité  seraient  confisqués  et  sa  maison  brûlée, 
portèrent  même  le  zèle  et  Humanité  pour  les  étrangers  jbsquft 
permettre  à  un  mettre  de  maison  de  voler  pour  bien  accueHEr 
héte»  Quod  nocfefuratus  fmerit  eros  *pp0**ka§pMm  «jlftirnm 
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kmfkar^  Hb.  vni,  a  Mai.  Jo.  B*chr.%  Lips.  1751,  p.  50.)  En 
conséquence  de  ces  lois  ou  de  cet  état  de  société  qui  les  rendait 
nécessaires,  l'hospitalité  fut  en  vigueur  tant  que  les  homme»  n'eurent 
que  peu  de  commerce  ensemble  ;  elle  assurait  à  l'étranger  un  accuelt 
favorable  sous  le  toit  qu'il  prenait  pour  abri.  Ce  qui  prouve  encore 
plus  clairement  que  la  communication  d'un  pays  à  l'autre  était  rare, 
c'est  que ,  aussitôt  quelle  commença  à  s'établir ,  ce  dont  on  s'étaft 
fait  Jusqu'alors  un  plaisir  devint  un  fardeau,  et  la  réception  des 
voyageurs  se  convertit  en  une  brandie  de  trafic. 

Mais  les  lois  du  moyen  Age  fournissent  uns  preuve  encore  plus 
convaincante  du  peu  de  correspondance  qu'a  y  avait  entre  les  nations. 
Le  génie  du  système  féodal ,  aussi  bien  que  l'esprit  de  jalousie  qui 
accompagne  toujours  l'ignorance,  concourait  à  dégoûter  tes  étrangers 
k  s'établir  hors  de  leur  pays.  Si  quelqu'un  se  transportait  d'une  pro- 
vince du  royaume  à  l'autre,  il  était  obligé,  au  bout  d'un  an  et  un  jour, 
de  se  reconnaître  vassal  du  baron  dans  le  territoire  duquel  il  s'était 
fixé.  Sïl  négligeait  cette  formalité ,  il  était  sujet  à  une  amende  ;  et 
srtl  mourait  sans  laisser  un  certain  legs  au  seigneur  du  Heu ,  tous  ses 
biens  étaient  confisqués.  Les  rigueurs  exercées  contre  ceux  qui  s'éta- 
tablissaient  dans  un  pays  étranger  étaient  encore  plus  insupportables. 
Dans  des  temps  antérieurs,  te  seigneur  du  territoire  où  un  étranger 
s  était  fixé  pouvait  se  saisir  de  sa  personne,  et  le  tenir  en  servitude. 
On  trouve  des  exemples  frappants  de  cette  barbarie  dans  l'histoire. 
Les  cruelles  déprédations  des  Normands,  au  neuvième  siècle,  obligé-' 
rent  beaucoup  d'habitants  des  provinces  maritimes  de  la  France  h 
s'enfnr  au  coeur  du  royaume.  Mais  au  heu  d'être  accueillis  avec  cette 
humanité  que  réclamait  leur  infortune,  ils  furent  réduits  en  esclavage, 
JLes  deux  puissances  civile  et  ecclésiastique  crurent  devoir  s'unir  pour 
abolir  ce  barbare  usage.  (Potgiesser,  de  Statu  servor.,  lib.  j,  cap.  ï, 
S  16.)  En  d'autres  pays,  les  lois  permettaient  aux  habitants  des  côte» 
démettre  en  esclavage  tous  ceux  qui  venaient  y  échouer.  (Ilrid.,  §17.) 
Cette  coutume  inhumaine  régnait  en  d'autre»  pays  de  l'Europe. 
1/usage  de  a  emparer  des  effets  de  ceux  qui  avaient  fait  naufrage,  et  de 
•es  confisquer  au  profit  du  seigneur  de  la  terre  ou  le  navire  était  jeté 
peratt  avoir  été  universellement  établi.  (Ducange,  voe.  Lagnum.) 
Ghes  les  anciens  Wetehes  ou  habitants  du  pays  de  Galles ,  il  y  avait 
trois  aortes  de  personnes  qu'on  pouvait  tuer  avec  impunité  :  les  fous, 
les  étrangers  et  les  lépreux  M.  de  Laurière  cite  pluateura  actes  qui 
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prouvent  qu'en  différentes  provinces  de  France ,  les  étrangers  déte- 
naient esclaves  du  seigneursurla  terre  duquel  ils  s'établissaient.  (Glas. 
du  Dr.  fr.,  art.  Aubaine.)  Beaumanoir  dît  qu'il  y  a  quelques  endroits 
en  France  où  tout  étranger  qui  vient  y  fixer  sa  résidence,  pendant  un 
an  et  un  jour,dèvient  esclave  du  seigneur  du  manoir.  {Coût,  du  Borne. , 
ch.  xlv.  )  Mais  comme  une  pratique  si  contraire  à  l'humanité  ne 
pouvait  subsister  longtemps ,  les  grands  seigneurs  crurent  devoir  se 
contenter  de  lever  sur  les  étrangers  certaines  taxes  annuelles,  ou  leur 
imposer  quelques  services  extraordinaires.  Cependant  lorsqu'un  étran- 
ger mourait ,  il  ne  pouvait  rien  léguer  par  testament ,  et  tous  ses 
biens  réels  ou  personnels  étaient  dévolus  au  roi  ou  au  seigneur  de  la 
baronnie,  à  l'exclusion  des  héritiers  naturels.  C'est  ce  qu'on  appelle 
en  France  droit  d'aubaine.  (De  Laurière,  Préf.  des  Ordonn.,  tome  I, 
p.  15;  Brussel,  tome  II,  p.  944;  Ducange,  voc.  Albanie  Pasçuier, 
Recherches,  p.  367.)  Cet  usage  de  confisquer  les  biens  des  étrangers  a 
la  mort  est  très-ancien.  Il  en  est  question ,  quoique  d'une  manière  ob- 
scure dans  une  loi  de  Charlemagne  de  l'an  813.  [Capitul.,  édit.  Bahu.» 
p.  407,  §5.)  Non-seulement  ceux  qui  étaient  nés  dans  un  État  étranger 
étaient  sujets  au  droit  d'aubaine,  mais  encore  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  un  diocèse  ou  une  baronnie  autre  que  les  leurs.  (  Brussel,  vol.  II, 
p.  947,  949.)  Il  n'est  guère  possible  de  concevoir  aucune  loi  plus  défa- 
vorable à  la  communication  des  peuples.  On  peut  cependant  trouver 
quelque  chose  de  semblable  dans  les  anciennes  lois  de  tous  les  royaumes 
d'Europe.  A  l'égard  de  l'Italie,  consultez  Muratori  (AntiqJtal. ,  vol.  II, 
p.  14.)  Ce  n'est  pas  une  tache  légère  dans  le  gouvernement  de  France 
que  de  voir  une  coutume  si  contraire  à  l'humanité  et  à  la  sociabilité 
subsister  encore  '  chez  une  nation  si  policée. 

Les  désordres  et  la  confusion  qui  résultaient  d'un  gouvernement 
si  faible ,  incapable  d'établir  ou  d'exécuter  des  lois  salutaires ,  ren- 
daient la  communication  entre  les  différentes  provinces  d'un  même 
royaume,  extrêmement  dangereuse.  On  voit  par  une  lettre  de  Loup, 
abbé  de  Ferrières,  dans  le  neuvième  siècle,  que  les  grands  chemins 
étaient  alors  tellement  infestés  de  voleurs,  que  les  voyageurs  étaient 
obligés  de  s'unir  en  troupes  ou  en  caravanes  pour  se  mettre  en  sûreté 
contre  les  brigands.  (Bouquet,  Recueil  des  hist.,  vol., VII,  p.  515.) 
nombreux  règlements  faits  par  Charles  le  Chauve,  dans  le  même 


1  Le  droit  d'aubaine  est  actuellement  aboli  en  France  à  l'égard  de  presque  toute* 
les  nations  de  l'Europe.  (  Rem.  du  traduct.) 
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siècle ,  montrent  combien  ces  actes  de  violence  étaient  fréquents  ; 
ils  étaient  en  effet  devenus  si  communs,  que  bien  des  gens  les  regar- 
daient à  peine  comme  des  crimes.  C'est  pour  cela  que  les  juges  infé- 
rieurs, appelés  centeniers,  étaient  obligés  de  jurer  qu'ils  ne  commet- 
traient aucun  vol  eux-mêmes,  et  ne  protégeraient  point  les  voleurs.  (Car 
pituL,  édit.  Baluz,  vol.  II.  p.  63»  68).  Les  historiens  du  neuvième  et 
<Ju  dixième  siècle  ont  fait  de  pathétiques  descriptions  de  ces  désordres  : 
on  trouve  quelques  passages  remarquables  à  ce  sujet  dans  Beehr 
(Rer.  Mecleb.,  lib.  vm,  p.  603.)  Enfin  ces  attentats  devinrent  si  fré- 
quents et  se  commirent  avec  tant  d'audace ,  que  l'autorité  de  la  ma- 
gistrature civile  n'eut  plus  assez  de  force  pour  les  réprimer.  On  appela 
le  secours  de  la  juridiction  ecclésiastique;  on  tint  des  conciles  avec 
«me  grande  solennité  ;  les  corps  des  saints  y  furent  portés  ;  et,  en  pré- 
sence de  ces  reliques,  on  fulmina  des  anathèmes  contre  les  voleurs  et 
autres  perturbateurs  du  repos  public.  (Bouquet,  Recueil  des  hint., 
tomeX,  p.  360,  431,  536.)  On  a  conservé  une  de  ces  formules  d'ex- 
communication, qui  parut  en  988  ;  elle  est  -extraordinaire,  et  d'une 
éloquence  si  particulière  qu'elle  mérite  d'avoir  place  ici.  Après  l'in- 
troduction accoutumée  et  le  détail  des  violences  qui  avaient  donné 
lieu  à  cet  anathème,  elle  commence  ainsi  :  Obtenebrescant  oculives- 
tri,  qui  concupiverunt  ;  arescant  manus9  quœ  rapuerunt  ;  debiliteniur 
omnia  membra,  quœ  adjuverunt.  Semper  laboretis,  nec  requiem  inve- 
ntais, fructuque  vestri  laboris  privemini.  Formidetis  et  paveatis,  à 
fade persequenlisy  et  non  persequentis  hostis,  ut  tabescendo  defiicatis. 
Su  portio  vestra  cum  Juda  traditore  domini,  in  terra  mortis  et  tene- 
brarum;  donec  corda  vestra  ad  satisfaetionem  plenam  convertantur... 
Ne  cessent  à  vobis  hœ  maledictiones,  scelerum  vestrorum  persécutri- 
ces, quamdiu  permanebitis  in  peccato  pervasionis.  Amen.  Fiat,  fiât  *. 
(Bouquet.  Recueil,  p.  517.) 

1  Que  vos  yeux  soient  couverts  de  ténèbres»  parce  qu'ils  ont  convoité;  que  vos 
mains  se  dessèchent,  parce  qu'elles  ont  dérobé;  que  tous  ceux  de  vos  membres  qui 
ont  servi  au  crime  perdent  leur  force.  Puissîez-vous  travailler  sans  cesse,  sans 
trouver  jamais  de  repos  et  sans  recueillir  le  fruit  de  vos  peines!  Que  la  crainte  et 
J 'effroi  vous  saisissent  à  la  vue  de  l'ennemi,  soit  qu'il  vous  poursuive  ou  qu'il  ne  vous 
poursuive  pas,  et  que  la  frayeur  vous  abatte  et  vous  consume.  Que  votre  destinée 
soit  d'être  a  côté  du  traître  Judas,  dans  une  terre  de  mort  et  de  ténèbres,  jusqu'à  ce 
que  vos  cœurs  convertis  aient  fait  une  entière  satisfaction...  Que  ces  malédictions  ne 
s'éloignent  point  de  vous ,  et  ne  cessent  de  vous  persécuter,  tant  que  vous  demeu- 
xerex  dans  le  péché  de  pervcuùm  i  Amen,  ainsi  soit-il. 
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A  l'égard  des  progrès  du  commerce  que  j'ai  décrits,  p.  83,  oa  put 
observer  que  les  États  d'Italie  faisaient  quelque  trafic  avec  les  vSak 
l'empire  grec ,  dès  le  temps  de  Charlemagae  ,  et  qu'ils  rapporta* 
dans  leur  pays  les  riches  productions  de  l'Orient  (Murât.,  Atftf. 
Ital.f  vol.  XI,  p.  88S.)  Au  dixième  siècle,  les  Véni tiens  ouvrirait n 
commerce  avec  Alexandrie  en  Egypte  {Ibid.)  ;  les  habitants  d'Ami 
et  de  Ptae  étendirent  le  leur  dans  les  mêmes  ports.  (Munt,  Jtti, 
p.  884,  885.) 

J'ai  expliqué  à  la  page  46  de  ce  volume ,  comment  les  ouata 
accrurent  les  richesses  et  le  commerce  des  États  d'Italie,  et  pâte- 
Kèrement  celui  qu'ils  faisaient  dan*  l'Orient;  non-seulemeat flia 
tirèrent  des  marchandises  de  l'Iode,  mais  ils  établirent  dans  leur  pro- 
pre pays  des  manufactures  d'un  travail  recherché.  Muratori  détfk 
plusieurs  de  ces  fabriques  dans  ses  Dissertations  sur  les  arts  du  naja 
âge.  (in*?.,  vol.  II,  p.  349,  399.)  Les  Italiens  firent  de  grands pa» 
grès  surtout  dans  les  manufactures  de  soie,  qui  avaient  été  longteap 
Un  art  particulier  aux  provinces  orientales  de  l'Asie.  Les  étoffai 
soie  étaient  d'un  prix  ai  considérable  dans  l'ancienne  Rome  qui  ^ 
avait  que  peu  de  personnes  du  premier  rang  qui  hissent  en  étatfo 
acheter.  Sous  Aurélien,  en  370,  une  livre  de  soie  équivalait  «a  Vm 
d'or.  AbsitutaMrefil*  pansen/ter.  Libraenim  auritunc  libre  ê€riàf* 
(Vopiscus  in  Aurelùmû.)  Justinien,  dans  le  sixième  siècle,  ktrodÉl 
dans  la  Grèce  l'art  d'élever  les  vers  à  soie,  ce  qui  rendit  les  saieritt» 
peu  phs  communes ,  quoiqu'elles  fassent  toujours  asseï  chères  p* 
être  regardées  comme  un  objet  de  luxe  et  de  magnificence  réseivé» 
lement  pour  les  penoaaesdn  premier  rang  et  pour  les  «ienniàoi* 
Uiques.  Boger  I",  roi  de  Sicile,  ver*  l'an  1 130,  emmena  ffAtUtfs» 
certain  nombre  d'ouvrière  en  soie  ettaétaMKàPak*rae;t*q«"** 
duisit  la  culture  de  la  soie  dans  son  royaume,  d'oà  eSe  ae  coamm*P 
aux  autres  parties  de  l'Italie.  (Giannon.,  Hist.  di  Nap.%  6, 11, 5,7) 
Cette  marchandise  devint  alors  S  commune  que  vers  le  miBea  * 
quatorzième  siècle  on  vit  jusqu'à  mille  citoyens  de  Gènes  panfa 
dans  une  procession  vêtus  de  robes  de  soie.  Le  sucre  <ert  au»  «* 
production  de  l'Orient.  On  en  apporta  quelques  cannes  d'Asie,  tfk 
première  tentative  pour  les  cultiver  se  Ht  en  Sicile,  *ersle  mîtoo* 
douzième  siècle.  De  là  le  sucre  fut  transplanté  dans  lœ  prori** 
méridionales  d'Espagne;  on  en  porta  aux  Canaries ,  aux  •«  * 
Madère,  et  enfin  dans  le  nouveau  monde.  Louis  Gtfchardfn ,  &* 
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J'énumération  qu'il  fait  des  marchandises  importées  à  Anvers,  vera 
JVm  1560,  parle  du  ancre  que  ce  port  recevait  d'Espagne  et  de  Por- 
tugal ,  comme  d'un  article  considérable  ;  et  il  le  décrit  comme 
une  production  de  Madère  et  des  lies  Canaries.  (Descrit.  dei  Pueti 
£a$si9  p.  180»  181.)  Les  plantations  de  sucre  n'étaient  pas  encore 
introduites  alors  dans  les  Indes  occidentales,  ou  bien  la  culture  n'en 
était  pas  assez  étendue  pour  faire  un  objet  de  commerce  dans  le 
moyen  âge.  Quoique  le  sucre  fût  encore  très-rare,  et  qu'on  ne  l'em-* 
ptojèt  pas  aux  usages  communs  de  la  vie,  il  parait  cependant  qu'il 
faisait  une  branche  considérable  du  commerce  d'Italie. 

Les  marchandises  de  toute  espèce,  que  les  Italiens  fournissaient  au* 
outras  Etate  de  l'Europe,  leur  procuraient  un  accueil  favorable  dans 
tons  ces  États.  Ils  s'établirent  en  France  dans  le  treizième  siècle,  avec 
Je*  privilèges  les  plus  étendus.  Non-seulement  ils  obtinrent  toutes  lea 
exemptions  qui  pouvaient  favoriser  leur  commerce  ;  on  leur  accorda 
encore  des  droits  et  des  privilèges  personnels,  dont  les  sujets  mêmes 
du  royaume  ne  jouissaient  pas.  (Gnfo*.,  tome  IV,  p.  668.)  On  fit  un 
règlement  spécial  pour  les  dispenser  du  droit  d'aubaine.  (  /£&, 
jl  670. }  Gamme  les  Lombards  absorbaient  tout  le  commerce  des 
royaumes  oùilsa'établisaaient,  ib  furent  bientôt  possesseurs  de  la  masse 
d'argent  qui  y  circulait  L'aigent  monnayé  devint  donc  dans  leurs 
mains  non^eulement  un  signe  de  la  valeur  des  marchandises,  mais 
encore  un  objet  de  commerce.  Os  faisaient  beaucoup  d'afairesonmme 
banquiers.  Dans  une  ordonnance  de  l'année  1295 ,  on  leur  donne 
le*  noms  de  Mvrctforcê  et  de  Cmmpmrt*.  Us  portèrent  dans  cet  objet, 
ainsi  qne  dans  les  autres  branches  de  leur  négoce,  un  peu  de  cet  es- 
prit  de  rapacité  naturel  aux  monopoleurs  qui  ne  sont  poiat  arrêtés 
par  le  frein  de  la  cancurrence.  Une  opinion  abeusde  qui  régnait  «tas 
était  en  qaelque  manière  la  cause  de  leurs  demandes  exorbitantes, 
et  pourrait  être  alléguée  peur  leur  justification.  Le  commerce  ne 
peut  an  ftire  avec  «vautqge,  k  moins  qu'on  n'accorde  à  «eux  qui 
prêtent  de  l'argent  un  certain  bénéfice  pour  l'usage  de  cet  «gant,  en 
fftmpangatian  des  risques  que  émirent  leurs  fonds  dans  des  mains 
éttangtem.  Ce  prix  est  fixé  parla  loi  dans  tons  les  paya  commerçanis, 
et  on  rappelle  l'intérêt  légal  de  l'argent  Itas  quelques  pères  de 
l'Eglise  avaient  mal  à  propos  appliqué  à  cet  intérêt  légal  les  passages 
de  l'Ecriture  qui  défendent  l'usure ,  et  l'avaient  condamné  eomme 
un  péché.  Les  seolastiqnes ,  déduits  par  Aristote  dont  ib  suivaient 
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aveuglément  et  sans  examen  les  opinions ,  adoptèrent  h  même  sé- 
Térité  et  fortifièrent  encore  cette  erreur.  (Blackstone ,  Cemm.  or 
thc  Iau>$  of  England,  vol.  II ,  p.  455.)  Ainsi  les  Lombards  se  trou- 
vèrent engagés  dans  un  trafic  regardé  comme  criminel  et  odieux;  et 
s'ils  étaient  découverts,  on  les  punissait.  Ils  ne  se  contentèrent  donc 
plus  du  prix  modéré  qu'ils  auraient  pu  demander  si  le  commerce 
d'argent  avait  été  libre  et  autorisé  par  les  lois  ;  ils  exigèrent  me 
somme  proportionnée  au  risque  du  fonds  et  à  la  peine  de  fusait, 
On  remarque  que  dans  le  treizième  siècle  l'intérêt  ordinaire  qtfik 
demandaient  étaient  de  vingt  pour  cent.  (Murât.,  Antiq.  M., 
vol.  I,  p.  893.)  Vers  le  commencement  du  même  siècle,  la  comtese 
de  Flandre ,  obligée  d'emprunter  de  l'argent  pour  la  rançon  de  m 
mari,  s'adressa  à  des  marchands  italiens  ou  juifs,  et  le  plu  te 
intérêt  qu'elle  en  put  obtenir  fut  de  vingt  pour  cent  ;  quelques» 
exigèrent  même  jusqu'à  trente.  (Martenne  et  Durand,  Theum. 
anecdotorum,  vol.  I,  p.  886).  Au  quatorzième  siècle,  en  1311,  W- 
lippe  IV  fixa  à  vingt  pour  cent  l'intérêt  légal  de  l'argent  pour  la 
foires  de  Champagne.  [Ordonn. ,  tome  IJ,  p.  484).  L'intérêt  a 
Aragon  était  un  peu  phis  bas.  En  1242 ,  Jacques  Pr  le  Ou  p* 
une  loi  à  dix-huit  pour  cent.  (Petr.  de  Marca,  Marcd  site  IMt 
Hispan.  app  1433.)  Dès  l'année  1490,  il  était  à  Plaisance  au  tan 
de  quarante  pour  cent.  Cela  est  d'autant  plus  extraordinaire  que  le 
commerce  des  États  d'Italie  était  alors  devenu  très-eonsidéraWc 
Mémoire  storicke  di  Placenza,  tome  VIII,  p.  104,  Piac.  175).  Oo 
trouve  dans  Guichardin  que  Charles  V  avait  fixé  l'intérêt  de  l'argent 
dans  son  domaine  des  Pays-Bas,  à  douze  pour  cent  ;  et  dans  le  temp 
où  cet  historien  écrivait ,  c'est-à-dire  vers  l'an  1560 ,  il  n'était  fi 
extraordinaire  d'exiger  même  au  delà.  Il  regarde  cet  intérêt  coo* 
exorbitant,  et  démontre  les  mauvais  effets  qui  en  résultent poorfc 
commerce  et  l'agriculture.  [Deecrit.  dei  Paesi  Bassi,  p.  172.)  û 
haut  intérêt  de  l'argent  suffit  seul  pour  prouver  que  les  produits  à 
eommerce  étaient  assez  prodigieux.  Les  Lombards  s'établirent  ta* 
en  Angleterre  au  treizième  siècle ,  et  il  y  a  encore  à  Londres  i* 
grande  rue  qui  porte  leur  nom.  Ils  y  jouirent  de  privilèges  ces* 
dérables  et  y  établirent  un  commerce  fort  étendu ,  surtout  coma* 
banquiers.  (Voyez  Anderson,  Ckron.  deduct.  of  comm.,  p.  Ifl. 
160, 204, 231 ,  où  sont  citées  les  ordonnances  et  les  autres  autorité» 
qui  confirment  la  concession  de  ces  privilèges.)  Mais  le  prine^ 
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dépôt  des  marchandises  d'Italie  fut  à  Bruges.  La  navigation  était 
alors  si  imparfaite  t  qu'un  voyage  de  la  mer  Baltique  dans  la  Médi- 
terranée ne  pouvait  se  faire  dans  un  seul  été.  C'est  pour  cela  qu'on 
jugea  nécessaire  d'établir  un  magasin  ou  entrepôt  à  moitié  chemin» 
entre  les  villes  commerçantes  du  Nord  et  celles  d'Italie.  Bruges  fut 
regardée  comme  la  place  la  plus  commode.  Ce  choix  fit  entrer  de 
grandes  richesses  dans  les  Pays-Bas  :  Bruges  était  tout  à  la  fois  le 
magasin  des  laines  d'Angleterre ,  des  manufactures  de  draps  et  de- 
toiles  des  Pays-Bas  9  des  munitions  de  marine  et  d'autres  marchan- 
dises du  Nord  ;  enfin  de  tout  ce  qu'y  apportait  l'Italie,  soit  des  mar- 
chandises de  l'Inde ,  soit  de  ses  propres  productions.  L'étendue  du 
commerce  que  Bruges  faisait  avec  Venise,  en  productions  de  l'Inde, 
peut  se  prouver  par  un  seul  fait.  En  1318,  cinq  galéasses  véni- 
tiennes ,  chargées  de  marchandises  de  l'Inde ,  arrivèrent  à  Bruges 
pour  vendre  leurs  cargaisons  à  la  foire.  (Guicc. ,  Descrit.  dei  Poe  si 
Bassi,  p,  474.)  Ces  galéasses  étaient  des  vaisseaux  d'une  charge  très- 
considérable.  Bruges  était  le  plus  grand  marché  de  toute  l'Europe. 
On  trouve  beaucoup  de  preuves  de  tout  ceci  dans  les  histoires  et  les 
mémoires  du  treizième  et  du  quatorzième  siècle;  mais  au  lieu  de  mul- 
tiplier les  citations,  je  renverrai  mes  lecteurs  à  Anderson,  vol.  I, 
p.  12, 137,  213»  246,  etc.  La  nature  de  cet  ouvrage  ne  me  permet 
pas  d'entrer  dans  de  longs  détails;  mais  il  y  a  quelques  faits  détachés  qui 
peuvent  donner  une  haute  idée  de  la  richesse  des  États  commerçants 
de  Flandre  et  d'Italie.  Le  duc  de  Brabant  maria ,  en  1339,  sa  fille 
au  prince  Noir,  fils  d'Edouard  III,  roi  d'Angleterre,  et  lui  donna 
une  dot  qui  monta  à  trois  cent  mille  livres  sterling.  (Rymer,  Fœ- 
dera,  vol.  Y,  p,  113.)  Jean  Galéas,  duc  de  Milan ,  conclut  en  1367 
le  mariage  de  sa  fille  avec  Léonel ,  duc  de  Glarence ,  troisième  fils 
d'Edouard ,  à  qui  elle  apporta  pour  dot  deux  cent  mille  livres  de 
même  monnaie.  (Rymer,  Fœdera,  vol.  VI,  p.  547.)  Ces  sommes 
exorbitantes,  qui  surpassent  de  beaucoup  celles  que  donnaient  les  plus 
puissants  monarques ,  et  qui  étonnent  même  dans  ce  siècle  où  la 
masse  des  richesses  est  si  fort  augmentée  en  Europe ,  étaient  sans 
doute  le  produit  du  commerce  lucratif  qui  faisait  couler  l'argent 
dans  ces  pays.  La  première  source  d'opulence  pour  les  villes  situées 
sur  la  mer  Baltique  semble  avoir  été  la  pèche  du  hareng.  Ce  poisson 
fréquentait  alors  les  côtes  de  Suède  et  de  Danemarck ,  comme  il 
abonde  aujourd'hui  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne.  Voici 
i.  15 
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comme  un  auteur  du  treizième  siècle  décrit  les  effets  de  cette  péck: 
«Les  Danois,  (fit-il,  étaient  autrefois  vêtus  comme  de  paamsaoto- 
bis,  mais  Hs  sont  habillés  à  présent  d'écariate,  de  pourpre  ** 
telle  fine.  Ces  richesses  leur  viennent  de  h  pfefee  annuelle  frik 
font  sur  la  côte  de  Schonen.  Toutes  les  nations  vent  chet  eux,  « 
leur  portent  l'or,  l'argent  et  tontes  les  commodftés  du  *we,  pear  la 
échanger  contre  les  harengs  que  la  fterâdence  k»r  mwfc.  »  (tari* 
dus,  luiecenw,  «p.  Gonring.  <fe  ETrfttl.  Gcrm.,  $  87.) 

La  ligue  hanséatlque  est  h  plus  puissante  confédéral*©*  dt  cm- 
merce  qui  soit  •comme  dans  l'histoire.  Son  origine  se  rapportée  lati 
du  douzième  siècle,  et  les  motifs  de  son  union  sont  décrits  par 
KnipschiM.  [Tntetrtuê  kistorieo-juridicus,  de  jurOmcwU*.  wj*.f 
Mb.  ï,  cap.  nr„)  Anderson  a  parlé  des  principaux  frits  nhtifc  as* 
progrès  du  commerce  de  ces  confédérés ,  aux  privilèges  quTfc  ** 
tinrent  en  différents  pays ,  aux  guerres  hearaeses  qaMh  aouthaot 
contre  plusieurs  rois,  enfin  au  courage  et  an  iHe  qu'ils  montrera* 
à  défendre  h  liberté  et  la  droits  sans  lesquels  le  commerce  MMti 
prospérer.  Les  efforts  vigoureux  d'une  société  imiquesaei*  ooaffc 
des  objets  de  commerce  ne  tardèrent  pas  à  répandre  daas  ton 
leB  pays  de  l'Europe  des  idées  de  Justice  €»  d'ordre  jnsqaftto»  *• 
connues. 

En  Angleterre,  les  progrès  du  commette  fureeft  Uèa  tarte,  f*  * 
raison  en  est  sensible.  Durant  lTieptarcMe  saxonne,  la  Giaafc» 
Bretagne,  partagée  en  beaucoup  de  p^its  Myanmes  qui  dtaMa* 
cerne  en  guerre  les  us  avec  les  entres ,  refait  exposée  aux  crac» 
incursions  des  Danois  et  d'autres  pirates  du  Nord.  Ptoogfedmsk 
barbarie  et  l'ignorance ,  ëÊt  n'était  donc  pas  en  état  de  eafltarb 
commerce  ni  d'établir  un  système  «e  police  utile  et  salutaire»  hop 
b  réunion  de  tom  1m  royaumes  en  un  ma  semblait  préseatar«* 
pk»fceuimisepenpe<*ive,  la  conquête  des  Normands  vint  tertkrtf 
verser.  Cet  événement  donne  k  l'Angleterre  une  si  i  latente  mmm 
et  y  fit  une  si  soudaine  et  si  totale  révolution  dans  tas  prafriWii 
que  la  nation  ne  put  s'en  relever  durant  plusieurs  règne*.  Dsas* 
temps  que  la  constitution  commençait  à  affermir,  etqnelesAefll* 
l'étant  Incorporés  avec  lemrs  vainqueurs,  ne  ftfeaient  plue  qtf* 
même  peuple,  la  nation  ^engsgra  avec  uaftuaft  fuèmqmti* 
prudence  à  soutenir  les  prétentions  de  tes  amzranins  4  la  emu«* 
de  France,  et  épuisa  sa  vigueur  et  son  génie  dans  leB  longs  *  n* 
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lents  efforts  qu'elle  Gt  pour  conquérir  ce  royaume.  Lorsqu'une  suite 
de  mauvais  succès  et  de  pertes  multipliées  eut  arrêté  le  cours  de 
cette  fatale  frénésie,  et  que  la  nation,  commençant  à  jouir  de  quelque 
repos,  eut  le  loisir  de  respirer  et  de  reprendre  des  forces,  les  querelles 
meurtrières  qui  s'élevèrent  entre  les  maisons  d'York  et  de  Lancastre 
replongèrent  le  royaume  dans  de  nouvelles  calamités.  Ainsi ,  outre 
les  obstacles  ordinaires  qu'opposaient  au  commerce  d'Angleterre  la 
nature  du  gouvernement  féodal  et  les  mœurs  barbares  du  moyen 
flge ,  ses  progrès  furent  encore  arrêtés  par  des  causes  particulières. 
Une  succession  (f  événements  si  contraires  à  l'esprit  de  commerce 
aurait  suffi  pour  en  étouffer  ou  suspendre  l'activité ,  quand  même 
toutes  les  autres  circonstances  lui  eussent  été  favorables.  La  natïon 
anglaise  fut  donc  une  des  dernières  en  Europe  qui  profita  des  avan- 
tages que  la  nature  lui  donnait  pour  commercer.  Avant  le  règne 
d'Edouard  III,  toutes  les  laines  d'Angleterre»  excepté  le  peu  qui  s'en 
consommait  en  drap  grossier  pour  les  habitants ,  se  vendaient  aux 
Flamands  et  aux  Lombards,  qui  les  manufacturaient.  Quoique 
Edouard,  en  1126,  commençât  à  attirer  quelques  tisserands  de 
Flandre  en  Angleterre,  il  s'écoula  bien  du  temps  avant  que  les 
Anglais  fussent  en  état  de  fabriquer  des  draps  pour  l'étranger ,  et 
l'exportation  des  laines  en  nature  continua  d'être  le  fonds  principal 
de  leur  commerce.  (Voyez  Y  Histoire  4u  commerce,  par  Anderson.) 
Toutes  les  marchandises  étrangères  venaient  en  Angleterre  par  Te 
moyen  des  marchands  lombards  ou  hanséatiques.  Les  ports  de  cette 
lie  étaient  fréquentés  par  des  vaisseaux  du  nord  et  du  midi  de  l'Eu- 
rope, et  les  étrangers  s'enrichissaient  tranquillement  aux  dépens  dé 
la  nation  9  qifils  approvisionnaient  de  tout  te  dont  elle  avait  besoin. 
Le  premiertraitè  de  commerce  dont  il soît  mention  damsThistoire  d'An- 
gleterre est  celui  qu'elle  fit  en  1217  avec  Baqùin  t  rdi  de  Norwége 
{ Anders. ,  vol.  I ,  p.  108)  ;  mais  elle  ne  se  hasarda  à  commercer 
dans  Ta  Baltique  sur  ses  propres  vaisseaux  qtf  au  commencement  du 
quatorzième  siècle,  [lbid.,  p.  151.)  Ce  ne  Tut  qu'après  le  milieu  eu 
quinzième  siècle  qu'elle  en  envoya  quelques-uns  dans  la  Médi- 
terranée. [IKd.f  p.  YJT.)  Très-peu  de  temps  arvairt  cette  époque ,  il 
en  était  allé  dans  les  ports  d'Espagne  ou  de  Portugal.  Si  je  me  suis 
arrêté  sur  la  lenteur  du  commerce  des  Anglais ,  c'est  parce  qu'on 
n'avait  pas  encore  donné  \  ce  fait  toute  Tattenlion  qu'il  mérite.  Ce- 
pendant le  concours  des  étrangers  tans  les  ports ,  joint  à  la  commis 
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nication  entre  les  différents  pays  de  l'Europe ,  qui  avait  toujours  été 
en  croissant  depuis  le  commencement  du  douzième  siècle,  suffit 
pour  justifier  toutes  les  observations  et  les  réflexions  que  j'ai  faites 
dans  le  texte  sur  l'influence  du  commerce  f  relativement  aux  mœurs 
et  à  la  société. 

NOTE  30,  Sect.  m,  p.  141. 

Je  n'ai  pas  pu  découvrir  la  manière  précise  dont  se  faisait  h  nooi- 
oation  du  justiza*  Une  des  prétentions  de  la  junte  ou  union  formée 
contre  Jacques  P\  en  1264*  était  que  le  roi  ne  pourrait  nommer 
personne  à  cette  place  sans  le  consentement  des  rico8kombre$tw 
nobles.  (Zurita,  Anales  de  Aragon,  vol.  I,  p.  180.)  Mais  le  roi, 
dans  la  réponse  qu'il  fit  à  leurs  remontrances,  affirme  qu'il  était 
d'un  usage  immémorial  et  conforme  aux  lois  du  royaume ,  que  le 
monarque  t  en  vertu  de  sa  prérogative  royale ,  choisit  le  /uaftsa. 
(Zurita,  Ibid. ,  p.  181.  Blanca,  p.  656.)  Par  un  autre  passage  de 
Zurita ,  on  voit  que ,  tant  que  les  Aragonais  jouirent  des  privilège* 
de  l'union ,  c'est-à-dire  du  pouvoir  de  se  confédérer  contre  leurs 
souverains  toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  qu'il  a  violé  leurs  droits  et 
leurs  immunités ,  alors  non-seulement  le  juêtiza  était  nommé  par 
le  roi ,  mais  il  ne  gardait  son  emploi  qu'autant  qu'il  plaisait  au 
prince.  Cet  usage  n'était  cependant  suivi  d'aucun  mauvais  effet  t 
parce  que  les  privilèges  de  l'union  étaient  un  frein  suffisant  contre 
l'abus  de  l'autorité  royale.  Mais  lorsque  ces  privilèges  furent  abolis , 
comme  contraires  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité  de  l'État ,  on  conviât 
que  l'emploi  du  justiza  serait  à  vie.  Plusieurs  rois  cependant  tes- 
tèrent de  détruire  les  justizas  qui  leur  étaient  suspects ,  et  ib  y 
réussirent  quelquefois  ;  mais  pour  se  mettre  en  garde  contre  ces 
usurpations  qui  auraient  détruit  le  but  de  l'institution  et  rendu  le 
justiza  un  instrument  servile  de  la  couronne ,  au  lieu  d'être  le  dé- 
fenseur du  peuple ,  les  cortès  firent ,  en  1442 ,  une  loi  qui  ordonnait 
que  ce  magistrat  posséderait  sa  charge  à  vie ,  et  qu'il  ne  pourrait  es 
être  dépossédé  que  par  l'autorité  des  états.  (Fueros  y  obstrvasri* 
del  reyno  de  Arag. ,  lib.  i,  p.  22.)  Par  les  premières  lois,  la  per- 
sonne du  justiza  avait  été  déclarée  sacrée ,  et  il  ne  devait  rendra 
compte  de  sa  conduite  qu'aux  cortès.  [Ihid.f  p.  1516.)  Zurita  et 
Blanca ,  qui  ont  tous  deux  publié  leurs  histoires  pendant  que  k 
juetiza  d'Aragon  conservait  ses  privilèges  et  sa  juridiction ,  ont  né- 
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gligé  d'expliquer  plusieurs  circonstances  concernant  l'office  de  ce 
magistrat  respectable  ;  mais  ils  écrivaient  pour  leurs  compatriotes , 
suffisamment  instruits  des  fonctions  de  ces  juges  ,  qu'on  regardait 
comme  les  conservateurs  des  droits  de  la  nation.  Il  serait  inutile  de 
consulter  les  derniers  historiens  d'Espagne  sur  ce  point  que  ces  pre- 
miers auteurs  ont  passé  sous  silence.  L'ancienne  constitution  de  ce 
royaume  avait  changé  de  face ,  et  le  gouvernement  absolu  y  était 
déjà  établi  sur  les  ruines  de  la  liberté,  lorsque  les  écrivains  de  ce  siècle 
et  du  précédent  composèrent  leur  histoire.  Ils  étaient  sans  doute  ou 
trop  peu  curieux  de  connaître  la  nature  des  institutions  auxquelles 
leurs  ancêtres  devaient  la  jouissance  de  la  liberté  politique ,  ou  trop 
timides  pour  oser  les  rapporter  avec  beaucoup  d'exactitude.  L'esprit 
avec  lequel  Mariana,  M iniana  son  continuateur  et  Ferreras  ont  écrit 
leurs  histoires,  est  bien  différent  de  celui  des  deux  historiens  d'A- 
ragon desquels  j'ai  tiré  mes  détails  sur  la  constitution  de  ce  royaume. 

Outre  les  faits  concernant  le  justiza ,  dont  j'ai  fait  mention  dans 
le  texte  9  il  en  est  deux  autres  qui  méritent  d'être  remarqués. 
1°  Aucun  des  rieos  hombres,  ou  nobles  du  premier  ordre,  ne  pouvait 
être  nommé  justiza.  Ce  magistrat  était  tiré  de  la  seconde  classe  ou 
des  cavalleros,  qui  répondent  à  peu  près  aux  gentlemen  ou  membres 
des  communes  en  Angleterre.  {Fueros  y  observanc.  del  reyno,  etc., 
lib.  i ,  p.  2115.)  En  voici  la  raison  :  par  les  lois  d'Aragon ,  les  ricos 
hombres  n'étant  point  sujets  aux  peines  capitales ,  il  fallait,  pour  la 
sûreté  publique,  qu'on  choisit  les  justizas  dans  une  autre  classe,  afin 
de  pouvoir  les  rendre  responsables  de  l'abus  de  l'autorité  qui  leur 
était  confiée,  et  de  les  contenir  dans  le  devoir  par  la  crainte  de  toute 
la  rigueur  des  lois.  (Blanca,  p.  657,  756.  Zurita,  tome  II,  p.  229. 
Fueros  y  observanc. ,  lib.  iv ,  p.  182-6, 183.)  Il  parait,  par  plusieurs 
passages  de  Zurita,  que  le  justiza  avait  été  institué  pour  réprimer 
l'esprit  de  domination  et  d'oppression  qui  était  particulier  à  la 
noblesse ,  aussi  bien  que  pour  mettre  des  bornes  à  la  puissance  du 
souverain;  c'est  pour  cela  qu'on  le  choisissait  dans  un  ordre  de 
citoyens  également  intéressés  à  balancer  ces  deux  pouvoirs. 

2°  Un  magistrat  revêtu  d'une  aussi  grande  autorité  que  le  justiza 
aurait  pu  l'exercer  d'une  manière  pernicieuse  à  l'État ,  s'il  n'eût  été 
sujet  lui-même  à  une  autre  puissance  ;  mais  la  constitution  avait 
apporté  d'avance  un  remède  à  ce  mal.  Dans  chaque  assemblée  des 
cor  tes,  on  choisissait  au  sort  dix-sept  personnes  qui  formaient  un 
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tribunal  appelé  tribunal  d'inquisitions  et  attaché  k  l'office  fajusùu. 
Ce  tribunal  s'assemblait  trois  fois  chaque  année  à  des  temps  fixes* 
Chacun  avait  le  droit  d'aller  y  porter  des  plaintes  sur  l'injustice  ou  la 
négligence  du  justiza,  et  ce  magistrat  et  ses  députés  pouvaient  y  être 
cités  pour  rendre  compte  de  leur  conduite.  Les  membres  du  tribunal 
donnaient  leurs  sentences  par  serment.  Ils  pouvaient  punir  les  cou- 
pables par  la  confiscation  des  biens,  par  la  dégradation,  ou  même  par 
la  mort.  La  loi  qui  établit  ce  tribunal  et  qui  régla  les  formes  de  ses 
procédures  fut  passée  en  1461.  (Zurita,  Anales,  Iib.  iv,p.  101 
BTanca ,  Comment,  rer.  Aragon.)  Avant  ce  temps,  on  recherchait  k 
conduite  au  justiza,  quoique  ce  ne  fût  pas  avec  les  mêmes  formalités. 
Il  était ,  dès  l'institution  même  de  cette  charge,  sujet  à  l'examen  des 
rortès.  La  crainte  continuelle  de  ces  informations  sévères  et  impar- 
tiales était  un  puissant  motif  pour  exciter  ce  magistrat  à  remplir 
exactement  les  devoirs  de  son  office.  On  trouve  dans  Tannée  1386  qd 
exemple  frappant  de  l'autorité  du  justiza  mise  en  opposition  avec 
celle  du  roi.  Par  les  constitutions  d'Aragon ,  le  fils  atné  ou  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  avait  un  grand  pouvoir  et  une  juridiction 
fort  étendue  dans  le  royaume.  [Fueros  y  observan  del  reyno  de  Araj»t 
1. 1,  p.  16.)  Pierre  IV,  à  l'instigation  d*une  seconde  femme  qu'il  avait 
épousée ,  résolut  de  dépouiller  son  fils  de  ses  droits ,  et  défendit  à  ses 
sujets  de  lui  obéir.  Le  prince  s'adressa  aussitôt  m  justiza,  qui  était, 
dit  Zurita ,  le  défenseur  du  sujet  contre  toute  violence  et  oppression 
de  la  part  du  roi.  Le  justiza  lui  accorda  lefirmo  de  derecho,  acte  au 
moyen  duquel ,  en  donnant  caution  de  comparaître  en  justice ,  il  Q* 
pouvait  être  privé  d'aucun  de  ses  droits  ou  privilèges ,  qu'en  consé- 
quence d'une  procédure  instruite  devant  \e  justiza  et  d'une  sentence 
de  ce  magistrat.  Cet  arrêt  fut  publié  par  tout  le  royaume,  et  maigri 
une  proclamation  contraire  du  roi,  le  prince  continua  d'exercer  tous 
ses  droits,  et  son  autorité  fut  universellement  reconnue.  (Zurita, 
Anales  de  Aragon,  t.  II,  p.  385.) 

NOTE  31 ,  Sect.  m,  p.  142. 

J'ai  été  entraîné  par  le  témoignage  de  plusieurs  auteurs  respec- 
tables à  regarder  la  formule  que  je  cite  dans  le  texte»  comme  la  forme 
constitutive  du  serment  de  fidélité  que  les  Aragonais  prêtaient  à  leuis 
souverains.  Je  dois  avouer  cependant  que  je  n'ai  trouvé  ce  sermeot 
singulier  dans  aucun  des  auteurs  espagnols  que  j'ai  pu  consulter*  B 
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n'e&  «rt  parlé  ni  dana  Zurita ,  ni  dans  Blanca ,  ni  dans  Àrgeosola ,  ni 
dans»  Sayas,  qui  étaient  tau»  historiographes  nommés  par  les  cartes 
d'Aragon  pour  recuetltir  tous  les  actes  du  royaume.  Tous  ces  écrl- 
Y*k)S  out  un  mérite  rare  parmi  les  historiens,  c'est  d'être  très-exacts 
à  tracer  las  progrès  des  lois  et  de*  constitutions  de  leur  pays.  Leur 
zikwft*  à  l'égard  du  auraient  dont  il  est  question»  fait  nattre  quelque 
doute  sur  sou  authenticité;  mais  comme  il  en  est  parlé  dans  beaucoup 
d'auteurs ,  qui  rapportent  même  le*  anciens  mots  espagnols  dam 
toftwato  tt  était  conçu»  il  est  probable  qu'il*  l'auront  tiré  de  quelque 
écrivais  de  poids ,  dont  les  ouvrages  ne  sont  point  tombés  entre  mes 
naake  ;  d'ailleurs  l'esprit  de  ce  serment  est  parfaitement  conforme  à 
celui  de  la  constitution  du  royaume  d'Aragon. 

le  privilège  de  X  union  >  dont  j'ai  fait  mention  dans  la  note  précé- 
dente et  que  j'ai  rappelé  dans  la  suivante,  est  en  effet  le  plus  singu- 
lier qui  puisse  avoir  lieu  dans  un  gouvernement  régulier;  et  le 
serment  dont  j'ai  parlé  n'exprime  rien  de  plus  que  ce  privilège  fon- 
damental que  les  Aragonais  avaient  le  droit  de  maintenir.  Si  le  roi 
ou  ses  ministres  violaient  quelqu'une  des  lois  ou  immunités  de  ses 
auyeta,  ou  qu'il  n'accordât  pas  une  prompte  réparation  à  leurs  repré- 
sentations et  remontrances »  alors  les  nobles  du  premier  rang ,  ou 
rtcoa  timbres  de  notera  y  de  memada  ,  l'ordre  équestre  ou  les  nobles 
de  la  seconde  classe ,  appelée  hidalgos  et  infanciwus ,  et  tous  les 
magistrats  des  villes,  se  réunissaient  >  soit  dans  les  cortèa,  soit  dans 
une  assemblée  volontaire  ;  et  après  s'être  engagés  par  serment  et  par 
des  otages  réciproques  à  être  fidèle  les  uns  aux  autres,  il»  demandaient 
au  roi,  au  nom  et  par  l'autorité  de  tout  le  corps  confédéré ,  de  leur 
rendre  justice.  Si  le  roi  refusait  d'avoir  égard  à  leur  requête ,  ou  pre- 
nait les  armes  pour  les  soumettre,  ils  pouvaient,  en  vertu  du  privilège 
4e  Y  union,  se  dégager  aussitôt  du  serment  de  fidélité  envers  leur  sou- 
verain ,  refuser  de  le  reconnaître  peur  tel ,  et  procéder  à  l'élection 
d'un  autre  roi,  sans  être  pour  cela  regardés  comme  coupables  ni  sujets 
à  aucune  poursuite*  (Blanca»  Corn,  ter.,  Arag.%  661.)  Cette  union  ne 
ressemblait  en  aucune  manière  aux  confédérations  des  autres  royaumes 
soiuma  au  système  féodal.  Cétaft  une  association  légale  qui  prétendait 
avoir  des  privilèges  fixés  par  la  constitution  même ,  qui  publiait  ses 
ordonnances  soua  un  sceau  commun,  et  qui  procédait  dans  toutes  ses 
opérations  par  des  formes  constantes  et  régulières  :  ce  dangereux  droit 
n'était  pas  seulement  une  prétention;  il  fut  exercé  plus  d'une  fois* 
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fin  1287.  les  Aragonais  formèrent  une  union  pour  s'opposera 
Alphonse  III ,  et  l'obligèrent  non-seulement  à  leur  accorder  ce  qu'ils 
demandaient,  mais  encore  à  reconnaître  ce  même  privilège  deFunk», 
si  funeste  h  l'autorité  de  la  couronne.  (Zurita,  AnaUê,  tome  I,  p.  322.) 
Dans  Tannée  1347 ,  il  se  forma  une  union  contre  Pierre  IV,  avec  le 
même  succès ,  et  elle  obtint  une  nouvelle  confirmation  de  son  prm- 
iége.  (Zurita,  tome  II,  p.  202.)  Mais  peu  de  temps  après,  le  roi  ayant 
vaincu  les  chefs  de  la  confédération  en  bataille  rangée,  le  privilège 
^l'union  fut  entièrement  abrogé  dans  les  cortès;  et  tous  les  règlement! 
vl  actes  qui  en  contenaient  la  confirmation  furent  révoqués,  abolis 
ou  détruits.  Le  roi,  en  présence  des  cortès,  demanda  l'acte  par  lequel 
il  avait  ratifié  l'union  ;  il  se  fit  une  blessure  h  la  main  avec  son  poi- 
gnard, et  la  tenant  sur  le  registre  :  «  Que  ce  privilège,  dit-il,  qui  i 
été  si  fatal  à  l'État  et  si  injurieux  à  la  monarchie ,  soit  effacé  du  sang 
d'un  roi.  »  (Zurita,  tome  XI ,  p.  229.) 

La  loi  qui  abolissait  l'union  a  été  conservée.  (Fueros  y  observant., 
lib.  ix,  p.  178.)  Depuis  cette  époque  le  justiza  devint  le  rempart  de 
la  liberté  publique.  Son  pouvoir  et  sa  juridiction  n'excitèrent  point 
ces  violentes  convulsions  que  le  privilège  de  l'union  pouvait  produire. 
Cependant  la  constitution  d'Aragon  demeura  toujours  extrêmement 
libre.  Une  des  sources  de  cette  liberté  fut  qu'on  admit  dès  l'origine 
les  représentants  des  villes  dans  les  cortès.  Il  est  probable,  d'après  ce 
que  rapporte  Zurita,  que  les  bourgeois  étaient  admis  aux  cortès  dès  h 
première  institution.  Il  parle  d'une  de  ces  assemblées,  en  1133,  dans 
laquelle  furent  admis  les  procureurs  des  villes  (procuradoret  de  l* 
ciudades  y  villas);  ce  sont  les  termes  propres  de  la  dénomination  sotf 
laquelle  ils  entraient  dans  les  cortès ,  et  c'est  ainsi  qu'on  les  désigne 
dans  les  registres  de  ces  assemblées.  On  peut  croire  qu'un  historien 
aussi  exact  que  Zurita  n'aurait  pas  employé  ces  mots  s'il  ne  les  eàt 
trouvés  dans  quelque  monument  authentique.  Il  se  passa  plus  (fa* 
siècle  depuis  cette  époque  avant  que  les  autres  États  de  l'Europe 
admissent  les  représentants  des  villes  dans  leurs  assemblées  nationales. 
L'esprit  de  liberté  du  gouvernement  Aragonais  s'est  distingué  dam 
plusieurs  occasions.  Les  cortès  s'opposaient  non-seulement  aux  ten- 
tatives que  faisaient  leurs  rois  pour  accroître  leur  revenu  ou  étendre 
leurs  prérogatives  ;  ils  réclamaient  encore  des  droits  et  exerçaient 
des  pouvoirs  qui  paraîtraient  extraordinaires ,  même  dans  les  pap 
accoutumés  à  jouir  de  la  liberté.  En  1286,  les  cortès  prétendirent  aa 
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privilège  de  nommer  les  membres  du  conseil  du  roi  et  les  officiers  de 
sa  maison ,  et  il  paraît  qu'ils  en  jouirent  pendant  quelque  temps. 
(Zurita,  tome  I,  p.  303,  307.)  Un  des  droits  de  ces  assemblées  géné- 
rales était  de  nommer  les  officiers  des  troupes  levées  par  leur  ordre. 
Cela  parait  évident  d'après  un  passage  de  Zurita.  Lorsque  les  cortès 
formèrent,  en  1503,  un  corps  de  troupes  pour  l'envoyer  en  Italie , 
ils  passèrent  un  acte  pour  donner  pouvoir  au  roi  d'en  nommer  le  offi- 
ciers généraux  (Zurita,  tome  V,  p.  27,  45)  :  ce  qui  démontre  claire- 
ment que  le  prince  n'avait  pas  ce  pouvoir  en  vertu  de  sa  prérogative. 
Dans  les  Fueros  y  observancias  del  reyno  de  Aragon,  on  cite  deux 
déclarations  générales  des  droits  et  privilèges  des  Aragonais ,  l'une 
Sous  le  règne  de  Pierre  I",  en  1283,  l'autre  sous  celui  de  Jacques  H, 
en  1325.  Ces  deux  actes  sont  trop  longs  pour  être  insérés  ici ,  on  en 
peut  conclure  que  les  privilèges  de  la  noblesse,  et  même  les  droits  du 
peuple,  étaient  alors  plus  étendus  et  mieux  combinés  qu'en  aucun 
autre  royaume  de  l'Europe  (liv.  i,  p.  7, 9).  Le  serment  par  lequel  le 
roi  s'obligeait  à  maintenir  les  droits  et  les  libertés  du  peuple  était 
très-solennel.  (/6td.,p.  14, 6  et  15.)  Les  cortès  d'Aragon  montrèrent 
toujours  non-seulement  cette  jalousie  et  cette  vigilance  particulière 
aux  États  libres  pour  conserver  leur  constitution  ,'ils  furent  encore 
très-scrupuleux  à  observer  les  plus  minutieuses  formalités  et  céré- 
monies d'usage.  En  conséquence  des  lois  et  coutumes  d'Aragon ,  il 
n'était  permis  à  aucun  étranger  d'entrer  dans  la  salle  où  les  cortès 
s'assemblaient.  Ferdinand,  partant  pour  ses  campagnes,  en  1481 , 
nomma  la  reine  Isabelle  régente  du  royaume.  La  loi  exigeait  qu'un 
régent  fît  son  serment  de  fidélité  en  présence  des  cortès;  mais  comme 
Isabelle  était  étrangère ,  on  jugea  nécessaire  de  passer  un  acte  pour 
autoriser  l'huissier  à  lui  ouvrir  la  porte  de  la  salle  et  à  lui  en  accorder 
l'entrée  ,  «  tant  les  Aragonais  étaient  attentifs,  dit  Zurita,  à  observer 
les  lois  et  les  formes.  »  (Tome  IV,  p.  313.) 

Ib  n'étaient  pas  moins  attentifs  à  assurer  les  droits  personnels  des 
individus  qu'à  maintenir  la  liberté  de  la  constitution  ;  et  l'esprit  de 
leurs  lois  veillait  également  sur  ces  deux  objets.  Il  y  a  deux  faits  rela- 
tifs à  ce  sujet  qui  méritent  d'être  remarqués.  Par  une  ordonnance 
expresse  de  l'an  1325,  il  fut  défendu  d'appliquer  aucun  Aragonais  à 
la  torture;  l'accusé  qui  ne  pouvait  être  convaincu  par  les  témoins  était 
aussitôt  renvoyé  absous.  (Zurita ,  tome  II,  p.  66.)  Cet  auteur  rapporte 
ce  règlement  avec  la  satisfaction  naturelle  à  un  historien  qui  se  glo- 
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rifie  de  l'humanité  de  ses  compatriotes.  Il  compare  les  lois  d'Aragon 
à  celles  de  Rome,  qui  exceptaient  les  citoyens  et  les  hommes  libresde 
ce  supplice  barbare  et  ignominieux,  en  y  condamnant  seulement  les 
esclaves.  C'est  avec  raison  que  Zurita  fait,  à  cet  égard,  reloge  des  lob 
de  son  pays  ;  la  torture  était  alors  en  usage  chez  toutes  les  sut» 
nations  de  l'Europe;  elle  n'était  pas  même  inconnue  en  Angleterre  d'où 
l'esprit  sage  d'une  législation  humaine  l'a  bannie  depuis  longtemps. 
[Observations  on  the  statut**,  ckiefly  tke  more  ancient,  etc.,  p.  66.) 

D'autres  faits  prouvent  que  le  même  esprit  qui  influait  sur  la  légis- 
lation d'Espagne  était  répandu  dans  le  caractère  du  peuple.  En  1185, 
le  *èle  religieux  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  les  engagea  à  introduire 
l'inquisition  dans  V Aragon.  Quoique  ses  habitants  ne  fussent  ni  moins 
attachés  que  les  autres  Espagnols  à  la  foi  catholique  romaine,  ni 
moins  jaloux  d'extirper  les  germes  d'erreur  et  d'hérésie  que  les  juifs 
et  les  Mores  avaient  semés ,  cependant  les  Aragonais  prirent  les 
armes  contre  les  inquisiteurs,  tuèrent  leur  chef,  et  s'opposèrent  long- 
temps à  l'établissement  de  ce  tribunal.  La  raison  qu'ils  donnèrent  de 
leur  soulèvement  fut  que  les  formes  judiciaires  de  l'inquisition  étaient 
incompatibles  avec  la  liberté.  On  n'y  confrontait  pas  l'accusé  ras 
témoins  ;  on  ne  l'instruisait  point  de  ce  qu'ils  déposaient  contre  lui; 
le  malheureux  était  soumis  à  la  torture,  et  s'il  était  condamné,!» 
biens  étaient  confisqués.  (Zurita ,  Anales,  tome  IV ,  p.  341.) 

La  forme  du  gouvernement,  dans  le  royaume  de  Valence  et  daffi 
la  Catalogne,  qui  furent  réunis  à  la  couronne  d'Aragon,  n'était  ]* 
mains  favorable  à  la  liberté.  Les  peuples  de  Valence  jouissaient  di 
privilège  de  l'union,  de  même  que  les  Aragonais  :  mais  ils  n  avaient 
point  de  magistrature  qui  ressemblât  à  l'office  de  jusûz*.  Les  Gâte* 
lans  étaient  aussi  jaloux  de  leur  liberté  que  les  deux  autres  nations, 
et  ne  la  soutenaient  pas  avec  moins  de  courage.  Mais  il  n'est  p* 
nécessaire,  pour  l'éclaircissement  de  mon  texte ,  d'entrer  dans  ai 
plus  grand  détail  sur  les  particularités  de  la  constitution  de  ces 
royaumes. 

NOTE  32,  Sect.  m*  p.  143. 

J'ai  cherché  en  vain,  parmi  les  historiens  de  Gastille,  des  lumières 
qui  me  missent  en  état  de  suivre  le  progrès  des  lois  du  gouvernement 
dans  ce  royaume,  ou  d'expliquer  la  nature  de  sa  constitution*  avec 


t*  wèm  ewetHude  que  j*ai  mis*  k  décrire  l'état  poUtiqve  4e  l'Ài*- 
gpn,.  Non-^ulemeat  les  historien*  de  Cas  tille,  mais  ses  anciennes 
loi*,  et  swtout  le  /Wro  juzgo*  concourent  à  faire  voir  que  ses  rois 
iMmt  originairement  électif*.  {Leg.  2,  5, 8.)  Ils  étaient  élus  par  les 
évoques,  la  noblesse  et  le  peuple.  (Ibid.)  Il  parait  pai  le  même  code 
«fe  lpi&  que  la  prérogative  des  rois  de  Castille  était  extrêmement 
limitée.  YillahUego,  dans  son  commentaire  sur  les  lois,  cite  des  faits 
ci. des  autorités  qui  servent  à  confirmer  ces  deux  assertions.  Le  doc- 
teur Çeddes,  qui  connaissait  très-bien  la  littérature  espagnole,  se 
pVlint  de  ne  trouver  aucun  auteur  qui  donne  une  notion  exacte  des 
cortès  ou  de  la  grande  assemblée  de  la  nation,  de  la  manière  dont 
elle  *e  tenait,  et  du  nombre  précis  des  membres  qui  avaient  droit  d'y 
*iéjgern  Cependant  d'après  Gil  Gojazalèsd'Avila,  qui  a  publié  une  His- 
toire d'Henri  I",  il  cite  des  lettres  adressées  par  ce  prince  fc  la  ville 
4'Abula;  pour  qu'elle  eût  à  choisir  ses  représentants  aux  cordés  qu'il 
awrit  assemblées  en  1390.  On  yoit  par  cet  écrit  que  les  prélats,  les 
4ttcs,  les  marquis,  les  grands  fnaltres  des  trnis  ordres  militaires,  les 
comtes,  et  \es  rico*  hombres  étaient  requis  d'y  assister  :  ces  différents 
cftofs  composaient  le  clergé  et  la  noblesse,  qui  formaient  deux 
ipembres  du  corps  législatif.  Quarante-huit  yilles  envoyaient  des  <ft- 
jMités  &  l'assemblée  des  cortès.  Le  nombre  4e  leur*  représentants  (car 
elles  avaient  droit  d'en  députer  plus  pp  moins  à  proportion  de  leur 
puissance)  montait  è  cent  vingt-cinq.  (Geddes,  Mttctllan.  Tract.  % 
wl.  I,  p.  331  •)  Zurita,  ayant  occasion  4e  parler  des  cortès  que  Fer- 
dinand tint  à  Toro,  en  1505,  afin  de  s'assurer  le  gouvernement  de  la 
Castille  après  la  mor{  d'Isabelle,  rapporte  avec  son  exactitude  ordi- 
iiaire  le  nom  des  membres  qui  y  assistèrent,  et  des  villes  qu'ils  repré- 
cotaient,  l\  payait  par  cette  liste  qu'il  n'y  eut  dans  ce^te  assemblée 
4jye  dix-huit  députas  dçs  yiiles.  {Anal,  de  Arag.,  tome  VI,  p.  3.) 
|i'ou  vfent  cette  grande  différence  dans  le  nombre  des  villes  qui  eurent 
4es  représentants  k  ces  deux  assemblées  des  cortès?  c'est  ce  que  je  ne 
£Vis  pas  fin  état  d'expliquer. 

P0J£  33,  Sict.  m,  p.  Ift. 

Une  grande  partie  des  terres,  en  Espagne,  appartenaient  aux  nobles* 
1.  Marinaeus  Siculus,  qui  composa  son  traité  De  rébus  Hispan\œ% 
aous  le  règne  de  Charles  V,  donne  un  catalogue  de  la  noblesse  espa- 
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gnole,  ainsi  que  du  revenu  de  ses  biens.  Selon  son  calcul,  qu'il  af- 
firme être  aussi  exact  que  la  matière  peut  le  comporter,  la  sou* 
totale  des  rentes  annuelles  des  terres  des  nobles  montait  è  un  milGoQ 
quatre  cent  quatre-vingt-deux  mille  ducats.  Si  l'on  compare  la  valeur 
de  l'argent  dans  le  quinzième  siècle  à  celle  qu'il  a  maintenant,  et  si 
l'on  observe  que  le  catalogue  de  Marinsus  renferme  seulement  les 
titulados,  ou  les  nobles  dont  les  familles  étaient  décorées  de  quelque! 
titres,  cette  somme  paraîtra  très-considérable.  (L.  Marinsus,  op. 
Schotti  scriptores  Hispan.,  1. 1,  p.  332.)  Les  communes  de  CastiBe, 
dans  les  débats  qu'elles  eurent  avec  la- couronne,  et  dont  je  rendrai 
compte  ailleurs,  se  plaignaient  de  l'étendue  des  possessions  de  la  io* 
blesse,  comme  d'une  chose  très-pernicieuse  au  royaume.  Dans  tinft 
leurs  manifestes,  elles  affirment  que  dans  l'intervalle  qui  séparait 
Valladolid  de  Saint-Jacques  en  Galice,  ce  qui  formait  une  distance 
de  cent  lieues,  le  roi  ne  possédait  pas  plus  de  trois  villages.  Tout  le 
reste  appartenait  à  la  noblesse,  et  sans  aucune  charge  d'impôt 
(Sandov.,  Vida  delemperor  Cari.  F,  1. 1,  p.  422.)  Il  parait,  d'april 
le  témoignage  des  auteurs  cités  par  Bovadilla,  que  ces  vastes  posses- 
sions des  ricos  hombres,  des  hidalgos  et  des  cavatleros,  leur  avaient 
été  données  par  les  rois  de  Gastille,  en  récompense  des  secours  qu'ils 
en  avaient  reçus  pour  chasser  les  Mores  du  royaume.  La  noMene 
eut,  par  les  mêmes  moyens,  un  grand  crédit  dans  les  villes,  dont  pte- 
sieurs  même  étaient  anciennement  dans  sa  dépendance.  (PoJW* 
para  corregtdorts.  Amb.,  1750,  in-fol.,  vol.  I,  p.  440, 442.) 

NOTE  34,  Sbct.  m,  p.  146. 

Je  n'ai  rien  pu  découvrir  de  certain,  comme  je  l'ai  déjà  observé) 
la  note  18,  sur  l'origine  des  communautés  ou  villes  libres  en  Espagne. 
Il  est  probable  qu'aussitôt  qu'elles  furent  délivrées  du  joug  do 
Mores,  les  habitants  qui  y  fixèrent  leur  résidence ,  étant  des  per- 
sonnes de  distinction  et  de  crédit,  obtinrent  tous  les  privilèges  et  k 
juridiction  du  gouvernement  municipal.  On  a  des  preuves  frappante 
de  la  splendeur,  des  richesses  et  du  pouvoir  des  villes  d'Espagne.  Jé- 
rôme Paulus,  dans  une  description  de  Barcelone  qu'il  publia  en  1491, 
•  compare  cette  ville  à  celle  de  Naples  pour  la  grandeur,  et  à  Florence 
|>our  l'élégance  de  ses  bâtiments,  la  variété  de  ses  manufactures  d 
Tétendue  de  son  commerce.  (Hieron.  Paulus,  ap.  Schotti  senf 
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Hiêp.,  tome  II,  p.  844.)  Marimeus  représente  Tolède  comme  une 
viHe  grande  et  fort  peuplée.  Il  y  avait  parmi  ses  habitants  beaucoup 
de  personnes  de  qualité  et  d'un  rang  distingué.  Son  commerce  était 
considérable  :  il  consistait  surtout  en  manufactures  de  soie  et  de 
laine,  et  ces  deux  branches  de  l'industrie  occupaient  près  de  dix  mille 
personnes.  (Marin.,  ubi  sup.,  p.  308.)  Je  ne  connais  point  de  ville, 
dit  cet  auteur,  que  je  préférasse  à  Valladolid  pour  l'élégance  et  la  ri- 
chesse. (Ibid.,  p.  312.)  On  peut  juger  de  sa  population  par  les  faits 
suivants.  Ses  citoyens  prirent  les  armes  en  1516  pour  s'opposer  aux 
projets  d'administration  du  cardinal  Ximenès ,  et  ils  rassemblèrent 
trente  mille,  combattants ,  tant  dans  la  ville  que  dans  le  territoire 
qui  en  dépendait.  (Sandov.,  Vida  del  emperor  Cari.  F,  t.  I,  p.  81.) 
Les  manufactures  établies  dans  les  villes  d'Espagne  ne  travaillaient 
pas  uniquement  pour  la  consommation  intérieure  ;  elles  exportaient 
aussi  leurs  productions  dans  les  pays  étrangers,  et  ce  commerce  était 
une  source  considérable  de  richesses  pour  les  habitants.  Les  lois  mari- 
times de  Barcelone  ont  été  la  base  de  la  jurisprudence  mercantile  dans 
les  temps  modernes,  comme  les  lois  de  Rhodes  l'ont  été  chez  les  an- 
ciens. Tous  les  États  commerçants  d'Italie  adoptèrent  ces  lois,  et  s'y 
conformèrent  dans  l'administration  du  commerce.  (Sandi,  Storia 
civile  Veneziana,  v.  II,  p.  865.)  Il  paraît,  par  quelques  ordonnances 
des  rois  de  France,  que  les  marchands  d'Aragon  et  de  GastiUe  y  étaient 
reçus  sur  le  même  pied  et  y  jouissaient  des  mêmes  privilèges  que  ceux 
d'Italie.  {Ordonn.  des  rois,  t.  II,  p.  135,  t.  III,  p.  166,  504,  635.) 
Les  villes  étaient  dans  un  état  si  florissant,  qu'elles  devinrent  bientôt 
une  portion  respectable  de  la  société  et  eurent  une  grande  part  dans 
la  législation.  Les  magistrats  de  Barcelone  aspiraient  au  plus  grand 
honneur  auquel  pussent  prétendre  des  sujets  en  Espagne,  celui  de  se 
couvrir  en  présence  du  roi  et  d'être  traités  comme  les  grands  du 
royaume.  (  Origen  de  la  dignidad  de  grande  de  CastiUa,  por  dam 
AUmso  Carillo.  Madr.9 1657,  p.  18.) 

NOTE  35,  Sbct.  m,  p.  147. 

L'ordre  militaire  de  Saint- Jacques,  le  plus  distingué  et  le  plus  riche 
des  trois  ordres  d'Espagne,  fut  institué  vers  l'an  1170.  La  bulle  de 
confirmation,  accordée  par  Alexandre  III,  est  datée  de  1176.  Une 
grande  partie  de  l'Espagne  était  alors  soumise  aux  Mores,  et  toute 


la  campagne  était  exposée  aux  ravage  fton-eeutemeol  de*  îofidèta, 
mis  encore  d'un  «grand  nombre  de  brigand?,  U  n'est  don?  pas  étoo> 
Mot  qu'ira  institution  dont  te  but  était  de  repousser  les  ennemis  de 
la  foi  chrétienne  et  de  réprimer  les  violences  de  ceux  qui  trou&aieot 
la  paix  publique  ait  été  trè**gréaMe  au  peuple,  et  ait  trouvé  au 
encouragement  général*  Ut  richesse  et  la  puissance  de  cet  ordre 
a'élevéïent  au  point  que,  suivant  le  rapport  d'un  historien,  le  grand 
mettre  était,  après  le  roi,  la  personne  d'Espagne  qui  avait  le  phn  de 
considération  et  d'autorité.  (4SI.  Anton.  Nebrisseosis,  op.  Schsu, 
script*  m*p„  I,  812,)  Lu  autre  écrivain  observe  que  l'ordre  possé- 
dait en  Castille  tout  ce  qu'un  Toi  pouvait  désirer  le  plu*  vivement 
d'obtenir.  (Zurita,  AruU,  <k  Arag.) 

Les  chevaliers  faisaient  vœu  d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté 
«tfUugale  ;  par  le  premier  voeu  ils  s'obligeaient  implicitement  à  obéir 
aux  ordres  de  leur  grand  maître-  L'ordre  pouvait  fournir  ndie 
hommes  d'armes,  (JEU  Ant.  Nebrigs.,  p.  813.)  Si  ces  bommesd'anaes 
te  mettaient  en  campagne,  accompagnés  de  leurs  aoivanis,selflB 
l'usage  de  ce  aièole,  ils  devaient  former  un  corps  formidable  de  cava- 
lerie. L'ordre  possédait  vingt-quatre  commanderas  t  dan  œrë 
prieurés  «t  un  grand  nombre  d'autres  bénéfices.  {Honoré  4e  Sainte- 
Marie»  DwarL  mur  W  cfawL,  p*  262*)  Il  est  aisé  de  concevoir  cou- 
bien  devait  être  à  craindre»  pour  Je  souverain,  un  siynt  qui  coma* 
daît  un  aemUable  corps  de  troupes,  qui  avait  Mmipirtratioa  d'en 
revenu  ai  considérable,  et  qui  déposait  de  tant  de  charge*  et  de 
bénéfice*.  Les  deux  autres  ordres,  quoique  inférieurs  «a  erédit  el  ai 
richesses  è  eelui  de  SawtnJaoques,  ne  laissaient  pas  d'être  fort  n* 
*mts.  La  conquête  de  Grenade  ayart  débarrassé  les  cbevaltode 
iNnnt^aeques  des  ennemis  contre  tewejs  leur  iaatjtetioa  «due 
•dirigeait  leur  zèle,  la  superstition  leur  offrit  un  nouvel  objet  pw  I* 
défense  duquel  ils  s'engagèrent  k  déployer  tout  leur  coungg,  A 
ajoutèrent  à  leur  serment  accoutumé  la  clause  fuivfinte  :  *  Sp 
jurons  de  croire,  de  maintenir  et  de  soutenir,  en  public  et  en  parti- 
culier, que  la  vierge  Marie,  mère  de  Diieu,  et  notre  Dame,  a  Ht 
conçue  sans  la  tache  du  péché  originel.  »  Cette  addition  singulière 

lut  inugmée  vers  le  milieu  du  dix-septième  siècle*  (##»,  p.  963) 
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NOTE  36,  ter.  ni,  p.  149. 

J'ai  souvent  eu  lieu  de  remarquer,  dans  l'histoire  du  moyen  âge* 
les  vices  de  police  occasionnés  par  la  faiblesse  du  gouvernement  et  par 
le  défaut  de  la  subordination  convenable  parmi  les  différentes  classes 
d'hommes.  J'ai  fait  voir»  dans  une  note  précédente ,  que  cet  incon- 
vé  nient  contribua  beaucoup  k  empêcher  la  communication  entre  les 
peuples  ,  et  même  entre  les  différentes  parties  d'un  même  royaume. 
Les  descriptions  que  nous  donnent  les  historiens  espagnols  du  grand 
oombre  de  meurtres ,  de  rapines  et  d'autres  violences  qui  se  commet- 
taient ,  épouvantent  l'imagination  ,  et  lui  présentent  l'idée  d'une 
société  peu  différente  de  cet  état  de  trouble  et  de  confusion  qu'on 
a  appelé  l'état  de  nature,  (  Zurita,  ibid*,  tome  I*  p.  175.  JE1.  Ant 
Nehriss.  Bar.  à  Ferd.  Gcst.  ap.  SchoU^U  II,  p.  849.)  Quoique 
l'excès  de  ces  désordres  rendit  nécessaire  l'institution  de  la  Saint* 
IlcrwaruUdt  on  prit  grand  soin  d'abord  d'éviter  que  cet  établissement 
n'alarmât  et  n'offensât  la  noblesse.  On  borna  la  juridiction  de  ce  tri- 
bunal à  ne  connaître  expressément  que  des  crimes  qui  troublaient  la 
paix  publique  ;  et  les  autres  délits  restèrent  à  la  connaissance  des  juges 
ordinaires.  Lorsqu'un  homme  coupable  du  parjure  le  plus  notoire 
était  cité  devant  un  juge  de  la  Sainte-Hennandad,  ce  juge  ne  pouvait 
le  punir  ;  il  était  obligé  de  renvoyer  l'affaire  au  juge  ordinaire  du  lieu. 
(Alph.  de  Aievedo,  Comm.  m  Reg.  Zifop.  constit.  pars  y,  220,  fol. 
Jtuaci*  1612. }  Malgré  ces  modifications ,  les  barons  du  royaume 
sentirent  combien  ce  tribunal  empiéterait  avec  le  temps  sur  leur 
juridiction.  Les  certes  de  Castille  mirent  quelque  opposition  à  l'éta- 
blissement delà  Sainte -Hermandad;  mais  Ferdinand  eut  l'adresse 
d'obtenir  le  consentement  du  connétable  pour  introduire  ce  nou- 
veau tribunal  dans  cette  partie  du  royaume  où  étaient  situées  les 
terres  de  oe  grand  officier  ;  et  ce  moyen ,  soutenu  par  l'approbation 
que  donna  le  public  à  la  nouvelle  institution,  mit  le  prince  en  état 
de  surmonter  tous  les  obstacles.  (JEl.  Ànt.  Nebriss»,  lbid.f  815.)  Les 
nobles  d'Aragon  se  liguèrent  contre  cette  innovation  •  et  s'y  oppo- 
sèrent avec  plus  de  vivacité  ;  et  quoique  Ferdinand  la  défendit  avec 
la  plus  grande  vigueur,  il  fut  obligé  d'accorder  quelque  chose  à  leur 
instance  9  afin  de  les  apaiser.  (Zurita,  Ibid>,  IV,  p  365.)  Il  semble 
que  la  Sainte-Hennandad  avait  en  Castille  un  pouvoir  et  des  revenus 
considérables  dans  le  temps  que  Ferdinand  se  préparait  à  la  guerre 
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contre  les  Mores  de  Grenade;  il  requit  cette  confrérie  de  lai  fournir 
six  mille  bêtes  de  somme  avec  huit  mille  hommes  pour  les  conduire, 
et  il  obtint  ce  qu'il  demandait.  (Ml.  Ànt.  Nebriss.,  Ibid.,  881.)  On 
a  reconnu  en  Espagne  que  cet  établissement  était  d'une  si  grande 
utilité  pour  le  maintien  de  la  paix  publique,  pour  réprimer  et  dé- 
couvrir les  crimes ,  qu'il  subsiste  encore  dans  ce  royaume,  quoiqu'il 
n'y  soit  plus  nécessaire,  ni  pour  modérer  le  pouvoir  des  nobles,  ni 
pour  étendre  celui  de  la  couronne. 

NOTE  37,  Sict.  m,  p.  151. 

Rien  n'est  plus  commun  parmi  les  savants,  et  rien  n'est  en  mène 
temps  une  source  d'erreurs  plus  féconde,  que  de  juger  des  institutions 
et  des  mœurs  des  siècles  passés  par  les  usages  et  les  idées  qui  sub- 
sistent dans  les  temps  où  Ton  vit.  Les  jurisconsultes  de  France,  voyant 
dans  le  seizième  et  le  dix-septième  siècle  que  leurs  rois  jouissaient 
d'un  pouvoir  absolu,  crurent  qu'il  était  pour  eux  d'un  devoir  essen- 
tiel de  soutenir  que  cette  autorité  sans  bornes  avait  toujours  appar- 
tenu à  la  couronne,  dans  tous  les  périodes  de  la  monarchie: •  Le 
gouvernement  de  la  France, dit  fort  gravement  M.  de  Réal,ert 
aujourd'hui  purement  monarchique,  comme  il  l'était  dès  le  commen- 
cement. Nos  rois  ont  été  aussi  absolus  dès  l'origine  qu'ils  le  sont 
aujourd'hui.»  (5c.  dugouv.,  tome  XJ,  p.  31.)  Cependant  il  est  impos- 
sible de  concevoir  deux  états  de  société  civile  plus  différents  l'un  de 
l'autre,  que  celui  de  la  nation  française  sous  Clovisret  celai  deb 
même  nation  sous  Louis  XV.  Il  est  évident,  d'après  les  codes  de  lois 
des  différentes  tribus  qui  s'établirent  dans  les  Gaules  et  dans  les  con- 
trées voisines,  ainsi  que  d'après  l'histoire  de  Grégoire  de  Tours  et  te 
autres  anciens  annalistes,  que  la  forme  du  gouvernement,  parmi  tous 
ces  peuples,  était  extrêmement  simple  et  grossière,  et  qu'ils  avaient! 
peine  commencé  d'acquérir  les  premiers  éléments  de  l'ordre  et  de  h 
police,  qui  sont  nécessaires  au  maintien  des  grandes  sociétés.  Le  roi 
ou  le  chef  avait  l'autorité  sur  les  soldats  ou  compagnons  qui,  ptf 
choix  et  non  par  crainte,  avaient  suivi  ses  étendards.  J'en  ai  donné  II 
preuve  la  plus  claire  dans  la  note  4.  Grégoire  de  Tours  (liv.  iv, 
chap.  xiv  )  rapporte  un  trait  qui  prouve  de  la  manière  la  plus  frap- 
pante combien  les  premiers  rois  de  France  dépendaient  des  sentiments 
et  des  volontés  de  leurs  soldats.  Qotaire  I",  en  553,  marcha  contre 
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les  Saxons  à  la  tète  de  son  armée.  A  son  approche,  ces  peuples  inti- 
midés demandèrent  la  paix,  et  offrirent  au  monarque  irrité  une  grande 
somme  d'argent.  Glotaire  voulait  accepter  leur  proposition  ;  mais  son 
armée  insista  pour  qu'il  donnât  bataille.  Le  roi  employa  toute  son 
éloquence  pour  leur  persuader  de  recevoir  ce  que  les  Saxons  leur 
offraient  ;  ceux-ci ,  pour  les  adoucir,  offrirent  même  une  somme  encore 
plus  forte.  Le  roi  renouvela  ses  instances  ;  alors  ses  soldats  furieux  se 
jetèrent  sur  lui  et  le  traînèrent  hors  de  sa  tente ,  qu'ils  déchirèrent 
et  mirent  en  pièces;  ils  auraient  massacré  le  prince  lui-même  sur  la 
place  s'il  n'eût  consenti  de  les  mener  à  l'instant  même  contre  l'ennemi. 
Si  les  premiers  rois  de  France  possédaient  une  autorité  si  bornée, 
même  à  la  tête  de  leur  armée,  on  conçoit  que  leur  prérogative  pen- 
dant la  paix  était  encore  plus  limitée.  Ils  montaient  sur  le  trône  non 
par  droit  de  succession,  mais  en  conséquence  d'une  élection  libre  et 
volontaire,  faite  par  leurs  sujets.  Afin  d'éviter  un  trop  grand  nombre 
de  citations,  ce  qui  serait  superflu,  je  renvoie  mes  lecteurs  à  la  Gaule 
française  d'Hottoman,  cap.  vi,  p.  47,  édit.  1573,  où  l'on  trouvera  les 
preuves  les  plus  complètes  de  ce  que  j'avance,  tirées  de  Grégoire  de 
Tours,  d'Aimon  et  des  historiens  les  plus  graves  de  la  première  race. 
Le  but  de  l'élection  des  rois  n'était  pas,  sans  doute ,  de  leur  conférer 
un  pouvoir  absolu.  Tout  ce  qui  avait  rapport  au  bien  général  de  la 
nation  était  mis  en  délibération  publique,  et  se  concluait,  par  les  suf- 
frages du  peuple,  dans  les  assemblées  annuelles,  appelées  champs  de 
mars  et  champs  de  mai.  On  donnait  le  nom  de  champs  à  ces  sortes 
d'assemblées ,  parce  que ,  conformément  à  la  coutume  de  tous  les 
peuples  barbares,  elles  se  tenaient  en  plein  air  dans  quelques  plaines 
assez  grandes  pour  contenir  la  multitude  de  ceux  qui  avaient  droit 
d'y  assister.  (  Jo.  Jae.  Sorberus ,  de  Comit.  veter.  Herm.,  vol.  I,  §19.) 
Elles  portaient  le  nom  de  champs  de  mars  et  de  champs  de  mai, 
parce  qu'on  les  tenait  dans  ces  deux  mois  de  l'année.  (Jftûf.,  §  133.) 
Les  vieilles  chroniques  de  France  font  mention,  dans  les  termes  sui- 
vants, des  personnes  qui  assistèrent  à  l'assemblée  de  l'an  788  :  Inpla- 
cito  Ingelheimensi  conveniunt  ponlifices,  majores,  minores,  sacer- 
dotes,  reguli,  duces,  comités,  prœfecti,  cives,  oppidani.  (  Sorberus , 
§  304.)  C'était  là,  dit  un  historien ,  qu'on  discutait  et  qu'on  arrêtait 
tout  ce  qui  concernait  le  bonheur  de  l'État ,  et  tout  ce  qui  pou- 
vait être  utile  à  la  nation.  (Frédégaire,  ap.  Ducange,  Glose.,  voc. 
Campus  Mardi.)  Le  roi  Clotaire  II  fait  lui-même  rénumération 
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des  objets  dont  s'occupaient  ces  assemblées»  et  il  reconnaît  kur  auto- 
rite: € 0»  toi  convoque»  dit-il ,  parée  que  tont  ce  qui  regarde  h 
sûreté  commune  doit  être  examiné  et  réglé  par  une  délibération  eon- 
feune,  et  je  me  conformerai  à  tout  ce  qu'elles  auront  lésobti 
(Jimon,  4*£«ft. .Franc.»  1.  îv  »c.  u qp.  Bouquet» Recueil,  U1»U<M 
lia  clauses  portent  iityenctino,  ou  les  termes  qui,  dans  h»  décrets  de 
nés  assemblées,  eitpriment  l'autorité  législative»  n'étaient  pas  au  non 
du  roi  seul.  «  Nous  avons,  dit  Cbildebert  dans  eue  ordonnance  de 
l'an  532»baUé  quelques  aflaireaà  l'assemblée  (k  macs»  avec  nos  brou, 
et  nous  en  publions  aujourd'hui  le  résultat»  afin  qu'il  parvienne  i  II 
connaissance  de  tous.  »  (Bouquet»  lbid.f  L  VI,  p.  3.)  «Nonssomne 
convenus  avec  le  consentement  de  nos  vassaux  /dit  le  même  prisée 
dans  une  autre  ordonnance.  »  (Ihid.,  $  2.  )  Les  lois  sadiques,  bout 
ment  le  plus  auguste  de  la  jurisprudence  française,  furent  formées  de 
la  même  manière  :  Dictaverunt  ealicam  legem  proceres  ipsius  eentit, 
qui  tune  tempwris  apud  eam  erant  redores*  &mt  elscti  de  plmikue  «tri 
quatuor...  qui  per  très  nudlasconvenientes,  omnes  caiwniiaarijtaa 
sollicita  diseur  rendo,  tractante*  de  singulis  judkium  decrevemU  A* 
modo.  (Bouquet»  Prœfat.  leg.  salie.,  %bid.$  p.  122. )  Hoc  deeretm* 
apudregem  et  principes  ejus,  et  apud  cunctum  populum  christûm** 
qui  infra  regnum  Merwingorum  consistent.  {Ib\d.t  page  124.)  Dans 
les  chartes  mêmes»  accordées  par  les  rois  de  la  première  race»  ksros 
ont  soin  de  spécifier  qu'ils  les  ont  données  avec  le  consentement  de 
leurs  vassaux  :  Ego  Childebertu*  rex9  unà  cum  cansensu  et  vdusliï 
Francorum,  etc.»  ann.»  55&  (  Jàûf.»  622.)  Clotharius  III,  unà  cm 
patribus  nosiris  epùcopis,  oplimatibus*  cœkrisque  palaiii  nostri  mm- 
tris,  ann.  664.  De.  vmssnsu  fidelium  uostrorum.  (Mably,  Observ.ar 
l'hist.  de  France,  p.  239.)  Les  historiens»  en  pariant  des  fonction 
que  le  roi  avait  à  remplir  dans  les  assemblées  de  la  nation»  s'exprimât 
en  termes  qui  supposent  que  l'autorité  royale  y  était  très-limitée,  et 
que  chaque  objet  de  délibération  était  soumis  à  l'assemblée  mène. 
Ipserex,  disent  les  auteurs  des  annales  de  France,  en  pariant  des 
champs  de  mars»  sedebat  in  ssUâ  rtgid,  circumstants  eaxrcitu,  prsa- 
piebaique  is,  die  Mo,  quidquid  à  Francis  decretum  erat*  (  Bouquet. 
iA*u\,t,U,p.647.) 

Les  assemblées  générales  exerçaient  une  juridiction  suprême  sir 
toutes  les  personnes  et  dans  toute  espèce  de  causes  ;  cela  est  si  évideat 
qu'il  serait  inutile  d'en  chercher  des  preuves.  Le  procès  fait  à  lare* 
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Brunehant ,  en  713,  tel  qu'il  est  rapporté  par  Frédégaire,  quelque 
injuste  que  soit  la  sentence  portée  contre  cette  princesse,  suffit  seul 
pour  établir  cette  assertion.  (  Bouquet,  Ibid. ,  430.  Fréd. ,  Chron* 
cap.  xlii.)  La  cruauté  et  l'iniquité  frappante  de  ce  jugement  servent 
à  faire  voir  jusqu'où  s'étendait  la  juridiction  de  cette  assemblée  ; 
puisqu'un  prince  aussi  violent  que  Clotaire  II  crut  que  la  sanction 
de  l'autorité  d'une  assemblée  nationale  suffirait  pour  justifier  la 
barbarie  avec  laquelle  il  traitait  la  mère  et  la  grand  mère  de  tant  de 
rois. 

Quant  aux  dons  qu'on  faisait  aux  princes,  il  faut  observer  que  chez 
les  nations  dont  les  mœurs  et  les  institutions  politiques  sont  encore 
très-simples,  l'État,  ainsi  que  les  individus,  u'a  que  peu  de  besoins  ; 
on  n'y  connaît  donc  point  les  taxes  ;  des  tribus  libres  et  non  civilisées 
rejettent  avec  mépris  toute  espèce  d'imposition  fixe.  Telle  était  la 
coutume  des  Germains  et  des  différents  peuples  qui  sortirent  de  la 
Germanie.  Tacite  juge  que  deux  tribus  dont  il  parle  n'étaient  pas  ori- 
ginaires de  Germanie ,  parce  qu'elles  se  soumettaient  à  payer  des 
impôts.  [De  Morib.  Getm. ,  c.  xliii.)  Lorsqu'il  parle  ailleurs  d'une 
autre  tribu,  en  se  conformant  aux  idées  reçues  parmi  les  Germains, 
cet  historien  dit  qu'elle  n'était  pas  dégradée  par  le  joug  des  taxes  : 
Nam  née  tributis  contemnuntur  nec  publicanus atterit.  Ibid.,  c.  xxix. 
On  doit  croire  que  lorsque  ces  nations  s'établirent  dans  les  Gaules, 
et  qu'elles  conservèrent  le  sentiment  de  la  gloire  de  leurs  triomphes, 
elles  ne  renoncèrent  pas  aux  idées  Gères  et  hautaines  de  leurs  ancêtres, 
et  qu'elles  ne  consentirent  pas  à  recevoir  un  joug  qu'elles  regardaient 
comme  une  marque  de  servitude.  Le  témoignage  des  anciens  monu- 
ments et  des  historiens  justifie  cette  conséquence.  M.  de  Montesquieu 
et  M.  l'abbé  de  Mably  ont  fait,  à  cet  égard,  de  profondes  recherches 
et  ont  prouvé  clairement  que  la  propriété  des  hommes  libres  parmi 
les  Francs  n'était  sujette  à  aucune  taxe  fixe;  que  l'État  n'exigeait  d'eux 
que  le  service  militaire,  à  leurs  propres  dépens  ;  qu'ils  devaient  rece- 
voir le  roi  dans  leurs  maisons  lorsqu'il  traversait  leurs  domaines  et 
fournir  à  ses  officiers  des  chevaux  et  des  voitures,  lorsqu'ils  étaient 
envoyés  pour  quelque  commission  qui  regardait  le  public.  [Esprit 
des  Lois,  liv.  xn,  xiu.  Observ.  sur  l'hist.  de  France,  1. 1,  p.  247») 
Les  rois  ne  subsistaient  presque  entièrement  que  des  revenus  de  leur 
domaine,  des  profits  provenant  de  l'administration  de  la  justice,  et  de 
quelques  petites  amendes  qu'on  faisait  payer  à  ceux  qui  étaient  cou- 
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pairies  de  certaiK  délite,  n  serait  étranger  à  ma  su^ 
■aération  de  cet  divers  objets;  le  lecteur  la  trouvera  dm  M . fdèt 
de  Mably .  (Okmrv.  sur  VI**.  de  Fumée.  1. 19  p.  267.  ) 

Lorsque  les  hommes  libres  accordaient  à  leurs  souverains  qadqae 
subside  extraordinaire,  c'était  un  acte  purement  Totalitaire.  Dos  te 
MwmMées  de  mars  et  de  mai  ,  qu'on  tenait  annuellement,  oa  mil 
coutume  de  faire  au  roi  un  présent  d'argent,  de  chevaux,  d'anses,  01 
quelques  autres  objets  précieux.  Cétait  une  coutume  ancienne  que  le 
Francs  tenaient  des  Germains  leurs  ancêtres  :  «  M os  est  emuako 
ultra  oe  riritim  conferriprmcipibus  vet  mrmentorum  vel  frugum,  smi 
pro  Konore  occeplum,  etiom  necessitotibus  subvenu.  (Tacit. ,  Att, 
c.  xv.  Ces  dons  étaient  considérables,  si  nous  en  pouvons  jugerpr 
les  termes  générau\  dans  lesquels  s'expriment  les  anciens  historien;  et 
ce  n'était  pas  la  moindre  partie  des  revenus  de  la  couronne.  Ducanp 
rapporte  à  ce  sujet  un  grand  nombre  de  passages.  {Dissert,  iy  «r 
Joinvtlle,  p.  153.  )  Quelquefois  une  nation  conquise  spécifiait  le  dot 
qu'elle  s'obligeait  de  fournir  au  roi  chaque  année  ;  et  lorsqu'elle  y  mo- 
quait ,  on  exigeait  ce  don  comme  une  dette.  (  Annal.  Metenm  sf 
Ducange,  ibid.,  p.  155.  )  Il  est  probable  que  le  premier  pasqu'oatt 
vers  l'imposition  fut  d'assurer  la  valeur  de  ces  dons  qui  dans  leur  ori- 
gine étaient  purement  volontaires,  et  d'obliger  le  peuple  à  payer  h 
somme  à  laquelle  ils  avaient  été  évalués.  Mais  on  a  conservé  jusqu'à  a 
jour  la  mémoire  de  leur  origine,  et  l'on  sait  que  les  subsides  acconte 
alors  aux  souverains  dans  tous  les  royaumes  de  l'Europe  étaient 
appelés  bienveillances  ou  dans  gratuits. 

Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  étaient  élus  par  le  choix  fibreda 
peuple  :«  Pépin,  roi  pieux,  dit  un  auteur  qui  écrivait  peu  d'années apr& 
l'événement  qu'il  rapporte,  fut  élevé  au  trône  par.  l'autorité  du  pape» 
l'onction  du  saint  chrême,  et  le  choix  de  tous  les  Francs.  «  PepimhTts 
pius,  per  autoritatem  papœ,  et  uncionem  sancti  chrismatis  et  eUdws* 
omnium  Francorumin  regni  solio  sublimatus est.  (  CUusulod*  Pep* 
consecr .  ap .  Bouquet,  Recueil  des  A tst . ,  t .  V,  p.9 .  )  Mais  comme  kscbefe 
de  la  nation  avaient  été  la  couronne  à  une  famille  pour  la  faire  passer  i 
une  autre,  on  exigea  d'eux  un  serment  par  lequel  ils  s'obligeaient  à  ma* 
tenir  sur  le  trône  cette  famille  qu'ils  venaient  d'y  placer  :  ut  numps* 
de  alterius  lumbis  regem  in  œvo  prœsumant  éligere.  (  Ibid.,  p.  10.) U 
nation  fut  fidèle  à  ce  souverain  pendant  un  long  espace  de  temps- 
La  postérité  de  Pépin  prit  possession  du  trône  ;  mais  lorsqu'il  falW 
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partager  les  domaines  entre  les  enfante  de  la  famille  royale,  les  princes 
forent  obligés  de  consulter  l'assemblée  générale  de  la  nation.  Ce  fut 
ainsi  que  Pépin  lui  nomma,  en  768,  Charles  et  Carloman  ses  deux  fils, 
pour  régner  conjointement  ;  mais  ce  ne  fut  qu'avec  le  consentement 
de  l'assemblée  générale  de  la  nation,  devant  laquelle  il  mit  l'objet  en 
délibération  :  Vfia  cum  conunêu  Francorum  et  procerum  suorum,  $m 
tpiêcoporum  cotiventu.  [Ap.f  S.  Dionmi  capitular.,  vol.  I,  p.  187.) 

Les  Francs  confirmèrent  cette  disposition  dans  une  assemblée  sui- 
vante convoquée  à  la  mort  de  Pépin  ;  car  non-seulement  ils  nommèrent 
rois  Charles  et  Carloman,  suivant  le  témoignage  d'Éginhart,  mais 
encore  ils  réglèrent  de  leur  propre  autorité  les  limites  des  domaines 
respectifs  des  deux  princes.  (  Vita  Carol.  Mag.  ap.  Bouquet,  t.  Y, 
p.  90.)  Ce  fut  également  par  l'autorité  de  ces  assemblées  suprêmes 
qu'on  décida  toutes  les  disputes  qui  s'élevèrent  entre  les  descendants 
de  la  famille  royale.  Charlemagne  reconnut  ce  point  important  de  leur 
juridiction,  et  le  confirma  dans  la  charte  qu'il  donna  pour  le  partage 
de  ses  domaines  :  «c  car,  dit-il,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  incertitude  sur 
le  droit  des  différents  compétiteurs,  celui  d'entre  eux  que  le  peuple 
choisira  succédera  àla  couronne.  »  (  Capitula  vol.  I,  p.  442.  ) 

Sous  les  rois  de  la  seconde  race,  les  assemblées  de  la  nation,  appe- 
lées indifféremment  conventue,  tnalli,  placita,  se  tenaient  régulière- 
ment une  fois,  pour  le  moins,  chaque  année,  et  souvent  deux  fois 
par  an.  Un  des  plus  précieux  monuments  de  l'histoire  de  France  est 
le  traité  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims ,  de  ordine  Polatii.  Ce 
prélat  mourut  en  882,  seulement  soixante-huit  ans  après  Charle- 
magne. Il  rapporte  dans  ce  court]  traité  les  faits  qu'il  avait  appris 
d'Adelhard,  ministre  et  confident  de  Charlemagne.  Nous  apprenons 
de  lui  que  ce  grand  monarque  ne  manquait  jamais  de  convoquer, 
chaque  année,  l'assemblée  générale  de  ses  sujets  :  in  quo  placito 
generolitas  universorum  majorum ,  km  clericorum  quàm  laicorum , 
conveniebat.  (fftncmar,  Oper.,  edit.  Sirmondi,  vol.  II,  c.  xxix , 
p.  211.)  Toutes  les  matières  qui  concernaient  la  sûreté  générale  des 
sujets  et  le  bien  du  royaume  se  discutaient  toujours  dans  ces  assem- 
blées avant  qu'on  entamât  les  affaires  particulières  ou  moins  impor- 
tantes. (Ibid.,  c.  xxiii,  p.  213.)  Les  successeurs  immédiats  de 
Charlemagne  imitèrent  son  exemple,  et  ne  traitèrent  jamais  d'aucune 
affaire  importante  sans  l'aveu  du  conseil  général  de  la  nation. 

Sous  cette  même  race,  le  génie  du  gouvernement  f  rançaiacontiuua 
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d'être  en  grande  partie  démocratique.  Les  nobles,  les  ecd&râqoei 
constitués  en  dignité  et  les  grands  officiers  de  la  couronne,  ne  for- 
maient pas  les  seuls  membres  de  rassemblée  de  la  nation  ;  le  peuple 
ou  le  corps  entier  des  hommes  libres  avaient  le  droit  d'y  assister,  soit 
en  personne ,  soït  par  des  députés  qui  les  représentaient.  Dam  b 
description  que  donne  Hincmar  de  la  manière  dont  on  tenait  ca 
assemblées  générales,  il  dit  que  si  le  temps  était  favorable,  on  As- 
semblait en  plein  air,  mais  que  s'il  était  mauvais,  il  7  avait  dfflfrenU 
appartements  destinés  pour  chaque  ordre  ;  en  sorte  que  les  ecd£s* 
tiques  se  trouvaient  séparés  des  laïques,  et  les  grands  Tétaient  de  h 
multitude.  Comités  vel  hujusmodi  principes  sibimet  Konori/icdiBto 
à  cœterd  multitudine  segregarentur.  lbid. ,  c.  xxxv#  p.  111) 
Agobard,  archevêque  de  Lyon,  en  décrivant  rassemblée  nationale 
de  l'an  833,  à  laquelle  il  était  présent,  s'exprime  ainsi  :  Qw  t*iç» 
conventus  extitit  ex  revereniissimis  episcopis,  et  magnificentittmt 
vHs  illustribus,  collegio  quoque  ablaXum,  et  comitum  prmiscwf* 
œtatis  et  dignitatis  populo.  Cette  expression  dHincmar,  eœterdmi- 
titudine,  est  la  même  chose  que  celle  de  populus  dont  se  sert  Âgotart: 
elles  désignent,  l'une  et  l'autre,  Tordre  Inférieur  des  hommes Bhts, 
connu  depuis  en  France  sous  le  nom  de  tiers-état ,  et  en  Àngfetmt 
sous  celui  de  communes.  Le  peuple,  ainsi  que  les  membres  de  TÈW 
tes  plus  élevés  en  dignité,  avait  la  puissance  législative.  Cest  pourquoi, 
par  une  loi  de  Tan  «03  f  il  est  ordonné  :  «  Que  lorsqu'à  rt^gira  <ft 
tablir  une  nouvelle  loi ,  la  proposition  en  sera  soumise  à  h  dSbén- 
tlon  du  peuple,  et  que  fll  y  a  donné  son  consentement,  ÎI  la  rttffie» 
par  la  signature  de  ses  représentants/»  {€apit.f  vol.  ï,  p.  lttjl  j* 
deux  capitulalres  qui  nous  font  parfaitement  connaître  la  part  fltt* 
peuple  avait  dans  Tadmîriistration  du  gouvernement. 

Quand  les  sujets  avaient  A  se  plaindre  de  quelque  oppresse»,  & 
avaient  droit  de  if  adresser  au  souverain  pour  lui  demander  jusfi* 
On  a  conservé  une  de  ces  requêtes  par  laquelle  Us  demandent  que  te 
ecclésiastiques  soient  dispensés  de  porter  tes  armes  et  de  senîr  ei 
personne  à  la  guerre.  Elle  est  datée  de  Tan  803,  adressée  à  Cta** 
magne  et  exprimée  en  termes  dont  il  n'appartenait  de  se  servir  grt 
des  hommes  qui  connaissaient  toute  l'étendue  de  la  liberté  (S  fe 
privilèges  dont  Ils  jouissaient'.  Ils  conduent  à  ce  qrfïl  leur  accorfeee 
qu'ils  lui  demandent,  411  désire  qu'ils  continuent  d'être  pour  1m  te 
•ujeti  fidftes.  Ce  grand  monarque,  au  lieu  d'être  offensé  ou  sarp* 
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de  la  hardiesse  de  leur  demande,  la  reçut  de  la  manière  la  plus  gra- 
cieuse, et  leur  témoigna  la  disposition  où  il  était  de  les  satisfaire  ; 
mais,  observant  qu'il  ne  possédait  pas  hii  seul  l'autorité  législative,  il 
leur  promit  d'exposer  cet  objet  à  la  première  assemblée  générale, 
parce  que  les  matières  qui  concernaient  tous  le*  «gels  en  contaraa 
devaient  être  discutées  et  réglées  d'un  consentement  général.  {Cvpét. , 
1. 1,  p.  «05  et  401.) 

Un  autre  capitalaire  nous  apprend  de  quelle  maniera  les  requêtes 
des  «jeta  étaient  approuvées  dans  rassemblée  générale,  lorsqu'on  avait 
obtenu  que  les  objets  qui  y  étaient  contenus  y  fiassent  portés  pour  y 
être  mis  en  délibération,  et  comment  «es  requêtes  y  passaient  <ea 
lois.  On  lisait  tout  haut  les  propositions  ;  alors  le  peuple  était  prié 
de  déclarer  s'il  y  donnait  son  consentement  ou  non  :  les  menfcfc* 
qui  représentaient  le  peuple  exprimaient  leur  consentement  en -criant 
trois  fois  :  Nom  en  wmme$  cmfatU;  et  alors  le  capitoMte  était 
confirmé  par  la  signature  du  roi,  du  clergé  et  des  principaux  laïques. 
(Cap*.,  t,  I,page  627.  Ann.  Dom.  823.)  B  paraît  probable,  d'après 
on  capitalaire  de  Charles  le  Chauve,  de  fan  851,  que  le  souverain  nu 
pouvait  refuser  de  donner  son  cunsenftemenft  à  ce  qui  était  proposé  -et 
réglé  par  ses  sujets  dans  rassemblée  générale,  {lit.  n,  $<6.  Captif 
*rt.  XI,  p.  47.) 

H  est  inutile  de  multiplier  les  citation  peur  faire  voir  que  la  puis» 
sauce  législatifs*  <en  France,  résidait  dans  f  assemblée  de  la  uaffion, 
nous  les  rois  de  la  seconde  race  ;  et  qu'elle  avait  le  droit  dedèrider 
de  tout  ce  qui  regardait  la  paix  et  la  guerae.  Le  stjtc  uniforme  des 
cjapiunaires  sumv  pour  continuer  fa  première  proposition ,  ec  quant 
&  la  seconde,  ti  le  lectMr  verft  avoir  k  cet  égard  de  plus  grandi 
éctairtiissements,  il  peut  consulter  Wnivi ugeîulf  tarte  :  Cas  Orijfine$*n 
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Ce  que  fW  dit  rdativement  à  radnission  du  peuple  au  de  sus  ¥&•» 
^présentants  dans  les  asseuddées  générales  mérite  «attention,  non  sou* 
lesneut  parce  que  ces  détafls  servent  k  remarquer  *ka  progfès  du  gou* 
versement  de  fVance,  mais  encore  parce  qu'As  jcMent  du  jour  aur 
une  question  semIMMe  qui  a  dté  sauvent  agitée  en  Àn^Mtenro , 
«fativeasent  au  temps  oè  les  communes  y  firent  partie  du  corps 
jagvuiD» 


HOTE  38,  Sert,  m,  p.  ISS. 

Ce  changement  important  arrivé  dans  la  constitution  de  France» 
lorsque  le  pouvoir  législatif  pâma  du  conseil  de  la  nation  entre  la 
mains  du  monarque,  n'a  pas  été  expliqué  par  les  historiens  franc» 
arec  le  même  soin  qu'ils  ont  apporté  à  débrouiller  d'autres  points  de 
leur  histoire.  Cest  pour  cda  que  j'ai  tâché  de  suivre  avec  ta  phs 
grande  attention  tous  les  pas  qui  ont  conduit  à  cette  révotatka 
mémorable.  J'ajouterai  ici  quelques  particularités  qui  serviront 
encore  à  édaircir  cet  événement.  Les  lois  saliques,  les  lois  des  Bour- 
guignons, et  les  autres  codes  publiés  par  les  tribus  qui  s'établirent 
dans  tes  Gaules,  étaient  des  lois  générales  qui  s'étendaient  k  chaque 
personne,  à  chaque  province  et  à  chaque  district  où  l'on  reconnabait 
leur  autorité  ;  mais  il  semble  qu'elles  cessèrent  d'être  en  vigueur,  4 
la  raison  en  est  fort  naturelle.  Quand  on  fit  ces  lois,  presque  tout» 
les  propriétés  de  la  nation  étaient  allodiales.  Mais  lorsque  les  institu- 
tions féodales  furent  généralement  établies,  elles  firent  naître  v 
nombre  infini  de  différentes  questions  relatives  à  cette  espèce  * 
tenure,  et  tes  anciens  codes  ne  pouvaient  servir  à  les  décider,  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  contenir  des  règlements  applicables  à  des  cas  qri 
n'existaient  pas  dans  le  temps  où  ils  furent  composés.  Ce  change- 
ment considérable  dans  la  nature  des  possessions  rendit  nécessaire  b 
publicité  des  nouvelles  lois  contenues  dans  les  capitulaires.  On  * 
peut  pas  douter  en  les  lisant,  qu'elles  ne  fussent  pour  la  plupart  fe 
lois  générales  qui  s'étendaient  à  tout  le  corps  de  la  nation  français 
puisque  c'était  dans  rassemblée  générale  de  la  nation  qu'elles  étaient 
formées.  La  faiblesse  du  plus  grand  nombre  des  rois  de  la  seconde 
race,  et  les  désordres  qu'excitèrent  dans  le  royaume  les  déprédatk» 
des  Normands,  encouragèrent  les  barons  à  usurper  un  pouvoir  presp 
indépendant,  jusque-là  inconnu  en  France.  J'ai  examiné  dans  u* 
note  précédente,  la  nature  et  l'étendue  de  la  juridiction  qtf* 
s'attribuèrent.  Toute  union  civile  et  politique  entre  les  différa* 
membres  de  l'État  fut  rompue;  l'ancienne  constitution  fut  renveafe 
et  il  n'exista  plus  entre  le  monarque  et  ses  vassaux  qu'une  relatitf 
purement  féodale.  La  juridiction  royale  ne  s'étendait  que  sur  te  do- 
maines de  la  couronne,  et  sous  les  derniers  rois  de  la  seconde  race, 
ces  domaines  étaient  presque  réduits  à  rien  ;  sous  les  premiers  rois* 
la  troisième  race,  ils  ne  renfermaient  guère  autre  chose  que  les  bi* 
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patrimoniaux  de  Hugues  Capet,  lesquels  avaient  été  annexés  à  la 
couronne,  et,  même  avec  cette  augmentation,  les  domaines  étaient 
fort  peu  considérables.  (Velly,  Hist.  de  France,  t.  III,  p.  32.) 

Plusieurs  des  principales  provinces  de  France  ne  reconnurent  pas 
d'abord  Hugues  Capet  pour  leur  roi  légitime  ;  on  a  conservé  plusieurs 
chartes,  accordées  dans  les  premières  années  du  règne  de  ce  prince, 
où  l'on  trouve  cette  clause  remarquable  dans  la  manière  de  la  dater  : 
Deo  régnante,  rege  expectante. . . ,  régnante  Domino  nostro  Jesu  Christo> 
Francis  aulem  contra  jus  regnum  usurpante  Ugone  rege;  (Bouquet, 
Recueil,  etc.,  t.  X,  p.  544.)  Un  monarque  dont  le  titre  était  ainsi 
ouvertement  contesté,  n'était  pas  en  état  d'affermir  la  juridiction 
royale  ou  de  restreindre  celle  des  barons. 

Toutes  ces  circonstances  concoururent  à  donner  aux  barons  la 
facilité  d'usurper  les  droits  de  la  royauté  dans  l'étendue  de  leurs 
domaines.  Les  capitulaires  tombèrent  en  désuétude  ainsi  que  les 
anciennes  lois,  et  l'on  introduisit  partout  des  coutumes  locales,  qui 
devinrent  les  seules  règles  par  lesquelles  on  régla  tous  les  actes  civils 
et  l'on  jugea  toutes  les  causes.  L'ignorance  profonde  dans  laquelle  fut 
ensevelie  la  France  pendant  le  neuvième  et  le  dixième  siècle,  con- 
tribua beaucoup  à  l'introduction  des  lois  coutumières.  Excepté  les 
ecclésiastiques,  peu  de  personnes  savaient  lire  ;  et ,  comme  il  n'était 
pas  possible  d'avoir  recours  aux  lois  écrites,  soit  pour  se  guider  dans 
les  affaires  particulières,  soit  pour  se  régler  dans  l'administration  de 
la  justice,  les  lois  coutumières  furent  presque  les  seules  qui  furent  en 
vigueur  dans  le  royaume. 

Il  ne  parait  pas  que  pendant  cet  intervalle  on  ait  convoqué  l'assem- 
blée générale  de  la  nation,  ni  qu'elle  ait  une  seule  fois  exercé  sa 
puissance  législative.  On  réglait  et  l'on  décidait  tout  par  les  coutume* 
locales.  On  en  trouve  une  preuve  frappante  en  suivant  les  progrès  de 
la  jurisprudence  française.  Le  dernier  des  capitulaires,  recueillis  par 
Baluze,  fut  donné,  en  921,  par  Charles  le  Simple.  Il  s'écoula  cent 
trente  ans  depuis  ce  période  jusqu'à  la  première  ordonnance  des  rois 
de  la  troisième  race,  laquelle  a  été  publiée  par  de  Laurière  dans  sa 
grande  collection  ;  et  la  première  ordonnance  qu'on  puisse  regarder 
comme  un  acte  de  législation,  qui  s'étendait  à  toutes  les  provinces 
du  royaume,  est  celle  de  Philippe-Auguste,  datée  de  1190.  {Ordon- 
nances, t.  I.,  p.  1,  18.)  Pendant  ce  long  période  de  cent  soixante- 
neuf  ans,  tous  les  actes  civils  furent  dirigés  par  des  coutumes,  et  l'on, 
i.  '  io 
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n'ajouta  rien  à  la  loi  do  royaume.  Les  ordonnances  antérieur»  m 
règne  de  Philippe-Auguste,  contiennent  des  règlements  dont  l'autorité 
ne  s'étendait  pas  au  delà  des  domaines  de  la  couronne. 

On  a  pirateurs  exemples  de  la  circonspection  avec  laquelle  terril 
de  France  se  hasardèrent  pour  la  première  foisiTesercer  la  paissant 
législative.  M.  l'abbé  de  Mabiy  rapporte  une  ordonnance  de  PhUpp* 
Auguste,  donnée  en  1206  sur  les  juifs,  qui ,  dans  ce  siècle,  étaient 
en  quelque  sorte  la  propriété  du  seigneur  sur  le  territoire  daqœl  I 
résidaient  ;  mais  cette  ordonnance  est  moins  un  acte  de  f  autorité 
royale  qu'un  traité  particulier  entre  le  roi ,  la  comtesse  de  Cham- 
pagne et  le  sire  de  Dampierre  ;  les  règlements  mêmes  y  paraissent 
moins  établis  par  son  autorité  que  par  leur  consentement.  [Ohm*. 
mr  Vhist.  de  France,  t.  II,  p.  355.) 

L'ordonnance  de  Louis  VIII  concernant  les  juife,  publiée  en  1223, 
doit  être  regardée  de  même  comme  un  contrat  entre  le  roi  et  te 
nobles  de  son  royaume,  relativement  à  ht  manière  dont  ils  traitaient 
cette  malheureuse  race  d'hommes.  (Ordonn.,  t.  I,  p..  4,  7.)  Lu 
Établissements  mêmes  de  saint  Louis ,  quoique  très-propres  à  servir 
de  lois  généralesdans  tout  le  royaume,  ne  furent  point  pubtiésconnt 
des  lois  écrites,  mais  seulement  comme  un  code  complet  de  lois  cm- 
tumières,  destiné  à  servir  de  règle  dans  l'étendue  des  domaines  de  II 
couronne.  La  sagesse,  l'équité  et  l'ordre  qui  distinguent  ce  code  à 
saint  Louis ,  le  firent  recevoir  favorablement  dans  tout  le  roywnae; 
et  le  respect  que  méritaient  les  vertus  et  les  bonnes  intentions  de» 
auteur  ne  contribua  pas  peu  à  réconcilier  la  nation  avec  Fautorili 
législative  que  le  roi  commençait  à  s'arroger.  Bientôt  après  cette 
époque,  ce  fut  une  idée  commune  en  France,  que  le  roi  possédait  k 
pouvoir  suprême  de  la  législation.  «  Si  le  roi,  dit  Beanmanotr,  W 
»  quelque  établissement  spécialement  destiné  pour  ses  dama»©, 
a  les  barons  pourront  toujours  se  conformer  à  leurs  ancienne»  o«- 
»  tûmes  ;  mais  si  l'établissement  est  général,  il  aura  lieu  dans  te* 
a  le  royaume,  et  nous  devons  croire  que  de  semHabfcs  institatfctf 
a  sont  le  fruit  d'une  mûre  délibération,  et  qu'elles  ont  le  bien  putift 
»  pour  objet.  »  Coût,  du  Beauvoisiê,  eh.  xlviii,  p.  265.)  Quoique  1» 
rois  de  la  troisième  race  n'eussent  point  convoqué  rassemblée  géné- 
rale de  la  nation  pendant  le  long  période  qui  s'écoula  depuis  Bogi* 
Capet  jusqu'à  Philippe  le  Bel,  il  paratt  qu'ils  consultaient  du  moi* 
les  évèques  et  les  barons  qui  se  trouvaient  à  la  cour,  sur  toute?  to 


â 
PHSUra  R  ÉGLAHEaSSBHKTTB.  301 

nouvelles  lois  que  ces  princes  voulaient  publier.  On  en  trouve  des 
exemples  dans  le  recueil  des  Ordonnances,  1. 1 ,  p.  3,  5.  Cet  usage 
semble  avoir  duré  jusqu'au  règne  de  saint  Louis»  époque  à  laquelle 
l'autorité  royale  était  bien  établie.  (Qrdan**,  U  I»p.  58.  inn.  1246.) 
Cette  déférence  pour  tes  barons  mit  dans  les  mains  des  rois  une  pot* 
tion  si  prépondérante  delà  puissance  législative,  qu'ils  furent  bientôt 
en  état  d'exercer  celte  puissance  dans  toute  sa  plénitude,  sans  avait 
besoin  de  consulter  les  évéques  et  les  barons» 

Les  assemblées  de  ht  nation,  connues  sous  le  nom  d'états  généraux, 
forent  convoquées  pour  la  première  fois  en  13ûâ,  et  se  tinrent  de 
temps  en  temps  jusqu'à  l'année  1614.  On  ne  les  a  pas  convoquées 
depuis.  Ces  assemblées  étaient  très-différentes  des  anciennes  assem- 
blées de  la  nation  française  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Les  états  généraux  n'avaient  point  droit  de  suffrage  pour  la  pror 
mulgation  des  lois  et  ne  possédaient  point  de  juridiction  qui  leur  fût 
propre  ;  il  n'y  a  aucun  point  dans  les  antiquités  françaises  sur  lequel 
ks  savants  soient  plus  généralement  d'accord;  et  toute  la  teneur  de 
l'histoire  de  France  confirme  cette  opinion.  Voici  quelle  était  la  mar 
nière  de  procéder  dans  les  états  généraux.  Le  roi  s'adressait  à  tout 
le  corps  assemblé  en  un  même  lieu ,  et  lui  exposait  les  objets  pour 
lesqueb  il  l'avait  convoqué.  Les  député»  de  chacun  des  trois  ordres , 
c'est-à-dire  delà  noblesse,  du  clergé  et  du  tiers  état ,  se  réunissaient 
en  particulier ,  et  préparaient  leur  cahier  ou  mémoire ,  contenant 
leurs  réponses  aux  propositions  qui  leur  avaient  été  faites,  avec  le* 
représentations  qu'ils  jugeaient  convenable  d'adresser  au  roi.  Cep 
réponses  et  ces  représentations  étaient  ensuite  examinées  par  le  roj 
dans  son  conseil,  et  donnaient  ordinairement  lira  à  une  ordonnance. 
Les  ordonnances  n'étaient  pas  adressées  aux  trois  ordres  en  commun* 
Quelquefois  le  roi  adressait  une  ordonnance  à  chaque  ordre  en  partir 
culier;  quelquefois  il  y  faisait  mention  de  l'assemblée  des  trofa  ordres; 
quelquefois  il  n'y  était  question  que  de  l'assemblée  de  celui  des  ordre* 
auquel  l'ordonnance  était  adressée  ;  quelquefois  on  n'y  faisait  aucune 
mention  de  l'assemblée  des  états  qui  avaient  suggéré  l'idée  de  faire  la 
nouvelle  loi.  {Préf.  du  t  III  des  Ordonnances,  p.  20-)  Ainsi,  les 
états  généraux  n'avaient  que  le  droit  d'aviser  et  de  remontrer  ;  et 
l'autorité  législative  résidait  dans  la  personne  du  roi  seul. 
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NOTE  39,  Sict.  m,  p.  155. 

Si  l'on  ne  considère  le  parlement  de  Paris  que  comme  une  cour 
souveraine  de  justice ,  tout  ce  qui  regarde  son  origine  et  sa  juridic- 
tion est  clair  et  connu.  C'est  l'ancienne  cour  du  palais  du  roi,  qui  a 
pris  une  nouvelle  forme ,  qu'on  a  rendue  sédentaire ,  et  &  laquelle  on 
a  attribué  une  juridiction  fixe  et  très-étendue.  Le  pouvoir  de  ce  tri- 
bunal ,  considéré  comme  exerçant  cette  partie  de  ses  fonctions,  ne 
sera  pas  l'objet  du  présent  examen.  Mais  le  droit  que  le  parlement 
prétend  avoir  de  modifier  l'exercice  de  l'autorité  législative ,  et  de  se 
mêler  de  l'administration  politique  du  royaume»  exige  des  recherches 
plus  difficiles  et  une  discussion  plus  délicate.  Les  officiers  et  membres 
du  parlement  de  Paris  étaient  anciennement  nommés  par  le  roi  v 
payés  par  le  roi,  et  ont  été  plusieurs  fois  destitués  par  le  roi  à  volonté. 
(  Ckr.  scandai,  de  Louis  XI,  dans  les  Mém.  de  Commines,  t.  II,  p.  52 
Éd.  de  Lenglet  du  Fresnoy.)  Ils  ne  peuvent  donc  être  regardés  comme 
les  représentants  de  la  nation,  et  ils  ne  peuvent  prétendre  avoir  part  à  h 
puissance  législative,  comme  agissant  au  nom  du  peuple.  Il  faut  donc 
chercher  quelque  autre  source  du  privilège  important  qu'ils  s'at- 
tribuent. 

Le  parlement  était  originairement  composé  des  personnes  les  plus 
distinguées  du  royaume,  des  pairs  de  France ,  des  ecclésiastiques  du 
premier  rang,  et  de  nobles  d'une  naissance  illustre  ;  on  y  joignit 
ensuite  quelques  clercs  et  conseillers  versés  dans  la  connaissance  des 
lois.  (Pasquier,  Recherches ,  p.  44.  Encyclopédie,  art.  Parlement.) 
Un  corps  ainsi  constitué  était  proprement  un  comité  des  états  géné- 
raux du  royaume ,  composé  des  barons  et  fidèles ,  et  que  les  rois 
étaient  accoutumés  à  consulter  sur  tous  les  actes  de  juridiction  et 
d'autorité  législative.  Dans  les  intervalles  qui  s'écoulèrent  entre  le 
assemblées  des  états  généraux,  et  pendant  les  longs  périodes  de  temps 
où  ces  états  ne  furent  point  convoqués ,  il  était  naturel  que  les  rois 
consultassent  leur  parlement,  lui  proposassent  à  examiner  des  objets 
d'intérêt  public,  et  voulussent  revêtir  de  son  approbation  les  ordon- 
nances et  les  lois  nouvelles  qu'ils  avaient  à  publier. 

Sous  la  seconde  race  des  rois ,  toute  nouvelle  loi  était  rédigée  dans 
la  forme  convenable  par  le  chancelier  du  royaume ,  qui  la  proposait 
ensuite  au  peuple;  et  lorsqu'elle  avait  passé,  le  chancelier  était 
chargé  de  la  garder  dans  les  archives  publiques ,  afin  de  pouvoir  en 
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donner  des  copies  authentiques  à  tous  ceux  qui  en  demanderaient 
(  Hincmar,  de  Ord,  palat.,  ch.  xvi.  Capit.  Cari.  Calv.,  tit.  xiv  ;  §  11, 
Ut.  xxxiii.)  Le  chancelier  présida  au  parlement  de  Paris  lors  de  la 
première  institution.  (  Encyclop.,  art.  Chancelier.  )  Il  était  donc 
également  naturel  que  le  roi  continuât  d'employer  cet  officier  à  ses 
anciennes  fonctions  de  rédiger,  de  garder  et  de  publier  les  ordon- 
nances nouvelles  qui  se  faisaient.  Il  existe  une  ancienne  copie  des  capi- 
tulaires  de  Charlemagne,  dans  laquelle  on  a  inséré  les  paroles  suivantes: 
Anno  tertio  clementissimi  Domini  nostri  Caroli  Augusti,  sub  ipso 
anno,  hœc  facta  capitula  sunt,  et  consignata  Stephano  comiti,  ut 
hcec  manifesta  faceret  Parisiis  mallo  publico ,  et  Ma  légère  faceret 
coram  scabineis,  quod  ita  et  fecit ,  et  omnes  in  uno  consenserunt,  quod 
ipsi  voluissent  observare  usque  in  posterum,  etiam  omnes  scabinei , 
episcopi,  abbates ,  comités ,  manu  proprid  subter  signaverunt.  (  Bou- 
quet, Recueil,  t.  Y,  p.  653.)  Le  terme  de  mallus  signifie  non-seule- 
ment l'assemblée  publique  de  la  nation,  mais  encore  la  cour  de  justice, 
tenue  par  le  comte  oumiseus  dominicus.  Les  scabinei  étaient  les  juges 
ou  les  assesseurs  des  juges  de  cette  cour.  On  voit  dans  ce  monument 
un  exemple  très-ancien  de  lois  non-seulement  publiées  dans  une  cour 
de  justice,  mais  encore  vérifiées  et  confirmées  par  la  souscription  des 
juges.  Si  cette  formalité  était  d'un  usage  ordinaire,  elle  dut  amener  na- 
turellement celle  de  faire  vérifier  les  édits  au  parlement  de  Paris.  Mais 
je  ne  propose  cette  conjecture  qu'avec  la  défiance  que  j'ai  éprouvée 
dans  tous  mes  raisonnements  sur  les  lois  et  les  institutions  étrangères. 

Cette  cour  suprême  de  justice,  en  France,  fut  décorée  du  nom  de 
parlement,  nom  qu'on  donnait  à  l'assemblée  générale  de  la  nation 
vers  la  fin  de  la  seconde  race  ;  mais  les  hommes ,  dans  leurs  raisonne- 
ments comme  dans  leur  conduite ,  se  laissent  aisément  tromper  par 
la  ressemblance  des  noms.  Ce  fut  en  conservant  les  anciens  noms  des 
magistrats  établis  à  Rome  pendant  qu'il  y  eut  un  gouvernement  répu- 
blicain ,  qu'Auguste  et  ses  successeurs  surent  étendre  leur  autorité 
sans  exciter  tant  de  jalousie ,  et  rencontrer  tant  d'obstacles.  Le  même 
nom ,  donné  en  France  à  deux  corps  essentiellement  différents ,  ne 
contribua  pas  peu  à  faire  confondre  leurs  droits  et  leurs  fonctions. 

Toutes  ces  circonstances  réunies  concoururent  à  inspirer  aux  rois 
de  France  l'idée  de  se  servir  du  parlement  de  Paris  comme  d'un 
instrument  propre  à  faire  goûter  à  la  nation  l'exercice  qu'ils  voulaient 
faire  de  la  puissance  législative.  Les  Français,  accoutumés  à  voir 
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toutes  In  nouvelles  loto  examinées  et  autorisées  «mit  qae  d'être 
publiées,  nesentaient  pas  anei  combien  fl  était  différent  de  s'en  rap- 
porter, par  cette  formalité,  à  rassemblée  de  la  nation,  ou  à  un  tri- 
tanal  nommé  par  le  roi  ;  mais  comme  ce  tribunal  était  comparé  da 
félonnes  respectables  et  traversées  dans  la  connaissance  des  lois  da 
la  nation  ,  lorsqu'un  nouvel  édit  recevait  la  sanction  de  ce  corps,  1 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  engager  le  peuple  à  s'y  soumettre  aven- 


Lorsque  l'usage  de  vérifier  et  d'enregistrer  an  parlement  de  Parti 
ies  édita  du  roi  fut  devenu  commun,  le  parlement  prétendit  que  cette 
formalité  était  nécessaire  pour  leur  donner  l'autorité  légale.  H  fat 
fceçu  comme  une  maxime  fondamentale  dans  la  jurisprudence  fran- 
çaise, qu'aucune  loi  ne  pouvait  être  publiée  d'une  autre  manière; 
•que  sans  cette  formalité  les"  édita  et  ordonnances  n'auraient  aucun 
«Set,  et  qae  le  peuple  ne  serait  point  obligé  d'y  obéir  et  de  ksxegordor 
aune  faisant  loi ,  jusqu'à  oe  qu'elles  eussent  été  vérifiées  dans  h 
cour  suprême  après  une  libre  délibération*  (Rocheflavin»  <£et  Pari* 
mtmtsd*Fra*ct9'u*k\  Gen.  1621.  p.  921.) Le pariement  a  résisté ea 
tHffiérentes  occasions,  avec  beaucoup  de  courage.,  à  la  volonté  de  ses 
rois,  et  malgré  teum  ordres  précis  et  répétés  #  il  a  refusé  de  vérifier 
-et  de  publier  des  édita  qu'il  regardaiteomme  oppressifs  pour  le  peuple, 
ton  contraires  aux  lois  fondamentales  du  royaume.  Rochefiarin  rap- 
porte que,  depuis  1562 ,  jusqu'en  1589,  le  parlement  avait  refusé  de 
vérifier  plus  de  centédits  des  rois.  (IbiiL  935.)  Limnœusa  cité  ou 
grand  nombre  d'exemples  de  la  vigueur  et  de  la  constance  avec 
laquelle  les  parlementa  de  France  se  sont  opposés  à  la  promulgatioe 
<de  lois  qui  leur  paraissaient  nuisibles.  (  Noiùia  rtgmi  Frmncm,  Jib.  I, 
«*p.  ix,  p.  223.) 

Mais  le  parlement  n'avait  pas ,  pour  défendre  le  privilège  qu'A 
«'était  attribué ,  une  puissance  et  une  force  proportionnées  à  l'im» 
sortance  d'un  semblable  privilège ,  et  au  courage  que  ses  membres 
«montrèrent  pour  le  maintenir.  Lorsque  le  roi  était  déterminé  à  iave 
mettre  en  exécution  une  nouvelle  loi*  et  que  le  parlement  mfW»Mf 
s'obstinait  à  refuser  de  la  vérifier  et  de  la  publier,  alors  le  prince 
devait  aisément  cet  obstacle  par  l'exercice  de  sa  puissance  royale.  D 
ne  transportait  en  personne  au  parlement,  et,  dans  son  lit  de  justice, 
taisait  lire ,  vérifier,  enregistrer  et  publier  en  sa  présence  le  nouvel 

lit.  Suivant  une -autre  maxime  dugouvecnementde  Fiance,  partonl 
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,*è  est  le  roi,  ni  le  parlement,  ni  .aucun  magistrat  ne  peut  avoir 
d'autorité  et  oe  peut  remplir  aucune  fonction  :  Adveniente  principe 
*****  magistratu*.  (Rocheflavtn,  Ibid.,  p.  928,  929.  Encyclopédie, 

.  art.  LU  de  justice,  p.  581 .)  Rocbefflavin  rapporte  plusieurs  occasions  où 
les  rois  ont  exercé  cet  acte  de  prérogative,  qui  concentre  en  leur  per- 
sonne toute  la  puiasance  législative  ,  et  qui  a  achevé  d'anéantir  les 

•anciens  droits  de  la  nation  française.  Pasquier  cite  aussi  plusieurs 
exemples  de  lits  de  justice  [Recherches ,  p.  61).  Limnœus  en  rapporte 

•  plusieurs  autres  que  la  longueur  de  cette  note  ne  me  permet  pas  d'in- 
sérer, quoiqu'ils  jettent  beaucoup  de  lumière  sur  ce  point  important 

,  ée  l'histoire  de  France.  (  Limnœus ,  p.  245.  )  L'exercice  de  cette  pré- 
rogative des  rois  de  France  ,  quelque  violent  qu'il  paraisse  9  semble 
être  fondé  sur  la  consti  tution,  et  justifié  par  une  multitude  d'exemples; 
«t  il  rend  presque  inutiles  tous  les  efforts  des  parlements  pour  limiter 
la  puissance  législative  da  monarque. 

Je  n'ai  cherché  à  faire  connaître  la  constitution  et  la  juridiction 
d'aucun  autre  parlement  de  France  que  de  celui  de  Paris,  parce  qu'ils 

,  sont  tous  formés  sur  le  modèle  de  cet  ancien  et  respectable  tribunal» 

:  -et  que  ce  que  j'ai  dit  de  celui-ci  peut  s'appliquer  à  tous  tes  autres. 

NOTE  40,  Sbct.  m,  p.  159. 

La  posture  humiliante  à  laquelle  on  voit  un  grand  empereur  s'a- 
'  baisser  pour  implorer  l'absolution  d'un  pape,  est  un  événement  bien 
extraordinaire;  les  propres  paroles  dans  lesquelles  Grégoire  lui-même 
le  raconte ,  méritent  de  trouver  place  ici  ;  elles  peignent  de  la  ma- 
nière la  plus  frappante  l'arrogance  dece  pontife  ;  les  voici  :  Per  trtduum, 
'  mite  portant  castri,  deposito  omni  regio  çultu,  miser abiliter9  utpoti 
'  discalceatus ,  et  laneis  indutus,  persistens  non  priùs  cum  tnulto  fleiu 
-apostolicœ  miserationis  auxiliumetconsolationemimplorare  destilit, 
quàm  omnes  qui  ibi  aderant,  et  ad  quos  rumor  Me  pervenit,  ad  tantam 
pietatem ,  et  compaesionis  misericordiam  movit,  ut  pro  eo  multispre- 
cibus  et  lacrymis  intercedentes ,  omnes  quidem  insolitamnostrœ mentis 
duritiem  mirarentur  ;  non  nulli  vero  in  nobia  non  apostoUcœ  sedis 
fravxtatem,  sed  quasi  tyrannicœ  feritaiis  crudelitatem  esse  clamareni. 
(  Ep.  Greg.  ap.  Memorie  délia  Contessa  Matildat  da  Fr.  Mar.  Fu- 
rent ini.  Lucca ,  1756,  vol.  I,  p.  174.) 

NOTE  41,  Sacr,  m,  p.  165. 

Gomme  j'ai  t&ché,  dans  le  cours  de  l'histoire  de  Charles-Quint,  do 
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suivre  les  différents  degrés  des  progrès  de  la  constitution  de  Fempve, 
et  d'expliquer  en  détail  toutes  les  particularités  de  son  gouvernement, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  ici  de  nouveaux  éclaircissements.  Je 
remarquerai  seulement,  sous  différents  points  généraux,  ce  qui  parait 
être  de  quelque  importance. 

1°  Relativement  à  l'autorité ,  à  la  juridiction  et  aux  revenus  des 
empereurs.  On  peut  se  former  une  très-juste  idée  de  ces  différente 
objets ,  en  consultant  l'exposé  que  M.  Pfeffel  a  donné  des  droits  des 
empereurs,  en  deux  différents  périodes  ;  le  premier  est  à  l'extinction 
tle  la  famille  saxonne,  en  1024.  Selon  cette  é numération,  l'empereur 
avait  le  droit  de  conférer  tous  les  grands  bénéfices  en  Allemagne  ; 
d'en  percevoir  les  revenus  pendant  la  vacance  ;  d'bériter  des  effets  des 
ecclésiastiques  qui  mouraient  sans  tester  ;  de  confirmer  ou  d'annuler 
les-élections  des  papes  ;  d'assembler  les  conciles  et  de  leur  enjoindre  de 
décider  les  affaires  de  l'Église  ;  de  donner  à  ses  vassaux  le  titre  de  rois; 
d'accorder  des  fiefs  vacants  ;  de  percevoir  les  revenus  de  l'empire  pro- 
venant des  domaines  impériaux,  des  impôts  et  des  douanes,  des  mines 
d'or  et  d'argent ,  des  taxes  payées  par  les  juifs,  ou  des  confiscations; 
de  gouverner  l'Italie ,  comme  en  étant  le  véritable  souverain  ;  de 
former  des  villes  libres  et  d'y  établir  des  foires  ;  de  convoquer  les 
diètes  de  l'empire  et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée  ;  de  faire  battre 
'  monnaie  et  d'accorder  le  même  privilège  aux  États  de  l'empire  ; 
d'exercer  la  baute  et  basse  justice  dans  les  territoires  des  différents 
États.  Le  second  période  dont  j'ai  parlé  est  à  l'extinction  des  empe- 
reurs des  maisons  de  Luxembourg  et  de  Bavière.  Selon  le  même 
auteur ,  les  prérogatives  de  l'empereur  consistaient,  à  cette  époque» 
dans  le  droit  de  conférer  toute  espèce  de  dignités  et  de  titres,  excepté 
le  privilège  d'être  au  nombre  des  États  de  l'empire  ;  le  droit  deprects 
primariœ ,  ou  de  nommer  une  fois  pendant  son  règne  un  dignitaire 
dans  chaque  chapitre  et  maison  religieuse  ;  le  droit  d'accorder  des 
dispenses  d'âge  pour  la  majorité  ;  le  droit  de  fonder  des  villes  et  de 
leur  accorder  le  privilège  de  battre  monnaie;  le  droit  de  convoquer  les 
assemblées  de  la  diète  et  d'y  présider.  11  serait  très-aisé  de  prouver 
que  M.  Pfeffel  est  bien  fondé  dans  toutes  ces  assertions  et  de  les 
appuyer  du  témoignage  des  auteurs  les  plus  respectables.  Dans  le  pre- 
mier période ,  les  empereurs  paraissent  de  puissants  souverains, 
jouissant  des  prérogatives  les  plus  étendues  ;  dans  le  second  9  on  ne 
les  voit  plus  que  comme  les  chefs  d'une  confédération  avec  des  pou- 
voirs très-limités. 
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Lès  revenus  des  empereurs  ont  souffert  encore  plus  de  diminution 
que  leur  autorité.  Les  premiers  empereurs,  et  particulièrement  ceux 
de  la  maison  de  Saxe,  possédaient,  en  vertu  de  leur  dignité  impériale, 
des  domaines  très-étendus  et  en  Italie  et  en  Allemagne ,  indépen- 
damment de  leurs  vastes  domaines  patrimoniaux  et  héréditaires. 
L'Italie  appartenait  aux  empereurs,  comme  leur  propre  royaume,  et 
ils  en  tiraient  des  revenus  considérables  ;  ce  fut  dans  ce  pays  que  se 
firent  les  premières  aliénations  du  revenu  impérial.  Les  villes  d'Italie 
ayant  acquis  des  richesses,  et  voulant  se  rendre  indépendantes,  ache» 
tèrent  de  différents  empereurs  leur  liberté  à  prix  d'argent,  comme 
je  l'ai  observé  dans  la  note  15.  Gaspard  Klockius,  dans  son  livre,  de 
JErwr%  Norimb.,  1671,  p.  65,  parle  des  sommes  que  les  villes  don- 
nèrent, et  cite  les  princes  avec  lesquels  elles  conclurent  ces  marchés, 
Charles  IV  et  Venceslas ,  son  fils,  dissipèrent  tout  ce  qui  restait  en 
Italie  du  domaine  impérial.  Les  domaines  de  l'empereur,  en  Allemagne, 
étaient  situés  pour  la  plus  grande  partie  sur  les  bords  du  Rhin,  et  les 
comtes  palatins  en  avaient  l'administration.  Il  n'est  pas  aisé  de  fixer 
les  limites  et  d'évaluer  le  revenu  de  ces  anciens  domaines ,  qui  ont 
été  si  longtemps  incorporés  avec  les  États  de  différents  princes.  On 
peut  trouver  quelque  indication  sur  cet  objet  dans  le  Glossaire  de 
Speidelius,  intitulé  :  Spe<wlumjuridic<hphilologic<hpolitico-hùtoricum 
observationum,  etc., Norimb.,  1673,  vol.  I,  p.  679, 1045.  Mais  on  en 
trouvera  un  examen  plus  détaillé  dans  l'ouvrage  de  Klockius,  que  j'ai 
cité phis  haut  (deJïrario,  etc.,  p.  84.) 

Les  empereurs  possédaient  encore  des  districts  considérables  de 
terres,  qui  se  trouvaient  mêlés  avec  les  territoires  des  ducs  et  des 
barons.  Ils  étaient  dans  l'usage  de  visiter  fréquemment  ces  domaines 
et  d'en  tirer  ce  qui  leur  était  nécessaire  pour  tenir  leur  cour  pendant 
le  temps  de  leur  résidence.  {Ânnalistœ  ap.  Struv.,  tome  I,  p.  611.) 
Les  nobles  s'emparèrent  d'une  grande  partie  de  ces  territoires  impé- 
riaux, pendant  le  long  interrègne  et  dans  le  cours  des  guerres  occa- 
sionnées parles  querelles  des  empereurs  et  des  papes.  Dans  le  temps 
même  que  se  faisaient  ces  usurpations  sur  la  propriété  territoriale  et 
reconnue  des  empereurs ,  on  leur  enlevait  d'un  autre  côté  presque 
tous  leurs  revenus  casuels.  Les  princes  et  les  barons  s'approprièrent 
les  taxes  et  les  impôts  de  toute  espèce  qui  avaient  toujours  été  perçus 
au  profit  de  l'empereur.  (Pfeffel,  Abr.  chron.)  L'ambition  effrénée  et 

prodigue  de  Charles  IV  acheva  de  dissiper  les  faibles  restes  des  revenus 

16. 
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impériaux.  Ce  prince  voulant,  en  1376,  engager  les  électeurs  à  choisir 
Vencesks  son  fils  pour  roi  des  fiomaim,  leur  promit  à  chacun  cent 
«mille  couronnes;  mais,  comme  il  n'était  pas  en  état  de  payer  use  si 
-grasse  somme,  et  qu'il  désirait  ardemment  d'assurer  l'élection  de 
Veuceshs ,  il  aliéna ,  en  faveur  des  trois  électeurs  ecclésiastiques  et 
<du  comte  palatin,  les  pays  que  la  couronne  impériale  possédait  encore 
sur  les  bords  du  Rhin  ;  et  il  leur  céda  en  même  temps  les  droits  et  tes 
taxes-que  les  empereurs  percevaient  dans  ce  district.  TWrtéme  et  l'au- 
teur de  la  Chronique  de  Magdebourg  font  l'évaluation  de  ces  terri- 
toires et  4e  ces  droits ,  et  en  représentent  FaBénattoo  comme  le 
dernier  coup  et  le  plus  funeste  qu'on  pût  porter  à  l'autorité  impé- 
riale. (Struv.,  Corp. y  vol.  I,  p.  437.)  Depuis  cette  époque,  les  débris 
des  anciens  revenus  4e  l'empereur  devinrent  un  objet  si  peu  considé- 
rable, que  loin  de  suffire  aux  dépenses  nécessaires  pour  l'entretien  de 
sa  maison,  ils  ne  suffisaient  pas,  selon  Speidelius,  pour  payer  les  frais 
des  postes  établies  dans  l'empire.  (Speidel.,  Spéculum,  vol.  I,  p.  680.1 
Ges  fonds ,  tout  bornés  qu'ils  étaient ,  continuèrent  cependant  à  se 
dégrader  et  décroître  encore.  Le  cardinal  de  Granvelle,  ministre  de 
Charles-Quint,  affirmait,  en  1546,  en  présence  de  plusieurs  princes 
d'Allemagne ,  que  son  maître  ne  tirait  point  d'argent  de  l'empire. 
(Sleidan,  Hist.  de  la  réforme.)  Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  (Le  Geq 
de  Vitteroy,  Traité  du  droit  pttbl.  de  Vemp.,  p.  55.)  Depuis  le  règne 
de  Charles  IV,  règne  que  Maximilien  appelait  la  peste  de  l'empire,  les 
empereurs  n'ont  eu  que  leurs  domaines  héréditaires  non-seulement 
pour  maintenir  leur  pouvoir,  mais  encore  pour  leur  entretien  et  leur 
subsistance. 

2°  L'ancienne  forme  qu'on  observait  pour  l'élection  des  enpe» 
veure,  et  les  changements  divers  qu'on  y  fit  successivement,  méritent 
quelques  éclaircissements.  La  couronne  impériale,  ainsi  que  celles  de 
la  plupart  des  monarchies  d'Europe»  ne  s'obtenaient  originairement 
que  par  élection.  Les  savants  et  les  jurisconsultes  d'Allemagne  ont 
soutenu  pendant  longtemps  que  le  droit  de  choisir  l'empereur  appar- 
tenait aux  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne  et  de  Trêves,  con- 
jointement avec  le  roi  de  Bohème,  le  duc  de  Saxe,  le  marquis  de 
Brandebourg  et  le  comte  palatin  du  Rhin,  et  que  ce  droit  avait  été 
fixé  par  un  édit  d'Othon  III,  confirmé  en  9%  par  Grégoire  V.  Mais 
tous  les  faits  de  l'histoire  contredisent  cette  opinion.  Il  parait  que, 
dès  les  premiers  temps  connus  de  l'histoire  d'Allemagne ,  celui  qû 
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-devait  tègwr  sur  toi»  était  cboûn  par  le  suffrage  de  tau*.  Jumi  Cou- 

-nd  1er  fut  élu  par  le  peuple  entier  des  Francs,  suivant  quelques  an* 

.  Milites;  par  tous  les  princes  et  les  chefs,  suivant  d'autres  ;  par  toute 

te  nation ,  selon  une  troisième  classe  de  ces  écrivains.  (Voyez  leurs 

farotes  dans  Struvius,  Corp.f  211  ;  et  dans  Conringius,  de  Gernum. 

imper.  repubL  acroanuUaSax.  JBbrodunip  1654,  p.  103.) 

En  1024,  époque  postérieure  aux  prétendus  règlements  d'O- 
ihen  III ,  Conrad  II  fut  élu  par  tous  les  chefs ,  et  son  élection  fut 
4pfM*uvée  par  le  peuple.  (  Struv»,  Corp.,  p.  284.  )  Soixante  mille 
personnes  assistèrent,  en  1125,  à  l'élection  de  Lothaire  II.  U  fut 
sommé  par  les  chefs,  et  la  nomination  fut  approuvée  par  le  peuple, 
(âteuv.,  Ibid.p  p.  357.)  Le  premier  écrivain  qui  fait  mention  des 
«çA  électeurs  est  Martin  Polonus ,  qui  vivait  sous  le  règne  de  Fré- 
déric II,  mort  en  1250.  On  observe  que,  dans  toutes  les  élections 
.«ariennes  dont  j'ai  parlé,  les  princes  qui  avaient  le  plus  de  pouvoir  et 
d'autorité  obtenaient,  de  leurs  compatriotes,  le  droit  de  nommer  la 
personne  «à  laquelle  ils  désiraient  qu'on  déférât  l'empire,  et  le  peuple 
approuvait  ou  rejetait  leur  choix,  à  son  gré.  Ce  privilège  de  proposer 
un  sujet  est  appelé  par  les  jurisconsultes  allemands,  droit  de  prétaxa- 
tûm.  (Pfeffel,  Abrég.  chronol.)  Il  fut  la  première  origine  du  droit 
esektsif  que  les  électeurs  s'arrogèrent  dans  la  suite.  Les  électeurs 
pommaient  des  domaines  plus  étendus  qu'aucun  prince  n'en  avait 
dat»  l'empire  ;  tous  les  grands  offices  de  l'État  étaient  dans  leurs 
Mains,  et  se  trai* mettaient  à  leurs  héritiers  par  droit  de  succession  ;  dès 
qu'ils  eurent  acquis  assez  d'influence  dans  les  élections  pour  avoir  le  droit 
àe  préta&atoon,  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  et  les  barons  fn fé- 
murs ne  jugèrent  pluseonveoabje  d'assister  aux  diètes,  où  ils  n'avaient 
plos  d'autres  fonctions  à  exercer  que  celles  de  confirmer ,  par  leur 
consentement,  ce  qu'avaient  arrêté  des  princes  plus  puissants  qu'eux. 
Itedant  les  temps  de  troubles,  un  baron  ne  pouvait  pas  se  rendre  au 
lieu  où  se  faisaient  les  élections,  sans  être  accompagné  dune  suite 
nombreuse  de  vassaux  armés,  qu'il  était  obligé  de  défrayer  à  ses 
dépens.  Les  droits  des  sept  électeurs  étaient  d'ailleurs  soutenus  par 
tous  les  descendante  et  les  alliés  de  ces  familles  puissantes,  parce  qu'ils 
participaient  au  crédit  et  à  la  considération  que  donnait  un  privilège 
m  important  et  si  distingué.  (Pfeffel,  Abrég.  chronol.)  Les  sept  élec- 
teurs furent  enfin  considérés  comme  les  représentants  de  tous  les  ordres 
qui  composaient  la  première  classe  de  la  noblesse  germanique.  Oa 
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comptait  parmi  eux  trois  archevêques,  chancelier*  des  tarait  grandi 
districts  de  l'empire,  un  roi,  un  duc  et  un  comte.  Toutes  ces 
stances  réunies  contribuaient  à  faciliter  extrêmement  Yi 
-d'une  innovation  si  importante  dans  la  constitution  du  corps 
nique.  Tous  les  points  essentiels,  relatifs  à  cette  partie  de  rétat  paë- 
tique  de  l'empire ,  ont  été  bien  éclairas  par  Onuphre  Pttmams, 
moine  augustin  de  Vérone ,  qui  écrivait  sous  le  règne  de  Chartes- 
Quint.  Son  traité,  dans  lequel  il  faut  excuser  la  partialité  qu'il  montce 
sur  le  pouvoir  que  les  papes  s'attribuaient  dans  l'empire,  a  le  mérite 
d'être  un  des  premiers  ouvrages  où  l'on  trouve  quelques  peints  douteux 
d'histoire ,  examinés  et  discutés  avec  une  certaine  précision  critique 
et  avec  l'attention  convenable  aux  preuves  tirées  des  archives  et  du 
témoignage  des  historiens  contemporains.  Goldast  a  publié  cet  écrit 
dans  ses  Politica  imperialia,  p.  2. 

Comme  les  électeurs  s'étaient  arrogé  le  droit  exclusif  de  nommer 
l'empereur,  ils  ont  prétendu  avoir  également  celui  de  le  déposer  :  et 
ce  n'a  pas  été  une  vaine  prétention  ;  car,  en  plus  d'une  occasion ,  fls 
ont  exercé  ce  pouvoir  important.  En  1298,  une  partie  des  électeurs 
déposa  Adolphe  de  Nassau  et  mit  à  sa  place  Albert  d'Autriche.  Les 
raisons  sur  lesquelles  ils  fondèrent  leur  jugement  font  bien  voir  qaïs 
étaient  animés  par  l'esprit  de  parti,  et  non  par  l'intérêt  poMic 
(StniY.,  Corp.,  vol  I,  p.  540.)  Dans  les  premières  années  du 
zième  siècle,  les  électeurs  déposèrent  Yenceslas,  et  jurent  la 
impériale  sur  la  tète  de  Rupert,  électeur  palatin.  L'acte  en  est  encore 
existant.  (Goldast,  Consiit.,  vol.  I,  p.  379.)  La  déposition  est  pro- 
noncée au  nom  et  par  l'autorité  des  électeurs,  et  confirmée  par  plu- 
sieurs prélats  et  barons  de  l'empire ,  qui  avaient  assisté  au  jugement. 
Ces  actes  d'autorité ,  exercés  par  les  électeurs,  démontrent  arabica 
la  puissance  impériale  était  tombée  et  avilie. 

Les  autres  privilèges  des  électeurs  et  les  droits  du  collège  électoral 
ont  été  expliqués  par  les  écrivains  du  droit  public  d'Allemagne. 

3°  J'ai  peu  de  chose  à  ajouter  sur  les  diètes  ou  assemblées  générale 
de  l'empire.  Si  mon  objet  était  d'écrire  une  histoire  particulière  de 
l'Allemagne ,  je  serais  obligé  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  cir- 
constanciés sur  les  formes  observées  pour  la  convocation  des  diètes, 
sur  les  personnes  qui  ont  droit  d'y  assister,  sur  leurs  divisions  en  diffé- 
rents bancs  ou  collèges,  sur  les  objets  de  leurs  délibérations,  sur  les 
manières  dont  ils  discutent  les  matières  et  donnent  leurs  suffrages, 
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et  cur  l'autorité  de  leur»  décrets*  Mais,  dans  une  histoire  générale,  il 
suffit  d'observer  qu'originairement  les  diètes  de  l'empire  étaient  par- 
faitement semblables  aux  assemblées  de  mars  et  de  mai ,  qui  se  tenaient 
en  France.  Les  diètes  s'assemblaient  au  moins  une  fois  l'an.  Tout 
homme  libre  avait  droit  d'y  assister  et  d'y  voter.  C'étaient  des  assem- 
blées dans  lesquelles  le  monarque  délibérait  avec  ses  sujets  sur  les 
intérêts  communs.  (  Arumaeus ,  de  Comxt.  rom.  Germant  Imperii, 
in-4\  Jeiue,  1660,  cap.  vn,  n°  20.)  Mais,  lorsque  les  princes,  les  ecclé- 
siastiques constitués  en  dignités ,  et  les  barons  eurent  acquis  une  juri- 
diction indépendante,  la  diète  devint  une  assemblée  d'États  séparés, 
qui  formaient  une  confédération  dont  l'empereur  était  le  chef.  Tant 
que  Ja  constitution  de  l'empire  conserva  sa  forme  primitive,  la  pré- 
sence à  l'assemblée  générale  était  un  devoir ,  semblable  à  tous  les 
autres  services  que  la  loi  féodale  imposait  aux  sujets  à  l'égard  du 
souverain  et  que  chaque  homme  libre  était  tenu  de  remplir  en  per- 
sonne ;  quiconque  avait  droit  d'assister  à  la  diète  et  négligeait  de  s'y 
trouver,  non-seulement  perdait  sa  voix,  mais  encore  pouvait  être  con- 
damné à  une  forte  amende.  (Arumaeus,  de  Comit.,  c.  v,  n°  40.  )  Dès 
le  moment  que  les  membres  de  la  diète  devinrent  des  États  indépen- 
dants, le  droit  de  suffrage  fut  annexé  au  territoire  ou  à  la  dignité,  et 
non  à  la  personne.  Alors,  lorsqu'ils  ne  pouvaient  pas  ou  ne  voulaient  pas 
assister  en  personne  à  cette  assemblée,  ils  avaient  la  liberté  d'y  envoyer 
leurs  députés,  comme  les  princes  envoient  des  ambassadeurs  ;  et  ces  dé- 
putés étaient  autorisés  à  exercer  tous  les  droits  de  leurs  commettants. 
Ibid.y  n"  42,  46,  49.)  En  suivant  le  même  principe,  c'est-à-dire  fia 
considérant  la  diète  comme  une  assemblée  d'États  indépendants,  et  dans 
laquelle  chacun  des  confédérés  avait  droit  de  suffrage ,  il  arriva  par 
degrés  que  si  quelqu'un  des  membres  possédait  plusieurs  des  titre»  ou 
biens  qui  donnaient  séance  à  la  diète,  il  avait  un  nombre  proportionné 
de  suffrages.  (Pfeffel.  abr.  chron.)  Lorsque  les  villes  impériales  de- 
vinrent libres,  et  qu'elles  acquirent  une  juridiction  souveraine  et 
indépendante,  elles  furent,  par  l'effet  des  mêmes  causes,  admises  au 
rang  des  membres  de  la  diète.  Le  pouvoir  de  la  diète  s'étendait  à 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt* commun  du  corps  germanique,  et  à 
tout  ce  qui  peut  l'affecter  comme  confédération.  Elle  ne  prend  point 
connaissance  de  l'administration  intérieure  des  États  différents  qui  la 
composent ,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  quelque  abus  qui  trouble  ou 
menace  de  troubler  la  sûreté  générale. 
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4*  Quant  à  la  chambre  impériale,  dont  la  juridiction  a  élé  le 
grande  source  du  rétahliaiemeatde  l'ordre  et  delà  tranquillité  «  Al- 
lemagne, il  est  nécessaire  de  ae  rappeler  que  ce  tribunal  f  ut  institué 
pour  mettre  In  aux  désordres  occasionnés  par  ka  guerres  privées.  Jai 
atéfà  exposé  l'origine  et  les  progrès  de  cet  usage  absurde,  et  j'en  ai 
fait  voir  lea  dangereux  effets  avec  toute  rétendue  et  les  détails  f» 
atéritait  la  grande  influence  qu'il  a  eue  sur  l'histoire  du  moyen  âge. 
Los  guerres  personnelles  paraissent  avoir  été  plus  fréquentes  en  Alle- 
magne et  y  avoir  eu  des  suites  plus  funestes  que  dans  les  autres  est» 
,  trées  de  l'empire  ;  et  il  est  aisé  d'eu  donner  des  raisons  sensibles.  Le 
corps  des  nobles  était  extrêmement  nombreux  en  Allemagne,  et  la 
causes  de  division  et  de  querelle  se  multipliaient  à  proportion  de 
leur  nombre  ;  d'ailleurs  ils  y  acquirent  une  juridiction  territoriale 
plus  étendue  que  n'en  possédaient  les  nobles  des  autres  nations.  Ih 
devinrent ,  dans  le  fait»  des  souverains  indépendants,  et  réclamèrent 
tous  les  privilèges  attachés  à  ce  caractère.  Le  long  interrègne  ias 
accoutuma  à  une  licence  sans  frein,  et  les  conduisit  enfin  A  l'oubli 
de  cette  subordination  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique.  Dans  le  temps  que  les  autres  monarques  de  l'Europe  com- 
mençaient à  accroître  leur  puissance  et  leurs  revenus»  l'autorité  et 
les  revenus  des  empereurs  continuaient  de  diminuer  par  degrés.  La 
diète  de  l'empire  avait  seule  le  droit  de  juger  les  querelles  de  cas 
baron*  poissants ,  et  le  pouvoir  de  faire  respecter  ses  décisions  ;  aé 
on  ne  la  convoquait  que  fort  rarement.  (ConriAg.,  Acroam^  p.  23JL) 
^uand  les  diètes  s'assemblaient,  elles  étaient  souvent  composées  de 
plusieurs  milliers  de  personnes,  ce  qui  les  rendait  tumultucun» 
et  peu  propres  à  décider  aucune  question  de  droit.  (  Ctnamr. 
Constant.  *p.  Struv.,  Corp.  1 ,  p.  546.  )  Les  séances  de  la  diète  ne 
duraient  que  deux  ou  trois  jours;  en  sorte  qu'on  n'y  avait  le  temps 
ni  d'entendre,  ni  de  discuter  aucune  cause  un  peu  compliqués. 
(Pfeflel,  Abrégé  p.  244.)  Ainsi  l'Allemagne  resta  en  quelque  aorte 
privée  d'un  tribunal  de  judicature  qui  pût  remédier  aux  maux  pro- 
duits par  les  guerres  particulières. 

Tous  les  expédients  qu'on  mit  en  usage  dans  les  autres  pays  de 
l'Europe  pour  réprimer  cette  coutume  barbare,  et  que  j'ai  rapporta 
dans  la  note  21 ,  furent  employés  sans  succès  en  Allemagne»  Les 
confédérations  des  nobles  et  la  division  de  l'Allemagne  en  différant 
cercles,  dont  j'ai  parlé  dans  la  même  note ,  ne  produisirent  pas  pto 
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tffeffet.  fiftfia ,  pour  denier  remède,  le»  Allemands  eurent  recours  à 
4fes  arbitres  qu'ils  appelaient  autre§*.  Los  barons  et  tes  États,  en 
MK§érentes  parties  de  l'Allemagne  ,  firent  entre  eux  des  conventions 
par  lesquelles  ils  s'engagèrent  à  s'en  rapporter  9  pour  toutes  les  dis- 
.putes  qui  pourraient  s'élever  entre  eux ,  au  jugement  dei  au$tregm., 
otÀ  se  soumettre  à  leur  décision  comme  à  une  sentence  définitive  et 
«ti»  appel.  Ces  arbitres  étaient  quelquefois  nommés  dans  le  traité  de 
«convention,  et  l'on  en  trouve  un  exemple  rapporté  par  Ludwig; 
Mdiftùe  uumuêcript.  omnts  <ro,  vol.  II ,  p.  212.  D'autres  fois  Us 
«étaient  choisis  du  consentement  mutuel  des  parties  ;  tantôt  on  s'en 
rapportait,  pour  les  nommer,  à  des  personnes  neutres  ;  tantét  c'était 
le  sert  qui  décidait  de  leur  choix.  (Datt,  de  Face  public.  sup.f  liv,  i9 
«p.  xxi,  n°  60.  Speidelius*  SpecuL,  voce  Austrcg.,  p.  95.)  Dès 
«que  cette  pratique  se  fut  introduite,  les  tribunaux  publics  de  justice 
devinrent  en  grande  partie  inutiles ,  et  furent  presque  entièrement 
abandonnés. 

L'empereur  Bf«ximilien ,  voulant  rétablir  l'autorité  du  gouverne* 
ment ,  institua  la  chambre  impériale  dans  le  temps  que  j'ai  indiqué. 
Ce  tribunal  était  originairement  composé  d'un  président  qui  était 
toujours  un  noble  du  premier  ordre,  et  de  seize  juges.  C'était  l'em- 
^pereur  qui  nommait  le  président ,  mais  les  juges  étaient  nommés  en 
r  partie  par  lui  et  en  partie  par  les  États ,  suivant  certaines  formes 
«ur  lesquelles  il  est  inutile  de  s'étendre.  On  imposait ,  de  leur  con- 
sentement, une  centaine  somme  sur  les  Etats  de  l'empire,  et  de  cette 
•  somme  on  payait  les  appointements  des  juges  et  des  autres  officiers 
4e  cette  cour.  La  chambre  impériale  tut  d'abord  établie  à  Francfort- 
snr-le-Mem.  Sous  Charles-Quint ,  elle  lut  transférée  à  Spire,  où  elle 
«ntinua  de  tenir  ses  séances  pendant  plus  de  cent  cinquante  ans. 
Aujourd'hui  elle  est  axée  à  Wetalar,  Cette  chambre  connaît  de 
toutes  les  questions  civiles  qui  s'élèvent  parmi  les  États  de  l'empire , 
je!  juge  en  dernier  ressort  et  sans  appel*  Toutes  les  causes  crimiuelles, 
qu'on  peut  regarder  comme  liées  à  la  conservation  de  la  paix  pu- 
Mque,  sont  aussi  de  son  ressort.  (Pfeffel,  Abrég.,  p.  260.) 

Toutes  les  causes  relatives  à  des  points  de  juridiction  ou  de  droit 
féodal,  de  même  que  celles  qui  regardent  les  territoires  d'Italie 
dépendants  de  l'empire,  appartiennent  à  la  juridiction  du  conseil 
.«ulique.  Ce  tribunal  fut  créé  sur  le  modèle  de  l'ancienne  cour  du 
jialaig,  instituée  par  Jes  empereurs  d'Allemagne.  Il  ne  tient  point 
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son  autorité  des  États  de  l'empire,  mais  de  l'empereur,  qui  a  te  droit 
de  nommer  i  sa  volonté  tons  les  juges  dont  il  est  composé.  Mnsw- 
Hen  ,  dans  le  dessein  de  recouvrer  un  peu  de  l'autorité  qu'A  avtit 
perdue  par  la  puissance  conférée  à  la  chambre  impériale  f  oMmt, 
en  1512,  le  consentement  d'une  diète  pour  rétablissement  du  cossd 
aulique.  Depuis  cette  époque,  c'est  un  grand  objet  de  politique  pour 
la  cour  de  Vienne  que  d'étendre  la  juridiction  et  d'affermir  l'sutoriti 
du  conseil  aulique ,  afin  d'affaiblir  et  de  restreindre  le  pouvoir  de  k 
chambre  impériale.  Les  longues  formalités  et  les  procédures  n»h 
qu'il  faut  essuyer  à  la  chambre  impériale,  ont  fourni  aux  empenvi 
des  prétextes  pour  parvenir  à  leur  but.  On  connaît  ce  jeu  de  wà 
d'un  jurisconsulte  allemand  :  Litee  Spirœ  spirant ,  sed  nusquè* 
exspirant.  Ces  délais  sont  inévitables  dans  une  cour  composée  k 
membres  nommés  par  les  États ,  et  jaloux  les  uns  des  autres.  Dw 
le  conseil  aulique,  au  contraire ,  les  juges  ne  reconnaissant  qu'ai 
chef,  et  n'étant  responsables  qu'à  lui  seul,  mettent  plus  d'ardeur  et 
d'activité  dans  leurs  opérations,  (Puffendorf ,  de  Stat.  imper.  G**., 

cap.  v,  20.  Pfeffel,  Abrég.f  681.) 

NOTE  42,  Sxct.  in,  p.  167. 

La  description  que  j'ai  donnée  du  gouvernement  turc  est  conformt 
aux  relations  des  voyageurs  les  plus  judicieux  qui  ont  visité  cet 
empire.  Le  comte  de  Marsigli ,  dans  son  Traité  de  l'état  mililmnè 
V  empire  ottoman,  chap.  vi,  et  l'auteur  des  Observations  du  chevttia 
James  Porter,  sur  la  religion,  les  Une  >  le  gouvernement  et  les  «ctfi 
des  Turc*, publiées  à  Londres,  en  1768  (vol.  I,  p.  81),  différent** 
autres  écrivains  qui  ont  décrit  la  constitution  politique  de  cette  pas- 
sante monarchie.  Gomme  ils  ont  eu  lieu  d'observer,  pendant  le  N 
séjour  qu'ils  ont  fait  en  Turquie ,  l'ordre  et  la  justice  qui  règnesta 
différents  départements  de  cette  administration,  il  parait  qu'ils  nesflt 
pas  d'avis  de  regarder  ce  gouvernement  comme  despotique.  Maiskft» 
qu'on  dit  que  la  forme  d'un  gouvernement,  dans  quelque  pays  que* 
soit,  est  despotique,  cela  ne  suppose  pas  que  le  monarque  exerce  co* 
tinuellement  son  pouvoir  par  des  actes  de  violence ,  d'injustice  et 
d'oppression.  Dans  les  gouvernements  de  toute  espèce ,  à  moins  q* 
le  trône  ne  soit  occupé  par  quelque  tyran  frénétique,  l'admim** 
tion  doit  nécessairement  être  réglée  par  des  principes  de  justice ,  «I 
si  eHe  ne  s'occupe  pas  avec  activité  à  procurer  lé  bonheur  des  peupfe> 
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do  moins  elle  ne  peut  avoir  leur  destruction  pour  objet.  Peut-on 
donner  un  autre  nom  que  celui  de  gouvernement  despotique  à  un 

.  État  où  le  souverain  commande  avec  une  autorité  absolue  à  une 
armée  nombreuse ,  ou  il  dispose  en  même  temps  d'un  revenu  im- 
mense, où  le  peuple  ne  jouit  d'aucun  privilège ,  et  n'a  aucune  part , 
ni  immédiate ,  ni  éloignée 9  à  la  puissance  législative;  où  il  n'existe 
aucun  corps  de  noblesse  héréditaire,  jaloux  de  conserver  ses  droits  et 
ses  privilèges,  et  qui  puisse  former  comme  un  ordre  intermédiaire 

,  entre  le  prince  et  le  peuple  ?  Il  est  vrai  que  la  force  des  capiculy  et 
l'autorité  de  la  religion  mettent  de  grandes  modifications  à  l'exercice 
du  pouvoir  absolu  des  sultans  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  changer  la 
nature  et  la  dénomination  d'un  gouvernement.  Lorsqu'un  prince 
despotique  emploie  une  armée  pour  soutenir  son  autorité ,  il  remet 
entre  les  mains  de  ses  soldats  le  pouvoir  suprême.  A  Rome ,  les 
gardes  prétoriennes  détrônaient  les  princes,  les  massacraient,  en  éle- 
vaient d'autres  à  l'empire ,  d'une  manière  aussi  arbitraire  que  le  font 
les  janissaires  à  Gonstantinople.  Cependant,  malgré  cette  puissance  des 
gardes  prétoriennes,  tous  les  écrivains  politiques  ont  toujours  regardé 
les  empereurs  de  Rome  comme  exerçant  une  autorité  despotique. 

NOTE  43,  Sect.  in,  p.  168. 

Tous  les  auteurs  qui  ont  donné  des  relations  du  gouvernement  des 

♦  Turcs,  ont  décrit  l'institution,  la  discipline  et  les  privilèges  des  janis- 
saires. Le  prince  Cantimir  rapporte  comment  on  fit  servir  l'enthou- 

•  siasme  à  leur  inspirer  du  courage  :  «  Lorsque  Amurath  Ier ,  dit-il,  en 
eut  formé  un  corps ,  il  les  envoya  à  Haji-Bektach ,  mahométan  qui 
passait  pour  un  saint  et  qui  s'était  rendu  fameux  par  ses  miracles  et 
ses  prophéties;  et  il  le  fit  prier  de  donner  à  cette  nouvelle  troupe  un 
nom  et  un  étendard ,  et  de  demander  à  Dieu  de  favoriser  ses  armes. 
Le  saint,  lorsque  les  janissaires  parurent  en  sa  présence,  mit  la  manche 
de  sa  robe  sur  l'un  de  leurs  chefs,  et  dit  :  «  Qu'on  les  appelle  yengi- 
cheri;  que  leur  contenance  soit  toujours  fière,  leurs  mains  toujours 
victorieuses,  leur  épée  toujours  tranchante ,  et  leur  lance  toujours 
suspendue  sur  la  tète  de  leurs  ennemis  ;  et  quelque  part  qu'ils  aillent, 
qu'ils  puissent  revenir  toujours  avec  un  visage  brillant.  »  [Hi$t.  de 
l'empire  otL,  p.  38.) 

Au  commencement  de  leur  création,  les  janissaires  ne  formaient 
pas  un  corps  fort  nombreux.  Sous  Soliman,  en  1521,  ils  se  montaient 


«à  dame  nulle  homme*.  Ce  nombre  a  beaucoup  augmenté  topé. 
(Marsigli,  £m de l'emp.  <hl9  ch.  xvi, p.  68.) Quoique Soliaiadl 
mseï  de  latent  et  d'autorité  pour  contenir  les  jarnseaiftiB  dans  la 
.bernes  de  l'obéissance,  cependant  des  observateur»  éclairé*  périrait 
dài  lois  que  tôt  ou  tard  ce  formidable  corps  imposerait  de*  Imita 
4i  la  puissance  des  sultans.  Nicolas  Dauphinois ,  qui  aflMmpgn 
M.  d'Aramont,  ambassadeur  d'Henri  II,  roi  de  France,  auprès  & 
.Soliman  v  publia  une  relation  de  ses  voyages,  dans  laquelle  U4onûàt 
«ne  description  et  faisait  l'éloge  de  la  discipline  des  janissaires;  oas 
il  j  prédit  en  même  temps  qu'un  jour  Us  deviendraient  redouUbta 
À  leur  maître,  et  qu'ils  joueraient  à  ConstanlinopielemèiBeiélef* 
les  gardes  prétoriennes  oyaient  joué  à  Rome.  (  CollecUom  ofwpp> 
fremtkeEarlof  Oxforfêl^ary,*0 1,  ?.*><&.) 

NOTE  **,  fiear.  m,  p.  174>. 

Soliman  le  Magnifique,  à  fui  les  Turcs  ont  donné  le  surnom  * 
Canamt  ou  imùtuteur  de  règle*,  fut  le  premier  qui  donna  une  tara* 
régulière  i  l'administration  des  finances  et  à  l'état  militaire  de  ï» 
pire  turc.  Il  divisa  ses  troupes  en  capiculy,  ou  soldats  de  la  Porte  : 
ce  qui  formait  proprement  l'armée  sur  pied ,  en  ceraktdy,  ot 
ooldate  destinés  à  garder  les  frontières.  La  principale  force  de  00 
derniers  dépendait  du  nombre  des  possesseur  de  iiwMaûx*  etdesia* 
C'étaient  des  portions  de  terre  que  le  sultan  accordait  à  vie  àc* 
laines  personnes,  a  peu  près  comme  les  anciens  fiefs  de  l'Europe, i 
•  condition  qu'elles  s'engageraient  à  faite  le  eervice  militaire.  Satin* 
-dans  son  Cmu$*-nmmé  ou  Livre  des  règlements*  fixa  avec  beaueof 
d'exactitude  l'étendue  de  ces  terres  dans  chaque  province  de  sas  a* 
pire  ;  il  détermina  le  nombre  précis  des  soldats  que  chaque  posesftr 
d'un  timariot  ou  d'un  zimm  devait  fournir,  et  il  régla  la  payequeJe 
soldats  devaient  recevoir  tant  qu'ils  étaient  employés.  Le  comte  à 
Maraigli  et  le  chevalier  Paul  Ricaut  ont  donné  des  extraits  de  tf 
Livre  de$  règlements  ;  il  paraît  que  l'ordinaire  de  l'armée  ottoan* 
/était  plus  de  cent  cinquante  mille  hommes.  Lorsque  ces  troupe 
étaient  réunies  avec  celles  de  la  Porte,  efies  formaient  une  poissas» 
militaire  fort  supérieure  à  celle  d'aucun  prince  chrétien.  (Mars*. 
£i*t  mfltf.,  page  13&  fiicaut,  État  de  Yemp.  ott.,  Ih.  m,  du  n.) 
Comme  Soliman,  pendant  le  cours  d'un  règne  tiès-ectîf,  fi* I* 
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pars  en  guerre,  les  troupes  étaient  toujours  en  campagne,  et  lescsr*. 
mlj  égalaient  presque  les  janissaires  pour  la  discipline  et  la  valeur* 

fl  n'est  doue  pas  surprenant  que  tes  auteurs  du  seizième  siècto 
représentent  les  Turcs  comme  fort  supérieurs  aux  chrétiens  dans  la 
tooMama&ce  et  dans  la  pratique  de  l'art  militaire.  Guichaidin  nous 
dît  que  ées  Italiens  apprirent  des  Tures  l'art  de  fortifier  les  places. 
{HiêL,  tome  XV,  p.  66.)  Le  baron  de  Busbec,  qui  était  ambassadeur 
4e  Ferdinand  auprès  de  Soliman,  et  qui  eut  occasion  d'observer  l'état 
ttfes  armées  turques  et  chrétiennes,  publia  un  discours  sur  la  meil» 
teure  manière  de  faire  la  guerre  contre  ks  Turcs,  dans  lequel  il 
expose  fort  au  long  le  prodigieux  avantage  ^ue  les  infidèles  avaient 
aur  ks  chrétiens  dans  la  discipline  et  dans  toutes  les  parties  de  l'art 
militaire.  (Busbec ,  Oper.,  éàU.  Elzev.,  p.  393.)  Il  serait  aisé  d'a- 
jouter ici  d'autres  témoignages ,  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  doute  i 
cet  égard. 

Avant  de  terminer  ces  preuves  et  ces  éclaircissements,  je  dots 
^expliquer  au  lecteur  1e  motif  de  deux  omissions  qu'on  a  pu  y  re- 
marquer. Je  me  doisA  moi-même  de  justifier  l'une  de  ces  omission; 
de  donnerai  la  raison  de  l'autre  pour  prévenir  une  objection  qu'on 
pourrait  faire  à  mon  ouvrage. 

Dans  toutes  mes  discussions  sur  les  progrès  du  gouvernement, 
des  jnmurs,  de  la  littérature  et  du  commerce,  pendant  les  siècles  du 
«moyen  âge,  ainsi  que  dans  l'esquisse  que  j'ai  tracée  de  la  constitution 
politique  des  divers  États  de  l'Europe  au  commencement  du  sei- 
zième siècle,  je  n'ai  pas  cité  une  seule  fois  M.  de  Voltaire,  qui,  dans 
fgon  Eêmi  sur  l'histoire  générale,  a  traité  les  mêmes  sujets  et  examiné 
jte  même  période  de  l'histoire.  Ce  n'est  pas  que  j'aie  négligé  les 
«ouvrages  de  cet  homme  extraordinaire,  dont  le  génie,  aussi  hardi 
qu'universel ,  s'est  essayé  dans  presque  tous  les  genres  de  compo* 
..aittoas  littéraires.  Il  a  excellé  dans  la  plupart  ;  il  est  agréable  ot 
instructif  dans  tous;  on  regrette  seulement  qu'il  n'ait  pas  respecté 
davantage  la  religion.  Mais  comme  il  imite  rarement  l'exemple  des 
^historiens  modernes,  qui  citent  les  sources  d'où  ils  ont  tiré  les  faits 
qu'ils  rapportent,  je  n'ai  pas  pu  m'appuyer  de  son  autorité  j^our  con- 
firmer aucun  point  obscur  ou  douteux.  Je  l'ai  cependant  suivi  comme 
un  guide  dans  mes  recherches,  et  il  m'a  indiqué  non-seulement  les 
faits  sur  lesquels  il  était  important  de  s'arrêter ,  mais  encore  les  cou* 
séquences  qu'il  fallait  en  tirer.  S'il  avait  en  même  temps  cité  les 
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livres  originaux  où  les  détails  peuvent  se  trouver,  il  m'aurait  épargné 
une  grande  partie  de  mon  travail  ;  et  plusieurs  de  ses  lecteurs,  qui  ne 
le  regardent  que  comme  un  écrivain  agréable  et  intéressant,  verraieat 
encore  en  lui  un  historien  savant  et  profond. 

Je  passe  à  la  seconde  omission  dont  j'ai  parlé.  Tout  lecteur  attentif 
a  dû  observer  que  dans  la  partie  historique  de  ce  volume ,  ainsi  que 
dans  les  notes  et  les  éclaircissements  que  j'y  ai  joints ,  je  n'ai  p« 
parlé  des  anciennes  lois  et  coutumes  des  trois  royaumes  de  la  Grande» 
Bretagne  avec  autant  d'étendue  que  j'en  ai  mis  dans  l'exposé  des 
lois  et  des  usages  des  autres  nations  de  l'Europe.  Comme  les  faits 
principaux  qui  regardent  les  progrès  du  gouvernement  et  des  mœois 
dans  ces  trois  royaumes  sont  connus  de  la  plupart  de  mes  lecteurs,  ti 
m'a  paru  que  ce  détail  ne  serait  pas  essentiel.  Cependant  je  n'ai  p» 
négligé  les  observations  et  les  faits  nécessaires  pour  remplir  mot 
dessein  dans  cette  partie  de  mon  ouvrage,  et  je  les  ai  rapportés  daas 
les  différents  articles  qui  forment  le  sujet  de  mes  recherches.  L'état 
du  gouvernement  ayant  été  à  peu  près  le  même  pendant  phnean 
siècles  chez  toutes  les  nations  de  l'Europe,  rien  n'était  plus  propre  à 
jeter  du  jour  sur  les  progrès  de  la  constitution  britannique  qu'une 
exacte  recherche  des  lois  et  des  coutumes  des  royaumes  du  continent 
Les  historiens  et  les  jurisconsultes  anglais  n'ont  pas  assez  puisé  dm 
cette  source.  Pénétrés  d'admiration  pour  l'heureuse  constitution  dont 
jouit  aujourd'hui  la  Grande-Bretagne,  ils  ont  donné  plus  dattentica 
à  sa  forme  et  à  ses  principes  qu'aux  idées  et  à  la  situation  des  temps 
anciens,  lesquelles,  cependant,  diffèrent  presque  en  tout  point  de 
celles  des  temps  modernes.  Lorsque  je  parcourais  les  lois,  les  chartes 
et  les  anciens  historiens  des  royaumes  du  continent ,  j'ai  souvent 
pensé  qu'un  ouvrage  où  l'on  tâcherait  d'éclaircir  les  progrès  de  h 
jurisprudence  et  de  la  constitution  politique  d'Angleterre»  en  1» 
comparant  avec  celles  des  autres  royaumes  dans  une  situation  sem- 
blable, serait  d'une  grande  utilité  et  pourrait  jeter  beaucoup  de 
lumière  sur  des  points  qui  sont  encore  aujourd'hui  fort  ofascnis, 
et  en  décider  d'autres  qui  sont  depuis  longtemps  un  sujet  de  dispute 
et  d'incertitude. 

FIN  DU  MBM1EE  VOLUME* 
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LIVRE  PREMIER. 


Charles-Quint  naquit  à  Gand  le  25  février  1500.  Philippe  le  Bel, 
son  père ,  archiduc  d'Autriche ,  était  fils  de  l'empereur  Maximilien 
et  de  Marie ,  fille  unique  de  Charles  le  Hardi ,  dernier  prince  de  la 
maison  de  Bourgogne.  Jeanne ,  sa  mère ,  était  fille  de  Ferdinand , 
roi  d'Aragon ,  et  d'Isabelle ,  reine  de  Castille. 

Par  une  longue  suite  d'événements  heureux,  ce  jeune  prince  se 
trouva  l'héritier  de  domaines  plus  étendus  qu'aucun  monarque  d'Eu- 
rope n'en  avait  possédé  depuis  Charlemague.  Ses  ancêtres  avaient 
acquis  des  royaumes  et  des  provinces  auxquels  ils  n'avalent  que  des 
droits  de  succession  fort  éloignés.  Les  riches  {tassassions  de  Marie  de 
Bourgogne  ne  paraissaient  pas  destinées  à  entrer  un  jour  dans  la 
maison  d'Autriche  ;  car  cette  princesse  avait  d'abord  été  promise  par 
son  père  au  fils  unique  de  Louis  XI,  roi  de  France;  mais  ce  roi 
bizarre,  n'écoutant  que  sa  haine  pour  la  maison  de  Bourgogne, 
aima  mieux  arracher  à  Marie,  par  la  force,  une  partie  de  ses 
domaines,  que  de  se  les  assurer  en  entier  par  un  mariage.  Cette 
faute  devint  funeste  à  la  postérité  de  Louis,  en  faisant  tomber  dans 
les  mains  d'un  rival  les  Pays-Bas  et  la  Franche-Comté. 

Isabelle,  fiQe  de  Jean  II  de  Castille ,  loin  d'avoir  la  penpeetfte  de 
l'héritage  considérable  qu'elle  devait  laisser  à  son  petit-fils,  passa  les 
premières  années  de  sa  vie  dans  l'indigence  et  dans  l'obscurité  ;  mais 

H.  i 
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les  Castillans,  irrités  contre  son  frère  Henri  IV,  prince  faible  et 
méchant,  l'accusèrent  publiquement  d'impuissance,  et  sa  femme 
d'adultère;  et,  à  la  mort  de  ce  prince,  Jeanne,  qu'il  avait  persisté 
jusqu'à  ses  derniers  moments  à  reconnaître  pour  sa  fille  légitime ,  et 
qu'une  assemblée  des  états  avait  déclarée  l'héritière  du  royaume, 
s'en  vit  exclue  par  lés  Castillans ,  qui  l'obligèrent  de  se  retirer  en 
Portugal ,  et  placèrent  Isabelle  sur  le  trtae. 

Ferdinand  dut  la  couronne  d'Aragon  à  la  mort  imprévue  de  son 
frère  atné,  et  se  rendit  maître  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  en  violant  la  foi  des  traités  et  tous  les  droits  du  sang. 
Christophe  Colomb,  par  l'effort  de  courage  et  de  génie  le  pins 
hardi  et  le  plus  heureux  dont  les  annales  du  genre  humain  aient  con- 
servé la  mémoire ,  ajouta  à  tous  ces  royaumes  un  nouveau  monde, 
dont  les  richesses  furent  une  des  principales  sources  du  pouvoir  et  de 
la  grandeur  des  rois  d'Espagne. 

Ferdinand  et  Isabelle  ayant  vu  don  Juan,  leur  fils  unique ,  et  h 
reine  de  Portugal ,  leur  fille  atnée,  périr  à  la  fleur  de  l'âge ,  réunirent 
toutes  leurs  espérances  sur  Jeanne  et  sa  postérité;  mais  comme 
l'archiduc,  son  mari,  était  étranger  pour  les  Espagnols,  on  crut 
qu'il  serait  prudent  de  l'engager  à  venir  en  Espagne ,  afin  qu'en 
vivant  quelque  temps  au  milieu  des  peuples  qu'il  était  destiné  à 
verner ,  il  pût  s'instruire  de  leurs  lois  et  s'accoutumer  à  leurs 
On  ne  doutait  pas  que  son  droit  à  la  succession ,  ainsi  que  celui  de 
l'infante  sa  femme,  ne  fût  reconnu  et  confirmé  par  les  cortès,  doaft 
l'autorité  était  alors  si  puissante  en  Espagne ,  qu'aucun  titre  à  k 
couronne  n'avait  de  force  qu'autant  qu'il  était  ratifié  par  cette 
assemblée  des  états.  Philippe  et  Jeanne,  en  allant  en 
passèrent  par  la  France»  où  ils  furent  traités  avec  la  plus 
magnificence.  L'archiduc  prêta  hommage  à  Louis  XII ,  pour  le 
comté  de  Flandre,  et  prit  place,  comme  pair  de  France*  au  sparte» 
ment  de  Paris.  Ils  furent  reçus  en  Espagne  avec  tous  les  honneurs 
qu'ils  pouvaient  attendre  de  la  tendresse  paternelle  des  souvenons  et 
du  respect  des  sujets.  Leur  droit  à  la  couronne  fut  bientôt  apfe 
reconnu  par  les  états  des  deux  royaumes. 

Mais  au  milieu  de  ces  démonstrations  extérieures  de  satisfaction  et 
de  joie ,  un  chagrin  secret  dévorait  l'Ame  de  ces  deux  princes.  L'éti- 
quette grave  et  réservée  de  la  cour  d'Espagne  parut  si  insupportable  i 
Philippe ,  prince  jeune ,  gai ,  affable ,  aimant  la  société  et  avide  de 
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plaisir»  qu'il  ne  tarda  pas  à  montrer  le  désir  inquiet  de  retourner 
dans  son  pays  natal ,  dont  les  mœurs  convenaient  beaucoup  mieux  & 
son  caractère  ;  d'un  autre  côté ,  la  santé  d'Isabelle  s'altérait  de  jour 
en  jour,  et  Ferdinand ,  qui  sentait  qu'en  la  perdant  H  perdait  ses 
droits  au  gouvernement  de  Castille,  prévoyait  aisément  qu'un 
prince  comme  Philippe,  qui  avait  déjà  laissé  entrevoir  une  impa- 
tience extrême  de  régner,  ne  consentirait  jamais  à  lui  laisser  aucune 
autorité  dans  ce  royaume;  la  perspective  de  cette  diminution  de 
pouvoir  fit  naître  la  jalousie  dans  l'àme  de  ce  monarque  ambitieux. 

Isabelle  voyait  avec  l'inquiétude  d'une  mère  le  dédain  et  l'indiffé- 
rence de  l'archiduc  pour  Jeanne ,  qui  était  à  la  vérité  dépourvue  de 
tons  tes  agréments  de  la  figure  et  de  toutes  les  qualités  de  l'esprit 
qui  pouvait  fixer  le  cœur  d'un  mari.  Sa  raison  9  naturellement  faible, 
était  sujette  à  des  aliénations  fréquentes ,  elle  idolâtrait  Philippe , 
mais  sa  tendresse  excessive  et  puérile  était  plus  propre  à  exciter  le 
dégoût  que  l'amour  ;  et  son  extrême  jalousie  9  qui  n'était ,%  il  est 
vrai,  que  trop  bien  fondée,  la  portait  souvent  aux  éclats  les  plus 
extravagants.  Isabelle,  sans  se  dissimuler  les  défauts  de -sa  fille,  ne 
pouvait  s'empéeher  de  plaindre  sa  situation ,  qui  devint  bientôt  plus 
déplorable  encore  par  la  résolution  subite  que  prit  l'archiduc  de 
partir  au  milieu  de  l'hiver  pour  la  Flandre ,  et  de  laisser  sa  femme  en 
Espagne.  Isabelle  eut  beau  lui  représenter  que  Jeanne  approchant  du 
terme  de  sa  grossesse ,  il  ne  pouvait ,  sans  l'exposer  au  plus  grand 
danger ,  l'abandonner  à  sa  douleur.  Jeanne ,  de  son  cAté ,  le  conjura 
de  différer  au  moins  de  trois  jours  son  départ  :  efie  voulait ,  disait* 
elle ,  avoir  encore  une  fois  le  plaisir  de  célébrer  avec  lui  la  fête  de 
Noël.  Ferdinand ,  lui  ayant  fait  sentir  combien  il  était  imprudent  de 
quitter  l'Espagne  avant  d'avoir  eu  le  temps  de  connattre  le  génie  et 
de  gagner  l'affection  d'un  peuple  qu'il  devait  gouverner  un  jour ,  lui 
demanda  du  moins  de  ne  point  passer  par  la  France,  avec  laquelle  il 
était  alors  en  guerre  ouverte.  Mais  Philippe ,  n'écoutant  ni  les  senti- 
ments de  l'humanité,  ni  les  raisons  de  la  prudence ,  persista  dans  son 
dessein,  et  partit  le  22  décembre  pour  las  Pays-Bas ,  en  prenant  la 
route  de  la  France  * . 

Dès  que  Jeanne  se  vit  séparée  de  son  mari ,  elte  tomba  dans  une 
sombre  et  profonde  mélancolie  * ,  dont  rien  ne  pouvait  la  distraire. 

1  Pétri  Martyris  Anglcrii,  Epist.,  p.  280, 2*3. 
*  Ibid.,  p.  2S& 
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Ce  fat  dan*  cet  état  qu'elle  accoucha  de  Ferdinand  9  son  second 
Jeanne  fut  la  seule  passons*  en  Espagne  qui  ne  témoigna 
joie  de  la  naissance  de  ce  prince  ;  insensible  à  toute  espèce  de 
elle  n'était  occupée  que  de  la  seule  idée  de  retourner  auprès  de  seu 
mari  f  et  elle  ne  recouvra  quelque  tranquillité  d'esprit,  que  lorsqu'elle 
l'eut  rejoint  l'année  suivante  à  Bruxelles  ' . 

Philippe,  en  passant  par  la  France,  eut  une  entrevue  «tec 
Louis  XII,  et  signa  avec  lui  un  traité  par  lequel  il  espérait  de 
toutes  les  contestations  entre  la  France  et  l'Espagne;  mais  les 
gnob  ayant  dors  les  plus  grands  succès  en  Italie,  ou  le  génie  supé- 
rieur de  Gonsahrede  Ceidooe,  surnommé  le  frmui  cupùnûtt,  tria» 
phait  dans  toutes  les  occasions  des  efforts  des  Français,  Ferdinsni 
n'eut  aucun  égard  au  tcaité  que  son  gendre  atait  conclu ,  et  continua 
les  hostilités  avec  plus  de  vigueur  que  jamais. 

Dès  ce  moment ,  il  ne  parait  pas  que  Philippe  ait  pris  aucune  part 
aux  affaires  d'Espagne;  il  attendit  tranquillement  que  la  mort  de 
Ferdinand  oU  d'Isabelle  lui  ouvrit  le  chemin  à  l'un  de  leurs  trônes. 
Il  n'attendit  pas  longtemps  :  la  mort  prématurée  des  enfants 
belle  avait  laissé  data  l'àme  de  cette  reine  l'impression  d'une 
profonde  ;  elle  n'avait  guère  de  consolation  à  attendre,  ni  de  an 
Jeanne ,  dont  les  inimités  augmentaient  de  jour  en  jour,  ni  de 
gendre ,  qui  ne  conservait  pas  même  l'apparence  des  égard»  qrfl 
devait  à  sa  malheureuse  épouse.  Isabelle  sentit  son  courage  et  aes 
forces  s'affaiblir  par  degrés,  et  après  avoir  langui  quelques  mois,  ele 
mourut  à  Medina-dèt*Gampo,  le  26  novembre  1504.  Cette  princesse 
ne  fut  pas  moins  distinguée  par  sa  vertu  que  par  ses  talents;  et,  sait 
qu'on  la  considère  comme  reine,  comme  épouse  ou  comme  mère, 
sa  conduite  a  mérité  les  grands  éloges  que  lui  ont  donnés  les  histo- 
riens espagnols1. 

Elle  avait  fait  son  testament  quelques  semaines  avant  sa  mort. 
Comme  elle  sentait  que  Jeanne  était  incapable  détenir  eHomèmeiei 
rênes  du  gouvernement ,  et  qu'elle  ne  voulait  pas  les  remettra 
mains  de  Philippe ,  de  qui  die  était  très-mécontente ,  die 
Ferdinand  pour  prendre  la  régence  ou  l'administration  des  affaires  de 
Castille,  jusqu'à  ce  que  son  petit-fils  Charles  eût  atteint  l'âge  de  vingt 


1  Mariana,  lib.  xxrn,  cap.  xi,  p.  i4.Fléchier,  VUd*  Ximenès,  p.  191. 
1  P.  Mail.,  Ep.9  p.  J29. 
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m*  ;  dte  légua  eil  même  temps  k  son  mari  la  moitié  des  revenus  qui 
proviendraient  des  Indes,  arec  les  dignités  de  grand  maître  des  trois 
ordres  militaires  ;  dignités  qui  rendaient  presque  indépendants  ceux 
qui  en  étaient  revêtus,  et  qu'Isabelle  avait  pour  cette  raison  réunies 
à  la  couronne  '  ;  mais  avant  designer  un  acte  si  avantageux  à  Ferdi- 
nand, elle  l'obligea  de  jurer  qull  ne  chercherait  ni  par  un  second 
mariage,  ni  par  aucun  autre  moyen,  à  priver  Jeanne  ou  sa  postérité 
en  droit  de  succession  à  aucun  de  ses  royaume*  *. 

Dès  que  la  reine  eut  fermé  les  yeux,  Ferdinand  résigna  le  titre  de 
roi  de  Castille ,  et  fit  proclamer  publiquement  Jeanne  et  Philippe , 
souverains  de  ce  royaume.  Il  prit  en  même  temps  la  qualité  de  régent, 
que  lui  donnait  le  testament  d'Isabelle,  et  qu'il  ne  tarda  pas  à  faire 
reconnaître  par  les  états  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  difficulté.  Une  union 
de  près  de  trente  ans  n'avait  pas  entièrement  déraciné  l'inimitié  qui 
subsistait  depuis  longtemps  entre  les  peuples  des  deux  royaumes  ;  et 
f  orgueil  castillan  ne  put  sans  murmurer  se  soumettre  au  gouverne- 
ment d'un  roi  d'Aragon.  Le  caractère  même  de  Ferdinand,  que  les 
Castillans  avaient  bien  démêlé,  n'était  pas  propre  à  leur  faire  désirer 
son  administration  :  soupçonneux ,  clairvoyant ,  sévère  et  trop  éco- 
nome, il  portait  une  attention  jalouse  sur  les  actions  les  plus  simples, 
et  récompensait  sans  générosité  les  services.  Les  Castillans  sentaient 
vivement  la  perte  d'Isabelle,  qui,  par  son  caractère  aimable  et  son 
affection  pour  eux,  tempérait  souvent  l'humeur  austère  de  son  mari. 
Ferdinand  avait  d'ailleurs  des  principes  de  gouvernement  qui  étaient 
particulièrement  odieux  aux  grands.  Il  s'était  attaché  *  à  réprimer  le 
pouvoir  exhorbitant  de  la  noblesse,  en  étendant  l'autorité  royale,  en 
protégeant  les  vassaux  opprimés ,  et  en  multipliant  les  immunités 
des  villes.  Toutes  ces  causes  réunies  avaient  suscité  contre  lui  un  parti 
formidable  ;  et,  quoique  ce  parti  ne  se  fût  encore  déclaré  par  aucune 
démarche  publique,  Ferdinand  ne  doutait  pas  que,  pour  peu  qu'il 
ffct  encouragé  par  le  nouveau  roi,  il  ne  se  portât  bientôt  aux  plus  vio- 
lentes extrémités.  ^ 

Il  n'y  eut  pas  moins  d'agitation  dans  les  Pays-Bas ,  lorsqu'on  y 
apprit  qu'Isabelle  était  morte  et  que  Ferdinand  avait  pris  le  gou- 

1  P.  Mart.,  p.  2T7«  Marian*,  But.,  lib.  xxvm,  cap.  xi.  Ferreras.  Hist.  générale 
d'Espagne,  tome  VIII,  p.  263. 
*  Mariant,  Hût.,  lib.  xxvm,  cap.  xiv. 
1  IMrf.,cap.  xu. 
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vernementde  CtftiHe.  Philippe  n'était  pas  d'un  caractère*  » 
patiemment  dépouiller  par  l'injurie  ambition  de  sou  ben-pfee.  S 
les  infirmité  de  Jnu»  et  l'enfance  de  Chartes  la  renàrieat  wea- 
pables  de  gouverner,  U  prétendait  être,  comme  mari,  le  canton 
légal  de  sa  femme,  et  oonune  père ,  le  tuteur  naturel  de  mfc 
Ce  n'était  pas  aasm  mu  doute»  pour  contrebalancer  ces  juste  dwfc 
que  d'y  opposer  l'autorité  d'un  teatament  dont  l'authenticité Mt 
peut-être  douteuee  et  dont  les  dépositions  étaient  certaiauaut 
injustes.  Une  circonstance  particulière  contribua  k  «citer  meut  le 
ressentiment  de  Philippe  et  à  fortifier  la  vigueur  de  ses  résohtim: 
ce  fut  l'arrivée  de  don  Juan  Manuel*  Il  était  ambassadeur  de  Fui» 
nand  à  la  cour  impériale  ;  mais  au  premier  avis  de  la  mort  d'htbekt 
il  se  rendit  à  BruiaOaa,  se  flattant  qu'à  la  cour  d'un  prince  jemed 
libéral,  il  obtiendrait  le  crédit  et  les  honneurs  qu'il  ne  pouvait  espéra 
au  service  d'un  roi  visu  et  avare.  Pendant  le  séjour  de  Pbffippeu 
Espagne,  il  avait  su  gagner  la  confiance  de  ce  prince,  et  comas! 
avait  été  formé  aux  affaires  sous  Ferdinand  même,  il  était  «  élit 
d'opposer  4  ses  vues  et  à  ses  démarches  des  talents  et  des  artifaM* 
ue  le  cédaient  pas  à  ceux  de  ce  monarque  habile  et  rusé  *. 

Manuel  conseilla  d'envoyer  dm  ambassadeurs  à  Ferdinand  psarb 
sommer  de  se  retirer  en  Aragon,  et  de  remettre  le  gouvernemeatè 
la  Castîlle  entre  les  mamn  de  ceux  à  qui  Philippe  jugerait  àpnf» 
de  le  confier,  en  attendant  qu'A  allât  le  prendre  lui-même.  Ou  (ha- 
cha à  gagner  ceux,  des  nobles  Castillans  qui  avaient  paru  méooriaMk 
de  Ferdinand,  et  on  la  encouragea  par  toutes  sortes  de  moysui 
s'y  opposer  ouvertement*  Philippe  conclut  en  même  temps,  «m 
Louis  XII,  un  traité  par  lequel  il  crut  s'assurer  l'amitié  et  tesecsm 
de  ce  monarque. 

Ferdinand,  de  son  cété,  n'épaigna  rien  pour  conserver  le  poarà 
dont  il  se  trouvait  en  possession*  U  se  servit  d'un  gentilhomme  é' An- 
gon,  nommé  Conduites»  pour  conduire  une  négociation  secrète  «« 
Jcanue,  et  il  vint  à  bout  d'obtenir  de  cette  faible  princesse,  qu'dh 
confirmât  le  droit  qu'il  prétendait  avoir  à  la  régence.  Mais  cette  in- 
trigue ne  put  échapper  à  l'oeil  pénétrant  de  Manuel»  La  lettre  decm 
sentement  qu'on  avait  arrachée  à  Jeanne  fut  interceptée  ;  Coachflte 
fut  jeté  dans  un  cachot  ;  et  cette  princesse  elle-même  fut  renfermée 

1  Zurita,  Annales  d'Aragon,  tome  VI,  p.  2* 
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dans  un  appartement  du  palais,  où  autan  de  m  domestiques  espa- 
gnols n'eut  la  permission  de  rapprocher *  . 

Ferdinand,  affligé  de  voir  son  projet  découvert,  éprouva  un  nou- 
veau chagrin  en  observant  les  progrès  que  les  émissaires  de  Philippe 
faisaient  en  Gastille,  Quelques-uns  des  nobles  se  retirèrent  dans  leurs 
châteaux,  et  d'autres  dans  les  villes  où  ils  avaient  de  l'influence  ;  ils  se 
liguèrent  entre  eux,  et  commencèrent  à  rassembler  leurs  vassaux.  La 
cour  de  Ferdinand  était  presque  entièrement  déserte;  Ximenès,  le 
duc  d'Àlbe,  et  lé  marquis  de  Dénia,  étaient  les  seule»  personnes  con- 
sidérables qui  7  restassent,  tandis  que  les  ambassadeurs  de  Philippe 
voyaient  chaque  jour  leurs  maison*  remplies  de  nobles  du  plus  haut 
rang. 

Irrité  de  cette  défection  universelle,  et  humilié  peut-être  de  voir 
tous  ses  projets  déconcertés  par  un  jeune  politique,  Ferdinand,  sans 
respecter  ni  les  sentiments  de  la  nature*  ni  les  lois  de  la  décence,  réso- 
lut de  priver  sa  fille  et  sa  postérité  de  la  couronne  de  Gastille,  plutôt 
que  de  renoncer  à  la  régence  de  ce  royaume.  San  plan  n'était  pas 
moins  hiffdi  que  l'intention  en  était  odieuse.  Il  demanda  en  mariage 
Jeanne,  cette  file  supposée  d'Henri  IV,  dont  l'illégitimité  prétendue 
avait  fait  monte  Isabelle  au  trône  de  Gastille*  C'est  en  faisant  revivre 
les  droite  de  cette  princesse ,  contre  laquelle  Ferdinand  lui-même 
avait  autrefois  commandé  des  armées  et  donné  des  batailles,  qu'il 
espéra  de  se  voir  encore  une  fais  souverain  de  ce  royaume.  Mais 
Emmanuel,  roi  de  Portugal»  dans  les  États  duquel  Jeanne  résidait ,  et 
qui  avait  épousé  une  des  filles  de  Ferdinand  et  d'Isabelle  >  ne  voulut 
pas  consentir  à  une  union  si  peu  naturelle»  et  cette  malheureuse  prin» 
cesse,,  qui,  renfermée  depuis  longtemps  dans  un  couvait,  avait  perdu 
dans  sa  solitude  toute  espèce  de  goût  pour  les  grandeurs,  témoigna 
eUe-mème  le  plus  grand  éloignement  pour  ce  mariage  *. 

Ferdinand  trouva  cependant  dans  son  ambition  de  nouvelles  res- 
sources. Après  avoir  essuyé  un  refus  en  Portugal,  il  tourna  ses  vues 
du  côté  de  la  France»  et  demanda  en  mariage  Germaine  de  Foix,  fille 
du  vicomte  de  Narbonne  et  dé  Marie»  sœur  de  Louis  XII.  La  guerre 
que  Louis  avait  soutenue  à  Naples  contre  Ferdinand  avait  été  si  mal* 
heureuse,  qu'il  reçut  avec  joue  une  proposition  qui  lui  .fournirait  un 

1  P.  Uartyr.,  Ep.,  p.  287.  ZuriU,  Annales  d'Amçon ,  tome  IV,  p.  14. 
*  SandoY.,  jffiil.  of  civil  war$  im  Castile.  Londres,  1655,  p.*.  2urita,  Annales 
d'A  ragon,  tome  TU,  p.  213. 


prétexte  honorable  de  faire  la  paix.  Quoique  jamais  prince  n'ait  m 
plus  que  Ferdinand  l'art  de  subordonner  les  passions  k  se*  maximes  poli» 
tiques,  ou  de  les  faire  servir  k  ses  vues  ambitieuses,  cependant  telle 
était  la  violence  de  son  ressentiment  contre  son  gendre,  que  pour 
détacher  de  ses  intérêts  Louis  XII,  et  dans  l'espérance  de  l'exclure 
du  trône  d'Aragon,  il  fut  près  de  démembrer  encore  une  fois  l'Es- 
pagne, pour  en  faire  des  royaumes  séparés  ;  cependant  la  réunion  de 
ces  différents  royaumes  en  un  seul  avait  fait  la  gloire  de  son  règne  et 
le  principal  objet  de  son  ambition*  U  consentit  à  rétablir  les  aofcki 
napolitains  de  la  faction  française  dans  leurs  possessions  et  leurs  bon» 
neurs,  et  s'exposa  an  ridicule  d'épouser  f  k  un  âge  très-avancé,  nnefUs 
de  dix-huit  ans1. 

Philippe  fut  vivement  alarmé  de  la  conclusion  de  ce  mariage,  qai 
le  privait  de  son  seul  aHié  9  et  le  «menaçait  de  la  parte  de  tant  de 
royaumes.  Manuel  sentitalors  la  nécessité  de  prendre  d'autres  mesures, 
relativement  aux  affaires  de  Castille* .  En  conséquence  il  envoya  de 
nouvelles  instructions  aux  ambassadeurs  flamands  qui  étaient  à  la 
cour  d'Espagne,  et  les  chargea  d'assurer  Ferdinand  que  leur  mettre 
avait  le  désir  le  plus  vif  de  terminer  k  l'amiable  les  différends  qai 
s'étaient  élevés,  et  qu'il  n'y  avait  point  de  conditions  auxquelles  9  nr 
consentit  pour  rétablir  l'amitié  qui  devait  subsister  entre  un  beat- 
pare  et  un  gendre.  Quoique  jamais  prince  n'e&t  fait  et  rompu  pins 
de  traités  que  Ferdinand,  il  avait  tant  de  confiance  dans  la  bonne  fei 
des  autres ,  qu'il  était  toujours  disposé  k  écouter  des  ouvertures  de 
négociation.  Il  reçut  avec  empressement  les  déclarations  4e  Philippe, 
et  conclut  bientôt  après,  k  Salamanque,  un  traité  par  lequel  il  futsti» 
pulé  que  le  gouvernement  de  Castille  continuerait  d'être  exercé  m 
nom  de  Jeanne,  de  Ferdinand  et  de  Philippe  conjointement,  et  que 
les  revenus  de  la  oonronne,  ainsi  que  la  disposition  des  emplois, 
seraient  partagés  par  égaie  portion  entra  Ferdinand  et  Philippe  *. 

L'archiduc  était  cependant  bien  éloigné  de  songer  sérieusement  à 
observer  ce  traité  ;  son  intention*  en  le  proposant,  n'avait  été  qnr 
d'amuser  son  beau-père ,  et  de  l'empêcher  de  prendre  des  maures 
pour  s'opposer  k  son  voyage  en  Espagne.  Cet  artifice  produisit 
effet.  Ferdinand,  tout  clairvoyant  qu'il  était,  fut  pendant 

1  P.  Mart.,  Ep„  p.  390, 292.  Mari.,  Itb.  xxvin,  c.  xvi  et  xvn. 

a  P.  Mari.,  Ep.,  p.  293. 

*  Zuritt,  AnnaUi  d'Aragon,  tome  VI,  p.  19»  P.  Mart»,  Ep., p.  294. 
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temps  sans  soupçonner  même  le  projet  de  son  gei^ 
instruit,  il  engagea  le  roi  de  France  non-seulement  h  faire  des  repré- 
sentations à  l'archiduc  sur  ce  voyage ,  mais  encore  à  employer  la 
menace  pour  l'en  détourner.  II  sollicita  en-  même  temps  le  doc  dé 
GueMre  d'attaquer  les  États  de  l'archiduc  dans  les  Pays-Bas  ;  mais 
ces  précautions  n'empêchèrent  pas  Philippe  et  Jeanne  de  s'embarquer 
arec  une  flotte  très-nombreuse  et  un  corps  considérable  de  troupes 
de  terre.  Une  violente  tempête  les  força  de  relâcher  en  Angleterre, 
oà  Henri  VII ,  à  la  sollicitation  de  Ferdinand,  les  retint  pendant  plus 
de  trois  mois  4.  Enfin  ils  eurent  la  liberté  de  remettre  à  la  voile,  et 
après  une  traversée  plus  favorable  que  la  première ,  ib  arrivèrent 
heureusement  à  la  Gorogne  en  Galice ,  où  Ferdinand  n'osa  pas  s'op- 
poser à  leur  débarquement  par  la  force  des  armes,  comme  il  en  avait 
d'abord  formé  le  projet. 

Les  nobles  de  Castille,  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient  été  obligés 
de  cacher  ou  de  dissimuler  leurs  sentiments,  se  déclarèrent  ouverte- 
ment pour  Philippe.  On  vit  arriver  de  toutes  les  parties  du  royaume 
des  seigneurs  qui ,  suivis  de  nombreux  vassaux ,  allaient  offrir  leurs 
services  à  leur  nouveau  roi.  Le  traité  de  Salamanque  fut  universelle- 
ment condamné ,  et  l'on  convint  d" un  commun  accord  qu'il  fallait 
exdure  du  gouvernement  de  Castille  un  prince  qui,  en  consentant  à 
séparer  de  ce  royaume  celui  d'Aragon  et  celui  de  Naples,  avait  montré 
si  peu  d'attachement  à  ses  véritables  intérêts.  Ferdinand,  abandonné 
de  presque  tous  les  Castillans,  déconcerté  par  leur  révolte,  incertain 
s'il  renoncerait  paisiblement  à  son  autorité,  ou  s'il  prendrait  les 
armes  pour  la  soutenir ,  sollicita  vivement  une  entrevue  avec  son 
gendre,  qui,  toujours  guidé  par  les  avis  de  Manuel,  s'y  refusa  con- 
stamment. Le  monarque  voyant  enfin  que  le  nombre  des  partisans  de 
Philippe  grossissait  de  jour  en  jour,  et  que  leur  lèle  prenait  de  nou- 
velles forces,  sentit  qu'il  serait  inutile  de  vouloir  résister  à  ce  torrent  ; 
et  il  s'engagea  par  un  traité  à  remettre  la  régence  de  Castille  entre 
les  mains  de  l'archiduc ,  et  à  se  retirer  dans  ses  états  héréditaires 
d'Aragon,  se  contentant  du  titre  de  grand  mettre  des  ordres  militaires, 
et  de  la  portion  de  revenu  que  lui  avait  léguée  Isabelle.  Quoiqu'il  parât 
que  dès  ce  moment  les  deux  princes  n'eussent  plus  aucune  raison  de 
se  voir,  il  fut  cependant  arrêté,  par  des  motifs  de  bienséance,  qu'ils 

1  Ferrer.,  EitU,  tome  YIII,  p.  985. 
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auraient  une  entrevne.  Philippe  parut  an  reude*-vous  avec  nue  ntte 
brillante  de  noblescaitatons,  etuncon»ooB«é^tiWedegentanBéa. 
Ferdinand  y  vint  sans  pompe,  accompagné  seulement  d'an  petit 
nombre  de  serviteur»  sans  aimes.  Manuel  eut  en  cette  occasion  k 
plaisir  de  faire  parade ,  aux  yeux  du  monarque  qu'il  avait  abandonné, 
de  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  son  nouveau  maître,  tandis  que  For» 
gueil  de  Ferdinand  essuyait  en  présence  de  ses  anciens  sujets*  les  deux 
plus  cruelles  peines  que  puisse  ressentir  un  pri  nce  ambitieux  et  rosi, 
la  honte  de  se  voir  dans  sa  vieillesse  vaincu  en  politique  par  un  jeune 
homme,  et  le  regret  de  perdre  une  partiç  de  son  pouvoir . 

Ferdinand  se  retira  peu  de  temps  après  en  Aragon  ;  et,  dans  l'espé- 
rance que  quelque  événement  favorable  le  ramènerait  bientôt  ea 
Castille,  il  eut  soin  de  protester,  mais  en  secret,  contre  le  traité  q*!M 
avait  fait  avec  son  gendre ,  et  de  déclarer  qu'ayant  été  arraché  par  h 
force,  ce  traité  devait  être  nul  et  sans  effet  * . 

Philippe  entra  en  possession  de  son  autorité  nouvelle  avec  la  jefe 
d'un  jeune  homme.  L'infortunée  Jeanne,  à  qui  il  en  était  redevable, 
resta  pendant  toutes  ces  contestations  livrée  à  la  plus  profonde  mé- 
lancolie; on  lui  permettait  rarement  de  paraître  en  public;  son  père 
même  sollicita  vainement  la  liberté  de  la  voir.  Le  principal  objet  de 
Philippe  était  de  la  faire  déclarer  par  les  états  incapable  de  gouverner, 
afin  de  jouir  d'un  pouvoir  sans  partage  jusqu'à  ce  que  son  fils  eèt 
atteint  l'Age  de  sa  majorité.  Mais  l'attachement  des  Castillane  pov 
leur  souveraine  naturelle  fit  échouer  ce  projet  ;  et  quoique  Manad 
eût  eu  l'adresse  de  gagner  quelques  membres  des  états  convoqnés  i 
Talladolid,  et  que  d'autres  fusséht  très-disposés  à  acquiescer  à  la  pre- 
mière demande  que  leur  ferait  leur  nouveau  maître,  les  représentante 
assemblés  ne  voulurent  jamais  donner  leur  consentement  à  une  décla- 
ration qu'ils  regardaient  comme  injurieuse  au  sang  de  leurs  rais  *  ; 
Ils  reconnurent  unanimement  Jeanne  et  Philippe  pour  reine  et  mi 
de  Castille,  et  leur  fils  Charles  pour  prince  des  Astaries. 

Ce  fut  là  presque  le  seul  événement  mémorable  de  l'administra» 
tion  de  Philippe  :  une  fièvre,  occasionnée  par  un  ercès  de  débauche, 
termina  sa  vie  dans  la  vingt-huitième  année  de  son  Age,  sans  qui 
eût  joui  seulement  de  trois  mois  entiers  des  honneurs  de  la  royanlé, 
qu'il  avait  si  ardemment  recherchés 8. 


1  ZuriU,  Annale$  d'Aragon,  tome  VI,  p.  68.  Ferrer.,  Hi$t.,  tome  Vin,  p. 
*  Zorita,  Ibid.,  p.  75. ,  —    •  Mariant,  lib.  xxvm,  cap.  zut. 
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Jeanne  se  trouvait  par*  cette  mort  seule  maîtresse  de  la  CasttBe  ; 
mais  la  secousse  que  reçut  son  Ame  d'une  perte  si  inattendue  acheva 
d'égarer  sa  raison ,  et  la  rendit  entièrement  incapable  de  gouverner. 
Attachée  auprès  de  son  mari  pendant  tout  le  cours  de  sa  maladie,  ni 
les  prières  ni  les  instances  ne  purent  l'en  arracher  un  seul  moment, 
quoiqu'elle  fût  dans  le  sixième  mois  de  sa  grossesse  :  cependant  lors- 
qu'il expira,  die  ne  répandit  pas  une  larme  et  ne  jeta  pas  un  soupir  : 
sa  douleur  était  muette  et  calme.  Elle  continua  à  rester  auprès  du 
corps  de  Philippe  avec  la  même  tendresse  et  la  même  attention  que 
s'il  eût  été  plein  de  vie  *.  Après  qu'elle  eut  permis  qu'on  l'enterrât, 
die  le  fit  retirer  dû  tombeau  et  porter  dans  son  propre  appartement, 
où  éDe  le  plaça  sur  un  lit  de  parade ,  vêtu  d'habits  magnifiques  ;  et 
comme  elle  avait  entendu  conter  à  quelque  moine  l'histoire  d'un  roi 
qui  ressuscita  quatorze  ans  après  sa  mort,  elle  tenait  ses  yeux  presque 
continuellement  attachés  sur  ce  corps  inanimé,  épiant  l'heureux 
moment  où  il  reviendrait  à  la  vie.  Pour  comble  d'égarement,  elle 
était  jalouse  de  son  mari  mort  comme  elle  l'avait  été  lorsqu'il  vivait  : 
elle  ne  permettait  pas  à  ses  femmes  d'approcher  du  lit  de  parade  ;  et 
toutes  celles  qui  n'appartenaient  pas  à  sa  maison  n'avaient  pas  la 
liberté  d'entrer  dans  l'appartement  ;  elle  ne  voulut  pas  même  y  intro- 
duire une  sage-femme,  quoiqu'on  l'eût  choisie  à  dessein  très-vieille, 
et  elle  accoucha  de  la  princesse  Catherine,  sans  avoir  d'autres  secours 
que  ceux  de  ses  domestiques  *. 

Une  femme  dans  cet  état  n'était  guerre  capable  de  gouverner  un 
grand  royaume;  et  Jeanne,  uniquement  occupée  à  déplorer  la  perte 
et  à  prier  pour  l'Ame  de  son  mari ,  aurait  cru  manquer  à  ce  qu'elle 
lui  devait,  si  elle  eût  donné  son  attention  aux  affaires  publiques  : 
mais  en  refusant  de  se  charger  eUe-mème  de  l'administration ,  elle 
refusa  en  même  temps ,  par  une  jalousie  étrange  de  son  autorité , 
d'en  confier  le  soin  à  personne;  les  prières  de  ses  sujets  ne  purent  la 
déterminer  à  nommer  un  régent,  ni  mème-à  signer  des  papiers  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  du  royaume. 

Les  Castillans  se  trouvaient  dans  le  plus  grand  embarras  :  la  folie 
de  la  reine  et  la  minorité  de  son  fils  rendaient  indispensable  la  nomi- 
nation d'un  régent  ;  et  comme  parmi  les  nobles  de  Castille  il  n'y  en 


1  P.Mart.,  Jfy.,316. 

*  Mar.,  Bût.,  tfb.  xxix,  cap.  m  et  t.  P.  Mart.,  Epi*.,  p.  513,  W4, 128,  m 
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avait  aucun  <Tun  mérite  asse*  distingué  pour  être  appelé  par  la  nix 
publique  à  ce  baut  rang,  tous  les  yeux  se  tournerait  naturellement 
ven  Ferdioand  ou  vers  l'empereur  Maximilien.  Le  premier  7 
dait  eu  qualité  d'administrateur  pour  sa  fille,  et  en  vertu  du 
d'Isabelle  :  le  second  se  présentait  comme  le  tuteur  de  Mm  petit-fils, 
qui»  attendu  l'infirmité  de  sa  mère,  devait  être  déjà  regardé 
roi  de  Castille.  Ceux  qui  venaient  de  forcer  Ferdinand  à 
gouvernement  du  royaume,  ne  pouvaient,  sans  alarmes,  le  voir  ai  prèi 
de  reprendre  son  autorité.  Ils  redoutaient  le  pouvoir  d'un 
qui  ne  savait  pas  pardonner,  et  dont  la  sévérité  naturelle 
excitée  encore  par  le  souvenir  de  leur  conduite  et  le  ressentiment  de 
l'injure  qu'il  avait  reçue.  Maximilien  n'avait  contre  lui  aucun  4e  ca 
obstacles ,  mais  il  ne  connaissait  ni  les  mœurs  ni  les  lois  de  CadtiBe, 
et  il  n'avait  ni  troupes  ni  argent  pour  soutenir  ses  prétentions  :  d'ail- 
leurs, son  droit  ne  pouvait  être  admis  sans  déclarer  publiquement 
que  Jeanne  était  incapable  de  gouverner  ;  et  quoique  l'état  de  cette 
princesse  fût  bien  notoire,  la  délicatesse  des  Castillans  ne  put  jamais 
se  résoudre  à  lui  faire  cet  affront* 

Cependant  don  Juan  Manuel  et  un  petit  nombre  de  nobles,  qni 
se  croyaient  les  plus  exposés  à  la  vengeance  de  Ferdinand,  se  déco- 
rèrent pour  Maximilien  et  offrirent  de  le  soutenir  de  tout  leur  crédit 
Maximilien,  toujours  hardi  et  décidé  dans  les  conseils,  mais  toujours 
faible  et  incertain  dans  l'exécution,  accepta  leur  offre  avec 
ment ,  mais  ce  projet  n'aboutit  qu'à  une  suite  de  négociations 
tiles.  L'empereur,  suivant  sa  coutume,  exposa  ses  droits  avec 
promit  beaucoup  et  n'exécuta  rien  * . 

Quelques  jours  avant  la  mort  de  Philippe ,  Ferdinand  était  parti 
pour  Naples.  Ni  la  conduite  prudente  de  Gonzalve  de  Cordooe,  fâ 
en  était  vice-roi ,  ni  ses  grands  services ,  n'avaient  pu  le  mettra  à 
l'abri  des  soupçons  d'un  mattre  jaloux.  Ferdinand ,  qui  voulait  H 
retirer  l'autorité  que  lui  donnait  sa  place ,  crut  le  faire  avec  pta  de 
décence,  en  allant  prendre  lui-même  les  rênes  de  l'État  ;  et  quoiqu'il 
eût  reçu  à  Porto-Fino,  dans  le  territoire  de  Gènes,  la  nouvelle  de  11 
mort  de  son  gendre,  ce  prince  avait  un  désir  si  impatient  de  dé- 
couvrir les  secrètes  intrigues  dont  il  soupçonnait  le  grand  capitaine, 
et  de  lui  ôter  la  vice-royauté  de  Naples ,  que ,  plutôt  que  de  revenir 

1  Mtr.,  Ub.  sua,  cap.  vol  Zarita,  Annal*  SArugon,  Urne  VI,  p.  S9. 
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sur  ses  pas ,  il  aima  mieux  laisser  la  Castille  dans  un  état  d'anarchie  , 
et  s'exposer  même  à  perdre  par  ce  délai  le  gouvernement  de  ce 
royaume  ' . 

11  n'y  avait  que  les  grands  talents  et  la  sage  conduite  des  partisans 
du  roi  qui  pussent  prévenir  les  mauvais  effets  de  son  absence.  A  leur 
tète  était  Ximenès ,  archevêque  de  Tolède.  Quoiqu'il  eût  été  élevé  à 
cette  dignité  par  Isabelle ,  contre  l'inclination  même  de  Ferdinand  9 
et  qu'il  ne  pût  pas  espérer  de  jouir  d'une  grande  autorité  sous  l'ad- 
ministration jalouse  de  ce  monarque,  il  fut  cependant  assez  désin- 
téressé pour  préférer  le  bien  de  sou  pays  à  sa  propre  grandeur ,  et 
pour  déclarer  que  la  Castille  ne  serait  jamais  bien  gouvernée  que  par 
un  prince  à  qui  une  longue  expérience  aurait  appris  à  connaître  las 
véritables  intérêts  du  royaume.  Pour  faire  embrasser  cette  opinion 
a  ses  compatriotes,  le  prélat  sentit  la  nécessité  de  fléchir  un  peu  la 
sévérité  et  la  hauteur  naturelle  de  son  caractère.  Il  s'abaissa  même 
jusqu'à  flatter  les  nobles  du  parti  contraire ,  et  joignit  l'adresse  aux 
raisons  pour  les  persuader.  Ferdinand  seconda  ses  efforts  avec  beau- 
coup d'art  ;  et,  gagnant  les  uns  par  quelques  concessions ,  les  autres 
par  des  promesses,  et  tous  par  des  lettres  pleines  d'honnêtetés ,  il 
-vint  à  bout  de  ramener  plusieurs  de  ses  plus  violents  adversaires  *. 
Cette  conduite  eut  le  plus  heureux  succès  ;  et  malgré  les  efforts  de 
plusieurs  cabales  et  quelques  soulèvements  excités  à  dessein ,  dès 
que  Ferdinand  parut  en  Espagne,  après  avoir  arrangé  les  affaires  de 
Naples,  il  obtint  sans  opposition  la  régence  de  Castille.  La  sagesse 
qu'il  montra  dans  l'exercice  de  son  autorité  fut  égale  au  bonheur 
avec  lequel  il  l'avait  recouvrée.  Une  administration  modérée,  mais 
vigoureuse,  lui  rendit  toute  l'affection  des  Castillans,  et  les  lit  jouir 
jusqu'à  sa  mort  de  toute  la  tranquillité  domestique  dont  était  sus- 
ceptible le  génie  du  gouvernement  féodal,  qui  subsistait  encore  parmi 
eux  dans  toute  sa  force  5. 

Le  maintien  de  ce  calme  intérieur  dans  l'Aragon  et  la  Castille  ne 

fut  pas  la  seule  obligation  que  l'archiduc  Charles  eut  à  la  régence 

de  son  grand-père  :  il  vit ,  pendant  ce  période,  ses  États  héréditaires 

s'accroître  par  d'importantes  acquisitions.  Oran,  et  quelques  autres 


1  ZuriU,  Annales  d'Aragon,  tome  Yf,  p.  85. 

*  Mb.,  p.  8f7,  94, 109. 

•  Mariana,  lib.  xxvn,  cap.  x. 

il. 
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places  assez  considérables  sur  la  côte  de  Barbarie,  forent  remues  à  la 
couronne  de  Gastille  par  le  cardinal  Ximenès,  qui,  avec  un  courage 
très-extraordinaire  dans  un  religieux,  commanda  en  personne  me 
armée  contre  les  Mores  de  cette  partie  de  l'Afrique ,  et  qui,  pur 
une  magnificence  plus  extraordinaire  encore ,  fit  à  ses  propres  frai 
toutes  les  dépenses  de  cette  expédition  ' .  D'un  autre  côté  Ferdinand, 
sur  des  prétextes  aussi  frivoles  qu'injustes  et  par  de  lâches  perfidhs, 
chassait  du  trône  de  Navarre  Jean  d'Albret,  qui  en  était  légitime  aon» 
veraln  :  en  s'emparant  de  ce  royaume  ,  il  étendit  les  limites  de  h 
monarchie  espagnole  depuis  les  Pyrénées  jusqu'aux^  frontières  dn 
Portugal  *. 

Le  désir  d'agrandir  les  Etats  de  l'archiduc  n'était  cependant-pas  Ir 
motif  qui  animait  Ferdinand  ni  dans  ses  entreprises ,  ni  dans  sa 
démarches  ;  il  était  plus  porté  à  voir  dans  ce  jeune  prince  on  rival 
qui  lui  ôterait  encore  une  fois  le  gouvernement  de  la  Gastille»  qu'on 
petit-fils  eu  faveur  duquel  il  tenait  seulement  le  dépôt  de  l'adminis- 
tration. Cette  jalousie  fit  bientôt  naître  l'éloignement  et  même  la 
haine,  sentiment  qu'il  ne  prit  pas  la  peine  de  dissimuler.  De  là  vînt 
son  excessive  joie  lorsque  sa  jeune  épouse  lui  donna  un  fils  qui  devait 
ôter  à  Charles  les  couronnes  d'Aragon ,  de  Naples ,  de  Sicile  et  de 
Sardaigne  ;  et,  à  la  mort  prématurée  de  ce  fils,  Ferdinand  montra* 
par  le  même  motif,  un  désir  extrême  d'avoir  d'autres  enfants  ;  ma» 
cette  impatience  même  accéléra,  suivant  toute  apparence,  i*avéae» 
ment  de  Charles  au  trône  d'Espagne.  Ferdinand ,  dans  le  dessein  de 
se  procurer  un  héritier,  que  l'intempérance  de  sa  jeunesse  et  non  ige 
avancé  ne  lui  permettaient  guère  d'espérer,  eut  recours  à  ses  se» 
decins  :  ils  lui  firent  prendre  une  de  ces  potions  qu'on  suppost 
propres  à  augmenter  la  vigueur  du  tempérament,  et  qui  d'ordiuaiae 
ne  servent  qu'à  le  détruire.  C'est  l'effet  que  ce  breuvage  produis! 
sur  la  constitution  faible  et  épuisée  de  Ferdinand  :  il  en  eut  une  via- 
lente  maladie,  à  laquelle  il  survécut,  mais  dont  il  lui  resta  une 
langueur  habituelle  et  un  abattement  d'esprit  qui ,  le  rendant  in* 
capable  de  s'appliquer  sérieusement  aux  affaires,  lui  fit  contracter 
le  goût  des  amusements  frivoles  8.  Quoiqu'il  perdit  alors  1' 


1  Mariana,  lib.  xxix,  cap.  xviu. 
1  Ibid.  lib.  xxx,  cap.  xi,  xu,  xix  et  xxiu. 

•  Zurita,  Annales  d'Aragon,  vol.  VI,  p.  347.  P.  Mart.,  Ep.,  p.  531.  ArgN»*)^ 
Annal.  d'Ara  g.,  Mb.  i,  p.  4. 
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d'avoir  son  fils,  sa  jalousie  contre  l'archiduc  ne  diminua  point  ;  il  ne 
pouvait  s'empêcher  de  le  voir  avec  cette  aversion  que  les  princes  ont 
souvent  pour  leurs  successeurs.  Ce  fut  ce  sentiment  dénaturé  qui  lui 
dicta  un  testament  par  lequel  il  donnait  au  prince  Ferdinand  qui, 
ayant  été  élevé  en  Espagne,  était  plus  agréable  aux  Espagnols ,  la 
régence  de  tous  ses  royaumes  jusqu'à  l'arrivée  de  l'archiduc  son  frère, 
et  lui  conférait  en  même  temps  la  dignité  de  grand  mattre  des  trois 
ordres  militaires.  La  première  de  ces  dispositions  mettait  le  jeune 
Ferdinand  en  état  de  disputer  le  trône  à  son  frère ,  et  la  seconde 
l'aurait  rendu ,  à  tout  événement ,  presque  indépendant. 

Le  roi  d'Aragon  conserva  jusqu'au  dernier  moment  cette  jalousie 
extrême  de  sa  domination,  qui  distingua  toujours  son  caractère. 
Craignant  de  perdre  son  pouvoir,  lors  même  qu'il  allait  perdre  la  vie, 
il  se  transportait  successivement  d'un  lieu  à  un  autre,  comme  pour 
fuir  la  maladie  dont  il  était  atteint,  ou  pour  s'en  distraire.  Quoiqu'on 
vit  ses  forces  s'affaiblir  de  jour  en  jour,  aucun  de  ses  serviteurs  n'osait 
lui  parler  de  son  état  ;  son  confesseur ,  qui  regardait  ce  ménagement 
comme  criminel  et  contraire  à  la  religion,  n'avait  pas  la  permission 
de  l'approcher.  Cependant  le  danger  devint  à  la  fin  si  pressant,  qu'il 
ne  fut  plus  possible  de  le  lui  cacher.  On  lui  annonça  qu'il  était  près 
de  sa  fin  :  il  entendit  cet  arrêt  avec  la  fermeté  qui  convenait  à  son 
caractère.  Pénétré  peut-être  de  remords  sur  l'injustice  qu'il  avait 
faite  à  son  petit-fils ,  ou  touché  des  justes  remontrances  de  Carvajal, 
de  Zapata  et  de  Vargas,  les  plus  anciens  et  les  plus  fidèles  de  ses  con- 
seillers, qui  lui  représentèrent  qu'en  donnant  la  régence  au  prince 
Ferdinand,  il  allait  infailliblement  allumer  une  guerre  civile  entre 
les  deux  frères,  et  qu'en  le  nommant  grand  mattre  des  ordres  mili- 
taires ,  il  dépouillait  la  couronne  de  son  plus  bel  ornement  et  de  sa 
principale  force,  le  monarque  mourant  consentit  à  changer  son  tes- 
tament sur  ces  deux  articles  :  il  en  fit  un  nouveau ,  par  lequel  il  dé- 
clara Charles  seul  héritier  de  tous  ses  États,  et  laissa  au  jeune 
prince  Ferdinand ,  au  lieu  du  trône  dont  il  se  croyait  assuré,  un 
modique  apanage  de  cinquante  mille  ducats  par  an  '.  Il  mourut 
quelques  heures  après  avoir  signé  ses  dernières  volontés ,  le  23  jan- 
vier 1516. 


'  Hariana,  Hist.,  lib.  xxx ,  e.  ult.  Zurita,  Anal,  de  Arag.,  toi.  YI,  p.  4<H, 
P.  Mart.,  ep.,  p.  565, 5CG.  Argensola,  Anal,  de  Aragon,  lib.  i,  p.  11. 
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Charles ,  à  qui  cette  mort  laissait  un  si  bel  héritage,  touchait  alors 
k  sa  seizième  année.  Il  avait  résidé  jusqu'à  cet  âge  dans  les  Pays-Bas, 
dont  son  père  lui  avait  laissé  la  souveraineté.  Marguerite  d'Autriche, 
sa  tante ,  et  Marguerite  d'York ,  sœur  d'Edouard  IV,  roi  d'Angle- 
terre 9  et  veuve  de  Charles  le  Hardi ,  deux  princesses  douées  de 
grands  talents  et  de  beaucoup  de  vertu,  s'étaient  chargées  du  soin  df 
former  son  enfance.  À  la  mort  de  Philippe ,  les  Flamands  avaient 
remis  le  gouvernement  des  Pays-Bas  à  l'empereur  Maximilien ,  son 
père ,  avec  le  titre  plutôt  que  l'autorité  de  régeut  ft .  Maximilien  fit 
choix  de  Guillaume  de  Croy,  seigneur  de  Chièvres,  pour  présider  à 
l'éducation  du  jeune  Charles,  son  fils  *.  Ce  seigneur  possédait  émi- 


1  Pontius  Heuterus,  Rerum  Austriacarum ,  lib.  xv,  Lov.  1649,  lib.  tu,  cip.1 
p.  155. 

1  Les  historiens  français,  sur  l'autorité  de  du  Bellay  (Mém.,  p.  11) ,  ont  tous  fait 
que  Philippe,  par  son  testament,  ayant  nommé  le  roi  de  France  pour  diriger  l'éduca- 
tion de  Charles,  son  fils,  Louis  XII,  avec  un  désintéressement  digne  de  la  confiant* 
que  lui  avait  montrée  l'archiduc,  avait  chargé  Chièvres  de  cet  emploi.  Le  présidai 
Hénault  a  lui-même  adopté  cette  opinion.  (Abr.  chronol.  A.  D.  1507.)  Varillas,$dM 
son  style  ordinaire,  prétend  avoir  vu  le  testament  de  Philippe.  (Pratiq.  de  l'éd.des 
Princes,  p.  16.)  Mais  tous  les  historiens  espagnols,  allemands  et  flamands  se  réu- 
nissent pour  contredire  cette  assertion  des  écrivains  français.  Heuterus,  historien 
flamand,  contemporain  et  digne  de  foi,  dit  que  Louis  XII,  en  consentant  au  maria*1 
de  Germaine  de  Foix  avec  Ferdinand,  avait  beaucoup  perdu  de  la  confiance  <ni'n«l 
en  lui  l'archiduc,  et  que  ce  refroidissement  avait  encore  augmenté  lorsque  le  roi* 
France  donna  en  mariage  au  comte  d'Angoulôme  sa  fille  aînée,  qu'il  avait  auptwwi 
promise  à  Charles.  (Heuter.,  Rer.  Austr.,  lib.  v,  p.  151.)  Ce  même  écrivain  ijot*' 
(Ibid.)  que  les  Français,  peu  de  temps  avant  la  mort  de  Philippe,  avaient  violé  lapai1 
qui  subsistait  entre  eux  et  les  Flamands;  que  Philippe  s'en  était  plaint  et  était  dis- 
posé à  s'en  venger.  Toutes  ces  circonstances  ne  permettent  pas  de  croire  que  Philip}*, 
qui  fit  son  testament  peu  de  jours  avant  que  d'expirer  (Heuter.,  p.  152) ,  ait  commis 
l'éducation  de  son  fils  à  Louis  XII.  Un  témoignage  positif  vient  à  l'appui  de  ces  pro- 
babilités. Heuterus  dit  (lib.  vin,  p.  153)  que  Philippe,  en  partant  pour  FEspagae, 
avait  laissé  à  Chièvres  l'éducation  de  son  fils  et  le  gouvernement  de  ses  États  dans  te 
Pays-Bas;  qu'après  la  mort  de  Philippe,  on  entreprit  de  faire  déclarer  régent  l'an- 
pereur  Maximilien,  mais  que  ce  projet  ayant  trouvé  de  l'opposition ,  Chièvres  parai 
avoir  continué  les  deux  emplois  que  Philippe  lui  avait  confiés;  qu'au  commencerne* 
de  l'année  1508,  les  Flamands  invitèrent  Maximilien  à  accepter  la  régence,  et  q* 
l'empereur  y  ayant  consenti,  il  avait  nommé  sa  fille  Marguerite,  a>ec  un  coaseildr 
Flamands,  pour  y  exercer  la  suprême  autorité  dans  les  Pays-Bas  lorsqu'il  serait  ah**' 
qu'il  avait  nommé  aussi  Chièvres  pour  gouverneur,  et  Adrien  d'Utrecht  pour  précep- 
teur de  son  fils.  Tout  ce  que  rapporte  Heuterus  a  cet  égard,  est  confirmé  par  M* 
ringus ,  in  vitâ  Adriani,  apud  analecta  Gasp.  Burmanni  de  Adriano,  cap.  x,  p* 
JBarlandus,  Chronic.  Brabant.  Ibid*,  p.  25;  et  par  Hareus.  Annal.  Brab.,  vol.  IL 
p.  520,  etc. 
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nemment  tous  les  talents  nécessaires  pour  cet  important  emploi ,  et 
il  en  remplissait  tous  les  devoirs  avec  beaucoup  d'exactitude.  Adrien 
d'Utrecht  fut  choisi  pour  être  précepteur  du  jeune  prince  ;  cette 
place  lui  ouvrit  la  route  des  plus  hautes  dignités  auxquelles  un  ecclé- 
siastique puisse  prétendre ,  et  il  ne  la  dut  ni  à  sa  naissance ,  qui  était 
Tort  obscure»  ni  à  son  crédit ,  car  il  ne  se  mêlait  point  de  toutes  les 
intrigues  de  cour,  mais  seulement  à  l'opinion  qu'il  avait  donnée  de 
son  savoir  à  ses  compatriotes.  Il  s'était,  en  effet,  assez  distingué  dans 
ces  études  frivoles  qui,  pendant  plusieurs  siècles,  furent  honorées  du 
nom  de  philosophie ,  il  s'était  même  fait  un  nom  par  le  grand  succès 
d'un  commentaire  qu'il  avait  publié  sur  le  Maître  des  Sentences, 
traité  fameux  de  Pierre  Lombard ,  et  qui  fut  alors  regardé  comme  la 
règle  de  la  théologie  scolastique  ;  mais  quelque  réputation  que  se  fût 
acquise  Adrien  dans  ce  siècle  d'ignorance,  on  s'aperçut  bientôt  qu'un 
homme  accoutumé  à  la  retraite  d'un  collège,  sans,  connaissance  du 
monde ,  sans  politesse  et  sans  goût,  n'était  guère  propre  à  faire  aimer 
l'étude  à  un  jeune  prince.  Aussi  Charles  montra-t-il  de  bonne  heure 
de  l'aversion  pour  les  sciences,  et  un  goût  extrême  pour  ces  exercices 
violents  et  militaires  qui  faisaient  alors  presque  l'unique  étude  de  la 
noblesse,  et  dans  lesquels  elle  mettait  sa  gloire  à  se  distinguer. Chièvres 
flatta  cette  disposition ,  soit  qu'il  voulût  gagner,  par  la  complaisance, 
l'affection  de  son  pupille,  soit  qu'il  attachât  lui-même  peu  de  prix  aux 
connaissances  littéraires * .  Il  l'instruisit  cependant  avec  beaucoup  de 
soin  de  la  science  du  gouvernement  ;  il  lui  fit  étudier  l'histoire  non- 
seulement  des  pays  de  sa  domination ,  mais  encore  des  États  qui 
avaient  quelque  relation  avec  les  siens.  Aussitôt  que  Charles  eut  pris 
le  gouvernement  de  la  Flandre ,  en  1515,  Chièvres  l'accoutuma  dès 
lors  au  travail  ;  il  l'engagea  a  lire  tous  les  papiers  qui  concernaient 
les  affaires  publiques ,  à  assister  aux  délibérations  de  ses  conseillers 
privés,  et  leur  proposer  lui-même  les  objets  sur  lesquels  il  avait  besoin 
de  leur  opinion*.  Ce  genre  d'éducation  fit  contracter  à  ce  jeune 
prince  une  habitude  de  gravité  et  de  recueillement  qui  paraissait  peu 
convenable  à  sa  jeunesse  ;  mais  les  premières  ouvertures  de  son  esprit 
n'indiquaient  pas  cette  supériorité  qui  se  manifesta  dans  un  âge  plus 


1  Jovii  Vita  Adriani,  p.  91.  Struvii  Corpui,  Hitt.  Germ,  tome  II,  p.  997;  P. 
Heuler.,  Jt«r.  Autlr.,  lib.  vu,  cap.  m,  p.  187. 
*  Mém.  de  du  Bellay,  in-8»,  Paris,  1753 ,  p.  11.  P.  Henter.,  lib.  vin,  c.  i,  p.  184. 
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avancé  4 .  On  ne  remarqua  point  dans  ses  premières  années  celte  im- 
pétuosité qui  précède  d'ordinaire  la  vigueur  d'une  maturité  active  et 
entreprenante  ;  et  sa  déférence  continuelle  pour  les  avis  de  Cbièvro 
et  de  ses  autres  favoris  n'annonçait  pas  cet  esprit  vaste  et  ferme  qui 
dirigea ,  dans  la  suite ,  les  affaires  de  la  moitié  de  l'Europe.  Mais  ses 
sujets  y  séduits  par  les  grâces  de  sa  figure  et  la  mâle  dextérité  qu'S 
montrait  dans  les  exercices 'du  corps»  jugeaient  son  caractère  avec 
cette  prévention  favorable  qu'on  a  trop  souvent  pour  les  princes  dam 
leur  jeunesse  ;  et  ils  se  flattaient  qu'il  donnerait  encore  un  nouvel  écitt 
aux  couronnes  dont  il  avait  hérité  par  la  mort  de  Ferdinand. 

Les  royaumes  d'Espagne ,  comme  on  en  peut  juger  par  l'esquisse 
que  j'ai  tracée  de  leur  constitution  politique ,  étaient  alors  dans  une 
situation  qui  exigeait  autant  de  vigueur  que  de  prudence  dans  le  gou- 
vernement. Les  coutumes  féodales  qui  avaient  été  introduites  dam 
les  différentes  provinces  par  les  Goths ,  les  Suèves  et  tes  Vandales,  s  y 
étaient  conservées  dans  toute  leur  force  ;  et  les  nobles ,  qui  étaient 
puissants  et  guerriers,  avaient  longtemps  joui  de»  privilèges  exorbi- 
tants que  leur  donnaient  ces  institutions.  Les  villes  d'Espagne  étaient 
plus  nombreuses  et  plus  peuplées  que  ne  semblait  le  comporter  le 
génie  du  gouvernement  féodal ,  naturellement  ennemi  du  commerce 
et  de  toute  police  régulière  ;  les  droits  personnels  et  l'influence  poli- 
tique qu'avaient  acquis  les  habitants  de  ces  villes ,  étaient  déjfc  fort 
considérables.  L'autorité  royale  ,  circonscrite  par  les  prérogatives  de 
la  noblesse  et  par  les  prétentions  du  peuple ,  était  resserrée  dans  te 
bornes  fort  étroites.  Sous  une  semblable  forme  de  gouvernement,  les 
principes  de  division  étaient  en  grand  nombre  ;  le  lien  qui  unissnt 
les  différentes  parties  était  très-faible  ;  et  l'Espagne  non-seulement 
éprouvait  tous  les  inconvénients  qu'entraînaient  les  défauts  do  système 
féodal,  mais  elle  était  encore  exposée  aux;  maux  qui  pouvaient 
résulter  des  circonstances  particulières  à  sa  constitution. 

Il  est  vrai  que  pendant  la  longue  administration  de  Ferdinand,! 
ne  s'était  élevé  aucun  trouble  domestique  en  Espagne.  Il  avait  su,ptf 
la  supériorité  de  son  génie  ,  réprimer  l'inquiétude  turbulente  de» 
nobles  ,  et  modérer  la  jalousie  des  communes.  La  sagesse  de  son  goo- 
vernement  dans  l'intérieur ,  l'habileté  avec  laquelle  il  dirigea  tontes 
ses  opérations  au  dehors ,  et  la  haute  opinion  que  ses  sujets  avaient 

1  P.  MarU,  Ep„  p.  569, 65* 
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de  ses  talents ,  concoururent  à  maintenir  dans  ses  États  un  degré  dé 
tranquillité  qui  ne  paraissait  pas  compatible  avec  une  constitution 
politique  où  les  semences  de  trouble  et  de  discorde  germaient  et  fer- 
mentaient de  toutes  parts  :  mais  ces  barrières  se  brisèrent  tout  d'uu 
coup  à  la  mort  de  Ferdinand  »  et  l'esprit  de  faction  et  de  méconten- 
tement ,  après  avoir  été  longtemps  réprimé ,  n'en  éclata  qu'avec  plus 
de  violence  et  de  férocité. 

Ferdinand,  qui  avait  prévu  ces  désordres  et  qui  youlait  les  prévenir, 
avait  pris  la  sage  précaution  de  nommer,  par  son  testament,  Ximenès, 
archevêque  de  Tolède ,  pour  être  seul  régent  de  la  Gastille ,  jusqu'à 
l'arrivée  de  son  petit-fils  en  Espagne.  Le  caractère  singulier  de  cet 
homme  et  les  qualités  extraordinaires  qui  le  rendaient  propre  à  cette 
grande  place ,  méritent  qu'on  s'y  arrête  un  moment.  Il  descendait 
d'une  famille  honnête ,  mais  peu  riche.  Son  inclination  particulière 
fortifiée  par  le  défaut  de  fortune ,  le  détermina  à  entrer  dans  l'état 
ecclésiastique,  où  il  obtint  de  bonne  heure  des  bénéfices  considérables, 
qui  lui  ouvrirent  la  route  des  premières  dignités  de  l'Église.  Il  renonça 
tout  à  coup  à  ces  avantages  ;  et  après  avoir  subi  les  épreuves  d'un 
noviciat  trèa-sévère ,  il  s'engagea  dans  un  monastère  de  frères  obser- 
Ttntins  de  Saint-François,  l'un  des  ordres  les  plus  rigides  de  l'Église 
romaine.  Il  s'y  distingua  bientôt  par  une  austérité  de  mœurs  extraor- 
dinaire et  par  ces  raffinements  de  dévotion  superstitieuse  qui  carac- 
térisaient alors  la  vie  monastique.  Au  milieu  de  ces  pieux  excès ,  où 
ne  tombent  ordinairement  que  des  âmes  faibles  et  enthousiastes,  son 
esprit ,  naturellement  ferme  et  pénétrant ,  avait  conservé  toute  sa 
Vigueur  ;  les  religieux  de  son  ordre  sentant  sa  supériorité ,  l'avaient 
fait  provincial.  Sa  réputation  de  sainteté  lui  procura  bientôt  la  place 
dé  confesseur  de  la  reine  Isabelle,  place  qu'il  n'accepta  qu'avec  la  plus 
grande  répugnance.  Il  conserva  à  la  cour  l'austérité  de  mœurs  par 
laquelle  il  s'était  distingué  dans  le  clottre  :  il  continuait  de  faire  tous 
ses  voyages  à  pied  ;  il  ne  vivait  que  d'aumône  ;  il  s'imposait  des  mor- 
tifications pénibles  et  des  pénitences  aussi  rigoureuses  qu'auparavant. 
Isabelle  fut  si  contente  du  choix  qu'elle  avait  fait ,  qu'elle  ne  tarda 
pas  à  conférer  à  Ximenès  l'archevêché  de  Tolède ,  qui ,  après  la 
papauté,  était  la  plus  riche  dignité  qu'il  y  eût  dans  l'Église  romaine. 
Il  refusa  d'abord  cet  honneur  avec  une  fermeté  modeste ,  et  ne  céda 
qu'à  Tordre  exprès  qu'il  reçut  du  pape  de  l'accepter  :  mais  son  éléva- 
tion ne  changea  rien  à  ses  mœurs  ;  obligé  d'étaler  en  public  la  magni- 
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iteeoce  qui  convenait  a  son  rang,  il  ne  se  relâcha  jamais  de  la  sévérité 
jnonastique.  On  le  vit  porter  constamment  sous  ses  habits  pontificaux 
le  froc  grossier  de  Saint-François ,  qu'il  racommodait  de  ses  propres 
mains  lorsqu'il  était  déchiré.  Jamais  il  ne  porta  de  linge  ;  il  se  cou* 
chait  toujours  avec  son  habit,  souvent  sur  la  terre  ou  sur  des  planches, 
rarement  dans  un  lit.  Il  ne  goûtait  aucun  de  ces  mets  délicats  qu'on 
servait  sur  sa  table,  et  se  contentait  de  la  nourriture  simple  et  frugale 
que  prescrivait  la  règle  de  son  ordre  f .  Malgré  ces  singularités ,  il 
avait  une  profonde  connaissance  des  affaires  ;  et  dès  qu'il  fut  appelé 
à  l'administration  par  sa  place  et  par  l'opinion  que  Ferdinand  et 
Isabelle  avaient  conçue  de  lui ,  il  déploya  des  talents  qui  rendirent  la 
réputation  de  son  génie  égale  à  celle  de  sa  piété.  Toutes  ses  vues  étaient 
neuves  et  hardies  :  sa  conduite  politique  participait  aux  vertus  et  aux 
défauts  de  son  caractère  ;  son  génie  étendu  enfantait  des  plans  vastes 
et  magnifiques ,  et  le  sentiment  de  ses  bonnes  intentions  lui  faisait 
poursuivre  l'exécution  de  ses  projets  avec  une  confiance  inflexible  et 
infatigable.  Accoutumé  dès  l'enfance  à  dompter  ses  passions,  il  avait 
peu  d'indulgence  pour  celles  des  autres  ;  et,  comme  il  avait  appris  de 
sa  religion  à  réprimer  les  désirs,  même  les  plus  innocents,  il  était 
ennemi  de  tout  ce  qui  avait  un  air  de  recherche  et  de  plaisir.  Sans  être 
accusé  de  cruauté ,  il  porta  constamment  dans  le  monde  une  rudesse 
et  une  inflexibilité  de  caractère  qui  appartenaient  à  l'état  monastique 
et  qu'on  a  peine  à  concevoir  dans  les  pays  où  ce  genre  de  vie  est 
inconnu. 

Tel  était  l'homme  a  qui  Ferdinand  confia  la  régence  de  Castille. 
Quoique  le  cardinal  eût  alors  près  de  quatre-vingts  ans  et  qu'il 
connût  parfaitement  les  difficultés  et  le  travail  inséparables  de  cette 
place ,  son  intrépidité  naturelle  et  son  zèle  pour  le  bien  public  la 
lui  firent  accepter  sans  hésiter.  Cependant  Adrien  d'Utrecht,  qui 
avait  été  envoyé  en  Espagne  peu  de  mois  avant  la  mort  de  Ferdinand, 
produisit  des  pleins  pouvoirs  de  l'archiduc  pour  prendre  le  nom  et 
l'autorité  de  régent  après  la  mort  du  roi  ;  mais  les  Espagnols  avaient 
une  telle  aversion  pour  le  gouvernement  d'un  étranger ,  et  il  y  avait 
tant  d'inégalité  entre  les  talents  des  deux  compétiteurs,  que  les  pré- 
tentions d'Adrien  auraient  été  rejetées  sur-le-champ ,  si  Ximenès, 

1  Hittoire  de  l'administration  du  cardinal  Ximmèt,  par  Michel  Baudier ,  îa*t% 
4035,  p.  13. 
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par  déférence  pour  son  souverain ,  n'avait  consenti  à  le  reconnaître 
pour  régent  et  à  partager  avec  lui  l'administration  ;  mais  Adrien  n'eut 
qu'un  vain  titre ,  et  Ximenès,  en  traitant  son  collègue  avec  beaucoup 
d'égards ,  et  même  de  respect ,  se  réserva  toute  l'autorité  *  • 

Le  premier  soin  du  cardinal  fut  d'observer  les  mouvements  de 
l'infant  don  Ferdinand ,  qui ,  ayant  été  si  près  de  jouir  de  la  suprême 
puissance ,  ne  put  se  voir  frustré  d'un  si  doux  espoir  sans  laisser 
éclater  une  impatience  plus  vive  qu'on  n'avait  lieu  d'attendre  d'un 
prince  encore  si  jeune.  Sous  prétexte  de  veiller  plus  efficacement  à 
sa  sûreté,  Ximenès  le  fit  venir  de  la  Guadaloupe,  où  il  avait  été  élevé, 
à  Madrid  ,  qui  devint  la  résidence  de  la  cour.  L'infant  resta  dès  lors 
sous  les  yeux  du  cardinal ,  qui  fit  épier  avec  la  plus  grande  attention 
sa  conduite  et  celle  de  ses  domestiques  *. 

La  première  nouvelle  que  Ximenès  reçut  des  Pays-Bas  lui  donna 
beaucoup  d'inquiétude ,  et  lui  fit  sentir  toute  la  difficulté  de  la  tâche 
qu'il  s'était  imposée  en  voulant  diriger  les  affaires  d'un  jeune  prince, 
sous  l'influence  de  conseillers  qui  ne  connaissaient  ni  les  lois  ni  les 
moeurs  de  l'Espagne.  La  nouvelle  de  la  mort  de  Ferdinand  ne  fut  pas 
plutôt  arrivée  k  Bruxelles ,  que  Charles ,  guidé  par  ses  conseillers 
flamands ,  voulut  prendre  le  titre  de  roi.  Suivant  les  lois  d'Espagne , 
les  couronnes  de  Gastille  et  d'Aragon  appartenaient  à  Jeanne  seule  ; 
et  quoique  ses  infirmités  l'eussent  mise  hors  d'état  de  gouverner 
elle-même ,  son  incapacité  n'avait  été  déclarée  par  aucun  acte  public 
des  états  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume;  de  sorte  que  les  Espagnols 
regardèrent  la  résolution  de  Charles  non-seulement  comme  une  in- 
fraction directe  à  leurs  privilèges ,  mais  encore  comme  une  démarche 
dénaturée  de  la  part  d'un  fils  qui  voulait  usurper  les  droits  de  sa 
mère ,  et  qui  marquait  moins  d'égards  et  de  respect  pour  elle  que 
cette  malheureuse  princesse  n'en  avait  éprouvé  de  la  part  de  ses 
sujets  5. 

La  cour  de  Bruxelles  engagea  cependant  le  pape  et  l'empereur  à 
écrire  à  Charles ,  en  lui  donnant  le  titre  de  roi  de  Castille ,  titre  qu'on 
prétendait  qu'ils  avaient  le  droit  de  conférer  ;  le  premier  en  qualité 
de  chef  de  l'Église,  et  le  second  comme  chef  de  l'empire.  Ximenès 
reçut  en  même  temps  des  instructions  pour  faire  reconnaître  aux 

1  Gometius,  de  Reb.  gut.  Ximmii,  p,  180,  fol.  eompL  1669. 

*  Miniana,  Continuât.  Marianw,  lib.  i,  vi,  u.  Baudier,  Hi$U  de  Ximenès,  p.  118. 

•  P.  Mart.,  Ep.,  p.  806. 
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Espagnols  l'avènement  de  Charles  ' .  Quoique  le  cardinal  eût  fait  ds- 
vives  représentations  contre  une  telle  démarche,  qu'il  regardait  comme 
également  inutile  au  prince  et  désagréable  à  la  nation ,  il  prit  cepen- 
dant le  parti  de  mettre  en  œuvre  toute  son  autorité  et  tout  son 
crédit  pour  en  assurer  le  succès  :  en  conséquence  il  fit  assembler  sur- 
le-champ  ceux  des  nobles  qui  se  trouvaient  alors  à  la  cour.  On  leur 
exposa  la  réquisition  de  Charles  ;  mais,  au  lieu  d'accéder  à  cette  pro- 
position ,  ils  commencèrent  à  murmurer  contre  cette  violation  inouïe 
de  leurs  privilèges,  et  insistèrent  avec  vivacité  sur  les  droits  de 
Jeanne ,  et  sur  le  serment  de  fidélité  qui  les  attachait  à  cette  pria- 
eesfe  :  alors  Ximenès  interrompit  brusquement  la  délibération ,  et , 
du  ton  ferme  et  imposant  qui  lui  était  naturel ,  leur  dit  qu'ils  étaient 
assemblés  non  pour  délibérer ,  mais  pour  obéir»  et  que  leur  souverain 
leur  demandait  de  la  soumission  et  non  des  conseils.  Ce  jour  même , 
ajouta-tril ,  Charles  sera  proclamé  à  Madrid  roi  de  Castîlle ,  et  1er 
autres  villes  suivront  cet  exemple.  Le  cardinal  donna  sur-le-champ 
des  ordres  pour  cet  objet  ;  et,  malgré  la  nouveauté  de  cet  usage  et  le 
mécontentement  secret  de  plusieurs  grands  du  royaume ,  le  titre  de 
Charles  fut  universellement  reconnu*  Ce  prince  ne  trouva  pas  en 
Àragen  la  même  soumission  à  ses  volontés  :  les  peuples  y  jouissaient 
encore  de  privilèges  plus  étendus  qu'en  Castille;  et,  d'ailleurs,  l'ar- 
chevêque de  Saragosse,  à  qui  Ferdinand  avait  laissé  la  régence, 
n'avait  ni  les  talents  ni  le  crédit  de  Ximenès.  Charles  ne  fut  reconnu 
dans  ce  royaume  jusqu'à  son  arrivée  en  Espagne ,  que  sous  le  titra 
de  prince  *. 

Quoique  Ximenès  n'eût  qu'une  puissance  précaire  dont  son  grand 
Age  ne  devait  pas  lui  faire  espérer  de  jouir  longtemps ,  il  prit  avec  le 
titre  de  régent  toutes  les  idées  naturelles  à  un  monarque  et  adopte 
des  projets  pour  étendre  l'autorité  royale ,  dont  il  poursuivit  l'exéca* 
tion  avec  autant  de  courage  et  d'ardeur  que  s'il  eût  dû 
en  recueillir  les  fruits.  Les  privilèges  des  notables  castillans 
raient  la  prérogative  du  prince  dans  des  limites  très-étroites  :  le  car* 
dinal  regarda  ces  privilèges  comme  des  usurpations  sur  la  couronne , 
et  prit  la  résolution  d'en  supprimer  une  partie.  Quelque  dangereuse 
que  fût  cette  entreprise,  il  avait,  par  sa  situation,  des  avantages  qui 


*  Gometiu»,  p.  152,  etc.  Baudiar,JKfl  de  Ximenès,  pige  131. 
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lui  donnaient  plus  d'espérance  du  succès  que  n'aurait  pu  s'en  pro- 
mettre aucun  roi  de  Castille.  Sa  rigoureuse  et  sage  économie ,  dans 
remploi  de  ses  revenus ,  mettait  à  sa  disposition  plus  d'argent  comp- 
tent que  le  prince  n'en  pouvait  lever  en  aucun  temps  :  la  pureté  de 
•es  mœurs,  sa  charité  et  sa  magnificence  le  rendaient  l'idole  du 
peuple  :  les  nobles  eux-mêmes ,  ne  croyant  avoir  rien  à  redouter  de 
lui  ,  n'observaient  pas  ses  mouvements  avec  la  même  attention  qu'ils 
juraient  portée  sur  les  démarches  de  l'un  de  leurs  rois. 

A  peine  le  cardinal  était-il  parvenu  à  la  régence  que  plusieurs 
rtobtes,  imaginant  que  le  gouvernement  allait  perdre  un  peu  de  sa 
tigueur,  commencèrent  à  rassembler  leurs  vassaux  et  se  disposèrent 
à  soutenir,  par  la  voie  des  armes,  des  prétentions  que  la  fermeté  de 
Ferdinand  les  avait  forcés  de  dissimuler  ou  d'abandonner;  mais 
Ximenès,  qui  avait  pris  à  sa  solde  un  corps  considérable  de  troupes, 
arrêta  leurs  entreprises  avec  une  vigueur  et  une  facilité  inattendue; 
et  sans  punir  avec  trop  de  sévérité  les  auteurs  de  ces  désordres,  il 
exigea  d'eux  des  actes  de  soumission  très-mortifiants  pour  l'esprit 
superbe  des  nobles  castillans. 

Tant  que  les  entreprises  de  Ximenès  ne  tombèrent  que  sur  des 
individus,  et  que  ses  actes  de  rigueur  furent  justifiés  par  une  appa- 
rence de  nécessité,  revêtus  des  formes  de  la  justice  et  tempérés  par 
an  iftélange  de  douceur,  il  excita  peu  de  plaintes  et  d'inquiétude; 
mais  il  frappa  bientôt  un  coup  plus  hardi,  qui,  en  attaquant  un  pri- 
vilège essentiel  aux  nobles,  donna  une  alarme  générale  à  cet  ordre 
puissant.  Suivant  le  système  féodal,  tout  le  pouvoir  militaire  était 
dans  la  main  de  la  noblesse  :  tout  homme  d'une  condition  inférieure 
ne  prenait  les  armes  que  comme  vassal  d'un  baron  et  pour  suivre  sa 
bannière.  Un  roi  qui  n'avait  que  de  très-modiques  revenus,  et  une 
prérogative  limitée,  dépendait  absolument  des  nobles  dans  toutes  ses 
opérations  ;  c'était  avec  leurs  secours  qu^jji  attaquait  ses  ennemis  et 
4téfendait  ses  propres  royaumes.  Tant  qu'il  ne  commandait  qu'à  des 
troupes  attachées  uniquement  à  leurs  chefs  et  accoutumées  à  n'obéir 
qu'à  leurs  ordres,  son  autorité  était  faible  et  sa  puissance  précaire. 
Ximenès  résolut  d'affranchir  la  couronne  de  cette  espèce  de  servi- 
tude. Gomme  des  armées  sur  pied,  composées  de  troupes  merce- 
naires, étaient  une  chose  inconnue  sous  le  gouvernement  féodal,  et 
qui  aurait  été  odieuse  à  un  peuple  fier  et  guerrier,  il  fit  publier  une 
ordonnance  par  laquelle  il  fut  enjoint  à  chaque  ville  de  Castille  d'eu-v 
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rôler  un  certain  nombre  de  bourgeois  qui  seraient  exercés  1  la 
pline  militaire  les  jours  de  fête.  Il  obtint  que  les  officiers  de  cette 
nouvelle  milice  seraient  payés  sur  les  fonds  publics;  el,  pour  encou- 
rager les  simples  soldats,  il  leur  promit  l'exemption  de  toute  espèce 
d'impôts.  La  nécessité  d'avoir  des  troupes  toujours  prêtes  pour  re- 
pousser les  fréquentes  incursions  des  Mores  d'Afrique,  lui  fournit 
un  prétexte  plausible  pour  justifier  cette  innovation  ;  mais  l'objet 
qu'il  avait  réellement  en  vue  était  d'assurer  au  roi  un  corps  de 
troupes  indépendant  des  barons,  et  qui  pût  servir  à  contre-balancer 
leur  pouvoir f .  Les  nobles  ne  se  méprirent  point  sur  ses  véritables 
intentions,  et  virent  combien  la  route  qu'il  prenait  était  sûre  pour 
arriver  à  son  but  ;  mais  ils  sentirent  en  même  temps  qu'une  opéra- 
tion, dont  le  motif  apparent  était  d'arrêter  les  progrès  des  infidèles, 
ne  pouvait  manquer  d'être  agréable  &  un  peuple  superstitieux ,  et 
qu'on  attribuerait  à  des  vues  d'intérêt  particulier  une  opposition  qui 
ne  viendrait  que  d'eux  seuls.  Ils  mirent  tout  en  œuvre  pour  engager 
les  villes  à  refuser  elles-mêmes  d'obéir  et  à  protester  contre  la  nou- 
velle ordonnance,  comme  contraire  à  leurs  Chartres  et  à  leurs  privi- 
lèges. Cette  manœuvre  réussit  :  Burgos,  Valladolid  et  plusieurs 
autres  villes  se  soulevèrent  ouvertement,  et  quelques-uns  des  grands 
s'en  déclarèrent  les  protecteurs.  On  adressa  au  roi  les  remontrances 
les  plus  fortes  :  les  conseillers  flamands  prirent  l'alarme  ;  Ximenès 
seul  resta  ferme  et  inébranlable  ;  et  en  employant  à  propos,  tantôt 
la  menace,  tantôt  la  prière,  ici  la  force,  là  de  la  complaisance ,  il 
vint  à  bout  de  vaincre  la  résistance  des  villes  rebelles  *.  L'exécution 
de  ce  projet  fut  suivie  avec  beaucoup  de  vigueur  pendant  l'adminis- 
tration du  cardinal,  mais  elle  fut  abandonnée  à  sa  mort. 

Ximenès,  ayant  réussi  à  diminuer  le  pouvoir  exorbitant  des  nobles, 
entreprit  de  diminuer  aussi  leurs  possessions,  qui  s'étaient  agrandies 
jusqu'à  un  excès  non  moins  dangereux.  Pendant  les  troubles  et  ks 
contestations  inséparables  du  gouvernement  féodal,  les  nobles,  tou- 
jours attentifs  à  leur  propre  intérêt,  avaient  su  tirer  avantage  de  la 
faiblesse  et  des  besoins  de  leurs  rois,  pour  s'emparer,  par  force  ou 
par  adresse,  des  terres  de  la  couronne,  de  sorte  qu'ils  avaient  succes- 
sivement dépouillé  le  prince  de  tous  ses  domaines  et  les  avaient 


1  Miniana,  Continucdo  Mariant,  fol.  Bag.  1733»  p.  3. 
•  P.  Mart.,  Bp.t  p.  556,  etc.  Gometius,  p.  160,  etc. 
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réunis  à  leurs  propres  fiefs.  Des  usurpations  heureuses,  auxquelles  la 
couronne  n'avait  pas  eu  la  force  de  s'opposer,  et  des  concessions  sur» 
prises  ou  forcées,  étaient  donc  les  seuls  titres  que  la  plupart  des 
grands  avaient  à  la  propriété  des  biens  dont  ils  jouissaient.  Il  n'était 
pas  possible  de  remonter  à  l'origine  de  ces  usurpations,  qui  avaient 
commencé  avec  le  système  féodal  même  ;  et  comme  cette  recherche 
aurait  dépouillé  chacun  des  nobles  d'une  partie  de  ses  terres,  elle 
aurait  excité  un  soulèvement  général.  Une  semblable  démarche  était 
trop  hardie,  mâne  pour  le  génie  audacieux  de  Ximenès  :  il  borna 
ses  recherches  au  règne  de  Ferdinand,  et  commença  par  supprimer 
les  pensions  que  ce  prince  avait  données,  comme  ayant  dû  être 
éteintes  à  sa  mort.  Il  attaqua  ensuite  ceux  qui  avaient  acquis  sous 
ce  même  règne  des  domaines  de  la  couronne,  et  retira,  par  un  seul 
acte,  toutes  les  terres  que  Ferdinand  avait  aliénées.  Plusieurs  per- 
sonnes du  premier  rang  furent  dépouillées  par  cette  opération  ;  car, 
quoique  Ferdinand  fût  peu  généreux,  cependant  comme  ce  prince 
et  Isabelle  étaient  montés  au  trône  de  Castille  par  le  secours  d'une 
faction  puissante,  ils  avaient  été  obligés  de  récompenser  avec  libéra- 
lité les  nobles  de  leur  parti ,  et  les  domaines  royaux  étaient  le  seul 
fonds  dont  ils  avaient  pu  disposer  pour  de  pareils  services. 

L'augmentation  des  revenus  de  la  couronne,  jointe  à  la  grande 
économie  de  Ximenès,  le  mit  en  état  non-seulement  d'acquitter  toutes 
les  dettes  que  Ferdinand  avait  laissées,  et  de  faire  passer  en  Flandre 
des  sommes  considérables,  mais  encore  de  payer  les  officiers  de  sa 
nouvelle  milice,  et  d'établir  des  magasins  plus  nombreux  et  mieux 
fournis  d'artillerie,  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  que  l'Espagne 
n'en  avait  jamais  eu.  La  prudence  et  le  désintéressement  du  cardinal 
dans  l'emploi  de  ces  nouveaux  fonds,  justifia  suffisamment  aux  yeux 
de  la  nation  la  rigueur  avec  laquelle  il  les  avait  acquis. 

La  noblesse,  alarmée  de  ces  entreprises  répétées,  sentit  la  néces- 
sité de  prendre  des  précautions  pour  sa  propre  sûreté.  On  vit  plu- 
sieurs cabales  se  former  ;  des  plaintes  se  firent  entendre  de  toutes 
parts  ;  quelques  nobles  prirent  les  résolutions  les  plus  violentes  ;  mais 
avant  que  d'en  venir  aux  dernières  extrémités,  ils  nommèrent 
quelques-uns  d'entre  eux  pour  examiner  les  pouvoirs  en  vertu  des- 
quels Ximenès  exerçait  de  semblables  actes  d'autorité.  L'amiral  de 
Castille,  le  duc  dlnfantado  et  le  comte  de  Bévévent,  furent  chargés 
de  cette  commission  :  ils  se  rendirent  auprès  du  cardinal,  qui  les 
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reçut  avec  une  politesse  froide,  et  ne  répondit  à  leur  demande  qu'ai 
produisant  le  testament  de  Ferdinand,  qui  le  déclarait  régent,  et  la 
ratification  de  ce  testament  par  Charles  lui-même.  Ils  attaquèrent  la 
validité  de  ces  deux  actes,  et  le  cardinal  la  défendit.  Comme  la  con- 
versation s'échauffait,  il  les  conduisit  insensiblement  vers  un  balcon 
d'où  l'on  découvrait  un  corps  considérable  de  troupes  sous  les  arme», 
avec  un  train  formidable  d'artillerie  ;  Ximenès,  les  montrant  aux  dé- 
putés, leur  dit  alors  en  élevant  la  voix  :  «  Voilà  les  pouvoirs  que  j'ô 
reçus  ;  avec  se  secours  je  gouverne  la  CastUle,  et  la  ^buvernerai  jua* 
qu'à  ce  que  le  roi,  votre  maître  et  le  mien,  vienne  prendre  possession 
de  son  royaume  l.  »  Une  déclaration  si  fière  et  si  hardie  imposa  si- 
lence aux  députés  et  étonna  leur  parti.  Prendre  les  armes  contre  ud 
homme  qui  avait  prévu  le  danger  et  s'était  préparé  à  la  défense,  était 
use  résolution  désespérée  ;  une  confédération  générale  contre  l'admi- 
nistration du  cardinal  n'était  pas  praticable  :  ainsi,  à  l'exception  de 
quelques  légers  mouvements,  excités  par  le  ressentiment  particulier 
de  certains  nobles,  la  tranquillité  de  la  Gastille  ne  souffrit  aacun* 
atteinte. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  dans  l'opposition  de  la  noblesse  espagnole 
que  Ximenès  trouva  des  obstacles  à  l'exécution  de  ses  projets;  il  ert 
«neore  à  lutter  contre  les  conseillers  flamands  de  Charles,  qui,  se  pré- 
valant de  l'influence  qu'ils  avaient  sur  l'esprit  du  jeune  roi,  voulaient 
diriger  les  affaires  d'Espagne  comme  celles  des  Pays-Bas.  Jaloux  des 
grands  talents  du  cardinal,  et  blessés  par  l'indépendance  de  son  ca* 
«nctère,  Us  le  regardèrent  plutôt  comme  un  rival  qui  pourrait  gêner 
leur  autorité  que  comme  u»  ministre  occupé  d'accroître  la  grandeur 
et  la  puissance  de  leur  maître.  Toutes  les  plaintes  qui  s'élevaient 
contre  son  administration  étaient  reçues  avec  complaisance  à  la  ooW 
de  Bruxelles,  et  c'était  là  que  naissaient  mille  difficultés  inutiles  dont 
en  embarrassait  toutes  ses  démarches.  Les  ministres  flamands  ne 
pouvant  ni  avec  sûreté,  ni  avec  décence,  le  dépouiller  de  la  place  da 
régent,  cherchèrent  du  moins  à  affaiblir  son  autorité  en  la  divisant 
H»  virent  bientôt  qu'Adrien  d'Utrecht  n'avait  ni  assez  de  génie,  a» 
assez  de  courage  pour  contre-balancer  le  pouvoir  de  Ximenès  avec 
qui  il  partageait  le  titre  de  régent  :  ils  engagèrent  Charles  à  nommer 
encore,  pour  adjoints  à  la  régence,  la  Chau,  gentilhomme  flamand 
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d'un  esprit  adroit  et  délié,  et  Ameretof,  noble  hollandais,  connu  par 
m  fermeté.  L'objet  de  cet  arrangement  ne  pouvait  pas  échapper  au 
cardinal  ;  cependant  il  reçut  ce»  nouveaux  collègues  avec  tous  1er 
témoignages  extérieurs  de  distinction  qui  convenaient  à  l'autorité 
•dont  ils  étaient  revêtus;  mais,  lorsqu'ils  voulurent  entrer  dans  le 
détail  de  l'administration ,  il  prit  avec  eux  l'air  de  supériorité  dont 
il  avait  traité  Adrien ,  et  continua  de  diriger  seul  les  affaires.  Les 
Espagnols  qui,  de  tous  les  peuples  du  monde,  ont  peut-être  le  plut 
d'aversion  pour  être  gouvernés  par  des  étrangers,  approuvèrent  les 
efforts  qu'il  faisait  pour  conserver  son  autorité  :  les  nobles  mêmes, 
dominés  par  cet  orgueil  national,  oublièrent  leur  jalousie  et  leur  pre- 
mier mécontentement,  et  aimèrent  mieux  voir  la  puissance  suprême 
dans  les  mains  d'un  compatriote  qu'ils  redoutaient,  que  dans  celles  dft 
ministres  étrangers  qu'ils  haïssaient* 

Ximenès,  engagé  dans  ces  vastes  projets  de  politique  intérieure, 
et  troublé  dans  leur  exécution  par  les  artifices  et  les  intrigues  des 
ministres  fiamands,  eut  encore  à  soutenir  le  fardeau  de  deux  guerres 
étrangères  :  l'une  se  fit  dans  la  Navarre,  qui  venait  d'être  envahie 
par  Jean  d'Albret.  La  mort  de  Ferdinand,  l'éloignement  de  Charles, 
la  division  et  le  mécontentement  qui  régnaient  parmi  les  nobles 
espagnols,  tout  paraissait  offrir  à  ce  malheureux  prince  une  occasion 
favorable  de  recouvrer  ses  États  ;  mais  la  vigilance  du  cardinal  fit 
avorter  un  projet  bien  concerté.  Il  prévit  le  danger  dont  ce  royaume 
était  menacé,  et  le  premier  acte  de  son  administration  fut  d'y  faire 
passer  un  corps  considérable  de  troupes.  Tandis  que  Jean  d'Albret 
était  occupé  avec  une  partie  de  son  armée  au  siège  de  Saint-Jean* 
Pied-de-Port,  Villalva,  officier  d'un  grand  courage  et  d'une  expé» 
jnence  consommée,  attaqua  l'autre  partie  de  cette  armée,  la  surprit  et 
la  tailla  en  pièces.  Le  roi  se  retira  aussitôt  avec  la  plus  grande  préci- 
pitation, et  ce  seul  événement  mit  fin  à  la  guerre  '.  Mais  comme  la 
Navarre  était  alors  pleine  de  villes  et  de  châteaux  qui,  mal  fortifiés 
et  défendus  par  de  faibles  garnisons,  n'étaient  pas  en  état  de  résister 
a  une  attaque  en  règle,  et  ne  servaient  qu'à  procurer  à  un  ennemi  des 
places  de  retraite,  Ximenès,  toujours  hardi  et  décidé  dans  toutes 
ses  mesures,  fit  démanteler  toutes  ces  places,  excepté  Pampelune* 
qu'il  se  proposa  de  fortifier  avec  soin.  C'est  à  cette  précaution  e** 

1  P.  Mark,  Ep.,  p.  970.  > 
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traordinaire  que  l'Espagne  doit  la  conservation  de  la  Navarre.  Les 
Français  y  sont  souvent  entrés  depuis  cette  époque,  et  ont  aisément 
parcouru  ce  pays  tout  ouvert  ;  mais  tandis  qu'ils  étaient  exposés  à 
tous  les  inconvénients  qu'éprouve  une  armée  dans  une  terre  ennemie, 
les  Espagnols  avaient  le  temps  de  tirer  des  troupes  des  provinces 
voisines;  et  les  Français ,  ne  trouvant  aucune  place  forte  où  ifc 
pussent  se  retirer,  étaient  obligés  d'abandonner  leur  conquête  auan 
promptement'  qu'ils  l'avaient  faite. 

Ximenès  ne  fut  pas  si  heureux  en  Afrique,  dans  la  guerre  qu'il  fit 
au  fameux  aventurier  Horuc  Barberousse,  qui  de  simple  corsaire 
parvint,  par  sa  valeur  et  son  habileté,  à  se  faire  roi  d'Alger  et  de 
Tunis.  La  mauvaise  conduite  du  général  espagnol  et  la  bravoure 
téméraire  des  officiers  procurèrent  à  Barberousse  une  victoire  aisée. 
Un  grand  nombre  d'Espagnols  perdirent  la  vie  dans  le  combat;  un 
plus  grand  nombre  encore  périrent  dans  la  retraite  ;  le  reste  retourna 
en  Espagne  couvert  d'ignominie.  La  hauteur,  la  tranquillité  avec 
laquelle  le  cardinal  soutint  cette  disgrâce,  la  seule  qu'il  eût  encore 
éprouvée  dans  le  cours  de  son  administration,  ajouta  un  nouvel  éclat 
à  son  caractère  * .  On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  cette  vertu  dans  un 
homme  qui  avait  toujours  montré  une  impatience  et  une  activité  si 
singulières  dans  l'exécution  de  tous  ses  projets. 

Ce  désastre  fut  promptement  oublié  ;  mais  la  conduite  de  la  cour 
flamande  donna  bientôt  des  inquiétudes  plus  vives  non-seulemeot  au 
cardinal,  mais  même  à  toute  la  nation  espagnole.  Les  grandes  qualités 
de  Chièvres,  premier  ministre  et  favori  du  jeune  roi,  étaiéiit  flétries 
par  une  basse  et  sordide  avarice.  L'avènement  de  son  maître  au  trône 
d'Espagne  offrait  à  sa  passion  des  moyens  faciles  de  la  satisfaire. 
Pendant  que  Charles  résida  en  Flandre,  tous  ceux  qui  prétendaient 
aux  emplois  ou  à  la  faveur  s'y  rendirent  en  foule  :  ils  aperçurent  que 
sans  la  protection  de  Chièvres,  on  faisait  de  vains  efforts  pour  obtenir 
des  grâces,  et  ils  découvrirent  bientôt  le  moyen  le  plus  sûr  de  l'inté- 
resser à  leurs  prétentions.  Les  trésors  d'Espagne  passèrent  dans  les 
Pays-Bas  :  tout  fut  vénal  à  la  cour  de  Charles  ;  tout  fut  livré  au  ptua 
offrant.  A  l'exemple  du  premier  ministre,  tous  ceux  qui  avaient  de 
l'influence  dans  l'administration  firent  de  leur  crédit  un  trafic  qvi 
devint  bientôt  aussi  public  et  aussi  général  qu'il  était  infâme  *•  ht* 

1  Gometius,  1*6.  vi,  p.  179. 
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Espagnols  ne  parent  voir  sans  indignation  les  places  les  plus  impor- 
tantes publiquement  exposées  en  vente  par  des  étrangers,  qui  n'étaient 
intéressés  ni  au  bonheur,  ni  à  la  gloire  de  l'Espagne.  Ximenès,  qui 
dans  toute  son  administration  avait  montré  le  désintéressement  le 
plus  pur,  et  qui  avait  l'Ame  trop  haute  pour  connaître  le  vil  sentiment 
de  l'avarice,  s'éleva  avec  la  plus  grande  liberté  contre  la  corruption 
des  Flamands.  Il  représenta  vivement  au  roi  les  murmures  et  l'indi- 
gnation que  leur  conduite  excitait  parmi  un  peuple  libre  et  fier,  et 
le  supplia  en  même  temps  de  partir  sans  délai  pour  l'Espagne,  afin 
de  dissiper  par  sa  présence  l'orage  qui  se  formait  sur  le  royaume. 

Charles  sentait  bien  qu'il  avait  différé  trop  longtemps  d'aller  prendre» 
possession  de  ses  États  en  Espagne  ;  mais  de  puissants  obstacles  l'arrê- 
taient et  le  retenaient  encore  dans  les  Pays-Bas.  La  guerre,  que  la 
ligue  de  Cambrai  avait  allumée  en  Italie,  n'était  pas  terminée,  quoique 
les  armées  de  toutes  les  parties  belligérantes  eussent  pris  pendant  le 
cours  de  cette  guerre  des  directions  différentes.  La  France  était  alors 
liée  avec  les  Vénitiens,  contre  lesquels  elle  s'était  liguée  d'abord  : 
Maximilien  et  Ferdinand  avaient  depuis  quelques  années  commencé 
des  hostilités  contre  la  France,  leur  première  alliée ,  quoique  ce  fût 
a  la  valeur  des  troupes  françaises  que  la  confédération  eût  été  rede- 
vable de  tous  ses  succès.  Ferdinand  avait  laissé  à  son  petit-fils,  avec 
tous  ses  royaumes,  cette  guerre  à  soutenir  ;  et  la  passion  de  Maximi- 
lien pour  toute  entreprise  nouvelle,  donnait  lieu  de  croire  qu'il  per- 
suaderait au  jeune  monarque  de  la  poursuivre  avec  ardeur  :  mais  les 
Flamands,  dont  le  commerce  toujours  croissant  s'était  élevé,  pendant 
le  cours  de  cette  guerre,  sur  les  débris  de  celui  de  Venise,  craignaient 
une  rupture  avec  les  Français  ;  et  Chièvres,  habile  à  démêler  les 
véritables  intérêts  de  son  pays,  et  n'en  étant  pas  détourné  en  cette 
occasion  par  son  avarice,  se  déclara  vivement  pour  la  paix.  Fran- 
çois Ier,  qui  se  trouvait  sans  alliés  et  qui  cherchait  à  s'assurer  par  un 
traité  ses  dernières  conquêtes  en  Italie ,  reçut  avec  joie  les  premières 
ouvertures  d'un  accommodement  :  Chièvres  entama  lui-même  la 
négociation  au  nom  de  Charles,  avec  Boisy,  plénipotentiaire  de 
François  Ier.  Chacun  de  ces  ministres  avait  présidé  à  l'éducation  du 
prince  qu'il  représentait  :  ils  avaient  tous  deux  les  mêmes  dispositions 
à  la  paix  et  étaient  également  persuadés  que  l'union  de  leurs  maîtres 
était  l'événement  le  plus  heureux  et  pour  les  deux  monarques  et  pour 
leurs  peuples.  Cne  négociation  conduite  par  deux  hommes  de  ce 
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caractère  ne  pouvait  pas  traîner  en  longueur.  Quelques  jours  après 
Fouverture  des  conférences,  qui  se  tinrent  à  Noyon,  les  plénipoten- 
tiaires conclurent  un  traité  d'alliance  et  de  défense  réciproque  entre 
les  deux  souverains.  Un  des  priucipaux  articles  fut  le  mariage  de 
Charles  avec  madame  Louise,  fille  unique  de  François,  et  Agée  seule- 
ment d'un  an  ;  pour  son  douaire,  François  abandonnait  à  Charles 
toutes  ses  prétentions  sur  le  royaume  de  Navarre  ;  mais  comme  ce 
royaume  était  déjà  entre  les  mains  du  roi  d'Espagne,  il  fut  convenu 
que  ce  prince  payerait  au  roi  de  France  cent  mille  écus  par  an  jus- 
qu'à la  conclusion  de  son  mariage,  et  cinquante  mille  écus  après  le 
jnariage,  tant  que  la  princesse  n'aurait  point  d'enfants.  On  convint 
aussi  que  lorsque  Charles  serait  arrivé  en  Espagne,  les  héritiers  de 
Jean  d'Albret  lui  exposeraient  leurs  droits  sur  la  Navarre  ;  et  que  s'il 
ne  leur  donnait  pas  satisfaction ,  François  serait  autorisé  à  les 
secourir  de  toutes  ses  forces  f .  L'union  de  Charles  et  de  François  ne 
fut  pas  le  seul  fruit  de  cette  alliance  ;  Maximilien  qui  ne  se  sentait 
pas  en  état  de  résister  aux  forces  réunies  de  la  France  et  de  Venise, 
fut  obligé  par  là  de  conclure  avec  ces  puissances  un  traité  qui  termina 
enfin  cette  longue  et  sanglante  guerre  que  la  ligue  de  Cambrai  avait 
allumée.  L'Europe  jouit  pendant  quelques  années  d'une  tranquillité 
générale,  et  dut  ce  bienfait  à  deux  princes  dont  la  rivalité  et  l'ambi- 
tion la  troublèrent  ensuite  et  la  divisèrent  pendant  tout  le  reste  de 
leur  règne. 

Charles  s'assurait,  par  le  traité  de  Noyon,  un  passage  libre  pour 
aller  en  Espagne  ;  mais  il  n'était  pas  de  l'intérêt  des  Flamands  qu'A 
entreprit  si  promptement  ce  voyage.  Pendant  qu'il  résidait  en  Flandre, 
il  y  dépensait  les  revenus  de  la  couronne,  et  ses  favoris  attiraient  sur 
eux,  sans  avoir  de  concurrents,  tous  les  effets  de  sa  liberté.  Leur  pays 
était  le  siège  du  gouvernement,  et  toutes  les  grâces  étaient  dispensées 
par  leurs  mains  ;  mais  il»  sentaient  que  le  moment  où  Charles  met- 
trait le  pied  en  Espagne  les  dépouillerait  vraisemblablement  de  tous 
<«  avantages.  Il  était  naturel  que  les  Espagnols  prissent  la  direction 
de  leurs  propres  affaires  ;  les  Flamands  prévoyaient  que  les  Pays-Bas 
ne  seraient  plus  regardés  que  comme  une  province  de  l'Espagne,  et 
que  ceux  qui  disposaient  auparavant  de  toutes  les  faveurs  seraient 
obligés  de  les  obtenir  alors  de  la  main  des  Espagnols.  Ce  que  Chiènes 
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craignait  encore  davantage,  c'était  une  entrevue  entre  le  roi  et 
Ximenès  :  d'un  côté  l'intégrité  et  la  grandeur  d'âme  de  ce  prélat  lui 
donnaient  un  ascendant  presque  irrésistible  sur  les  esprits  :  il  était 
très-probable  que  ses  grandes  qualités,  soutenues  par  la  vénération 
que  méritaient  son  rang  et  sa  vieillesse,  inspiraient  une  sorte  de  res- 
pect à  un  jeune  prince  susceptible  de  sentiments  nobles  et  généreux  ; 
et  l'admiration  de  Charles  pour  les  vertus  du  cardinal  ne  pouvait 
manquer  d'affaiblir  en  lui  la  confiance  qu'il  avait  eue  jusqu'alors 
pour  des  hommes  d'un  caractère  bien  différent.  D'un  autre  côté,  si 
Charles  laissait  à  ses  ministres  flamands  l'influence  qu'ils  avaient  tou- 
jours eue  dans  ses  conseils,  il  était  aisé  de  prévoir  que  Ximenès  ne 
souffrirait  pas  tranquillement  qu'on  fit  un  si  sanglant  affront  à  la 
nation  espagnole,  et  qu'il  défendrait  les  droits  de  son  pays  avec  la 
même  intrépidité  qu'il  avait  soutenu  les  prérogatives  de  la  couronne* 
Ces  considérations  engagèrentles  ministres  flamands  à  unir  leurs  efforts 
pour  retarder  le  départ  de  Charles,  et  ce  prince  facile,  peu  méfiant 
et  sans  expérience,  attaché  aux  lieux  qui  l'avaient  vu  naître,  se  laissa 
insensiblement  retenir  dans  les  Pays-Bas  pendant  une  année  entière 
après  la  signature  du  traité  de  Noyon. 

Cependant  les  instances  réitérées  de  Ximenès,  le  conseil  de  Maxi- 
milieu  son  grand-père,  et  les  murmures  impatients  des  Espagnols,  le 
déterminèrent  enfin  à  s'embarquer.  Il  était  accompagné  non-seule* 
ment  de  Chièvres,  son  premier  ministre,  mais  encore  d'une  suite 
nombreuse  et  brillante  de  gentilshommes  flamands ,  attirés  par  le 
désir  de  voir  la  grandeur  de  leur  maître  et  d'avoir  part  à  ses  bontés. 
Après  une  traversée  périlleuse,  il  débarqua  à  Villa- Viciosa,  dans  la 
province  des  Asturies,  où  il  fut  reçu  avec  ces  acclamations  et  ces 
témoignages  éclatants  de  joie  populaire  que  la  présence  si  longtemps 
désirée  d'un  nouveau  monarque  ne  pouvait  manquer  d'exciter.  Les 
nobles  espagnols  se  rendirent  de  toutes  les  parties  du  royaume  auprès 
de  Charles ,  et  déployèrent  une  magnificence  que  les  Flamands 
n'étaient  pas  en  état  d'imiter  ' . 

Cependant  Ximenès,  qui  regardait  la  présence  du  roi  comme  le 
plus  grand  bonheur  que  l'Espagne  pût  désirer,  s'avançait  au-devant 
de  lui  aussi  promptement  que  la  faiblesse  de  sa  santé. pouvait  le  lui 
permettre.  Cet  homme  extraordinaire  n'avait  jamais  cessé ,  pendant 

1  P.  Mart.,  Ep.,  p.  599, 601. 


36  HISTOIRE  DE  CHARLES-QUINT. 

sa  régence,  d'exercer  sur  lui-même  des  mortifications  très-rudes  et 
très-fréquentes,  qui,  jointes  à  l'assiduité  d'un  travail  pénible,  auraient 
détruit  la  plus  vigoureuse  constitution.  Chaque  jour  il  consacrait 
plusieurs  heures  &  des  exercices  de  piété,  disait  exactement  la  messe 
et  donnait  quelque  temps  &  l'étude  :  malgré  ces  occupations,  il  assis- 
tait régulièrement  au  conseil,  recevait  et  lisait  tous  les  papiers  qui 
lui  étaient  présentés  ;  il  dictait  des  lettres  et  des  instructions,  et  il 
présidait  à  l'expédition  de  toutes  les  affaires,  soit  civiles,  ecclésias- 
tiques et  militaires.  Tous  les  instants  de  la  journée  étaient  remplis 
par  quelque  occupation  sérieuse  :  le  seul  amusement  qu'il  se  permet- 
tait pour  se  délasser  du  travail,  c'était  de  disputer  avec  des  moines  et 
des  théologiens,  sur  quelque  question  épineuse  de  théologie  scolas- 
tique.  Son  corps  épuisé  par  ce  genre  de  vie,  affaibli  par  la  vieillesse, 
était  assailli  chaque  jour  de  quelque  nouvelle  infirmité.  C'était  dans 
cet  état  qu'il  voyageait  pour  aller  recevoir  son  souverain  :  il  fut  atteint 
à  Bos-Equillos  d'un  mal  violent,  accompagné  de  symptômes  extraor- 
dinaires. Ceux  qui  le  suivaient  dans  ce  voyage  prétendirent  y  recon- 
naître l'effet  du  poison  '  ;  mais  ils  ne  savaient  s'ils  devaient  imputer  ce 
crime  à  la  vengeance  des  nobles  espagnols  ou  à  la  jalousie  des  ministres 
flamands. 

Obligé,  par  cet  accident,  de  suspendre  sa  marche,  Ximenès  écrivit 
à  Charles,  et  lui  conseilla,  avec  sa  liberté  ordinaire,  de  renvoyer  tous 
les  étrangers  de  sa  suite,  dont  le  nombre  et  le  crédit  avaient  déjà 
donné  de  l'ombrage  aux  Espagnols  et  ne  manqueraient  pas  d'aliéner 
bientôt  de  lui  l'affection  de  tout  le  peuple.  Il  sollicitait  en  même  temps 
une  entrevue  avec  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  l'état  de  sa  nation 
et  des  dispositions  de  ses  sujets.  Non-seulement  les  Flamands,  mai? 
encore  les  nobles  espagnols,  se  réunirent  pour  empêcher  cette  entrevue, 
et  employèrent  toute  leur  adresse  pour  éloigner  Charles  d'Aranda, 
où  le  cardinal  s'était  fait  transporter.  A  leur  sollicitation,  tous  les 
plans  qu'il  recommanda  furent  rejetés,  et  Ton  mit  le  plus  grand  soin 
à  lui  faire  sentir,  et  à  faire  connaître  en  même  temps  à  toute  la  nation, 
que  son  pouvoir  était  sur  son  déclin.  Dans  les  choses  même  les  plus 
indifférentes,  on  affecta  de  prendre  toujours  le  parti  qui  pouvait  lui 
être  le  plus  désagréable.  Ximenès  ne  soutint  pas  ce  traitement  avec 
son  courage  ordinaire  :  le  sentiment  qu'il  avait  de  son  intégrité  et  de 

1  Miniana,  Continuât.,  lib.  i,  eêp.  m. 
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ses  talents  lui  faisait  espérer  plus  de  reconnaissance  de  la  part  d'un 
prince  à  qui  il  remettait  un  royaume  plus  florissant  qu'il  ne  l'avait 
jamais  été,  et  une  autorité  plus  étendue  et  mieux  établie  que  celle 
dont  avaient  joui  les  plus  illustres  de  ses  prédécesseurs.  Le  cardinal 
ne  put  s'empêcher  de  laisser  en  plusieurs  occasions  éclater  son  indi- 
gnation et  ses  plaintes.  Il  déplora  le  destin  de  sa  patrie,  et  prédit 
toutes  les  calamités  auxquelles  elle  allait  être  livrée  par  l'insolence, 
la  rapacité  et  l'ignorance  des  étrangers.  Tandis  que  son  esprit  était 
agité  de  ces  inquiétudes,  il  reçut  une  lettre  de  Charles  qui,  après 
quelques  froides  expressions  d'estime,  lui  permettait  de  se  retirer  dans 
son  diocèse,  pour  y  achever,  dans  le  repos,  les  restes  d'une  vie  si  labo- 
rieuse. Ce  message  accabla  Ximenès  :  il  avait  l'âme  trop  fière  sans 
doute  pour  survivre  à  la  disgrâce  :  peut-être  aussi  que  son  cœur  géné- 
reux ne  put  supporter  l'idée  des  maux  qui  allaient  fondre  sur  son  pays. 
Quoiqu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'il  expira  quelques  heures  après 
avoir  lu  la  lettre  du  roi  '.  Quand  on  considère  la  variété,  la  grandeur 
et  les  succès  des  entreprises  de  ce  grand  ministre,  pendant  une  régence 
qui  n'a  duré  que  vingt  mois,  on  doute  s'il  a  mérité  plus  d'éloges  par 
sa  sagacité  dans  le  conseil,  par  sa  prudence  dans  sa  conduite,  ou  par 
son  audace  dans  l'exécution.  Sa  réputation  non-seulement  de  génie, 
mais  encore  de  piété,  est  encore  révérée  en  Espagne  :  c'est  le  seul 
ministre  que  ses  contemporains  aient  honoré  comme  un  saint2,  et  à 
qui ,  pendant  son  administration ,  le  peuple  ait  attribué  le  don  de 
faire  des  miracles. 

Peu  de  temps  avant  la  mort  de  Ximenès ,  Charles  fit,  en  grande 
pompe,  son  entrée  publique  à  Yalladofid,  où  il  avait  convoqué  les  états 
de  Castille.  Quoiqu'il  eût  pris  en  toute  occasion  le  titre  de  roi,  ce 
titre  n'avait  jamais  été  reconnu  par  les  états.  Les  Espagnols  croyaient 
toujours  que  le  droit  de  la  couronne  appartenait  à  Jeanne  seule  :  et 
comme  il  n'y  avait  dans  l'histoire  aucun  exemple  d'un  fils  qui  eût  pris 
le  titre  de  roi  pendant  la  vie  de  son  père  ou  de  sa  mère,  les  états  mon- 
trèrent, en  cette  occasion,  ce  respect  scrupuleux  pour  les  anciennes 
formes,  cet  éloignement  pour  toute  innovation,  qui  anime  ordinaire- 
ment les  assemblées  populaires.  Cependant  la  présence  de  leur  mo- 
narque, l'adresse,  les  artifices  et  les  menaces  de  ses  ministres,  enga- 

1  Marsollier,  Vie  de  Ximenès,  page  447.  Gomctius,  Hb.  Tin,  p.  206»  etc.  Baudicr, 
Hist.  de  Xim.,  p.  206. 
1  Fléchier,  Vie  de  Xim.,  vol.  u,  p.  746.  P.  Mart.,  Ep.,  p.  606.  Sandoyius,  p.  12. 
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gèrent  à  la  fin  rassemblée  à  le  déclarer  roi,  conjointement  avec  Jeanne, 
à  condition  que  le  nom  de  Charles  serait  placé  dans  tous  les  actes 
publics»  après  celui  de  sa  mère  :  il  fut  arrêté  aussi  que  si  dans  la  suite 
Jeanne  recouvrait  l'usage  de  sa  raison,  elle  reprendrait  seule  l'exer- 
cice de  l'autorité  royale.  Les  états  votèrent  en  même  temps  pour  un 
don  gratuit  de  six  cent  mille  ducats  qui  devaient  être  payés  en  trais 
ans,  somme  plus  considérable  qu'on  n'en  avait  jamais  accordé  à 
aucun  roi  de  Castille  * . 

Malgré  la  déférence  des  états  pour  la  volonté  de  leur  souverain,  ee 
premier  usage  de  son  pouvoir  excita  dans  tout  le  royaume  un  mécon- 
tentement très-sensible.  Chièvres  avait  pris  sur  l'esprit  de  Charles 
non-seulement  l'ascendant  d'un  gouverneur ,  mais  encore  l'autorité 
d'un  père.  Ce  jeune  prince  semblait  ne  penser  et  ne  parler  que  d'après 
son  ministre  :  il  était  sans  cesse  entouré  de  Flamands  ;  personne  ne 
pouvait  avoir  accès  auprès  de  lui  sans  leur  permission,  ni  lui  parler 
qu'en  leur  présence.  Comme  il  ne  possédait  que  très-imparfaitement 
la  langue  espagnole ,  ses  réponses  étaient  toujours  très-courtes,  et 
souvent  même  il  ne  les  prononçait  qu'en  hésitant.  Ces  circonstances 
faisaient  croire  aux  Espagnols  que  Charles  n'avait  qu'un  génie  lent  et 
borné.  Quelques-uns  prétendaient  remarquer  une  grande  ressemr 
blance  entre  lui  et  sa  mère ,  et  l'on  commençait  à  se  dire  tout  bas 
qu'il  ne  serait  jamais  beaucoup  plus  en  état  qu'elle  de  gouverner  le 
royaume.  Ceux  qui  étaient  plus  à  portée  de  connaître  son  caractère» 
assuraient  à  la  vérité  que ,  malgré  ces  apparences  peu  flatteuses ,  11 
avait  beaucoup  de  connaissances  et  de  sagacité  *  ;  mais  tous  s'accor- 
daient à  condamner  sa  partialité  en  faveur  de  ses  compatriotes  et  se» 
excessif  attachement  pour  ses  favoris.  Malheureusement  pour  Charles, 
c'étaient  des  hommes  indignes  de  sa  confiance,  uniquement  dominés 
par  l'amour  de  l'or.  Comme  ils  avaient  lieu  de  craindre  que  le  bas 
sens  de  leur  maître  ou  l'indignation  des  Espagnols  ne  mtt  bientôt  w 
terme  à  leur  pouvoir ,  ils  se  hâtaient  de  profiter  des  moments  de  leur 
faveur;  et  leur  rapacité  était  d'autant  plus  grande,  qu'ils  sentaient 
bien  que  leur  crédit  ne  serait  pas  de  longue  durée.  Tous  les  honneurs, 
les  emplois,  les  bénéfices  étaient  donnés  aux  Flamands,  ou  publique- 
ment vendus  par  eux  :  Chièvres,  sa  femme,  et  Sauvage,  qu'à  la  mort 


1  Miniana,  Contin.,  Iib.  i,  cap.  m. 

•  Sandoval,  p.  31.  P.  Mort.,  Ep.,  p.  658. 
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de  Ximenès  Charles  avait  imprudemment  élevé  à  la  dignité  de  chan- 
celier de  Castille ,  épuisaient  à  l'envi  tous  les  moyens  de  multiplier 
les  exactions  et  d'étendre  la  vénalité.  Ces  faits  ne  sont  pas  seulement 
rapportés  par  les  historiens  espagnols,  que  la  prévention  nationale 
peut  faire  soupçonner  d'exagération  :  Pierre-Martyr  Angleria ,  qui 
résidait  alors  à  la  cour  d'Espagne ,  et  qui  n'avait  aucun  motif  pour 
tromper  ceux  à  qui  il  écrivait,  a  laissé  dans  ses  lettres  un  détail  presque* 
incroyable  de  l'insatiable  et  insolente  avidité  des  Flamands.  Selon  le 
calcul  que  cet  écrivain  nous  a  laissé,  et  qu'il  assure  être  très-modéré, 
ils  firent  passer  dans  les  Pays-Bas,  pendant  l'espace  de  dix  mois,  onze 
cent  mille  ducats.  Ce  qui  irrita  les  Espagnols  plus  encore  que  toutes 
les  exactions,  ce  fut  de  voir  nommer  à  l'archevêché  de  Tolède 
Guillaume  de  Croy,  neveu  de  Chièvres,  jeune  homme  qui  n'avait  pas 
encore  l'âge  prescrit  par  les  canons.  L'élévation  d'un  étranger  à  la 
première  dignité  de  leur  Église  et  au  plus  riche  bénéfice  du  royaume, 
leur  parut  non-seulement  une  injustice ,  mais  encore  une  insulte  à 
toute  la  nation;  et  le  clergé  et  les  laïques,  l'un  par  intérêt,  les  autres 
par  indignation ,  se  réunirent  pour  blâmer  hautement  un  choix  si 
révoltant  * . 

Charles  quitta  la  Castille  dans  le  moment  même  où  l'on  était  si 
mécontent  de  son  administration  ,  et  partit  pour  Saragosse,  dans  le 
dessein  d'assister  aux  états  de  ce  royaume.  Dans  sa  route ,  il  prit 
congé  de  son  frère  Ferdinand,  qu'il  envoya  en  Allemagne»  sous  préhr 
texte  que  sa  présence  serait  agréable  à  Maximilien,  leur  grand-père. 
Charles  dut  à  cette  sage  précaution  la  conservation  de  ses  domaine» 
d'Espagne.  Au  milieu  des  troubles  violents  qui  s'y  élevèrent  bientôt 
après  cette  époque,  on  ne  peut  pas  douter  que  les  Espagnols  n'eussent 
offert  la  couronne  à  un  prince  qui  était  l'idole  de  toute  la  nation  ;  et 
Ferdinand  ne  manquait  ni  d'ambition  ni  de  conseils  qui  l'auraient 
déterminé  à  accepter  l'offre  d'un  royaume  *• 

Les  Aragonais  n'avaient  pas  encore  reconnu  Charles  pour  leur  roi, 
et  les  états  ne  s'assemblèrent  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  du  jutt* 
tiza,  à  qui,  pendant  les  interrègnes,  ce  privilège  appartenait 5.  L'op- 
position que  Charles  trouva  dans  cette  assemblée  fut  plus  violente  et 

»  Sandoval,page28,  31.  P. Mart.,  Ep.,  page 608,011 ,  613,  614,622,  623,  639t 
Miniana,  Contin.,  lib.  i,  c.  m,  1.  ix. 
2  P.  Mart.,  Ep.,  p.  619.  Ferreras,  vol.  vm,  p.  160. 
9  P.  Mart.,  Ep,,  p.  605. 
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plus  opiniâtre  que  celle  des  états  de  Castille  :  cependant,  après  beau- 
coup de  résistance  et  de  longs  délais,  il  obtint  le  titre  de  roi  conjoin- 
tement avec  sa  mère.  En  même  temps  il  s'engagea,  par  un  serment 
solennel  que  les  Aragonais  exigeaient  toujours  de  leur  roi  9  à  ne 
jamais  violer  aucun  de  leurs  droits  et  privilèges.  Les  états  furent 
encore  plus  intraitables  sur  la  proposition  d'un  don  gratuit.  Il  s'écoula 
plusieurs  mois  avant  qu'ils  voulussent  consentir  à  accorder  à  Charles 
deux  cent  mille  ducats ,  et  ils  exigèrent  que  cette  somme  fût  em- 
ployée à  acquitter  des  dettes  de  la  couronne  oubliées  dès  longtemps, 
de  sorte  qu'il  n'en  resta  qu'une  petite  partie  à  la  disposition  du  roi. 
Ce  qui  s'était  passé  en  Castille  avait  appris  aux  Aragonais  à  se  tenir 
sur  leurs  gardes ,  et  ils  aimèrent  mieux  avoir  égard  aux  prétentions 
de  leurs  concitoyens ,  quelque  extraordinaires  qu'elles  pussent  être , 
que  de  fournir  à  des  étrangers  les  moyens  de  s'enrichir  des  dépouilles 
de  la  patrie  * . 

Pendant  l'assemblée  des  états,  les  ambassadeurs  de  François  Ier  et 
du  jeune  roi  de  Navarre  arrivèrent  à  Saragosse,  pour  demander,  en 
vertu  du  traité  de  Noyon,  la  restitution  de  la  Navarre  :  mais  ni  Charles 
ni  les  nobles  castillans  qu'il  consulta  sur  cet  objet,  ne  parurent  dis- 
posés à  céder  cette  acquisition.  On  tint,  quelque  temps  après,  des 
conférences  à  Montpellier  pour  arranger  cette  affaire  à  l'amiable , 
mais  ce  fut  sans  succès  :  les  Français  alléguaient  toujours  l'injustice 
de  l'usurpation,  et  les  Espagnols  n'en  considéraient  que  l'importance  *. 

Charles,  en  quittant  F  Aragon,  se  rendit  en  Catalogne,  où  il  perdit 
autant  de  temps,  trouva  plus  d'obstacles  et  obtint  encore  moins  d'ar- 
gent. Les  Flamands  s'étaient  rendus  si  odieux  par  leurs  exactions  dans 
toutes  les  provinces  d'Espagne ,  que  le  désir  de  les  mortifier  et  de 
frustrer  leur  avarice  donnait  un  nouveau  ressort  à  la  jalousie  qui 
anime  d'ordinaire  les  déterminations  d'un  peuple  libre. 

Les  Castillans,  qui  avaient  senti  très-vivement  le  poids  et  la  rigueur 
de  l'oppression  des  Flamands,  prirent  le  parti  de  renoncer  a  une  doci- 
lité qui  leur  était  funeste,  et  qui  les  rendait  en  même  temps  un  objet 
de  mépris  pour  les  autres  provinces  d'Espagne.  Ségovie ,  Tolède, 
Séville ,  et  plusieurs  autres  villes  du  premier  ordre ,  formèrent  une 
confédération  pour  la  défense  de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges; 


1  P.  Mart.,  Ep.,  p.  61».  «34. 
>  /6û*.,  p.  606, 633, 640. 
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et  malgré  le  silence  de  la  noblesse,  qui,  dans  cette  occasion,  ne  montra 
ni  l'esprit  public  ni  le  courage  qu'on  avait  droit  d'en  attendre ,  les 
villes  confédérées  adressèrent  au  roi  un  exposé  détaillé  de  l'état  du 
royaume  et  de  la  mauvaise  administration  de  ses  favoris.  La  nomi- 
nation des  étrangers  aux  emplois,  l'exportation  de  l'argent  monnayé 
et  l'augmentation  des  taxes,  furent  les  principaux  griefs  qu'ils  expo- 
sèrent, et  ils  en  demandèrent  justice  avec  la  hardiesse  naturelle  à  un 
peuple  libre.  Ces  remontrances  furent  d'abord  présentées  &  Saragosse 
et  renouvelées  ensuite  à  Barcelone  ;  mais  Charles  ne  parut  pas  y  faire 
beaucoup  d'attention  :  cependant  la  confédération  de  ces  villes  fut 
le  commencement  de  cette  union  fameuse  des  communes  de  Castilie, 
union  qui ,  bientôt  après ,  jeta  tout  le  royaume  dans  la  plus  grande 
confusion,  ébranla  le  trône,  et  fut  sur  le  point  de  détruire  la  constitu- 
tion même  * . 

II  n'y  avait  pas  longtemps  que  Charles  était  arrivé  à  Barcelone 
lorsqu'il  reçut  la  nouvelle  d'un  événement  qui  l'intéressait  plus  que 
les  murmures  des  Castillans  et  les  scrupules  des  états  de  Catalogne  : 
c'était  la  mort  de  l'empereur  Maximilien.  Cette  mort  n'avait  rien  de 
fort  important  par  elle-même;  car  Maximilien  n'était  recommandable 
ni  par  ses  vertus ,  ni  par  son  pouvoir ,  ni  par  ses  talents  ;  mais  elle 
devint ,  par  ses  suites,  un  des  plus  mémorables  événements  de  l'his- 
toire moderne  :  elle  rompit  cette  paix  universelle  et  profonde  qui 
régnait  dans  le  monde  chrétien  ;  elle  excita  entre  deux  princes  une 
rivalité  qui  remua  toute  l'Europe,  et  y  alluma  des  guerres  plus  géné- 
rales et  plus  longues  qu'on  n'en  avait  eu  jusque-là  depuis  la  république 
romaine. 

Les  révolutions  qu'avait  occasionnées  l'expédition  du  roi  de  France 
Charles  VIII  en  Italie,  avaient  inspiré  aux  princes  d'Europe  de  nou- 
velles idées  sur  l'importance  de  la  dignité  impériale.  L'empire  avait 
beaucoup  de  prétentions  sur  quelques  États  d'Italie,  et  sur  quelques 
autres  une  juridiction  fort  étendue  :  il  est  vrai  que  sous  des  princes 
qui  n'avaient  que  peu  de  talents  et  d'influence,  ces  prétentions  avaient 
été  presque  abandonnées  et  que  cette  juridiction  avait  été  rarement 
exercée  :  cependant  on  sentait  bien  qu'un  empereur  qui  aurait  du 
pouvoir  et  du  génie ,  s'en  servirait  avec  succès  pour  étendre  son 
domaine  sur  la  plus  grande  partie  de  l'Italie.  Maximilien  môme* 

1  P.  Mart.,  Ep.,  p.  6*30.  Ferrei^,  vol.  vni,  p.  464. 
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quelque  faible  et  Incertaine  que  sa  conduite  ait  toujours  été  ♦  «?eM 
m  tirer  avantage  de-  tonfes  les  guerres  et  de  toutes  les  négociation 
«ri  s'étaient  faites  en  Italie  pendant  son  règne.  D'ailleurs,  la  préétft» 
nence  reconnue  que  le  chef  de  l'empire  avait  sur  les  princes  chrétiens* 
les  droits  attachés  à  cette  dignité,  et  qui  pouvaient  devenir  «rèMM- 
sidérabies  dans  les  mains  d'un  prince  qui  saurait  les  faire  valoir  uvet 
habileté,  tout  concourait  à  rendre  plus  que  jamais  la  couronne  impé- 
riale un  objet  digne  d'exciter  l'ambition  et  la  rivalité  des  souverains. 
Maximiiien  avait  montré ,  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  un  grand 
désir  de  conserver  cette  dignité  dans  la  maison  d'Autriche ,  et  de 
faire  nommer  le  roi  d'Espagne  pour  son  successeur  ;  mais  n'ayant 
jamais  été  couronné  par  le  pape ,  cérémonie  qu'en  regardait  elen 
comme  essentielle ,  il  n'était  considéré  que  comme  empereur  ««. 
Quoique  les  historiens  n'aient  point  remarqué  cette  distinction  f  H 
est  certain  que  les  chancelleries  d'Italie  et  d'Allemagne  n'ont  jamais 
donné  à  Maximiiien  que  le  titre  de  roi  des  Romains;  et,  Comme 
on  ne  trouvait  dans  l'histoire  aucun  exemple  d'un  roi  des  Romains  à 
qui  l'on  eAt  nommé  un  successeur  de  son  vivant,  lès  Allemands,  tou- 
jours attachés  à  leurs  formes  f  ne  voulurent  ptt  accorder  à  CharkÉ 
«m  rang  pour  lequel  il  n'y  avait  pas  même  de  nom  dans  les  consti- 
tutions de  l'empire ,  et  refusèrent  avec  opiniâtreté  de  satisfaire  s* 
ce  point  le  désir  de  Maximilien  * . 

La  mort  de  cet  empereur  leva  tout»  ces  difficultés.  Charte 
demanda  ouvertement  cette  place  *  que  son  grand-père  avait  tenté* 
«ans  succès  f  de  lui  assurer  d'avance  ;  François  P*  se  mit  en  mette 
temps  sur  les  rangs  pour  la  lui  disputer.  Cette  rivalité ,  non  moins 
éclatante  par  la  grandeur  des  concurrents  que  par  l'importance 
du  prix  auquel  ils  aspiraient ,  attira  l'attention  de  toute  l'Europe  : 
les  deux  monarques  déclarèrent  leure  prétentions  avec  confiance  ; 
l'un  et  l'autre  paraissaient  avoir  une  égale  espérance  de  réussir. 
Le  tréne  impérial  était  depuis  si  longtemps  occupé  par  la  roaisea 
d'Autriche,  que  Charles  le  regardait  comme  un  héritage  qui  lui 
appartenait  de  droit  :  il  savait  qu'aucun  prince  de  l'empire  n'avait  ni 
assez  de  pouvoir  ni  assez  de  crédit  pour  entrer  en  concurrence  aver 
lui  ;  il  se  flattait  qu'aucune  considération  ne  pourrait  déterminer  k* 


'  Guicciardini,  lib.  xiii,  p.  15.  Barre,  Hùt.  génér.  d'Allemagne,  t.  VIII,  part.  i. 
p.  187.  P.  Heuter.,  Rer.  Austr.,  lib.  vu,  cap.  xvii,  p.  179,  lib.  vin,  c.  u,  p»!SS- 
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Allemands  à  élever  un  prince  étranger  à  une  dignité  qui ,  depuis  tant 
de  siècles ,  était  leur  apanage ,  et  surtout  à  choisir  François  Ier,  sou- 
verain d'un  peuple  dont  le  caractère ,  le  gouvernement  et  les  mœurs 
étaient  si  différents  des  leurs ,  qu'il  n'était  guère  possible  d'établir 
une  union  sincère  entre  les  deux  nations.  Charles  espérait  d'ailleurs 
que  les  dernières  négociations  avec  Maximilien,  quoiqu'elles  n'eussent 
point  eu  de  succès ,  auraient  disposé  en  sa  faveur  l'esprit  des  élec- 
teurs ;  mais  ce  qui  lui  inspirait  le  plus  de  Confiance ,  c'était  la  situation 
favorable  des  États  héréditaires  en  Allemagne ,  qui  formaient  une 
barrière  naturelle  à  l'empire  contre  les  entreprises  de  la  puissance 
ottomane,  les  conquêtes,  les  talents  et  l'ambition  du  sultan  Sélim  II 
donnaient  alors  à  toute  l'Europe  des  inquiétudes  bien  fondées.  En 
effet ,  ses  victoires  sur  les  mameluks  et  la  destruction  de  ce  brave 
peuple ,  en  ajoutant  l'Egypte  et  la  Syrie  &  son  empire ,  en  avaient  si 
solidement  affermi  la  tranquillité  intérieure,  que  Sélim  était  en  état 
de  tourner  contre  les  princes  chrétiens  toute  la  force  de  ses  arme*, 
auxquelles  jusqu'alors  aucune  puissance  n'avait  pu  résister.  Il  n'y 
avait  pas  de  moyen  plus  sûr  pour  arrêter  le  cours  de  ce  torrent ,  que 
de  lui  opposer  un  empereur  qui  possédait  de  vastes  domaines  dans  le 
pays  même  exposé  au  premier  choc  de  l'ennemi  9  et  qui  pouvait 
d'ailleurs  le  combattre  avec  toutes  les  forces  d'une  puissante  monar- 
chie, et  tous  les  trésors  que  produisaient  les  mines  du  nouveau 
monde  et  le  commerce  des  Pays-Bas.  Tels  étaient  les  moyens  sur 
lesquels  Charles  établissait  hautement  la  justice  de  ses  prétentions , 
et  tous  les  esprits  équitables  et  éclairés  trouvèrent  ces  raisons  non- 
seulement  plausibles ,  mais  convaincantes  :  cependant  il  ne  S'en  tint 
pas  là  pour  assurer  le  succès  de  sa  cause.  Il  prodigua  l'argent ,  mit  en 
œuvre  toutes  les  ressources  et  tous  les  artifices  de  la  négociation ,  et 
prit  secrètement  A  sa  solde  un  corps  considérable  de  troupes  qu'avaient 
levé  les  États  du  cercle  de  Souabe.  Il  s'assura ,  par  des  présents ,  des 
suffrages  de  tous  ceux  qui  voulurent  se  vendre ,  leva  les  scrupules  des 
uns,  répondit  aux  objections  des  autres,  et  sut,  par  les  menaces  \ 
en  imposer  aux  faibles. 

D'un  autre  côté,  François  I"  soutint  ses  prétentions  avec  la  même 
ardeur  et  une  égale  confiance  dans  la  justice  de  sa  cause.  Ses  émfa- 


1  Goicc,  llb.  xiii,  pag.  199.  Sletâan,  Bitt.  ofthe  refàrm*,  pag.  14.  StrutH,  Bia. 
Oerm.,  h,  p.  971,  note  20. 
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sa  ires  publiaient  qu'il  était  temps  de  prouver  aux  princes  de  la  maison 
d'Autriche  que  la  couronne  impériale  était  élective  et  non  héréditaire, 
et  que  d'autres  princes  pouvaient  aspirer  à  une  dignité  que  leur  arro- 
gance semblait  leur  faire  regarder  comme  un  bien  de  famille  :  qu'il 
fallait  un  souverain  d'un  jugement  mûr  et  de  talents  éprouvés ,  pour 
prendre  les  rênes  du  gouvernement  dans  un  pays  où  les  nouvelles 
opinions  sur  la  religion  jetaient  tous  les  esprits  dans  une  agitation 
extraordinaire,  dont  on  avait  à  craindre  les  suites  les  plus  funestes; 
qu'un  jeune  prince  sans  expérience  et  qui  n'avait  encore  donné  aucune 
preuve  de  capacité  militaire  n'était  pas  en  état  d'entrer  en  lice  avec 
un  rival  tel  que  Sélim ,  vieilli  dans  l'art  de  la  guerre  et  enhardi  par  un 
enchaînement  de  victoires  :  au  lieu  qu'on  pouvait  opposer  au  conqué- 
rant d'Asie  un  roi  qui ,  dès  sa  jeunesse,  avait  triomphé  de  la  valeur 
et  de  la  discipline  des  Suisses,  regardés  jusqu'alors  comme  invin- 
cibles :  que  l'ardeur  et  l'impétuosité  de  la  cavalerie  française,  secondée 
par  la  discipline  et  la  fermeté  de  l'infanterie  allemande ,  formeraient 
une  armée  si  formidable,  qu'au  lieu  d'attendre  l'approche  des  troupes 
ottomanes,  elle  pourrait  porter  les  hostilités  jusqu'au  cœur  de  l'em- 
pire de  Sélim  :  que  l'élection  de  Charles  était  incompatible  avec  une 
des  constitutions  fondamentales  de  l'empire,  suivant  laquelle  tout 
prince  qui  possédait  la  couronne  deNaples  était  exclu  du  trône  impé- 
rial ,  et  que  d'ailleurs  les  prétentions  de  Charles  sur  le  duché  de 
Milan ,  allumeraient  infailliblement  en  Italie  une  guerre  dont  les 
effets  se  feraient  bientôt  sentir  à  l'Allemagne ,  et  pourraient  lui 
devenir  funestes  ' . 

Tandis  que  les  ambassadeurs  de  François  I"  faisaient  valoir  ces 
raisons  et  d'autres  du  même  genre,  dans  toutes  les  cours  d'Allemagne, 
ce  prince ,  instruit  des  préventions  qu'élevaient  contre  lui  sa  qualité 
d'étranger  et  son  ignorance  de  la  langue  et  des  mœurs  allemandes , 
chercha  à  vaincre  ces  obstacles  et  à  se  concilier  la  faveur  des  princes 
par  des  dons  immenses  et  des  promesses  plus  considérables  encoié. 
Comme  la  ressource  prompte  et  commode  de  faire  passer  de  l'argent 
par  des  lettres  de  change  était  encore  peu  connue  alors ,  les  ambassa- 
deurs de  France  voyageaient  avec  une  suite  de  chevaux  chargés  d'or  : 
appareil  de  corruption  peu  honorable  au  prince  à  qui  il  appartenait, 
et  honteux  pour  ceux  à  qui  il  était  destiné  *. 

1  Guicc,  lib.  un,  p.  160.  Sleid.,  p.  16.  Geor.  Sabini,  De  elect.  Car.  F.»  BiML 
apud  Scardii  script,  rer.  Germ.,  vol.  u,  p.  4. 
1  jr*m.  du  maréchal  de  Fleurangw,  p.  206. 
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Les  autres  princes  d'Europe  ne  pouvaient  pas  rester  spectateurs 
indifférents  d'un  combat  dont  l'événement  les  touchait  de  si  près.  Leur 
intérêt  commun  aurait  dû  naturellement  former  entre  eux  une  ligue 
générale  contre  les  deux  concurrents ,  pour  les  empêcher  d'obtenir 
l'un  ou  l'autre  un  accroissement  de  puissance  et  de  crédit  qui  sem- 
blait menacer  la  liberté  de  l'Europe  ;  mais  il  y  avait  si  peu  die  temps 
que  les  principes  sur  la  distribution  et  l'équilibre  du  pouvoir  s'étaient 
introduits  dans  le  système  de  la  politique  européenne ,  qu'on  n'en 
sentait  pas  encore  assez  l'importance.  Les  passions  de  quelques  princes 
et  le  défaut  de  prévoyance  de  quelques  autres,  se  joignant  à  la  crainte 
d'offenser  les  prétendants ,  empêchèrent  cette  union  salutaire  entre 
les  puissances  de  l'Europe ,  et  leur  firent  négliger  entièrement  la 
sûreté  commune,  ou  ne  leur  permirent  pas  de  la  défendre  avec 
vigueur. 

Quoique  les  cantons  suisses  craignissent  l'élévation  de  l'un  ou  de 
l'autre  monarque  au  trône  de  l'empire ,  et  qu'ils  eussent  désiré  d'y 
voir  monter  quelque  prince  dont  le  pouvoir  et  les  domaines  fussent 
moins  étendus ,  cependant  leur  haine  pour  la  nation  française  les 
détermina  à  donner  une  préférence  ouverte  aux  prétentions  du  roi 
d'Espagne,  tandis  qu'ils  employèrent  tout  leur  crédit  à  traverser 
celles  de  François  Ier  * . 

Les  Vénitiens  voyaient  clairement  qu'il  serait  de  leur  intérêt  de 
s'opposer  également  aux  succès  des  deux  concurrents;  mais  leur 
jalousie  contre  la  maison  d'Autriche ,  dont  le  voisinage  et  l'ambition 
avaient  été  si  funestes  à  la  grandeur  de  leur  république,  ne  leur 
permit  point  d'agir  suivant  les  principes  de  la  politique ,  et  ils  se 
hâtèrent  de  se  déclarer  en  faveur  du  roi  de  France. 

Henri  VIII ,  roi  d'Angleterre ,  avait  autant  d'intérêt  et  plus  de 
moyens  encore  pour  empêcher  François  ou  Charles  d'acquérir  une 
nouvelle  dignité,  qui  les  élèverait  si  fort  au-dessus  des  autres* 
monarques  ;  mais  quoique  Henri  se  vantât  souvent  de  tenir  dans  ses 
mains  la  balance  de  l'Europe ,  il  n'avait  ni  la  suite  d'attention ,  ni  la 
justesse  de  coup  d'œil,  ni  le  sang-froid  qu'aurait  demandé  cette 
délicate  fonction.  Cependant  il  sentit  sa  vanité  si  vivement  blessée  de 
se  voir  exclu  de  cette  glorieuse  lice  où  les  deux  concurrents  fixaient 
les  regards  de  toute  l'Europe ,  qu'il  prit  le  parti  d'envoyer  un  ambas-2 

1  Sabinns,  p.  6* 
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sadeur  en  Allemagne  et  de  se  mettre  sur  les  rangs  pour  demander 
1q  couronne  impériale.  Cet  ambassadeur  fut  comblé  de  caresses  par 
les  princes  d'Allemagne  et  par  le  nonce  du  pape  ;  maïs  il  écrivit 
bientôt  à  son  maître  qu'il  n'y  avait  aucune  espérance  de  faire  réussir 
une  prétention  qui  avait  été  annoncée  trop  tard.  Henri  t  n'attribuant 
qu'à  cette  cause  l'inutilité  de  la  démarche  qu'il  venait  de  hasarder,  et 
content  d'avoir  fait  ce  fastueux  étalage  de  sa  propre  importance ,  ne 
prit  plus  dès  lors  9  à  ce  qu'il  paraît ,  aucune  part  à  cette  grande 
querelle  9  ni  pour  traverser  les  deux  rivaux ,  ni  pour  favoriser  l'un 
Jeux  *. 

Le  pape  Léon  X  ,  que  ses  talents  politiques  autant  que  son  goût 
pour  les  arts  ont  rendu  si  célèbre,  fut  le  seul  prince  de  ce  siècle  qui 
observa  les  mouvements  des  deux  prétendants  avec  une  attention 
vraiment  éclairée,  et  qui  montra  une  juste  inquiétude  pour  la  sûreté 
de  l'Europe.  L'autorité  des  papes  et  la  juridiction  impériale  se  croi- 
saient en  tant  d'occasions;  les  plaintes  réciproques  d'usurpation 
étaient  si  multipliées,  et  la  sûreté  des  domaines  de  l'Église  dépendait 
si  fort  de  la  faiblesse  de  ses  voisins  et  si  peu  de  ses  propres  forces  t 
qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  redoutable  pour  la  cour  de  Borne  qu'un 
empereur  qui  joindrait  à  une  grande  puissance  un  génie  entreprenant. 
Léon  frémit  à  la  seule  pensée  de  voir  placé  sur  le  trône  de  l'empire 
un  roi  d'Espagne  et  de  Naples ,  maître  du  nouveau  monde.  Il  ne 
voyait  pas  moins  de  danger  à  laisser  élever  à  ce  haut  rang  un  roi  de 
France,  duc  de  Milan  et  seigneur  de  Gènes,  et  il  prédit  que  l'élection 
d'un  de  ces  deux  monarques  serait  funeste  à  l'indépendance  du  saint- 
liège ,  à  la  paix  de  l'Italie  et  peut-être  à  la  liberté  de  l'Europe.  Pour 
traverser  sans  risque  deux  rivaux  si  puissants  et  qui  avaient  tant  do 
moyens  de  se  venger,  il  fallait  beaucoup  de  prudence  et  d'adresse  : 
Léon  employa  l'une  et  l'autre.  Il  exhorta  secrètement  les  princes 
d'Allemagne  à  choisir  dans  leur  corps  un  successeur  à  l'empire,  d'au- 
tant que  plusieurs  d'entre  eux  étaient  dignes  d'occuper  le  trône  avec 
honneur  ;  il  leur  rappela  la  constitution  qui  en  excluait  pour  toujours 
les  rois  de  Naples f .  Il  sollicita  en  même  temps  avec  vivacité  le  roi  de 
France  de  persister  dans  son  dessein  :  non  que  le  pape  désirât  qu'il 
réussit  :  mais  comme  il  était  persuadé  que  les  Allemands  donneraient 


1  Mérn.  de  Fleuranges,  p.  314.  Herbert,  Hi$t.  of  Henry,  vol.  VIII. 
1  Goldasti,  ConstU.  impériales.  Francf.  1673,  vol.  I,  pag.  439. 
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la  préférence  au  roi  d'Espagne,  il  espérait  que  François ,  animé  par 
le  ressentiment  et  l'esprit  de  rivalité,  concourrait  ensuite  de  tout  son 
crédit  à  faire  tomber  sur  un  troisième  aspirant  la  couronne  impé- 
riale. Si  d'un  autre  côté  le  roi  de  France  trouvait  plus  de  facilité 
dans  ses  poursuites  qu'on  n'avait  lieu  de  le  croire  f  Léon  ne  doutait 
pas  que  Charles ,  excité  par  les  mêmes  motifs ,  n'eût  recours  aux 
mêmes  moyens  pour  traverser  François  Ier.  Le  pape  crut  pouvoir 
ainsi  ménager  la  jalousie  naturelle  des  deux  rivaux  avec  assez  d'art 
pour  réussir  à  les  écarter  l'un  et  l'autre  de  leur  but  ;  mais  ce  projet , 
le  seul  convenable  à  la  situation  de  Léon  X,  fut  exécuté  avec  aussi 
peu  d'adresse  qu'il  avait  été  concerté  avec  habileté.  Les  ambassadeurs 
4*  France  en  Allemagne  amusèrent  leur  maître  par  de  frivoles  espé- 
rances :  le  nonce  gagné  par  eux,  oublia  entièrement  ses  instructions, 
et  François  persista  avec  tant  d'ardeur  et  d'opiniâtreté  à  défendre  sel 
prétentions,  que  le  pape  vit  échouer  toutes  ses  mesures  * . 

Telles  étaient  les  espérances  des  concurrents  et  les  vues  des  diffé- 
rents princes  intéressés  au  dénouaient  de  cette  querelle  ,  lorsque  la 
4*Me  s'ouvrit,  suivant  l'usage ,  à  Francfort.  Le  droit  d'élire  un  emp** 
reur  appartenait  depuis  longtemps  à  sept  princes  considérables,  dis- 
tingués par  te  titre  d'électeurs.  On  a  expliqué  ailleurs  l'origine  de 
tour  office,  ainsi  que  la  nature  et  l'étendue  de  leur  pouvoir.  Les  élec- 
teurs étaient  alors  Albert  de  Brandebourg ,  archevêque  de  Hayence  ; 
Hérman,  comte  de  Wied,  archevêque  de  Cologne  ;  Richard  de  Greif- 
fcnklau,  archevêque  de  Trêves  ;  Louis,  roi  de  Bohême  ;  Louis,  comte 
palatin  du  Rhin  ;  Frédéric,  duc  de  Saxe  ;  et  Joachim  I",  marquis  de 
Brandebourg.  Les  raisonnements  spécieux  des  ambassadeurs  des 
deux  rois ,  leurs  sollicitations ,  leurs  intrigues  et  leurs  présents ,  ne 
purent  faire  oublier  aux  électeurs  la  maxime  fondamentale  sur 
laquelle  ils  croyaient  que  la  liberté  de  la  constitution  de  l'empire 
était  établie.  Parmi  les  membres  du  corps  germanique ,  qui  forma 
«ne  grande  république  composée  d'États  presque  indépendants  t  la 
premier  principe  de  patriotisme  est  d'abaisser  et  de  limiter  le  pou- 
voir de  l'empereur  :  et  cette  idée ,  si  conforme  a  la  nature  du  gou- 
vernement ,  est  une  règle  dont  un  politique  allemand  ne  s'écarte 
presque  jamais.  Pendant  plusieurs  siècles,  on  n'avait  élevé  à  l'empire 
aucun  prince  qui  jouit  déjà  d'une  grande  puissance ,  ou  qui  possédât 

•  6vicci«rd.,  Hb.  xui,  p.  tél. 
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des  domaines  étendus  ;  et  c'était  à  cette  sage  précaution  que  plusieurs 
des  grandes  familles  d'Allemagne  devaient  l'éclat  et  l'indépendance 
•qu'elles  avaient  acquis  pendant  ce  période  de  temps.  Les  électeurs  ne 
pouvaient  donc  donner  leurs  suffrages  à  l'un  des  deux  monarques , 
sans  violer  évidemment  cette  maxime  salutaire ,  sans  vouloir  donner 
à  l'empire  un  mattre  au  lieu  d'un  chef,  et  sans  se  rabaisser  eux-mêmes 
du  rang  d'égaux  à  la  condition  de  sujets. 

Ces  considérations  déterminèrent  les  électeurs  à  jeter  les  yeux  sur 
Frédéric ,  duc  de  Saxe,  prince  à  qui  ses  talents  et  ses  vertus  avaient 
mérité  le  titre  de  sage  ;  et  ils  se  réunirent  tous  pour  lui  offrir  la  cou- 
ronne impériale.  Frédéric  ne  se  laissa  point  éblouir  par  l'éclat  de 
cette  couronne,  que  deux  monarques ,  dont  la  puissance  était  bien 
supérieure  à  la  sienne,  recherchaient  avec  tant  d'ardeur.  Après  avoir 
réfléchi  quelque  temps  sur  l'offre  qu'on  lui  faisait ,  il  la  rejeta  avec 
une  générosité  et  un  désintéressement  aussi  étonnant  que  digne 
d'admiration.  Il  sentit  que  rien  n'était  plus  contraire  à  la  bonne  poli- 
tique qu'un  attachement  inflexible  à  un  principe  qui ,  quoique  excel- 
lent et  juste  en  plusieurs  occasions ,  n'était  cependant  pas  applicable 
dans  tous  les  cas.  «  Dans  les  temps  de  tranquillité,  disait-il,  nous  avons 
besoin  d'un  empereur  qui  n'ait  pas  assez  de  pouvoir  pour  empiéter 
sur  nos  privilèges,  mais  les  temps  de  danger  demandent  un  prince  qui 
ait  assez  de  force  pour  veiller  à  notre  sûreté.  Les  armées  turques  se 
rassemblent  sous  le  commandement  d'un  brave  sultan  enhardi  par  ses 
victoires.  Elles  sont  prêtes  à  fondre  sur  l'Allemagne  avec  une  violence 
dont  les  siècles  précédents  n'ont  pas  encore  vu  d'exemple.  Des  cir- 
constances nouvelles  exigent  de  nouvelles  mesures  :  il  faut  remettre 
le  sceptre  de  l'empire  à  des  mains  plus  puissantes  que  les  miennes,  et 
c'est  un  fardeau  trop  pesant  aujourd'hui  pour  tout  autre  prince  d'Al- 
lemagne. Nous  n'avons  ni  des  domaines  assez  étendus ,  ni  des  revenus 
assez  considérables,  ni  une  autorité  assez  grande  pour  être  en  état  de 
tenir  tête  à  l'ennemi  formidable  dont  nous  sommes  menacés.  Notre 
situation  nous  force  à  recourir  à  l'un  des  deux  monarques  rivaux  ; 
chacun  d'eux  peut  mettre  en  campagne  des  forces  suffisantes  pour 
nous  défendre  ;  mais  comme  le  roi  d'Espagne  est  né  en  Allemagne, 
qu'il  est  membre  et  prince  de  l'empire  par  les  États  dont  il  a  hérité  de 
son  grand-père,  et  que  ses  domaines  bordent  la  frontière  la  pins 
exposée  aux  incursions  des  Turcs,  ses  prétentions  à  la  couronne 
impériale  me  paraissent  mieux  fondées  que  celles  d'un  prince 
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étranger  à  notre  langue ,  à  notre  sang ,  à  notre  pays.  D'après  ces 
raisons  je  donne  ma  voix  à  Charles.  » 

Une  opinion,  inspirée  par  un  sentiment  de  générosité  si  peu 
commun,  et  soutenue  par  des  raisons  si  plausibles ,  ne  pouvait  man- 
quer  de  faire  une  forte  impression  sur  les  électeurs.  Les  ambassadeurs 
du  roi  d'Espagne,  sentant  toute  l'importance  du  service  que  Frédéric 
venait  de  rendre  à  leur  maître,  lui  envoyèrent  une  somme  considé- 
rable d'argent ,  comme  le  premier  gage  de  la  reconnaissance  de  ce 
monarque  ;  mais  un  prince  qui  avait  eu  assez  de  grandeur  d'âme 
pour  refuser  une  couronne ,  ne  pouvait  pas  s'abaisser  à  vendre  son 
suffrage.  Les  ambassadeurs  espagnols  le  prièrent  de  permettre  au 
moins  qu'ils  distribuassent  entre  ses  courtisans  une  partie  de  la 
somme  qui  lui  était  destinée  ;  Frédéric  leur  répondit  qu'il  ne  pouvait 
pas  les  empêcher  de  recevoir  ce  qu'on  leur  offrirait,  mais  qu'il  chas- 
serait le  lendemain  quiconque  aurait  accepté  un  seul  florin  ' . 

Il  n'y  avait  aucun  prince  d'Allemagne  qui  pût  alors  aspirer  à  une 
dignité  que  Frédéric  venait  de  refuser  pour  des  raisons  également 
applicables  à  tous  les  autres.  Il  ne  restait  donc  qu'à  faire  un  choix 
entre  les  deux  illustres  compétiteurs.  Indépendamment  de  la  préven- 
tion que  faisait  naître  en  faveur  de  Charles  et  sa  naissance  et  la  situa- 
tion de  ses  États  héréditaires,  il  ne  dut  pas  peu  aux  talents  et  au  zèle 
de  ses  ambassadeurs,  le  cardinal  de  Gurck  et  Éverard  de  la  Marck, 
évêque  de  Liège ,  lesquels  conduisirent  leurs  négociations  avec  plus 
d'adresse  et  de  prudence  que  les  ambassadeurs  du  roi  de  France  n'en 
employèrent  à  négocier  pour  leur  maître.  Le  cardinal  avait  été  long- 
temps ministre  et  favori  de  Maximilien ,  et  connaissait  bien  l'art  de 

1  Le  P.  Daniel,  historien  de  réputation ,  semble  révoquer  en  doute  la  vérité  de  ce 
récit  de  la  conduite  de  Frédéric,  fondé  sur  ce  que  George  Sabinus  n'en  fait  pas  men- 
tion dans  son  Histoire  de  l'élection  et  du  couronnement  de  Charles  F,  tome  111, 
p.  03.  Mais  on  doit  faire  peu  de  fond  sur  une  omission  dans  un  auteur  superficiel, 
dont  l'ouvrage,  quoique  décoré  du  titre  d'histoire,  ne  contient  qu'une  relation  du 
cérémonial  de  l'élection  de  Charles,  telle  qu'on  en  publiait  ordinairement  en  Alle- 
magne dans  de  semblables  occasions.  (Scard.,  Rer.  Germ.  script.,  vol.  II,  p.  1.)  Le 
témoignage  d'Érasme,  lib.  xm,  Ep.  iv,  et  celui  de  SIeidan,  p.  18,  sont  positifs. 
Seckendorf  (  Commentar.  histor.  et  apologet.  de  Lutherianismo ,  p.  121)  a  examiné 
ce  fait  avec  son  ciactitude  ordinaire  et  en  a  établi  la  vérité  avec  l'évidence  la  plus 
frappante.  A  ces  témoignages  qu'il  a  recueillis,  j'ajouterai  l'autorité  décisive  du  car- 
dinal Cajétan,  légat  du  pape  à  Francfort,  dans  sa  lettre  du  5  juillet  11519.  {tpttres 
aux  princes,  etc.,  recueillies  par  Nuscelli,  traduites  par  Belleforest.  Paris,  1972, 
page  60.) 
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traiter  avec  les  Allemands.  L'évèque  de  Liège,  ayant  été  écarté  du 
cardinalat  par  le  crédit  de  François,  mettait  en  œuvre,  pour  traverser 
le*  vues  de  ce  monarque,  toutes  les  ressources  que  peut  puiser  dans 
le  ressentiment  une  âme  ambitieuse.  La  faction  espagnole  faisait 
chaque  jour  des  progrès  dantf  le  collège  électoral  :  le  nonce  même 
du  pape ,  convaincu  qu'une  plus  longue  opposition  serait  inutile , 
voulut  se  faire  un  mérite  auprès  du  futur  empereur,  en  lui  offrant 
volontairement ,  au  nom  de  Léon,  une  dispense  pour  réunir  la  cou- 
ronne impériale  avec  celle  de  Naples  '  . 

Cet  important  débat,  qui  tenait  l'Europe  en  suspens,  fut  enfin  ter- 
miné le  28  juin,  cinq  mois  et  dix  jours  après  la  mort  de  Maximilien. 
Six  des  électeurs  s'étaient  déjà  déclarés  en  faveur  du  roi  d'Espagne  : 
l'archevêque  de  Trêves ,  le  seul  qui  fût  resté  constamment  au  parti 
français,  s'étant  enfin  réuni  à  ses  confrères,  Charles  se  vit,  par  le 
suffrage  unanime  du  collège  électoral,  élevé  au  trône  de  l'empire  *. 

Mais  quoique  les  électeurs  eussent  consenti,  par  différents  motifs, 
à  donner  leur  voix  h  ce  monarque ,  ils  montrèrent  eu  même  temps 
toute  l'inquiétude  que  leur  causait  son  excessive  puissance,  et  ik 
s'occupèrent  sérieusement  des  moyens  de  prévenir  l'abus  qu'il  pourrait 
en  faire  un  jour  pour  empiéter  sur  les  privilèges  duiorps  germanique» 
Depuis  longtemps  ils  exigeaient  de  chaque  empereur  nouvellement 
élu,  qu'il  confirmerait  ces  privilèges  et  promettrait  de  ne  les  violer  en 
aucune  circonstance.  Tant  qu'on  ne  déféra  la  couronne  impèrialt 
qu'à  des  prinoes  qui  n'étaient  redoutables  ni  par  l'étendue  de  leurs 
KtaUi  ai  par  la  supériorité  de  leur  génie,  on  crut  qu'une  promesse 
verbale  était  un  gage  suffisaut  de  leur  conduite  ;  mais  le  choix  d'ua 
empereur  aussi  puissant  que  Charles  demandait  d'autres  précautions. 
On  forma  une  capitulation,  dans  laquelle  on  exposa  les  privilèges  et 
impunités  des  électeurs,  des  princes  de  l'empire,  de*  villes  et  de  Um 
k*  autres  membres  du  corps  germanique.  Les  ambassadeurs  de  Chartes 
signèrent  en  son  nom  cette  capitulation ,  qu'il  confirma  lui-même  I 
son  couronnement  de  la  manière  la  plus  solennelle.  Depuis  cette 
époque  9  te*  électeurs  ont  prescrit  k  tous  sea  successeurs  le»  mimes 
conditions.  En  Allemagne  la  capitulation,  ou  ce  contrat  mutuel  entre 
l'empereur  et  ses  sujets ,  est  regardée  comme  une  puissante  barrière 

•  ftocbMi,  Jlar.ler*.  jaqulomt,  *oL  III.  p.  ffe  «tr.  §****.  4*a«.  XMBL 
1  lac.  Aug.  Thuan.,  UitL  «ri  (emporté,  <dU.  BuUslay,  lib.  i,  cap.  ix. 
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contre  le  progrès  de  la  puiseance  impériale,  et  comme  la  grand»  chatte 
4e  teufi»  privilèges*  * . 

L'importante  nouvelle  de  l'élection  arriva  en  neuf  jour»  de  Franc- 
fort à  Barcelone,  où  Charles  était  retenu  par  l'obstination  des  états 
4e  Catalogne,  qui  n'avaient  encore  terminé  aucune  des  affaires  sou- 
mises à  leurs  délibérations.  Il  apprit  cet  événement  avec  toute  la  joie 
que  pouvait  inspirer  à  un  jeune  homme  ambitieux  un  accroissement 
de  puissance  et  de  dignité  qui  relevait  si  fort  au-dessus  de  tous  les 
mitres  souverains  de  l'Europe,  Ce  fut  dès  ce  moment  qu'il  conçut  cm 
vastes  projets  de  gloire  qui  séduisirent  son  imagination  pendant  tout 
ami  règne  ;  et  c'est  à  cette  époque  qu'il  faut  remonter  pour  voir 
lettre  et  se  développer  ce  grand  système  d'ambition  qui  rend  si  inté» 
«casante  l'histoire  de  sa  vie. 

Une  circonstance  peu  importante  découvrit  bientôt  les  effets  que 
cette  grande  élévation  avait  produits  sur  l'&me  de  Charles.  Daus  tous 
im  actes  ou  édite  qu'il  publia  en  qualité  de  roi  d'Espagne,  il  prit  le 
être  de  majesté,  et  egigea  que  ses  sujets  le  lui  donnassent  comme  une 
nouvelle  marque  de  respeq^.  Jusqu'alors  les  monarques  d'Europe 
n'avaient  pris  que  le  titre  d'otes**  ou  de  gréée;  mais  la  vanité  dm 
mrtres  cours  leur  fit  bientôt  imiter  l'exemple  de  celle  d'Espagne.  Le 
#tre  de  majesté  n'est  plus  une  marque  de  prééminence  :  les  plus  petits 
monarques  en  jouissent  aujourd'hui  »  et  l'orgueil  des  plus  puissante 
n'a  pas  encore  pu  inventer  une  distinction  plus  relevée  *• 

Il  s'en  fallait  bien  que  les  Espagnols  vissent  l'élévation  de  Charles 
ma  trône  impérial  axée  autant  de  joie  qu'il  en  ressentait  lui-môme* 
Ha  ne  doutaient  pas  que  cette  nouvelle  dignité  ne  Im  privât  bientôt  de 
In  paétanco  de  leur  smpverain  peur  las  Kvs er  an  gouvernement  d'un 
véee-roi  et  et  son  conseil,  espèce  d'administration  souvent  ty  ranniqn* 
et  toujours  odieuse.  lia  voyaient  avec  douleur,  comme  une  suite 
inévitable  de  cet  événement ,  que  le  sang  de  leurs  eonqtyoyena 
it  vené  pont  dm  querelles  où  ils  n'auraient  aucun  intérêt;  que 
leurs  tréaers  seraient  prodigués  peur  soutenir  l'éclat  d'un  titre  étmi* 
ger,  et  4M  tesrteJa  nation  se  trouverait  embarramée  dans  le  labyrinthe 
4*  in  potitique  tteitampe  et  ollamande.  Toutes  ces  considérations  leur 

1  Pfcffel,  Abrégé  de  l'histoire  du  droit  publie  d'Allemagne,  p.  690.  Linnei,  Capk 
tulat.  imper.  ÉpUree  de*  princes,  par  RuactHi,  p.  40. 

1  Miniana,  Continuât.  Mar.,  p.  13.  Ferreras»  y»  vm>  p.  W.  MlmvkU  hittorimiêl 
de  la  Jfrtwey* ,  tome  I,  p.  S3>  Ut, 
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faisaient  regarder  l'élection  de  Charles  comme  un  événement  funeste 
à  l'Espagne  ;  ils  se  plaisaient  à  citer  avec  les  plus  grands  éloges  le 
courage  et  le  patriotisme  de  leurs  ancêtres,  qui,  dans  l'assemblée  des 
états  de  Castille,  défendirent  à  Alphonse  le  Sage  de  sortir  du  royaume 
pour  aller  se  faire  couronner  empereur  d'Allemagne,  et  cet  exemple 
leur  paraissait  très-digne  d'être  imité  dans  les  circonstances  où  l'on 
se  trouvait  *. 

Charles,  sans  consulter  les  sentiments  et  les  murmures  de  ses  sujets 
espagnols,  accepta  la  couronne  impériale  que  le  comte  palatin,  à  la 
tète  d'une  ambassade  solennelle,  lui  offrit  au  nom  des  électeurs,  et 
déclara  l'intention  où  il  était  de  passer  en  Allemagne  pour  y  aller 
prendre  possession  de  sa  nouvelle  dignité.  C'était  une  démarche  néces- 
saire, parce  que,  suivant  les  formes  des  constitutions  germaniques,  il 
ne  pouvait,  avant  que  d'avoir  été  couronné  publiquement,  exercer 
aucun  acte  de  juridiction  et  d'autorité  *. 

Cette  résolution,  étant  devenue  publique,  acheva  d'indisposer  les 
Espagnob;  un  sombre  mécontentement  se  répandit  dans  tous  lesordres 
de  l'État  :  le  pape  avait  accordé  au  roi  le  dixième  du  revenu  de  tous 
les  bénéfices  ecclésiastiques  de  la  Castille,  afin  de  le  mettre  en  état  de 
soutenir  avec  plus  de  vigueur  la  guerre  contre  les  Turcs;  le  clergé, 
s'étant  assemblé,  refusa  unanimement  de  lever  cette  somme,  et  pré- 
tendit qu'elle  ne  pouvait  être  exigée  que  dans  les  temps  ou  la  chré- 
tienté serait  réellement  attaquée  par  les  infidèles*  Léon,  déterminé  i 
soutenir  son  autorité,  mit  le  royaume  en  interdit  ;  mais  on  eut  si  peu 
d'égards  à  cette  censure,  universellement  regardée  comme  injuste, 
que  Charles  lui-même  en  sollicita  la  révocation.  Ainsi,  le  clergé 
espagnol  eut  non-6eulement  la  gloire  de  s'opposer  aux  usurpations 
du  pape  et  de  braver  le  pouvoir  de  la  couronne,  mais  encore  l'avan- 
tage de  s'exempter  du  tribut  qu'on  voulait  lui  imposer  3. 

Il  s'éleva  dans  le  royaume  de  Valence,  dépendant  de  la  couronne 
d'Aragon,  des  troubles  bien  plus  à  craindre,  et  dont  les  effets  furent 
plus  durables  et  plus  dangereux.  Un  moine  séditieux  échauffa,  par 
ses  sermons ,  les  habitants  de  Valence ,  capitale  du  royaume  de  ce 
nom,  et  excita  la  populace  à  prendre  les  armes  pour  punir,  sans  forme 
de  procès,  certains  criminels.  Cette  populace,  flattée  de  la  découverte 

1  Sandoval,  vol.  I,  p.  32.  Minian.,  Cont.,  p.  14. 

3  Sabinus.  P.  Barre,  vol.  YUI,  p.  1085. 

•  P.  Mart.,  Ep.,  p.  462.  Ferreras,  vol.  YUI,  p.  473. 
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et  de  l'exercice  qu'elle  venait  de  faire  de  son  pouvoir,  refusa  ensuite 
de  mettre  bas  les  armes,  et  se  forma  en  compagnies  militaires,  qui 
s'assujettirent  à  la  discipline  et  aux  manœuvres  d'une  troupe  réglée. 
Le  désir  de  se  soustraire  à  l'oppression  des  grands,  fut  le  premier 
motif  et  le  lien  puissant  de  cette  association.  Gomme  l'indépendance 
et  les  privilèges  aristocratiques  étaient  plus  étendus  à  Valence  que 
dans  les  autres  royaumes  d'Espagne ,  les  nobles,  ne  reconnaissant 
presque  aucun  supérieur  qui  pût  leur  demander  compte  de  leur  con- 
duite, traitaient  le  reste  des  habitants  non-seulement  en  vassaux , 
mais  en  esclaves.  Cependant,  alarmés  de  ce  soulèvement  inattendu, 
ils  craignirent  que  le  peuple  ne  s'enhardît  jusqu'à  vouloir  secouer 
entièrement  le  joug  ;  mais  comme  ils  ne  pouvaient  arrêter  ces  mou- 
vements sans  prendre  les  armes,  il  fallut  avoir  recours  à  l'empereur 
et  lui  demander  la  permission  d'attaquer  les  rebelles.  Le  peuple,  de 
son  côté,  nomma  des  députés  chargés  d'aller  exposer  ses  griefs  au  sou* 
verain  et  implorer  sa  protection.  Ces  députés  arrivèrent  à  la  cour, 
heureusement  pour  eux ,  dans  le  moment  où  Charles  était  le  plus 
irrité  contre  la  noblesse.  L'empressement  qu'il  avait  de  passer  en  Alle- 
magne, où  sa  présence  devenait  de  jour  en  jour  plus  nécessaire,  et 
l'impatience  plus  grande  encore  de  ses  courtisans  flamands ,  à  qui  il 
tardait  d'aller  porter  dans  leur  patrie  les  dépouilles  de  la  Castille,  ne 
permettaient  pas  au  prince  d'aller  tenir  lui-même  les  états  de  Va- 
lence. Il  nomma  le  cardinal  Adrien  pour  le  représentera  cette  assem- 
blée, et  l'autorisa  à  recevoir  en  son  nom  le%erment  d'obéissance  des 
peuples,  à  confirmer  leurs  privilèges  avec  les  solennités  accoutumées 
et  à  leur  demander  un  don  gratuit.  Les  nobles  de  Valence  regar- 
dèrent cet  arrangement  comme  un  affront  fait  à  leur  pays,  qui  n'avait 
pas  moins  de  droit  que  les  autres  royaumes  d'Espagne  à  l'honneur  de 
jouir  de  la  présence  de  son  souverain  :  ils  déclarèrent  en  conséquence 
que,  suivant  les  lois  fondamentales  de  la  constitution,  ils  ne  pouvaient 
ni  reconnaître  comme  roi  un  prince  absent,  ni  lui  accorder  un  sub- 
side, et  ils  soutinrent  cette  résolution  avec  une  hauteur,  et  une  obsti- 
nation que  rien  ne  put  fléchir.  Charles,  offensé  de  cette  conduite,  se 
déclara  en  faveur  du  peuple  et  l'autorisa  imprudemment  à  rester 
armé.  Les  députés  retournèrent  triomphants  et  furent  reçus  par  leurs 
concitoyens  comme  les  libérateurs  de  la  patrie.  L'insolence  de  la 
multitude  s'accroissant  avec  le  succès,  le  peuple  chassa  de  la  ville  tous 
les  nobles ,  confia  le  gouvernement  à  des  magistrats  qu'elle  choisit 
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elle-même,  et  forma  une  association,  distinguée  par  le  nom  de  4T«r» 
mumdad  ou  FraUmûé,  laquelle  devint  la  source  non-seulement  des 
plus  affreux  désordres,  Biais  eucore  des  plus  grandes  calamité»  pour 
la  royaume  de  Valence  *. 

Dans  ce  môme  temps,  celui  de  Outille  n'était  pas  agité  avec  noua 
4e  violence.  L'empereur  n'eut  pas  plutôt  fait  connaître  l'intention 
où  il  était  de  quitter  l'Espagne,  que  plusieurs  villes  du  premier  ordre 
résolurent  de  faire  des  remontrances  contre  ce  départ,  et  de  solliciter 
de  nouveau  la  réforme  des  abus  sur  lesquels  elles  avaient  déjà  porté 
leurs  plaintes.  Charles  se  dispensa  adroitement  de  donner  audience  i 
leurs  députés;  et  comme  11  vit,  par  cette  démarche»  combien  il  sertit 
dMfcile  de  réprimer  l'esprit  séditieux  des  villes  les  plus  considérables, 
il  convoqua  l'assemblée  des  étaUde  Castille  à  Compeetelle  en  Galke, 
San  unique  motif  était  l'espérance  d'obtenir  un  nouveau  dan  gratuit; 
car  les  richesses  de  ses  ministres  s'étaient  accrues  aux  dépeos  de  ssn 
trésor,  et  il  n'était  pas  en  état,  sans  quelque  nouveau  secours,  de 
paraître  en  Allemagne  avec  l'éclat  qui  convenait  à  la  dignité  impé- 
riale. Mais  convoquer  les  états  dus  une  province  si  éloigée,  et  deman» 
der  un  nouveau  subside  avant  le  terme  fixé  pour  payer  le  précédent, 
c'étaient  lé  des  innovations  de  la  plus  dangereuse  conséquence ,  et 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  jeter  l'alarme  dans  l'esprit  d'un  peuple 
jaloux  de  sa  liberté  et  accoutumé  à  ne  pourvoir  qu'avec  beaucoup 
d'économie  aux  besoins  de  ses  rois»  Les  magistrats  fieant  des  ranoa» 
trances  très-fortes  centre  la  convocation  des  étals  à  Goapostelfe  et 
eeatre  le  demande  d'un  nouveau  subside.  Les  habitants  de  YaHade- 
ttd,  qui  avaient  espéré  que  les  Etals  se  tiendaaiant  dans  leur  ville, 
irrités  de  voir  leurs  espéranees  trompées ,  t'anaénaat  tumultueue- 
ment;  et  leur  fureur  aHa  si  loin ,  que  si  Chartes  ne  s'était  échappé 
heureusement  avec  ses  courtisan»  éérange»,  à  la  faaeor  d'une  «a» 
lente  tempête,  tous  les  Flamands  auraient  été  massacrés 9  et  le  soi 
aurait  eu  beaucoup  de  peine  à  continuer  sa  routa  varaCompoetrthu 

Toutes  les  villes  par  lesquelles  Charles  passa,  lui  paéseutémat  dsi 
mémoires  contre  la  convocation  des  étala  en  Çatioe;  mais  il  M 
inflexible  dans  sa  résolution.  Quoique  les  miaistaaa  eussent  oasployé 
toutes  les  ressources  de  l'intrigue  et  de  l'autorité  peur  frire  chaWr 
des  représentants  favorables  à  leurs  daamias ,  aapandant  M  était 

1  P.  Mwt.,  Bp.,  p.  cet»  Ferrer.,  vol.  ▼«,  p.  4VS|  4SI* 
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l'esprit  général  de  hyiation,  que,  dès  l'ouverture  de  l'assemblée,  ose 
fraude  partie  des  députés  laissèrent  entrevoir  des  dispositions  «  mar* 
quéea  de  mécontentement  ,  qu'on  eut  lieu  de  craindre  la  plus  forte 
opposition  à  tous  tes  projets  de  la  cour.  La  ville  de  Tolède  n'avait 
point  envoyé  de  représentante ,  parce  que  le  sort ,  qui  »  suivant  un 
ancien  usage,  y  décidait  de  l'élection,  était  tombé  sur  deux  per- 
sonnes vendues  aux  ministres  Oamands  ;  les  bourgeois  ne  voulant  pas 
confier  leurs  intérêts  à  des  représentants  corrompus,  refusèrent  de 
leur  donner  une  commission  dans  la  forme  ordinaire ,  et  à  leur  place 
envoyèrent  à  Gompostelle  deux  députés,  autorisés  à  protester  contre 
la  légalité  de  l'assemblée  des  États.  Les  représentâtes  de  Salamanque 
refusèrent  de  prêter  le  serment  ordinaire  de  fidélité,  à  moins  que 
Charles  ne  consentît  à  choisir  un  autre  lieu  pour  tenir  les  états.  Les 
députés  de  Toro,  de  Madrid,  de  Gordoue  et  de  plusieurs  autres  villes» 
déclarèrent  hautement  que  la  demande  d'un  nouveau  subside  était 
sans  exemple»  sans  nécessité  et  contraire  k  la  constitution.  .Cependant 
tous  les  artifices  qui  peuvent  influer  sur  des  assemblées  populaires, 
l'argent,  les  places,  les  promesses,  les  menaces,  la  violence  même,  tout 
fut  mis  en  œuvre  pour  gagner  des  suffrages.  Les  nobles,  séduits  par 
la  respectueuse  assiduité  avec  laquelle  Ghièvres  et  les  autres  Flamands 
leur  faisaient  la  cour,  ou  voyant  peut-être  avec  un  sentiment  de 
basse  jalousie  l'esprit  d'indépendance  qui  animait  les  communes,  favo- 
risèrent ouvertement  les  prétentions  de  la  cour,  ou  du  moins  ne  s'y 
opposèrent  pas.  Enfin,  malgré  le  vœu  de  la  nation,  et  au  mépris  des 
anciennes  formes  du  gouvernement,  on  accorda,  à  la  pluralité  des 
Toix,  le  don  gratuit  que  l'empereur  avait  demandé  * .  A  la  vérité  les 
états  présentèrent  en  même  temps  à  Charles  des  remontrances  sur  les 
griefs  dont  le  peuple  se  plaignait  et  sur  lesquels  il  demandait  justice» 
mais  ce  prince,  ayant  obtenu  ce  qu'il  désirait,  n'eut  aucun  égard  à 
«ette  requête  tardive,  et  sentit  qu'il  pouvait  alors  la  rejeter  sans 
danger1. 

<k>mme  rien  ne  retardait  plus  le  départ  de  l'empereur,  il  fit  cou* 
naître  ses  intentions ,  qu'il  avait  tenues  cachées  jusqu'alors ,  sur  le 
choix  des  personnes  qui  resteraient  chargées  de  l'administration  de  ses 
royaumes  pendant  son  absence.  Il  conféra  la  régence  de  Castille  au 


1  P.  Martyr,  Ep.,  p.  663.  Sandoval,  p.  32,  etc. 
*  Sandovtl.  d.  84. 
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cardinal  Adrien ,  la  vice-royauté  d'Aragon  à  do%  Juan  de  Lanuia  ,  et 
celle  de  Valence  à  don  Diègue  Mendoza,  comte  de  Mélito.  Le  choix 
des  derniers  fût  très-agréable  aux  Castillans;  mais  la  nomination 
d'Adrien,  qui  cependant  était  le  seul  Flamand  pour  qui  ils  eussent 
conservé  quelque  estime,  ne  fit  qu'accroître  leur  haine  et  leur  jalousie 
contre  les  étrangers.  Les  nobles  eux-mêmes,  qui  avaient  souffert  si 
patiemment  d'autres  usurpations  plus  importantes ,  sentirent  vive- 
ment l'affront  qu'on  leur  faisait,  et  protestèrent  contre  ce  choix  qu'ils 
prétendirent  illégal.  Mais  Charles  avait  un  si  grand  désir  d'aller  en 
Allemagne,  et  ses  courtisans  tant  d'impatience  de  sortir  d'Espagne  , 
que ,  sans  avoir  égard  aux  murmures  des  Castillans ,  sans  prendre 
même  aucune  précaution  contre  un  soulèvement  qui  se  préparait  à 
Tolède,  et  qui  eut  dans  la  suite  les  plus  funestes  conséquences ,  ce 
prince  s'embarqua  à  la  Corogne,  et  mit  à  la  voile  le  22  de  mai.  En 
précipitant  ainsi  son  départ  pour  aller  recevoir  une  couronne  nou- 
velle, il  s'exposa  à  en  perdre  une  d'un  bien  plus  haut  prix,  et  dont  il 
était  déjà  possesseur  ' . 

1  P.  Iffart.,  Bp.,  p.  678.  Sandoval,  p.  86. 
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Différentes  circonstances  réunies  appelaient  Charles  en  Allemagne, 
et  y  rendaient  de  jour  en  jour  sa  présence  plus  nécessaire.  Les  élec- 
teurs s'impatientaient  d'un  si  long  interrègne ,  d'ailleurs  les  États 
héréditaires  de  Charles  commençaient  à  être  agités  par  des  divisions 
intestines,  et  les  progrès  rapides  que  faisaient  les  nouvelles  doctrines 
sur  la  religion  demandaient  l'attention  la  plus  sérieuse  ;  mais  ce  qui 
l'intéressait  plus  vivement  encore ,  c'étaient  les  mouvements  du  roi 
de  France,  qui  lui  faisaient  sentir  la  nécessité  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  se  mettre  en  état  de  défense. 

Charles  et  François,  en  se  mettant  sur  les  rangs  pour  se  disputer  la 
couronne  impériale ,  s'engagèrent  à  conserver  les  plus  grands  égards 
l'un  pour  l'autre ,  et  à  ne  pas  souffrir  qu'aucun  signe  d'inimitié  vtnt 
déshonorer  une  si  belle  rivalité.  «Nous  faisons  la  cour  à  la  même  mat- 
tresse  ,  dit  François  avec  sa  vivacité  ordinaire ,  employons  l'un  et 
l'autre  tous  nos  soins  à  réussir  ;  mais ,  dès  que  le  sort  aura  nommé  le 
rival  heureux,  c'est  à  l'autre  à  se  soumettre  et  à  rester  en  paix  * .  Deux 
princes  jeunes  et  généreux,  qu'anime  également  l'espérance  du  succès, 
pouvaient  bien  former  cette  noble  résolution  ;  mais  ils  reconnurent 
bientôt  qu'ils  s'étaient  promis  plus  de  modération  et  de  désintéresse- 
ment que  ne  le  comporte  la  faiblesse  humaiue.  La  préférence  que 
Charles  obtint  à  la  face  de  l'Europe  mortifia  cruellement  François,  et 
lui  inspira  tout  le  ressentiment  que  peut  éprouver  l'ambition  trompée. 
De  là  cette  rivalité ,  cette  jalousie  personnelle  qui  subsista  entre  les 
deux  monarques  pendant  toute  la  durée  de  leur  règne.  Une  telle 
animosité,  excitée  par  l'opposition  des  intérêts,  et  que  venaient  aigrir 

1  Guicc,  1W.  un,  p.  109. 
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encore  mille  causes  inévitables  de  discorde ,  les  tint  dans  un  état 
d'hostilité  presque  continuelle.  D'un  côté,  Charles,  n'ayant  aucun 
égard  au  principal  article  du  traité  da  Noyoo ,  s'obstina  plus  que 
jamais  à  refuser  de  rendre  justice  à  Jean  d'Albret ,  roi  de  Navarre  , 
qui  avait  été  chassé  d'un  trône  où  l'honneur  et  l'intérêt  engageaient 
François  à  le  rétablir.  De  l'autre ,  le  roi  de  France  avait  des  préten- 
tions sur  la  couronne  de  Naples ,  dont  Ferdinand  avait  dépouillé  son 
prédécesseur  par  une  mauvaise  foi  sans  excuse.  L'empereur  pouvait 
réclamer,  comme  un  fief  de  l'empire,  le  duché  de  Milan ,  dont  Fran- 
çois s'était  emparé ,  et  qu'il  continuait  de  retenir  sans  en  avoir  reçu 
l'investiture.  Charles  regardait  le  duché  de  Bourgogne ,  comme  un 
patrimoine  de  ses  ancêtres ,  injustement  usurpé  par  la  politique  de 
Louis  XI  ;  et  il  voyait  avec  la  plus  grande  jalousie  les  étroites  liaisons 
que  François  avait  formées  avec  le  due  de  Gueldre  ,  ennemi  héré- 
ditaire de  sa  famille. 

Avee  tant  de  sujets  de  division  et  de  guerre,  la  paix  n'eût  pu  durer 
longtemps  entre  deux  princes  sans  rivalité  et  sans  ambition.  Mais, 
nomme  la  première  rupture  entre  deux  adversaires  si  puissants  ne  pou- 

ê 

vait  manquer  d'être  fatale  et  sans  espoir  de  conciliation ,  tous  deux 
marquèrent  la  plus  grande  inquiétude  sur  tas  suites  importantes  et 
dangereuses  qu'elle  devait  entraîner,  et  prirent  Unit  le  temps  qui  leur 
était  nécessaire,  tant  pour  réunir  leurs  forces  respectives  9  et  en  faire 
à  loisir  la  comparaison  et  l'examen ,  que  pour  s'assurer  l'amitié  et  les 
secours  des  autres  puissances  de  l'Europe. 

Le  pape  sentait  qu'il  devait  redouter  également  les  deux  rivaux  ;  il 
voyait  dans  le  vainqueur  le  mattre  absolu  de  l'Italie.  Il  aurait  bien 
voulu  pouvoir  les  mettre  aux  prises  sans  exposer  la  Lombardie  à 
devenir  le  théâtre  de  la  guerre  ;  il  eût  joui ,  sans  danger,  du  plaisir  de 
les  voir  consumer  leurs  forces  mutuelles  dans  des  querelles  sans  fin  : 
mais  il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'espérer.  Léon  prévoyait  qu'à  la  première 
rupture  entre  les  deux  monarques,  les  armées  de  France  et  d'Espagne 
viendraient  s'établir  dans  le  Milanais,  et  que,  se  trouvant  si  près  du 
théètte  d'une  guerre  où  le  prix  de  la  victoire  était  pour  lui  un  objet 
ti  intéressant,  il  ne  pourrait  longtemps  se  maintenir  dans  la  neutralité. 
11  fut  donc  forcé  de  conformer  son  plan  de  conduite  à  la  situation  où 
il  ae  trouvait  ;  il  fit  également  sa  cour  à  l'empereur  et  au  roi  de  France, 
et  mit  en  usage  la  même  habileté  à  les  flatter  tous  deux.  Quoique 
vivement  sollicité  par  les  deux  rois ,  il  garda  toutes  les  apparences 
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d'une  entière  Impartialité,  et  il  s'efforça  de  cacher  ses  vrais  sentiments 
ions  cette  dissimulation  profonde  qui  semble  avoir  fait  la  caractère 
do  la  plupart  des  politiques  italiens  de  son  siècle. 

tes  intérêt*  et  les  vues  des  Vénitiens  étaient  les  mêmes  que  ceux 
du  pape  :  ils  cherchaient  aussi  les  moyens  d'empêcher  que  l'Italie  ne 
devînt  le  théâtre  de  la  guerre ,  et  que  leur  république  ne  fût  enve-* 
loppée  dans  cette  querelle.  Mais,  malgré  les  artifices  de  Léon  et  cette 
neutralité  absolue  qu'il  affectait,  il  était  aisé  de  voir  qu'il  penchait 
pour  l'empereur,  dont  il  avait  plus  à  craindre  ou  à  espérer  que  de 
François  ;  il  était  manifeste  que  les  Vénitiens,  par  des  motifs  de  la 
même  nature ,  se  déclareraient  pour  le  roi  de  France ,  dès  qu'ils  ne 
pourraient  plus  se  défendre  de  prendre  un  parti»  On  ne  devait  cepen- 
dant pas  attendre  de  grands  secours  des  princes  italiens.  Jaloux  à 
l'excès  des  puissances  ultramontaines ,  la  maxime  favorite  de  leur 
politique  était  d'entretenir  l'équilibre  entre  elles,  et  l'on  ne  pouvait 
réussir  &  les  détacher  de  cette  maxime  qu'en  leur  présentant  de  grands 

avantages. 

Mais  le  principal  soin  de  Charles  fut  d'attirer  dans  son  parti  le  roi 
d'Angleterre,  dont  l'alliance  lui  promettait  des  secours  plus  efficaces, 
plus  prompts,  et  qui  seraient  fournis  sans  toutes  ces  précautions  poli-* 
tiques.  Henri  VIII  était  monté  sur  le  trône  en  1509,  daos  des  tir* 
constances  avantageuses,  qui  faisaient  espérer  le  règne  le  plus  heureux 
at  le  plus  florissant.  Il  réunissait  dans  sa  personne  les  droits  opposés 
des  deux  familles  d'York  et  de  Laocastre,  L'émulation  et  la  joie  avec 
lesquelles  les  deux  partis  s'empressaient  de  lui  obéir,  le  mettaient 
en  état  de  déployer  dans  le  gouvernement  de  son  royaume  une  vigueur 
d'autorité  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  n'aurait  pu  hasarder  sans 
péril ,  et  même  de  prendre  part  aux  affaires  du  coûtaient,  dont  l'at- 
tention de  l'Angleterre  avait  été  longtemps  détournée  par  les  mat* 
heurs  de  ses  divisions  domestiques*  Les  immenses  trésors  amassés  par 
son  père  le  rendaient  un  de  plus  riches  monarques  de  l'Europe.  La 
paix,  que  le  feu  roi  avait  su  maintenir  par  la  prudence  de  son  admi- 
nistration 9  avait  assez  duré  pour  rétablir  l'épuisement  causé  par  les 
guerres  civiles ,  et  elle  n'avait  pas  été  assez  longue  pour  énerver  le 
courage  de  la  nation»  Les  Anglais,  lassés  de  leurs  divisions ,  et  hon- 
teux d'avoir  fait  si  longtemps  de  leur  patrie  un  champ  de  carnage, 
étaient  impatients  démontrer  leur  valeur  dans  une  guerre  étrangère, 
at  de  faire  revivre  le  souvenir  des  victoires  remportées  par  leurs 
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ancêtres.  Henri,  de  son  côté,  avait  un  caractère  parfaitement  assorti 
à  l'état  de  son  royaume  et  aux  dispositions  de  ses  sujets.  Ambitieux , 
actif,  entreprenant,  il  se  distinguait  par  son  adresse  dans  tous  les 
exercices  militaires,  qui,  dans  ce  siècle,  faisaient  la  principale  partie 
de  l'éducation  de  la  noblesse ,  et  qui  lui  avaient  inspiré  de  bonne 
heure  l'amour  des  combats.  Il  brûlait  de  tenter  une  entreprise  de 
guerre  et  de  signaler  le  commencement  de  son  règne  par  quelque 
exploit  remarquable.  L'occasion  qu'il  cherchait  vint  bientôt  s'offrir 
d'elle-même.  La  victoire  de  Guinegate  et  le  succès  des  sièges  de 
Térouane  et  de  Tournai,  quoique  peu  utiles  à  l'Angleterre,  cou- 
vrirent de  gloire  son  heureux  monarque ,  et  confirmèrent  la  haute 
idée  que  les  princes  étrangers  avaient  conçue  de  sa  puissance  et  de 
l'utilité  dont  pouvait  être  son  alliance.  Toutes  ces  causes  réunies, 
l'heureuse  situation  de  ses  États,  qui  les  mettait  à  l'abri  de  toute  inva- 
sion étrangère ,  l'avantage  de  posséder  encore  la  ville  de  Calais,  qui 
lui  donnait  l'entrée  de  la  France  et  lui  ouvrait  un  passage  facile  dans 
les  Pays-Bas ,  rendaient  Henri  le  protecteur  naturel  de  la  liberté  de 
l'Europe,  et  l'établissaient  arbitre  entre  le  roi  de  France  et  l'empe- 
reur. Henri  sentait  tous  ces  avantages,  et  il  était  convaincu  que  pour 
maintenir  l'équilibre ,  il  devait  empêcher  que  l'un  des  deux  rivaux 
n'acqutt  sur  l'autre  une  supériorité  de  forces  fatale  au  vaincu ,  et 
redoutable  au  reste  de  l'Europe.  Mais  il  n'avait  ni  le  degré  de  péné- 
tration ,  ni  la  modération  de  caractère  qu'exigeait  une  entreprise  si 
importante.  Cédant  trop  au  caprice,  à  la  vanité,  aux  ressentiments, 
à  ses  penchants ,  il  était  également  incapable  et  de  former  un  plan 
de  politique  étendu  et  régulier ,  et  de  le  suivre  avec  persévérance. 
Dans  les  mesures  qu'il  prenait,  rarement  il  consultait  le  bien  général, 
ou  même  son  propre  avantage  ;  elles  étaient  ordinairement  dictées 
par  ses  passions ,  qui  l'aveuglaient  sur  son  véritable  intérêt  ;  ce  qui 
l'empêcha  de  prendre  de  l'ascendant  dans  les  affaires  de  l'Europe ,  ou 
de  recueillir  pour  lui-même  les  avantages  qu'aurait  pu  aisément  s'as- 
surer un  prince  qui ,  avec  moins  de  génie  que  lui ,  eût  eu  plus  d'art 
et  d'habileté. 

Il  ne  faut  pas  cependant  imputer  aux  défauts  personnels  de  Henri 
toutes  les  fausses  démarches  de  son  administration.  La  plupart  furent 
l'effet  des  passions  violentes  et  de  l'ambition  insatiable  du  cardinal 
Wolsey,  son  premier  ministre  et  son  favori.  Cet  homme,  de  la  lie 
du  peuple,  était  parvenu  à  un  degré  de  puissance  et  d'élévation 
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auquel  jamais  sujet  n'était  arrivé.  Il  gouvernait  en  maître  impérieux 
le  plus  fier  et  le  plus  intraitable  des  rois.  De  grands  talents  de  diffé- 
rentes espèces  le  rendaient  propre  à  soutenir  les  deux  rôles  opposés 
de  ministre  et  de  favori.  Un  jugement  profond,  une  application 
infatigable,  une  parfaite  connaissance  de  l'état  du  royaume t  jointe 
à  celle  des  intérêts  et  des  vues  des  cours  étrangères ,  le  rendaient 
capable  d'exercer  l'autorité  absolue  qui  lui  était  confiée  :  la  politesse 
de  ses  manières ,  la  gaieté  de  sa  conversation ,  son  esprit  insinuant , 
son  amour  pour  la  magnificence ,  et  les  progrès  qu'il  avait  faits  dans 
le  genre  de  littérature  qui  était  du  goût  de  Henri ,  lui  gagnèrent 
l'affection  et  la  confiance  de  ce  jeune  monarque.  Wolsey  était  bien 
éloigné  de  faire  servir  au  bien  de  la  nation  ou  à  la  vraie  grandeur  de 
son  maître  l'autorité  étendue  et  presque  royale  dont  il  jouissait.  Avide 
et  prodigue  à  la  fois,  il  ne  se  rassasiait  point  de  richesses.  Dévoré  d'une 
ambition  démesurée ,  il  aspirait  sans  cesse  à  de  nouveaux  honneurs , 
avec  une  avidité  qui  n'était  jamais  amortie  par  les  succès  passés.  Fier  de 
son  élévation  extraordinaire»  et  de  l'ascendant  qu'il  avait  su  prendre  sur 
l'esprit  d'un  prince  qui  n'aurait  qu'avec  peine  reçu  un  conseil  de  tout 
autre ,  il  mit  dans  sa  conduite  un  orgueil  extrême  et  la  hauteur  la 
plus  révoltante.  Ce  fut  à  ces  passions  que  Wolsey  sacrifia  lui-même 
toute  autre  considération  ;  et  quiconque  voulut  obtenir  sa  faveur  ou 
celle  de  son  maître ,  fut  obligé  de  les  flatter  et  de  les  satisfaire. 

Gomme,  à  cette  époque,  tous  les  princes  de  l'Europe  recherchaient 
^l'amitié  de  Henri ,  on  les  vit  tous  faire  la  cour  à  son  ministre  avec 
une  attention  et  une  bassesse  incroyable.  Ils  n'épargnèrent  ni  pré- 
sents ,  ni  promesses ,  ni  flatteries  pour  intéresser  son  avidité ,  son 
ambition  ou  son  orgueil  '  :  François  avait ,  en  1518 ,  chargé  Bon- 
nivet ,  amiral  de  France ,  l'un  des  plus  accomplis  et  des  plus  adroits 
de  ses  courtisans ,  d'employer  tous  ses  soins  pour  gagner  cet  impé- 
rieux prélat.  Il  lui  prodigua  lui-même  toutes  sortes  de  marques  de 
respect  et  de  confiance.  Il  le  consultait  dans  toutes  ses  affaires  les 
plus  importantes ,  et  recevait  ses  avis  avec  une  déférence  aveugle. 
Ces  égards ,  joints  à  une  pension  considérable ,  gagnèrent  à  François 
l'amitié  du  cardinal ,  qui  lui  en  donna  des  preuves,  en  persuadant 
il  son  maître  de  rendre  Tournai  à  la  France ,  de  conclure  un  traité 
de  mariage  entre  le  dauphin  et  la  princesse  Marie  sa  fille ,  et  de  con- 

»  Fiddes,  Life  of  WoUey,  p,  166,  Ryraer,  Fmdera,  vol.  XIII,  p.  718. 


62  HISTOIRE  DE  CBAWLEa-QCIKT. 

sentir  à  une  entrevue  avec  le  roi  de  France f .  Depuis  ce  temps  il  s'éta- 
blit entre  ces  deux  cours  le  commerce  le  plus  intime.  François ,  qui 
sentait  tout  le  prix  de  l'amitié  de  Wolsey ,  tâchait  de  s'en  assurer  la 
continuation  par  tous  les  égards,  possibles ,  en  lui  donnant  dam 
toutes  ses  lettres  le  titre  honorable  de  père ,  de  tuteur  et  de  gou- 
verneur. 

Charles  observait  les  progrès  de  cette  union  arec  le  plus  vif  Intérêt 
et  la  plus  grande  Jalousie.  Proche  parent  du  roi  d'Angleterre ,  fi 
avait  quelques  titres  à  son  amitié  ;  et  aussitôt  après  son  avènement  an 
trône  de  Castille ,  il  avait  essayé  de  gagner  Wolsey ,  en  lui  faisant 
une  pension  de  trois  mille  livres.  Son-  premier  soin  fut  alors  de  pré- 
venir l'entrevue  projetée;  il  en  redoutait  extrêmement  les  suit» 
entre  deux  jeunes  princes  dont  le  cœur  était  aussi  susceptible  d'amitié 
que  leurs  caractères  étaient  propres  à  l'inspirer  ;  mais  après  bien  des 
délais  occasionnés  par  la  difficulté  du  cérémonial ,  et  par  toutes  les 
précautions  prises  par  les  deux  cours ,  pour  la  sûreté  respective  de 
leur  souverain ,  le  temps  et  le  lieu  de  l'entrevue  furent-enfin  fixés. 
Des  courriers  furent  envoyés  dans  les  différentes  cours  pour  inviter 
tous  les  gentilshommes  à  se  présenter  aux  joutes  et  aux  tournois  qui 
devaient  se  donner  entre  les  deux  monarques  et  leurs  chevaliers. 
François  et  Henri  aimaient  trop  l'appareil  de  ces  spectacles,  et 
savaient  trop  avec  quelle  grâce  ils  y  paraissaient»  pour  renoncer  au 
plaisir  ou  h  la  gloire  qui  les  attendait  dans  une  assemblée  si  singu- 
lière et  si  brillante.  Le  cardinal,  de  son  cété,  n'était  pas  moins  jaloux 
de  déployer  sa  magnificence  en  présence  des  deux  cours ,  et  de  mon- 
trer aux  deux  nations  retendue  du  crédit  qu'il  avait  sur  f  esprit  des 
deux  rois.  Charles ,  voyant  qull  était  impossible  d'empêcher  cette 
entrevue,  ne  chercha  plus  qu'à  la  rendre  Inutile.  H  se  hftta  de  prendre 
les  devants,  et,  pour  gagner  le  monarque  et  le  ministre,  il  fit  un  acte 
de  complaisance  encore  plus  flatteur  et  plus  extraordinaire.  Étant 
parti ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  do  port  de  la  Corogne ,  il  fit  voile 
directement  vers  l'Angleterre ,  et  vint  débarquer  à  Douvres ,  se  repo- 
sant entièrement  de  la  sûreté  de  sa  personne  sur  la  générosité  de 
Henri.  Cette  visite  inattendue  surprit  la  nation  ;  mais  Wolsey  était 
bien  instruit  des  intentions  de  l'empereur.  Dans  une  négociation  qui 
t'était  passée  entre  lui  et  la  cour  d'Espagne,  et  que  tes  historiens  de  ce 

1  Herbert,  Bitt.  ofBenry  Tin,  p.  ».  Rymer,  vol.  XIÎÎ,  p.  G2I. 
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temps  n'ont  pas  connue*  cette  visite  avait  été  concertée,  et  Charles* 
pour  récompenser  le  cardinal  qu'il  appelait  son  très-cher  ami*  avait 
augmenté  sa  pension  de  sept  mille  ducats  * .  Henri  était  alors  à  Canton 
béry,  et  venait  en  France.  Il  dépécha  sur-le-champ  Wolsey  à  Douvres» 
et,  ravi  d'un  événement  si  flatteur  pour  sa  vanité ,  il  se  hâta  de  rece- 
voir, d'une  manière  distinguée ,  un  hôte  qui  ne  mettait  aucune  bon* 
à  sa  confiance.  Charles,  pour  qui  le  temps  était  précieux,  ne  demeura 
que  quatre  jours  en  Angleterre  ;  mais,  pendant  ce  court  espace,  il  eut 
l'adresse  non-seulement  de  donner  à  Henri  une  opinion  favorable  de 
ses  intentions,  mais  même  de  détacher  entièrement  Wolsey  des 
intérêts  du  roi  de  France.  Tous  les  honneurs,  toutes  les  richesses, 
tout  le  crédit  dont  le  cardinal  était  en  possession ,  ne  pouvaient 
assouvir  son  ambition ,  tant  qu'il  restait  au-dessus  de  lui  un  degré 
d'élévation  où  un  ecclésiastique  pût  monter.  La  tiare  avait  été  long- 
temps l'objet  de  ses  désirs ,  et  François  qui  savait  que  c'était  le  plus 
sûr  moyen  de  s'assurer  son  amitié,  lui  avait  promis  d'appuyer  de 
tout  son  crédit  ses  prétentions  9  à  la  première  vacance  ;  mais  comme 
l'autorité  de  l'empereur ,  dans  le  collège  des  cardinaux ,  avait  une 
influence  bien  supérieure  à  celle  du  roi  de  France ,  Wolsey  saisit 
avidement  l'offre  que  lui  faisait  ce  prince  habile  de  le  servir  avec 
chaleur.  Séduit  par  cette  perspective  qui  était  pourtant  très-éloignée, 
Léon  X  étant  encore  à  la  fleur  de  son  Âge,  il  épousa  vivement  tous  tes 
intérêts  de  l'empereur  ;  il  n'y  eut  cependant  alors  aucun  traité  4e 
conclu  entre  les  deux  monarques  ;  mais  Henri ,  en  retour  de  l'hon- 
neur que  Charles  lui  avait  fait ,  lui  promit  de  ie  visiter  dans  les  Pays- 
Bas,  immédiatement  après  son  entrevue  avec  François* 

Cette  entrevue  célèbre  se  fit  dans  une  grande  plaine  entre  Guinet 
et  Ardres ,  où  les  deux  rois  et  leur  suite  déployèrent  toute  leur  magttK 
licence  avec  une  émulation  et  une  profusion  qui  fit  appeler  cette 
plaine  le  camp  du  drap  d'or.  Des  jeux  de  chevalerie,  des  fêtes 
galantes,  tous  les  etercfoes  et  les  amusements  qui  distinguaient 
l'élégance  et  le  goût  de  ce  temps-là ,  occupèrent  les  deux  cour»  pen- 
dant les  dix-huit  jours  que  les  princes  restèrent  ensemble  '»  L'impres- 
• 

1  Hymer,  ¥toâ.,  vol.  1111,  p.  715. 

*  Les  historiens  anglais  et  français  ont  décrit,  avec  beaucoup  de  détails,  cette  en- 
trevue cl  les  différentes  fêtes  qu'elle  occasionna,  tandis  que  presque  tous  ont  oublié 
une  circonstance  rapportée  par  le  maréchal  de  Fleurantes,  témoin  oculaire,  et  qui 
paraîtra  singulière  aujourd'hui.  Après  les  tournas  dit-il,  les  lutteurs  anglais  et  fraiv 
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«on  favorable  que  firent  sur  l'esprit  de  Henri  les  manières  enga- 
geantes de  François  et  son  air  de  franchise  et  de  confiance  t  fut 
bientôt  effacée  par  les  artifices  de  Wolsey,  et  par  l'entrevue  que 
Henri  eut  avec  l'empereur  à  Gravelines.  Charles  s'y  conduisit  avec 
moins  d'éclat  et  de  pompe  que  n'avait  fait  François  près  de  G  ni  nés , 
mais  il  donna  bien  plus  d'attention  à  ses  intérêts  politiques. 

L'assiduité  avec  laquelle  les  deux  plus  grands  monarques  de  l'Eu- 
rope faisaient  leur  cour  à  Henri  lui  parut  un  aveu  formel  que  c'était 
lui  qui  tenait  la  balance  de  l'Europe,  et  le  convainquit  de  plus  en  plus 
de  la  justesse  de  cette  devise,  qu'il  avait  choisie  :  Celui  que  je  favori- 
serai est  sûr  de  l'emporter.  Il  fut  encore  confirmé  dans  cette  opinion 
par  l'offre  que  lui  fit  Charles  de  soumettre  à  sa  seule  décision  tous 
les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  François  et  lui.  Rien 
n'annonçait  plus  de  candeur  et  de  modération  que  de  choisir  ainsi 
pour  juge  celui  qui  était  réputé  l'ami  commun  des  deux  adver- 
saires ;  mais  comme  l'empereur  venait  d'attacher  entièrement  Wolsey 
à  ses  intérêts ,  c'était ,  au  fond ,  la  plus  insidieuse  des  propositions 
et  la  plus  funeste  au  roi  de  France,  comme  le  fit  voir  la  suite  des 
événements. 

Charles,  malgré  sa  prédilection  pour  les  Pays-Bas,  où  il  avait  reçu 
la  naissance,  n'y  fit  pas  un  long  séjour  ;  après  avoir  reçu  l'hommage 
et  les  compliments  de  ses  compatriotes,  il  se  rendit  en  diligence  à 
Aix-la-Chapelle,  ville  que  la  bulle  d'or  a  désignée  pour  le  couronne- 
ment des  empereurs.  Ce  fut  là  qu'en  présence  d'une  assemblée  plus 
nombreuse  et  plus  solennelle  qu'on  n'en  eût  vu  jusqu'alors,  la  cou- 
ronne de  Charlemagne  passa  sur  la  tête  de  Charles ,  avec  tout  l'ap- 
pareil et  toute  la  pompe  que  les  Allemands  affectent  dans  leurs 
cérémonies  publiques,  et  qu'ils  croient  de  l'essence  de  la  dignité 
impériale  *. 

çais  se  présentèrent,  et  luttèrent  en  présence  des  rois  et  des  dames  :  le  courage  et  k 
force  de  plusieurs  de  ces  lutteurs  divertirent  beaucoup;  mais  le  roi  de  France  avait 
négligé  d'en  faire  venir  de  Bretagne,  et  les  Anglais  gagnèrent  le  prix.  Après  cela  les 
rois  de  France  et  d'Angleterre  se  retirèrent  sous  une  tente,  où  ils  burent  ensemble. 
Là,  le  roi  d Angleterre  saisissant  le  roi  de  France  au  collet  :  Mon  frère,  lui  dit-il,  U 
faut  que  je  lutte  avec  vous,  et  s'efforça  une  ou  deux  fois  de  lui  donner  le  croc-en- 
jambe;  mais  le  roi  de  France,  qui  était  un  adroit  lutteur,  le  prit  par  le  milieu  du 
corps  et  le  jeta  à  terre  avec  une  prodigieuse  violence.  Le  roi  d'Angleterre  voulut  re- 
commencer le  combat,  mais  on  l'en  empêcha.  Mémoires  deFleuranges,  in-12,  Paris, 
1783,  p.  329. 

1  Hartmann  Maurus ,  Relatio  çoronat.  Car,  Y,  *P*  Goldast,  polit,  impérial. 
Francf.  1614,  f>,  p.  2G4. 
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Presque  dans  le  même  temps  on  vit  monter  sur  le  trône  ottoman 
un  rival  opiniâtre  et  redoutable  pour  l'empereur  ;  c'était  Soliman  le 
Magnifique ,  celui  de  tous  les  princes  turcs  qui  a  réuni  les  plus 
grandes  qualités,  formé  le  plus  d'entreprises,  et  remporté  le  plus  de 
victoires.  Ce  fut  la  gloire  de  ce  siècle  de  produire  les  monar- 
ques les  plus  illustres  qui  aient  jamais  paru  dans  l'Europe.  Si 
Léon  X,  Charles-Quint,  François  Ier,  Henri  VIII  et  Soliman  eussent 
fleuri  en  différents  siècles,  leurs  talents  divisés  auraient  suffi  pour 
illustrer  le  siècle  où  chacun  d'eux  aurait  vécu  ;  mais  tous  les  princes 
contemporains  parurent  comme  une  constellation  qui  jeta  sur  le 
seizième  siècle  un  éclat  extraordinaire  ;  il  n'y  eut  point  de  contes- 
tation où  l'on  ne  déployât,  des  deux  côtés,  de  grandes  forces  et  de 
grands  talents;  la  valeur  et  la  prudence,  également  balancées  de  part 
et  d'autre,  produisirent  une  variété  d'événements  qui  rend  l'histoire 
de  ce  temps -là  très-intéressante;  et  elles  servirent  encore  à  em- 
pêcher qu'aucun  de  ces  princes  ne  f  tt  de  trop  grands  progrès  et  n'ac- 
quit une  supériorité  de  pouvoir  qui  aurait  pu  devenir  fatale  à  la 
liberté  et  au  bonheur  du  genre  humain. 

Le  premier  acte  d'administration  que  fit  l'empereur,  fut  d'indiquer 
une  diète  de  l'empire  à  Worms,  pour  le  6  janvier  1521.  Dans  les 
lettres  circulaires  qu'il  adressa  aux  différents  princes,  il  les  informa 
que  le  but  de  cette  assemblée  était  de  concerter  avec  eux  les  moyens 
propres  à  arrêter  les  progrès  des  opinions  nouvelles  et  dangereuses 
qui  menaçaient  de  troubler  la  paix  de  l'Allemagne  et  de  renverser 
la  religion  de  leurs  pères. 

Charles  avait  en  vue  les  dogmes  répandus  par  Luther  et  ses  dis- 
ciples depuis  l'an  1517.  Ces  opinions  ont  amené  la  réforme  qui  s'est 
faite  dans  la  religion,  réforme  qui,  en  affranchissant  une  partie  de 
l'Europe  du  joug  papal,  a  rendu  ce  joug  moins  rigoureux  pour  l'autre 
partie,  et  a  produit ,  dans  les  sentiments  du  genre  humain,  la  plus 
grande  comme  la  plus  salutaire  des  révolutions  qui  soient  arrivées 
depuis  l'établissement  du  christianisme.  Les  événements  qui  ont 
donné  naissance  à  ces  nouvelles  doctrines,  et  les  causes  qui  leur  ont 
fait  faire  des  progrès  si  rapides,  méritent  donc  d'être  considérés 
avec  attention. 

Renverser  un  système  de  croyance  religieuse  fondé  sur  des  pré- 
jugés anciens  et  profondément  enracinés,  soutenus  par  le  pouvoir 
et  défendus  avec  beaucoup  d'art  et  d'adresse  ;  établir,  à  la  place,  une 
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doctrine  tant  à  fait  opposée  dus  son  eaçâL  et 
eoniptir  cette  entreprise  sans  employer  la  violence  et  h  fcs&e  de» 
nés  ;  ce  sent  do  opératioaa  got  las  historiées  les  moins  aédnfas 
elles  moins  snptfMilima  eepiiiml  rfanspflshts  d'attribuer  à  cstts 
divine  providence  qui  ssit,  dès  qu'il  IntpkdU  amener  ces  éréneanafc 
que  tonte  le  nsgtmr  hniiiaini  rend  imposa  Mrs.  LTniaricntion  4s 
tiel  en  faveur  de  le  religion  chrétienne  se  manifruti,  dans  sa 
aûère  origine,  par  des  miracles  et  des  psophéties  qui  en  confina 
h  vérité.  Si  «ncanées  léforamtears  ne  possède  les  dans  soranta 
en  ne  peut  ém  moins  ^esspècher  d'admirer  cette  précaution 
veilleuse  denevconiftaaees  qut  disposèrent  les  esprits  à  recevoir  leaa 
doctrine,  et  aette  singulière  i  niaimi  linnn  des  causes  qui  assurées! 
leurs  succès*  et  firent  triompher  des  hommes  ssns.  aufeoritàV  et  saas 
politique,  de  la  puismnse  et  des  intrigues  de  lems  adversaires.  Gels 
prouve  âmes  que  le  saème  main  qui  fende  le  religion  chrétiens 
protégea  aoan  la  reëgioe  réformée,  et  de  fisihle  qu'elle  était  daasa» 
commencement»,  la  fit  kient&t  parvenir  à  un»  degré  surprenant ds 
force  et  de  maturité  * . 

Des  causse  tcèsttégèaes»  et  produites  eu  apparence  par  te  hasard, 
préparèrent  cette  impartit*  lévohitienw  lion  X,  à  son  avènement» 
trouva  les.  vevena»  de  KÈgKsfr  épuisé»  par  tes  vastes  entreprises  de  sm 
deux  amtetteux  peMêeemniv  Alexandre  ¥letIulesU;.UétaU  loir 
même  libéral,  et  incapable  de  celte  économie  sévère  et  patiente  <pû 
seule-  eàt  pu  rétablis  ses  fbrances.  Ses  projets  pour  l'agEandissemeat 
de  sa  famille,  son  amour  pour  l'ostentation,  son  goût  pour  te  plaisic* 
et  te  magnificence  avec  laquelle  il  récompensait  les.hommes  de  génie, 
L'engageaient  tuas  les  jouis  dan»  do  nouvelles  dépenses  ;  pour  j  snl- 
fee,  on  eut  receumà  tous  les  expédients-  que  put  enfanter  la  fertile 
imagination  des  prêtres  ;  et  entre  autres  Haoyens  il  imagina  de  vendis 
dss  indulgences.  Suivant  1»  doctrine  romaine ,  toutes  les  bonne* 
enivres  des  saints >  an  delà  de  celles  qui  étaient  absolument  néca* 
swres  pour  leur  salut,  jointe*  aux  mérites  infinis  de  Jésus»Chrtft* 
sont  déposées  dans  un  trésor  inépuisable.  Les  clefs  de  ce  trésor 
forent  confiées  à  saint  Pierre  et  aux  papes  ses  successeape ,  qui 
l'ouvrent  quand  il  leur  platt ,  et  qui  en  transportant,  pour  une  cer- 

1  On  doit  se  souvenir  ici  que  c'est  un  ministre  protestant  qui  s'exprime  suivant  les 
pi  inclues  de  sa  croyaneo  :  ces  éloges  de  Auther.  et  de  la  réformation  ne*  peuvent  ni1 
blesser  les  Ames  pieuses„m>  ébranler,  les  esprits  faibles.  (Jtem.  du  Traduct.), 
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faîne  somme,  une  portion  *  ce  mérite  surabondant  sttr  un  fidèle, 
peuvent  loi  procurer,  dcr  te*  pardbn»  cfer  ses  propres1  péchés,  ou  & 
délivrance  (Funcrftmdu:  purgatoire  au  salut  de  laquelle  il  s'intéresse. 
Ce  Ail;  *w»  te  onzième1  siècle  qu'Urbain  B  distribua  le  premier  ces 
sortes  d'indulgences,  comme'  la  récompense  te  ceux  cftf  prenaient 
les  armes  pour  aller  conquérir  fa  «erre  satate;  ensuite*  eftes  ftirent 
mtcordées  à  ceux  qui  fou rtrifesttient  ut!  soMM  pomr  Ta  mèm*  efcpâ- 
rfftion-^  enfin  on  le»  dlBtrlButf  sans  dfetineticm  à  quiconque  (tonitaft 
de  l'argent  pour  accomplir  quelque  vesu  pieux:  r  ordonné  *  pur  % 
pape,  brie»  H  fes  aidait  prodiguées  à  ceux  qu*  eontrrbuatent  de 
quelque  somme*  pour  la  construction  de  régîtes  de  Sienat-Pierre*  à 
Rome  r  et  (femme  téoti  X  faisait  continuer  ce  magnifique  ef  «B&- 
peudieu*  édifice,  il  se  sertit  du  même  prétexte  pour  accorder  dto 
knkilggnces»*. 

Ce  fut  Albert,  électeur  de  Mayence  e*  ardwfvéqué  de  Bfegdtebourjf, 
qui  fut  chargé  de  la  publication  des  indulgences,  et  on  lui  assigna 
une  portion  du  bénéfice  qui  proviendrait  de  leur  vente.  Pour  les 
distribuer  en  détail  dans  la  Saxe,  il  employa  Tctzeï,  moine  domi- 
nicain', de  moeurs  licencieuses,  mai»  d'un  esprit  actif  et  distingué 
par  une  éloquence  bruyante  et  populaire.  Aidé  des  moines  dfc  son 
ordre,  Tetzel  exécuta  sa  commission  avec  le  plus  grand  zèle  et  fe 
plue  gfaad  succès,  mais.avee  assez  peu  de  décence,  et  de  discrétion. 
Eh  vatrtant  à  l'excès  les  grâce*  attachées  k  ces  radulfcenc*?  *  et  é»  tes 

1  Fra-Paolo,  HvL,  du  €<me.  de  Tt\,  p.  4, 

1  Palavicini,  Utrt.  Cono^Trwtew^p.  4» 

*  Comme  la  forme  de  ce»  indulgences  et  les  grâces  qu'ony  supposait  attachées  sont 
gnor.ée&  dans  tes- pays  protestants,  et  même  très-peu  connues  à  présent  dans  les  pays 
<*ù  la  religion  catholique  romaine  est  établie,  je  vai»,  pour  l'insteuetion  de  m*alec« 
tenus,  traduire  ici  la-tonne  d'absolution  employée  par.  Tetzel., 

«  Que  Netre-Sei|meur  Jésus-Christ  yous  pardonne  et  vous  absolve  par  les  mentes 
de  sa  très-sainte  passion  :  et  moi,  par  son  autorité,  pas  celle  des  bienheureux ap&cas 
saint  Pierre  et  saint  Paul ,  et  celle  de  notre  saint-père  le  pape,  qui  m'est  donnée  et 
confiée  en  ce  pays,  je  vousabsous,  1°  de  toutes  les  censures  ecclésiastiques,  de  qpelqpe 
manière  que  vous  ayez  pu  les  encourir  ;  2°  de  tous  vos  péchés,  transgressions^  excès, 
qnelqjaqpénormes  qu'ils  puissent  être,  et  même  de  ceux  qui  pourraient  être  réservés 
à  la  connaissance  de  sa  sainteté,  et  aussi  loin  que  les  clefs  de  la  sainte  église  peuvent 
s'étendre  :  je  yous  remets  toutes  peines  que  vous  méritiez  pour  expier  ces  péchés  dans 
le  purgatoire,  et  je  vous  rétablis  dans  la  participation  des  saints  sacrements  de  l'Église, 
dans  L'union  des  fidèles,  et  dans-cette  innocente  et  cette  pureté  q*e  voTWartie»  reçues 
eu  baptême  :  en  sorte  qu'à  l'av-tiete  âe  votre  mort  les  portes  de  l'enfer  seront  fermées, 
et  celles  du  paradis  ouvertes  :  et  si  vous  ne  mourez  pas  à  présent,  ces  grâces  dfemtuv 


donnant  a  ta  prix,  ces  moines  en  fireat  d'abord  on 
étendu  et  très4ncratif  parmi  la  nnltitDde  crédule, 
delenrsdiscoanet  te  irrégularités  de  leor  conduite  euâtirent  à  b  fia 
nn  icandale  murend.  Les  princes  et  les  nobles  s'indignaient  de  toit 
lenrs  vassaux  s'épuiser  pour  remplir  le  trésor  dTun  pontife  prodigue. 
Les  personnes  pieoses  plaignaient  rerrenr  dn  peuple  ,  qui  t  instroità 
se  reposer  du  pardon  de  ses  péchés  sur  les  indulgences  qall  obtenait, 
négligeait  la  pureté  de  la  croyance  et  la  pratique  des  vertus  chré- 
tiennes. Les  plus  indifférents  et  même  les  pins  ignorants  étaient 
choqués  de  la  conduite  scandaleuse  de  Tetad  et  de  ses  associés,  qui 
allaient  dissiper  dans  les  excès  de  l'ivrognerie,  du  jeu  et  des  plu 
inf Ames  débauches,  l'argent  que  leur  apportait  une  piété  crédule, 
dans  l'espérance  d'obtenir  le  bonheur  éternel.  Tous  enfin  commen- 
cèrent à  souhaiter  qu'on  mit  des  bornes  à  un  trafic  aussi  nuisible  à 
la  société  que  funeste  à  la 


reroot  dans  toute  leur  force  jusqu'au  jour  de  "Votre  mort  :  au  nom  du  Père,  dn  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  »  Seckend,  Comment.,  liv.  i,  p.  14. 

Les  termes  dans  lesquels  Tetxel  et  ses  confrères  parlent  des  grâces  attachées  aux 
indulgences  et  de  la  nécessité  de  les  obtenir  sont  si  extravagants,  qu'ils  paraisseDt 
presque  incroyables,  «  Quiconque,  disent-Us,  acbète  des  lettres  d'indulgence,  peut 
avoir  l'âme  en  repos  sur  son  salut.  Les  âmes  renfermées  dans  le  purgatoire,  et  pour 
la  rédemption  desquelles  on  acquiert  les  indulgences  aussitôt  que  l'argent  sonne  dans 
le  coffre,  s'échappent  de  ce  lieu  de  tourment,  et  montent  droit  au  ciel.  »  Us  disaient 
que  l'efficacité  des  indulgences  était  si  grande,  que  les  plus  énormes  péchés,  même  k 
viol  de  la  sainte  Vierge,  s'il  était  possible,  seraient  remis  et  expiés  par  ce  moyen ,  et 
que  le  pécheur  était  affranchi  à  la  fois  de  la  peine  et  de  la  coulpc  *  ;  que  c'était  on 
présent  ineffable  de  la  bonté  de  Dieu  pour  réconcilier  les  hommes  avec  lui;  que  b 
croix  érigée  par  les  prêcheurs  d'indulgences  était  aussi  efficace  que  la  croix  de  Jésus- 
Christ  même  :  «  Voyez,  s'écriaient-ils,  voyez  les  cieux  ouverts  :  si  vous  n'y  entrez  pas, 
quand  donc  y  entrerez-vous?  Pour  douze  sous  >ous  pouvez  racheter  du  purgatoire 
l'âme  de  votre  père.  Aurez-vous  l'ingratitude  de  ne  pas  délivrer  votre  père  des  tour- 
ments qu'il  endure?  Si  vous  n'aviez  qu'un  seul  vêtement,  vous  devriez  vous  en  dé- 
pouiller et  le  vendre  à  l'instant  pour  acheter  de  si  grandes  grâces,  etc.  »  Ces  exprès* 
sions  et  mille  autres  de  la  même  force  sont  tirées  des  ouvrages  de  Luther  par 
Chermnitius,  dans  son  Examen  Concilii  Tridmtini,  ap.  G  erra.  Von  der  Hardi, 
Hist.  litter.  reform.,  pan  iv,  p.  6.  Le  même  auteur  a  publié  plusieurs  discours  de 
Tetzel  qui  prouvent  que  ces  expressions  n'étaient  ni  singulières  ni  exagérées.  Ibidm, 
page  14. 


*  Tout  laetcar  lustrait  s'apercevra  qne  cet  exposé  de  la  doctrine  de»  indulgence»  n'est  pas  «set, 
et  qoe  M.  BoberUoo  ■  priâtes  exagérations  de  quelques  moines  eu  seisième  siècle  pour  la  doctrine  di 
l'ÉfUse.  (aW  du  2W.) 
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Martin  Luther  ne  pouvait  trouyer  des  conjectures  plus  favorable, 
et  les  esprits  de  ses  compatriotes  ne  pouvaient  être  mieux  disposés  à 
écouter  ses  discours,  lorsqu'il  commença  à  mettre  en  question  l'effi- 
cacité des  indulgences  et  à  déclamer  contre  la  conduite  déréglée  et  la 
fausse  doctrine  de  ceux  qui  les  publiaient.  Il  était  né  à  Eisleben  en 
Saxe.  La  pauvreté  de  ses  parents  n'empêcha  pas  qu'il  ne  reçût  une 
éducation  savante ,  pendant  le  cours  de  laquelle  il  donna  plusieurs 
fois  des  preuves  d'une  vigueur  de  génie  et  d'une  pénétration  peu  com- 
mune. Gomme  son  Ame  était  naturellement  susceptible  d'impressions 
sérieuses,  et  portée  à  cette  mélancolie  religieuse  qui  se  plaît  dans  la 
solitude  et  la  dévotion  de  la  vie  monastique ,  il  se  retira  dans  un 
couvent  d'augustins.  Tous  les  efforts  de  ses  parents  pour  le  détourner 
de  ce  dessein  ne  purent  le  faire  renoncer  à  ce  qu'il  croyait  sa  vocation, 
et  malgré  leurs  instances,  il  prit  l'habit  de  cet  ordre.  Sa  piété,  son 
amour  pour  l'étude  et  son  application  infatigable,  lui  firent  bientôt 
une  réputation  distinguée  dans  son  couvent.  Il  avait  appris  sous  de 
bons  maîtres  la  philosophie  et  la  théologie  scolastiques ,  qui  étaient 
alors  en  vogue  ;  et  il  avait  assez  de  pénétration  pour  saisir  toutes  les 
subtilités  et  toutes  les  distinctions  dont  elles  sont  pleines  ;  mais  la 
solidité  naturelle  de  son  jugement  lui  en  fit  sentir  la  frivolité,  et  le 
dégoûta  bientôt  de  ces  études  inutiles  et  vaines.  Il  chercha  dans 
l'Écriture  sainte  des  fondements  plus  solides  de  science  et  de  piété. 
Ayant  rencontré  un  exemplaire  de  la  Bible,  qui  restait  négligé  dans 
la  bibliothèque  de  son  monastère ,  il  quitta  les  autres  études  pour  se 
livrer  tout  entier  à  cette  lecture ,  et  il  la  suivit  avec  tant  d'ardeur 
et  d'assiduité ,  qu'il  étonna  bientôt  ses  confrères ,  peu  accoutumés  à 
puiser  dans  cette  source  leurs  notions  théologiques.  Les  grands  pro- 
grès qu'il  fit  dans  un  cours  d'études  si  nouveau  augmentèrent  la  répu- 
tation de  son  savoir  et  de  sa  sainteté,  au  point  que  Frédéric,  électeur 
de  Saxe,  qui  venait  de  fonder  une  université  dans  Wittemberg,  ville 
de  sa  résidence ,  choisit  Luther  pour  y  enseigner  d'abord  la  philo- 
sopie,  et  ensuite  la  théologie.  Le  nouveau  professeur  s'acquitta  si 
bien  de  ces  deux  emplois,  qu'il  fut  bientôt  regardé  comme  le  principal 
ornement  de  l'université. 

Luther  était  au  comble  de  son  crédit  et  de  sa  renommée  lorsque 
Tetzel  commença  à  publier  les  indulgences  dans  les  environs  de  Wit- 
temberg, et  à  leur  prêter  toutes  les  vertus  imaginaires  qui,  en  d'autres 
lieux  y  en  avaient  déjà  imposé  à  la  crédulité  des  peuples.  Comme  la 
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Sa*e  «n'était  pas  plus  éclairée  que  les  autres  provinces  de  l'Allemagne, 
Teteel  y  eut  d'ahofld  un  prodjgieu*  succès.  Luther  voyait  avec  la 
plus  grande  douleur  et  la  fourberie  des  vendeurs  d'indulgences  :et  ta 
Simplicité  des  acheteur?.  Les  opinions  de  Thomas  d'Aquin  at  .des 
Wtres  scolastiques,  sur  lesquelles  on  fondait  la  doctrine  des  indul- 
I enc*s#  avaient  déjà  perdu  de  leur  autorité  dans  son  esprit;  et  l'Écri- 
ture mainte,  qu'il  commençait  à  regarder  comme  la  grande  règle  des 
vérités  idéologiques,  ne  lui  .fournissait  rien  pour  qyniyer  une  pratique 
{gaiement  destructive  de  la  morale  et  de  la  foi.  Son  ^caractère  ardent 
9t  uqpétueux  ne  lui  permit  pas  de  cacher  longtemps  cette  importante 
découverte»  et  de  jester  spectateur  tranquille  de  l'illusion  de  ses  coœ- 
ptftmtes.  U  monta  «n  «chaire  dans  la  grande  église  de  Wittemberg, 
et  Âl  «déclama  avec  la  plus  grande  amertume  centre  les  dérèglements 
et  tes  vices  de  ceux  -qui  publiaient  les  indulgences .:  il  osa  discuter  la 
doctrine  qu'ils  enseignaient,  et  .fit  sentir  au  peuple  Je  daqger  qu'il  y 
watt  à  se  reposer  de  sou  salut  sur  d'autres  moyens  que  ceux  que 
Dieu  lui-même, avait  marqués  dans  l'Écriture.  La  hardiesse  et  la  nou- 
veauté de  ces  qpininns  attirèrent  singulièrement  l'attention  publique: 
soutenues  dateurs  par  l'idée  favorable  que  Luther  avait  inspirée  de 
#>n  caractère  personnel,  et  débitées  avec  une  éloquence  populaire  et 
persuasive»  elles  firent  sur  son  auditoire  l'impression  la  plus  profonde. 
IJnçourcgé  par  ce  début  l&vorahle,  il  écrivit  à  l'électeur  de  Mayence, 
fui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait  cette  partie  .de  la  Saxe  sous  sa 
juridiction,,  et  lui  peignit  avec  vivacité  les  dérèglements  et  la  fausseté 
des  lopinions  de  ceu*  qu'il  awit  chargés  de  prêcher  les  indulgences j 
mais  le  prélat  était  trop  intéressé  è  leurs  succès  pour  réformer  leurs 
abus.  La  première  tentative  que  Ht  Luther  lut  de  se  concilier  les  suf- 
frages des  savants*  Dans  cette  vue  il  publia  quatre^ingt-quinze  thèses 
qui  contenaient  ses  sentiments  sur  les  indulgences.  U  les  proposa,  non 
pas  comme  des  pointa  établis  jet  incontestables ,  mais  comme  des 
matières  à  discuter  ;  il  indiqua  des  jours  où  .tous  les  .savants  jetaient 
invités  &  venir  attaquer  ses  opinions,  soit  de  »ve  voix,  soit  par  éprit  j 
Q  joignit  à  tout  cela  une  protestation  solennelle  de  sa  soumission 
entière  et  de  son  respect  pour  l'autorité  du  aaiuhftiége.  Aucun  oppo*- 
sant  jie  parut  au  jour  qu'il  avait  marqué.  Les  thèses  se  répandirent 
dans  toute  l'Allemagne  avec  une  rapidité  étonnante  ;  on  les  lisait,  avec 
une  extrême  avidité,  çt  chacun  admirait  la  hardiesse  d'un  homme  qui 
osait  révoquer  en  doute  la  plénitude  de  .la  #ui$aançe  d&  pqpes„  & 
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attaquer  les  domhricahiBar^^  de  l'inquisition  *. 

Les  aogustiiis ,  dont  Luther  portait  l'habit ,  quoique  entièrement 
soumis  au  saint-siége*  comme  les  autres  religieux,  ne  «rirent  aucun 
obstacle  à  ta  pefattcatuMi  de  ses  nouvelles  opinions,  tant  était  grande 
l'autorité  que  Luther  srétait  acquise  parmi  ses  confrères  par  son 
satoir  et  par  ses  mœurs.  Il  faisait  toujours  profession  4e  respecter 
l'autorité  du  pape ,  et  il  était  sincère  alors  :  comme  41  subsiste  entre 
lesdHféreuts  ordres  religieux  de  l'église  romaine  une  inimitié  secrète, 
qui  a  sa  source  dans  l'intérêt  et  la  jalousie,  les  augusttns  étaient  fort 
contents  des  invectives  de  Luther  contre  les  dominicains,  et  ils  se 
Battaient  de  voir  bientôt  leurs  rivaux  devenir  l'objet  du  mépris  et  de 
tataine  du  peuple.  De  son  cdté,  l'électeur  de  Saxe,  le  plus  sage  prince 
qu'il  y  eût  alors  en  Allemagne,  et  dont  Luther  était  sujet,  n'était 
pas  fâché  que  cet  obstacle  vint  traverser  la  publication  des  indul- 
gences. Il  encourageait  secrètement  1e  projet  de  Luther,  et  se  flattait 
que  cette  dispute,  qui  s'échauffait  entre  des  ecclésiastiques,  pourrait 
mettre  quelques  bornes  aux  exactions  de  la  cour  de  Borne,  que  depuis 
longtemps  les  princes  séculiers  s'étaient  vainement  efforcés  de  répri- 
mer. Luther  vit  bientôt  s'élever  contre  lui  plusieurs  adversaires  zélés 
qui  cherchèrent  à  défendre  des  opinions  sur  lesquelles  étaient  fondées 
la  puissance  et  la  richesse  de  la  cour  de  Rome.  Tetzel  publia  des 
contre-thèses  à  Francfort-sur-1'Oder.  Eccius ,  ce  célèbre  théologien 
d*Âugsbourg,  fit  ses  efforts  £our  réfuter  les  principes  de  Luther,  et 
Prierias,  moine  dominicain,  mattre  du  sacré  palais  et  inquisiteur 
général,  écrivit  centre  lui  avec  tout  le  fiel  d'un  champion  de  l'école. 
Mais  la  méthode  qu'ils  suivirent  dans  cette  controverse  servit  mal 
leur  cause.  Luther  attaquait  les  indulgences  par  des  arguments  on 
fondés  sur  la  raison  où  tirés  de  l'Écriture;  et  ses  adversaires  ne  lui 
opposaient  que  les  opinions  des  scolatiqnes ,  les  préceptes  du  droit  ' 
canonique  et  les  décrets  des  papes  * .  La  décision  de  juges  si  partiaux 
et  intéressés  à  leur  propre  cause  ne  satisfit  point  le  peuple,  qui  com* 
mençait  à  douter  de  l'autorité  même  de  ces  guides  vénérables,  lors- 
qu'il la  trouvait  en  opposition  avec  les  maximes  de  la  droite  raison,  et 
avec  la  décision  de  la  loi  divine  s. 

1  Latheri  Opéra,  Jeiue  1611,  vol.  I,  prsfat.  m,  p.  866.  Hi*t.  du  Conçue  de  2Y*i#4 
fmr  Fra-tfaolo,  p.  4.  Seckend,  Comm.  apol.,  p.  16. 

2  Fra-Paolo,  p.  6.  Seckeod,  p.  40.  Palavic,  p.  8. 

1  Seckeud,  p.  30.  Giuchardin  a  affirmé  deui  choses  relativement  à  la  prercttrt 
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.  La  cour  de  Rome,  loin  de  s'alarmer  de  cette  nouvelle  doctrine  de 
Luther,  qçi  agitait  toute  l'Allemagne,  y  faisait  à  peine  attention. 
Léon  X,  livré  au  goût  des  plaisirs  et  des  arts,  occupé  de  grands 
projets  de  politique,  ennemi  des  disputes  théologiques  et  assez  sage 
pour  les  mépriser ,  voyait  avec  la  dernière  indifférence  Tes  dé- 
marches d'un  moine  obscur  qui,  dans  le  fond  de  l'Allemagne,  soute- 
nait une  dispute  scolastique  dans  un  style  barbare.  Il  était  bien  loin 
de  pressentir,  et  Luther  lui-même  prévoyait  peu  sans  doute  combien 
les  suites  de  cette  querelle  seraient  fatales  au  saint-siége.  Léon  X  ne 
voyait  dans  toute  cette  querelle  que  les  effets  de  la  haine  et  de  la 
jalousie  monastique,  et  paraissait  disposé  à  ne  pas  y  entrer  et  à  laisser 
les  augustins  et  les  dominicains  disputer  à  loisir  avec  leur  animosité 
ordinaire. 


publication  des  indulgences  :  1°  Que  Léon  X  fil  don  à  sa  sœur  Madeleine,  femme  de 
Franceschetto  Cibo,  des  revenus  qui  proviendraient  de  la  vente  des  indulgences  tant 
en  Saxe  que  dans  les  provinces  adjacentes  de  l'Allemagne.  (Guich.,  lib.  xni,  168.) 
2°  Qu'ArcemboIdo,  prêtre  génois  qui  avait  commencé  par  être  marchand,  et  qui  avait 
toujours  conservé  les  artifices  de  sa  profession ,  fut  commis  par  cette  femme  pour 
lever  l'argent  que  produiraient  les  indulgences.  Fra-Paolo ,  qui  a  suivi  Guichardin 
dans  ces  deux  faits,  ajoute  qu'en  Saxe  les  augustins  étaient  en  possession  immémo- 
riale de  prêcher  les  indulgences,  mais  qu'Arccmboldo  et  ses  députés,  espérant  de 
gagner  davantage,  en  donnant  cette  commission  aux  dominicains,  avaient  fait  leur 
marché  avec  Tetzel,  et  que  Luther  s'opposa  d'abord  à  Tetzel  et  à  ses  associés  par  le 
désir  de  venger  son  ordre  de  l'injustice  qu'on  lui  faisait.  Fra-Paolo ,  Hist.  du  Cône, 
de  Tr.,  p.  b\  Presque  tous  les  historiens  qui  sont  venus  depuis,  soit  catholiques,  soit 
protestants,  ont  adopté  ces  deux  assertions  sans  examen,  et  sur  la  parole  de  Guichardin 
et  de  Fra-Paolo,  mais  malgré  les  témoignages  réunis  de  deux  auteurs  si  recomraan- 
dables  par  leur  exactitude  et  leur  véracité,  nous  observons  :  1°  Que  Félix  Contolori, 
qui  a  fait  à  cet  effet  des  recherches  dans  les  archives  de  Rome,  n'a  pu  trouver  cette 
prétendue  concession  dans  aucun  des  registres  où  elle  eût  dû  nécessairement  être 
portée.  (Palav.,  p.5.)  2°  Que  les  profits  provenant  de  la  vente  des  indulgences  en  Saxeet 
dans  les  pays  adjacents  ne  furent  point  donnés  à  Madeleine,  maisà  Albert,  archevêque 
de  Maycncc,  à  qui  appartenait  la  nomination  de  ceux  qui  les  devaient  publier.  (Seck., 
p.  12.  Luth.  Oper.,  I,  prœf.,  p.  1.  Palavic,  p.  6.)  3°  Qu'Arccmboldo  ne  fut  jamais 
intéressé  dans  la  publication  des  indulgences  de  Saxe:  son  district  étant  la  Flandre, 
et  les  pays  du  haut  et  du  bas  Rhin.  (Seck.,  p.  15.  Palav.,  p.  6.  )  4«  Que  Luther  et 
ses  adhérents  ne  font  mention  nulle  part  de  ce  don  de  Léon  X  à  sa  sœur,  circonstance 
cependant  %u'il  n'est  guère  possible  qu'ils  aient  ignorée,  et  qu'ils  auraient  eu  grand 
soin  de  ne  pas  omettre.  5°  Ce  n'était  pas  ordinairement  aux  augustins  que  la  publi- 
cation des  indulgences  dans  l'Allemagne  était  confiée:  les  franciscains  en  furent 
chargés  en  trois  occasions  différentes  sous  Jules  II  ;  et  peu  de  temps  avant  Luther,  le 
même  emploi  avait  été  donné  aux  dominicains.  (Palav.,  46.)  0°  La  publication  des 
indulgences  qui  excita  l'indignation  de  Luther  fut  confiée  à  l'archevêque  de  Mayence, 
conjointement  avec  le  gardien  des  franciscains:  mais  celui-ci  ayant  refusé  d'accepter 
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Cependant  les  sollicitations  des  adversaires  de  Luther,  irrités  de  la 
hardiesse  et  de  la  sévérité  avec  laquelle  il  avait  traité  leurs  écrits, 
jointes  aux  progrès  étonnants  que  ses  opinions  avaient  déjà  faits  dans 
les  différentes  parties  de  l'Allemagne,  réveillèrent  à  la  fin  l'attention 
de  la  cour  de  Rome,  et  Léon  X  se  vit  obligé  de  prendre  des  mesures 
pour  défendre  l'Eglise  contre  une  attaque  qui  était  devenue  trop 
sérieuse  pour  ne  mériter  que  le  mépris.  Dans  cette  vue,  il  fit  sommer 
Luther  de  comparaître  à  Rome,  dans  le  délai  de  soixante  jours, 
devant  l'auditeur  de  la  chambre  et  devant  le  même  Prierias  qui  avait 
écrit  contre  lui,  et  qui  fut  nommé  pour  examiner  sa  doctrine  et  la 
juger.  Léon  écrivit  en  même  temps  à  l'électeur  de  Saxe,  pour  le 
prier  de  ne  pas  protéger  un  homme  dont  les  sentiments  hérétiques  et 
profanes  scandalisaient  les  fidèles,  et  il  enjoignit  au  provincial  des 
au  g  us  tins  de  réprimer ,  par  son  autorité,  l'insolence  d'un  moine 
téméraire  qui  déshonorait  l'ordre  entier  de  Saint-Augustin,  et  mettait 
le  trouble  dans  toute  l'Église. 

Le  ton  de  ces  lettres  et  la  nomination  d'un  juge  aussi  prévenu  et 
aussi  partial  que  l'était  Prieiras  fit  aisément  pressentir  à  Luther  la 
nature  du  jugement  auquel  il  devait  s'attendre  s'il  allait  à  Rome. 

Il  témoigna  en  conséquence  le  plus  grand  désir  d'être  jugé  en 
Allemagne  par  un  tribunal  moins  suspect.  L'université  de  Wittemberg, 
inquiète  et  alarmée  sur  le  sort  d'un  homme  qui  faisait  tant  d'honneur 
à  son  corps,  écrivit  au  pape;  et,  après  avoir  employé  plusieurs 
raisons  pour  faire  dispenser  Luther  de  comparaître  à  Rome,  elle 
supplia  Léon  de  nommer,  pour  examiner  ses  opinions,  quelques  per- 
sonnes de  l'Allemagne  distinguées  par  leur  autorité  et  par  leur  savoir. 
L'électeur  fit  la  même  demande  au  légat  du  pape  à  la  diète  d'Augs- 
bourg.  Luther,  qui,  dans  ce  temps-là,  avait  si  peu  l'intention  de  récuser 
l'autorité  papale,  qu'il  n'avait  pas  même  les  moindres  doutes  sur  la 

cette  commission,  tout  le  droit  en  demeura  à  l'archevêque.  (Palav.,  p.  6.  Seck.,  ivi, 
xvii.)  7°  Ce  ne  furent  point  les  supérieurs  augustins  qui  engagèrent  Luther  à  attaquer 
les  dominicains  leurs  rivaux  ou  à  déprimer  les  indulgences,  uniquement  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  chargés  de  les  publier:  ce  fut  par  des  motifs  plus  louables  que  Luther 
s'opposa  à  leurs  opinions  et  à  leurs  vices.  (Seck.,  p.  15,  32.  Luth  4Opem,  1 ,  64, 6.) 
8°  Il  y  a  un  diplôme  d'indulgences  qui  a  été  publié  par  Germ.  Ton  der  Hardt,  et  dans 
lequel  on  voit  le  nom  du  gardien  des  franciscains  joint  à  celui  de  l'archevêque, 
quoique  le  premier  ne  se  soit  point  mêlé  de  cette  affaire.  Le  même  diplôme  fait  aussi 
mention  des  limites  dans  lesquelles  s'étendaient  leurs  commissions  :  savoir,  les  dio- 
cèses de  Mayence,  de  Magdebourg,  d'Halberstadt  et  les  domaines  du  marquis  de 
Brandebourg.  (Hist.  litteraria  re format.,  pars  ur,  p.  14.} 
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divinité  de  jon  origine  écrivit  lui-même  à  Léo»  X  jim  lettre  très- 
soumise,  qù  il  lui  promettait  d'obéir  m»  réserve  à sqs  volontés. 
Léon  aut  ta  complaisance  de  .se  rendre  à  ces  instances,  .et  donna 
pouvoir  ^  ap»  légat  en  Allemagne,  le  .cardinal  Cajétan,  dominicain 
distingué^  son  savoirecolastigue  et  passionnément  dévoué  au  saint* 
qiéyç,  4e  j>m»dre.>#><uwi$sauce  de  cette  affairent  d'en  juger. 

Malgré  toutes  les  raisons  qu'avait  Luther  .pour  récuser  un  juge 
choisi  parmi  ses  ennemis  déclarés,  il  Me  fit  pas  la  moindre  .difficulté 
de  £P«tfwattre  devant  .Cajétan  ;  et  après  avoir  jpris  juin  .sauf-conduit 
de  J'e^yp^eur,  U  se  rendit  sur-le-champ  à  Avg&b&urg.  Le  cardinal 
lui  .fit  un  .accueil  honorable,  et  chercha  d'abord  à  le  .gagner  par  la 
douceur.;  jnais  ocqyant  qu'il  ne  convenait  pas  h  sa  dignité  d'entrer 
dans  une  dispute  en  forme,  il  le  somma,  en  xertu  des  pouvoirs 
apostoliques  dont  il  était  revêtu,  d'abjurer  tes  .erreurs  qu'il  avait 
annoncée*  sur  les  indulgences  et  sur  la  nature  de  la  foj,  et.de  l'inter- 
dire à  l'avenir  toute  publication  d'opinions  nouvelles  et  dangereuses. 
Luther»  intimement  j^ersuadé  de  la  vérité  de  ses  principes,  et  confirmé 
dans  £ctte  croyance  par  l'^pprobation.gu'j]  avait  reçus  des  personnes 
lçs  plus  distinguées  par  leur  «avoir  .et  parleur  piété»  ,panit  étonné  de 
la  proposition  qu'on  lui  faisait  de  se  rétracter,  avant  gu'on  eût  rien 
fait  jour  le  convaincre  de  ses  prétendues -erreurs.  Il  tétait  flatté  gue 
dans  j*ne  conférence  de  .controverse  avec  un  prélat  d'un  si  grand 
mérite,  il  lui  awûi  facile  de  se  laver  des  imputations  dont  l'ignorance 
on  la  jnalûie  de  ses  .adversaires  l'avait  chargé;  mais  Je  .ton  4'auhffiUé 
cpie  prit  le  cardinal  le  détron^pa  et  lui  ôta  toute  ^pérance  .de  retirer 
de  cette  entrevue  les  avantages  gu'il  s'en  jetait  promis.  L'intrépidité 
naturelle  de  son  Ame  .ne  l'abandonna  cependant  pa&  U  déclara  *u 
cardinal,  >aw  la  -plus  grande  fermeté,  ,gue  sa  conscience  ne  lui  .per- 
mettait pas  4e  désavouer  4es4)pinions  dont  la  vérité  lui  était  démon- 
trée, et  qu'il  n'y  avait  point  de  considération  qui  pût  le  forcer  à  faire 
un  désaveu  «us»  lèche  en  lui-même  qu'injurieux  à  Dieu.  En  mfime 
temps  il  protesta,  comme  auparavant*  4e  son  entière  soumission  an 
swnteiége f  :  il  fit  entendre  que  son  intention  était  4e  soumettre 
toute  cette  affaire  à  la  décision  de  certaines  universités  qu'il  nomma, 
<t  promit  de  ne  rien  prêcher  ni  écrire  à  l'avenir  sur  les  indulgences, 
pourvu  qu'on  se  chargeât  d'imposer  jttenee  à  ses  adversaires  sur  Je 

•'  Luther,  Op«r„  Vdl.  I,  pf  194. 
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même  objet  * .  Le  cardinal  n'eut  point  d'égard  à  ces  propositions*  et 
continua  d'insister  d'un  ton  absolu  sur  une  rétractation  pur?  et  simple  ; 
il  menaça  Luther  des  censures  ecclésiastiques ,  et  lui  défendit  de  se 
présenter  devant  lui  s'il  ne  se  soumettait  sur-le-champ  à  ce  qu'il  lui 
prescrivait.  La  hauteur  et  la  violence  de  ce  procédé,  jointes  à  d'autre* 
circonstances,  firent  craindre  aux  amis  de  Luther  que  le  sauf-conduijt 
de  l'empereur  ne  fût  pas  suffisant  pour  le  protéger  contre  le  pouvoir 
H  le  ressentiment  du  légat,  et  ils  le  déterminèrent  à  sortir  secrètement 
de  la  ville  d'Augsbourg  et  à  retourner  dans  sa  patrie.  Mais  avant  sep 
départ,  il  eut  recours  à  une  formalité  dont  il  y  avait  déjà  eu  quelques 
exemples  ;  il  prépara  un  appel  solennel  du  pape  mal  informé  sur  sa 
wuse,  au  pape  mieux  informé  *. 

£ajétan,  indigné  de  l'évasion  précipitée  de  Luther,  écrivit  à  rélec- 
teur de  Saxe, et  le  pressa, par  l'intérêt  qu'il  prenait  à  la  paix  de 
l'Église  et  à  l'autorité  de  son  chef,  d'envoyer  le  moine  séditieux  pri- 
4?nnier  à  Borne,  ou  de  le  bannir  de  ses  États.  Mais  ce  n'était  pas  pour 
4bs  considérations  tbéologiques  que  Frédéric  avait  jusqu'alors  soutenu 
Luther  ;  il  parait  que  ce  prince  lut  toujours  très-étranger  à  ces  sortes  de 
disputes,  et  qu'il  y  prenait  très-peu  d'intérêt  :  c'était  donc  presque  uni- 
quement par  des  motifs  politiques,  comme  on  l'a  déjà  observé,  qu'il 
protégeait  Luther  ,  et  il  le  faisait  en  secret  et  avec  de  grandes  précau- 
tions. Il  n'avait  jamais  entendu  aucun  sermon  de  ce  moine,  ni  lu  aucun 
4e  ses  ouvrages.  Quoique  toute  l'Allemagne  retentit  du  bruit  de  sa  re- 
JWHimée,  Frédéric  ne  l'avait  même  jamais  admis  en  sa  présence  *; 
*nais,  sur  1a  demande  que  le  cardinal  venait  de  lui  faire,  il  sentit  la 
nécessité  de  quitter  cette  extrême  réserve.  Il  avait  fait  de  grandes 
4éj>en$es  pour  la  fondation  de  sa  nouvelle  université,  et  donné  beau- 
ttwp  4e  soins  à  cet  établissement,  qui  était  d'une  grande  importance 
pour  tous  les  princes  d'Allemagne  ;  il  pressentit  que  l'éloignement  de 
Luther  porterait  un  coup  funeste  à  la  réputation  *  de  cette  université  ; 
ji  refusa  donc,  sous  différents  prétextes,  de  se  prêter  à  l'alternative 
4cp  demandes  du  cardinal,  et  montra  ouvertement  le  plus  grand 
intérêt  pour  la  surèté  de  Luther  *\  eç  protestant  cependant  de  sou 
t$tiinepour  Je  cardinal  et  de  son  respect  pour  le  pape. 

1  Xuthcr,0jw.,I,.p.  199* 

9  Slcidan,  Bist.  de  la  Réform.,  p.  7.  Seckend,  p.  45.  Luth.  Opet.,  vol.  I,  p.  ï(Kk 

•  Seckend,  p.  27.  Sleid.,  HUt„  p.  12. 
4  Seckcnd,  p.  59. 

*  Sleid.,  Bi$t„  p.  10.  ln%h,  0perv  vol.  I,  p.  17|, 
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la  rigueur  inflexible  avec  laquelle  Gajétân  persista  à  demander 
une  rétractation  pure  et  simple,  choqua  dès  ce  temps-là  les  sectateurs 
de  Luther,  et  a  depuis  été  blâmée  par  plusieurs  écrivains  catholiques  ; 
mais  il  était  impossible  au  légat  d'agir  autrement.  Les  juges  de  Rome,. 
devant  lesquels  Luther  avait  été  cité  d'abord,  étaient  si  impatients  de 
déployer  leur  zèle  contre  ses  erreurs,  que,  sans  attendre  respiration 
du  délai  de  soixante  jours  qui  lui  avait  été  accordé,  ils  l'avaient  déjà 
condamné  comme  hérétique  * .  Léon  X,  dans  plusieurs  de  ses  brefs  et 
dans  différentes  lettres,  l'avait  aussi  désigné  comme  un  enfant  d'ini- 
quité, et  comme  un  homme  abandonné  à  un  sens 'réprouvé.  Il  n'y 

m 

avait  donc  plus  qu'une  rétractation  qui  pût  sauver  l'honneur  de  l'Eglise 
romaine,  dont  la  maxime  est  de  ne  jamais  se  relâcher  sur  rien  de  ce 
qu'elle  a  une  fois  avancé,  et  qui  s'est  même  interdit  jusqu'au  pouvoir 
de  le  faire,  par  ses  prétentions  à  l'infaillibilité. 

Cependant  Luther  se  trouvait  dans  une  situation  qui  aurait  pu 
inspirer  à  tout  autre  les  plus  vives  inquiétudes.  Il  ne  pouvait  pas 
espérer  qu'un  prince  aussi  prudent  et  aussi  circonspect  que  Fêlait 
Frédéric  voulût,  pour  le  défendre,  braver  les  foudres  de  l'Église  et  la 
puissance  papale  qui  avait  écrasé  quelques-uns  des  plus  puissants 
empereurs  de  l'Allemagne.  Il  savait  quelle  vénération  on  avait  alors 
pour  les  décisions  de  l'Église,  quelle  terreur  inspiraient  les  censures 
ecclésiastiques,  et  combien  il  serait  aisé  d'intimider  et  d'ébranler  un 
prince  qui  était  plutôt  son  protecteur  par  politique  que  son  disciple 
par  conviction.  S'il  était  forcé  de  quitter  la  Saxe,  il  se  voyait  sans  asile» 
et  demeurait  exposé  à  tout  le  ressentiment  que  la  rage  ou  la  bigoterie 
de  ses  ennemis  pourrait  exercer  sur  lui.  Quoiqu'il  sentît  tout  le 
danger  de  sa  situation,  il  ne  donna  cependant  aucune  marque  de 
timidité  et  de  faiblesse  ;  et  il  continua  de  justifier  sa  conduite  et  ses 
opinions,  et  de  déclamer  contre  celles  de  ses  adversaires,  avec  plus  de 
véhémence  qu'auparavant  * . 

Mais  comme  tous  les  pas  qu'avait  faits  la  cour  de  Rome,  et  surtout 
la  sentence  irrégulière  qui  venait  de  condamner  si  précipitamment 
Luther  comme  hérétique,  l'avaient  convaincu  que  Léon  prendrait 
bientôt  contre  lui  les  mesures  les  plus  violentes,  il  eut  recours  au  seul 
expédient  qui  lui  restait  pour  prévenir  l'effet  des  censures  papales  ; 


1  Luther.  Op.,  vol.  I,  p.  161, 
1  Seckcnd,  p.  59. 
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il  forma  un  appel  à  un  concile  général,  comme  représentant  l'église 
catholique,  et  ayant  une  autorité  supérieure  à  celle  du  pape,  qui 
n'étant  qu'un  homme  sujet  à  se  tromper,  peut  errer  comme  avait 
erré  saint  Pierre,  le  plus  parfait  de  ses  prédécesseurs  *. 

II  parut  bientôt  que  Luther  ne  s'était  point  trompé  sur  les  inten- 
tions de  la  cour  de  Rome.  Le  pape  donna  une  bulle,  dont  la  date 
était  antérieure  à  l'appel  de  Luther,  et  dans  laquelle  il  relevait  la  vertu 
et  l'efficacité  des  indulgences  en  termes  aussi  extravagants  qu'en 
eût  jamais  employé  aucun  de  ses  prédécesseurs  dans  les  siècles  de  la 
plus  grossière  ignorance,  et  sans  même  user  des  palliatifs  et  des  ména- 
gements que  semblaient  exiger  les  conjonctures  ;  il  enjoignait  à  tous 
les  chrétiens  de  donner  leur  croyance  à  ce  qu'il  leur  annonçait,  comme 
à  la  doctrine  de  l'église  catholique,  et  menaçait  de  l'excommunication 
la  plus  grave  ceux  qui  soutiendraient  et  enseigneraient  des  opinions 
contraires. 

Cette  bulle  fit  très-peu  d'impression  sur  les  sectateurs  de  Luther  : 
ils  la  regardèrent  comme  une  démarche  qu'on  ne  pouvait  justifier,  et 
h  laquelle  le  pape  ne  s'était  porté  que  pour  se  conserver  les  grands 
revenus  qu'il  retirait  des  indulgences.  Mais  une  décision  si  précise, 
prononcée  contre  Luther  par  le  souverain  pontife,  et  armée  de  peines 
si  terribles ,  aurait  sans  doute  produit ,  dans  l'esprit  du  reste  de  ses 
compatriotes,  des  impressions  funestes  pour  sa  cause,  si  elles  n'eussent 
été  prévenues  en  grande  partie  par  la  mort  de  l'empereur  Maxi  milieu, 
qui,  par  principe  autant  que  par  intérêt,  était  disposé  à  soutenir 
l'autorité  du  saint-siége.  En  conséquence  de  cette  mort,  le  vicariat  de 
cette  partie  de  l'Allemagne  qui  était  gouvernée  par  les  lois  saxonnes 
fut  commis  à  l'électeur  de  Saxe.  Luther,  sous  l'abri  de  l'administration 
d'un  prince  qui  le  favorisait,  jouit  non-seulement  de  la  plus  grande 
tranquillité,  il  vit  encore  ses  opinions  tolérées  durant  l'interrègne  qui 
précéda  l'élection  de  Charles ,  prendre  ensuite  racine  en  différents 
endroits  et  acquérir  plus  de  consistance  et  de  vigueur.  Léon  X,  de 
son  côté,  pour  qui  l'élection  d'un  empereur  était  infiniment  plus 
importante  qu'une  dispute  théologique  qu'il  n'entendait  pas  et  dont 
il  ne  pouvait  prévoir  les  suites,  voulut  éviter  avec  soin  d'irriter  un 
prince  qui  avait  autant  d'influence  que  Frédéric  dans  le  collège  des 
électeurs  ;  il  montra  une  grande  répugnance  à  prononcer  la  sentence 

!  Seckeod,  His(.,  p.  12.  Luth.  Op.,  vol  I,  p.  179. 
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d'excommunication  centre  Luther, quoiqu'il  en fût MUieîié sans oese 
par  les  clameurs  importunes  des  adversaires  de  ce  aérateur. 

Ce  fat  à  ces  nies  politiques  du  pape,  Autant  qu'à  son  aversion  natu- 
relle pour  les  partis  violents,  que  Luther  dut  un  sursis  de  dix-huit 
taris.  Cependant  cet  intervalle  se  passe  en  perpétuelles  négociations 
pour  tâcher  de  terminer  cette  affaire  à  l'amiable.  La  manière  dont  cea 
négociations  furent  traitées  mit  Luther  a  portée  d'observer  la  cer- 
nuption  de  la  cour  de  Rome,  soa  obstination  dans  les  enrouts  établies 
et  «on  indifférence  pour  la  vérité,  de  quelque  manière  qu'où  la  pro* 
pesât ,  et  quelque  fortes  que  fussent  les  preuves  qu'on  en  donnât,  fi 
commença  à  laisser  entrevoir  quelques  doutes  sur  la  divinité  de  l'ori- 
ente de  l'autorité  papale,  il  y  eut  èLeipsick  une  dispute  publique  sur 
cette  question  importante ,  entre  Luther  et  Ecrias ,  un  de  ses  plut 
savants  .et  de  ees  phis  redoutable*  antagonistes;  mais  elle  finit  comme 
toutes  les  querelles  scolastiques,  sans  rien  décider.  Les  deux  partis 
crièrent  victoire  dt  restèrent  dans  leurs  opinions,  «ans  qu'on  eût  fait 
an  pas  de  jJas  vers  la  décision  des  points  contestés f. 

La  Saxe  ne  fut  pas  le  seul  pays  où  l'on  vit  éclater  cet  esprit  de 
jRévolte  centre  les  dogmes  et  les  usurpations  de  l'église  romaine  ;  les 
mêmes  causes  suscitèrent  en  Suisse,  environ  dans  Je  même  temps» 
aine  attaque  non  moins  vigoureuse.  Les  franciscains,  chargés  de 
publier  les  indulgences  dans  ce  pays,  exécutèrent  leur  commission 
jnwe  la  même  tndiserétian  et  la  même  rapacité  «gui  avait  rendu  h* 
dosnrakaini  ai  odieux  #o  Allemagne.  Ils  poursuivirent  aans  aucun 
obstacle  leur  expédition  jusqu'à  ne  qu'ils  fussent  auriinés  4  Zurich  ;  «e 
Ait  la  queZuiagie,  heanae  qui  ne  cédait  en  rieni  Lutter  pour  le  sèle 
et  lïafiiiépidtté, osa  s'opposer  à  feues  progrès,  kamé par  Ja  hardiesse 
due  républicain,  Uhee  de  toutes  las  entraves  qut  r«*utorité  d'un  *ou- 
mrato  imposait  «a  réformateur  allemand,  Zuiogte  marche  è  son  hut 
avec  plus  d'audace  et  de  etièdté*  et  se  proposa  de  raswstr  l'édifice 
entier  de  Ja  reUgèwi  établie'.  Luther  s'applaudit  d'abord  de  se  voir 
eapudé  par  uo  si  vigoureux  g)^itf*tfle,  §t  vit  avec  joiç  la  ropiditédé 
nos  progoès  ;  d'un  **tae  cMé  ses  awreppe  triomphaient  4'up  avantage 
qu'ils  venaient  de  remporter  ai»  universités  de  Aatygt*  £t  de  Loe- 
*ain*  lesquelles  avaient  oeodampé  par  4*ux  dfcr#ig  ^  qpniotps 
comme  enronées. 

1  Lutheri  Op.,  vol.  I,  p.  199.  •  ^ 
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Maïs  le  caractère  intrépide  de  Luther  ne  faisaitque  e'kùter  par  la 
résistance  ;  poussant  ses  .recherches  et  ses  attaques  d'un£>oint  de  doc- 
trine à  un  autre,  il  commença  k  ébranler  les  fondement*  les  plus 
solides  sur  lesquels  étaient  établies  la  richesse  et  la  puissance  de  la 
wnr  de  Rame.  Léon  X  fut  enfin  convaincu  qu'il  n'y  «avait  plus  d'es- 
pétauce  de  ramener  Luther  par  la  douceur.  Plusieurs  prélats  d'une 
grande  sagesse  commencèrent  .&  joindre  hautement  leui»  jdaintes  à 
<#U$s  de»  ennemis  personnels  de  Luther,  contre  .l'indulgence  inouïe 
du  pape  qui  souffrait  encore  dains  le  sein  de  l'église  un  hérétique  incar- 
tigible,  1/^uel,  jtfwtentjtrois  années  entières,  n'avait  cessé  de  faire  tous 
m  efforts  pour  détawre  .ce  qu'il  y  avait  de  plus  respectable  et -de  plus 
mué  ;  ils  disaient  que  la  dignité  du  saint-siège  figeait  qu'on  fît 
centre  lui  les  poursuites  les  plus  rjgpureuses.;  qu'il  j  avait  Jieu  d'es- 
pérer que  le  nawel  eiqpereur  soutiendrait  l'autorité  du  chef  de 
IJyglise,  et  qu'il  n'était  pas  vraisemblable  que  l'électeur  de  Saxe 
fartât  de  sa.prudeno^piuljuaair^au  point  de  vouloir  résister  en  face 
i  «es  deux  puissances  réunies.  Le  col  l^ge  des  cardinaux  s'assembla  plu- 
sieurs fois  pour  préparer  la  sentence  avec  un  mûr  examen»  et  l'on 
consulta  les  canons  jnour  y  chercher  la  forme  de  rédaction  la  plus 
exactes  la  plus  rigoureuse.  Eufiu,  le  15  juin  1520,  parut  cette  bulle 
faneuse  si  XaUle  k  l'église  dç  Romeu  Quarante  «t  une  propositions!, 
extraites  des  ouvrages  de  Luther,  j  étaient  condamnées  comme  héré- 
iifues,  scandaleuses  et  contraires.aux  bonnes  mcaucs  ;  défense  à  toutes 
personnes  de  lire  ses  écrite,  sous  peine  .d'exconununUtttioQ  ;  injonc- 
tion £  tous  .ceux  qui  en  avaient  quelques  exemplaires  de  les  jeter  au 
Xeu;  et  si*  dans  le  délai  de  soixante  jours,.  Luther  ne  rétractait  pas 
fubtiquementses  erreurs  et  ne  brûlait  pas  ses  ouvrages,  on  le  décla- 
rait hérétique  obstiné,  on  l'excommuniait?  et  son  corps  était  livré  à 
Satan;  enfin  on  ordonnait  à  tous  les  juànces  de  je  saisir  de  sa  per- 
sonne, afin  de  lui  faire  subir  Ja  .punition  que  méritaient  sescrimes  \ 

La  publication  4e  cette  bulle  en  Allemagne  fit  nattre  des  senti- 
4XwnU  divers  f  suivant  les  différents  endroits.  Les  adversaires  de 
Luther  triomphaient,  comme  si  ses  opinions  et  son  far  ti  eussent  été 
exterminés  par  ce  coup  décisif.  Ses  sectateurs,  dont  le  respect  pour 
J'autarité  du  pape  allait  tous  les  jours  en  diminuante  lurenties  ana- 
thèmes  de  Léon  avec  plus  d'indignation  que  de  terreur.  Dans  quelques 

1  Palavitini,  Luthet.  Op.,  toI.  I,  p.  2W. 
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villes,  le  peuple  s'opposa,  même  avec  violence,  à  la  promulgation  de 
la  bulle  ;  en  d'autres  villes,  ceux  qui  tentèrent  de  la  publier  furent 
insultés ,  et  la  bulle  elle-même  fut  mise  en  pièces  et  foulée  aux 
pieds  *. 

Luther  ne  fut  ni  déconcerté  ni  intimidé  par  cette  sentence  à  laquelle 
il  s'attendait  depuis  quelque  temps.  Après  avoir  renouvelé  son  appel 
au  concile  général,  il  publia  des  remarques  sur  la  bulle  d'excommu- 
nication ;  et  persuadé  pour  lors  que  Léon  avait  été  tout  à  la  fois  cou- 
pable d'injustice  et  d'impiété  dans  ses  procédés  contre  lui ,  il  déclara 
hautement  que  ce  pape  était  l'homme  de  péché,  ou  l'antechrist,  dont 
l'apparition  était  prédite  dans  le  Nouveau  Testament  ;  il  se  déchaîna 
contre  sa  tyrannie  et  ses  usurpations  avec  plus  de  violence  que  jamais; 
il  exhorta  tous  les  princes  chrétiens  à  secouer  un  joug  si  ignominieux, 
et  s'applaudit  publiquement  du  bonheur  d'avoir  mérité  d'être  l'objet 
de  l'indignation  ecclésiastique ,  pour  avoir  osé  réclamer  et  défendre 
la  liberté  du  genre  humain.  Il  ne  se  contenta  pas  de  témoigner  par 
des  discours  son  mépris  pour  la  puissance  du  pape  :  comme  Léon 
avait,  eu  exécution  de  la  bulle,  condamné  les  ouvrages  de  Luther  à 
être  brûlés  à  Rome,  celui-ci,  pour  user  de  représailles,  assembla  les 
professeurs  et  les  écoliers  de  l'université  de  Wittemberg;  en  présence 
d'une  grande  multitude  de  spectateurs,  et  avec  beaucoup  d'appareil, 
il  jeta  dans  les  flammes  les  volumes  du  droit  canon  avec  la  bulle  d'ex- 
communication ;  cet  exemple  fut  imité  dans  plusieurs  villes  d'Alle- 
magne. La  manière  dont  il  justifia  cette  action  était  encore  pin* 
insultante  que  l'action  même.  Il  tira  du  droit  canon  quelques-unes 
des  propositions  les  plus  extravagantes  sur  la  plénitude  de  la  toute- 
puissance  du  pape,  et  sur  la  subordination  de  toute  autorité  séculière 
à  son  autorité,  et  les  publia  avec  un  commentaire,  où  il  faisait  sentir 
l'impiété  de  pareilles  maximes,  et  combien  elles  tendaient  à  renverser 
tous  les  fondements  du  gouvernement  civil  *. 

Tels  étaient  les  progrès  qu?avait  faits  Luther ,  et  l'état  où  était  son 
parti ,  lorsque  Charles  arriva  en  Allemagne.  Aucun  prince  séculier 
n'y  avait  encore  embrassé  les  nouvelles  opinions  ;  il  ne  s'était  fait 
aucun  changement  dans  la  forme  du  culte  ;  on  n'avait  porté  aucune 
Atteinte  ni  aux  possessions  ni  à  la  juridiction  du  clergé  ;  aucun  des 


1  Scckcnd,  p.  lie. 

1  Luther,  Op.,  toK  II,  p.  310 
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deux  partis  n'en  était  encore  venu  aux  voies  de  fait  ;  et  quoique  la 
dispute  fût  très-échauffée  des  deux  côtés,  on  n'avait  encore  employé 
que  les  armes  théologiques,  c'est-à-dire  des  thèses,  des  arguments  et 
des  réponses.  Cette  querelle  avait  fait  cependant  sur  l'esprit  des  peuples 
des  impressions  profondes  ;  leur  respect  pour  les  doctrines  et  les  insti- 
tutions anciennes  était  fort  affaibli,  et  les  matériaux  de  l'incendie  qui 
devait  embraser  l'Allemagne  étaient  déjà  rassemblés.  Les  étudiants 
accouraient  en  foule  de  toutes  les  provinces  de  l'empire  à  Wittemberg* 
Mélanchton,  Carlostad  et  d'autres  mattres  d'une  réputation  distin- 
guée, allèrent  puiser  sous  Luther  des  opinions  qu'ils  répandirent  à  leur 
retour  parmi  leurs  compatriotes ,  et  ceux-ci  les  reçurent  avec  cette 
vive  attention  que  s'attire  la  vérité  relevée  du  charme  de  la  nou- 
veauté f. 

Pendant  tout  le  cours  de  ces  événements,  la  cour  de  Rome,  quoique 
gouvernée  par  un  de  ses  plus  habiles  pontifes ,  ne  montra  ni  cette 
profonde  sagacité  dans  ses  projets,  ni  cette  constance  dans  l'exécu- 
tion, qui  l'avait  rendue  aux  yeux  de  l'Europe  le  plus  parfait  modèle 
de  sagesse  et  de  politique.  Lorsque  Luther  commença  à  déclamer 
contre  les  indulgences,  le  pape  avait  deux  routes  à  choisir  :  en  suivant 
l'une,  il  étouffait  dans  sa  naissance  l'entreprise  de  Luther  ;  en  prenant 
l'autre,  il  la  rendait  innocente ,  et  n'avait  plus  de  coupable  à  punir. 
Au  premier  éclat  de  Luther,  il  fallait  sur-le-champ  l'arrêter  et  faire 
tomber  sur  lui  tout  le  poids  des  censures  ecclésiastiques  ;  la  terreur 
qu'elles  inspiraient  aurait  pu  contenir  l'électeur  de  Saxe ,  et  l'em- 
pôcher  d'accorder  sa  protection  à  un  sujet  excommunié  ;  éloigner  le 
peuple  de  ses  prédications,  et  même  en  imposer  à  Luther  lui-même  ; 
et  son  nom ,  comme  celui  de  tant  d'hommes  de  bien  qui  l'avaient 
précédé ,  ne  serait  aujourd'hui  connu  de  l'univers  que  par  l'effort 
louable ,  mais  prématuré ,  qu'il  aurait  tenté  pour  réformer  les  abus 
de  la  cour  de  Rome.  L'autre  moyen  qui  restait  au  pape  était  de 
marquer  de  bonne  heure  son  mécontentement  des  vices  et  des  excès 
de  ceux  qui  avaient  été  chargés  de  publier  les  indulgences ,  de  dé- 
fendre de  parler  des  points  contestés  dans  les  prédications  publiques, 
d'imposer  silence  aux  deux  partis,  et  de  se  garder  de  compromettre 
l'autorité  de  l'Eglise  en  décidant  des  articles  qui  jusqu'alors  étaient 
restés  indécis  :  alors  il  est  probable  que  Luther  n'eût  pas  poussé  plus 

1  Seckeod,  p.  09. 
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loin  «es  recherches,  et  que  n'étant  pas  forcé  à  chercher  de  nouvelles 
ressources  par  te  nécessité  de  se  défendre,  tonte^odtte  cfispute  -se  serait 
insensiblement  assoupie ,  eu  aurait  été  reléguée  'dans  l'obscurité  des 
feules.  Elle  eût  pu  s'y  entretenir  sans  faire  plus  de  tort  &  l'autorité  et 
à  la  pak  de  l'église  romaine,  -que  n'en  a  fait  scelle  qirîsribsisfte  centre 
las  franciscains  et  les  dominicains  sur  l'immaculée  conception,  ou 
cette  qui  divise  les  jansénistes  et  les  jésuites  sur  les  opérations  de  la 
grâce.  Mais  Léon,  toujours  flottant  entre  les  deux  systèmes  opposés, 
et  revenant  sans  cesse  de  l'un  à  l'autre,  sans  en  suivre  un  avec  persé- 
vérance, manqua  l'effet  de  l'un  et  de  l'autre,  dne  sévérité  déplacée 
ne  servît  qu'à  aigrir  Luther  sans  le  réprimer.  L'indulgence  employée 
à  contre-temps  donna  le  temps  à  ses  opinions  de  se  propager  sans  le 
ramener  au  sein  de  l'Église;  et  la  sentence  même  d'excommunication, 
qui  dans  un  autre  moment  aurait  pu  être  décisive,  fut  si  longtemps 
différée  qu'elle  devint  à  peine  un  objet  de  crainte. 

Tant  de  fausses  démarches  de  la  part  de  cette  cour,  à  qui  on  a 
rarement  reproché  de  se  méprendre  sur  ses  vrais  intérêts,  ne  sont  pas 
plus  étonnantes  que  la  sagesse  que  montra  Luther  dans  toute  sa^son- 
duite;  quoiqu'il  fût  très-peu  instruit  desanaxhnesde  la  prudence 
humaine,  et  que  l'impétuosité  de  son  caractère  le  rendit  incapable 
de  les  suivre,  l'ordre  dans  lequel  il  fit  ses  découvertes  successives,  con- 
duisit naturellement  ses  opérations  d'une  manière  qui  contribua 
beaucoup  plus  à  leur  succès  <pie  si  toutes  ses  démarches  eussent  été 
dirigées  par  la  politique  la  plus  étudiée.  La  première  fois  qu'il  s'avisa 
de  s'opposer  à  Tetzei,  il  était  loin  de  songer  h  cette  réforme  générale 
qui  en  fut  la  suite  ;  il  eût  Alors  frémi  d'horreur  à  1a  seule  idée  de  l'ou- 
vrage qu'ensuite  il  se  fit  gloire  d'avoir  accompli.  La  science  de  la  vé- 
rité ne  fut  pas  versée  tout  à  la  fois  dans  son  Ame  par  une  révélation 
particulière.  Elle  fut  le  fruit  de  ses  études  et  de  ses  méditations,  et 
il  n'y  avança  que  par  degrés.  Tout  le  système  de  la  doctrine  romaine 
est  si  •étroitement  lié,  que  la  découverte  d'une  première  -erreur  le 
conduisit  naturellement  h  la  découverte  de  toutes  les  autres;  et 
comme  toutes  les  parties  de  cet  édifice  artificiel  se  tenaient  ensemble, 
il  *uî  suffit  d'en  abattre  une  pour  ébranler  les  fondemetfts  des  autres 
et  les  préparer  à  une  ruine  entière.  Afin  de  réfuter  les  opinions 
etftaavagantes-qu'en  avait  sur  les  indulgences,  il  fut  obligé  de  chercher 
la  vraie  cause  de  notre  justification.  Cette  cause  une  fois  connue, 
il  en  déduisit  par  degrés  l'inutilité  des  pèlerinages,  de  riritercearion 
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des  saints  et  du  culte  qu'on  leur  rendait  l'ahusdela  confession  auri- 
culaire et  la  non-e&istence  du  purgatoire.  La  recherche  4e  toutes 
cas  erreurs  le  porta  (naturellement  à  examiner  te  caractère  du  clergé 
gui  las  enseignait.  Il  «rut  voir  les  sources  principales  de  sa  corrup- 
tion dans  ses  richesses  excessives,  dans  la  loi  sévère  qui  lui  imposait 
le  célibat,  et  dans  la  rigueur  intolérable  des  vœux  monastiques.  De 
là  âl  nteut  plus  .qu'un  pas  à  faire  pour  révoquer  .en  doute  la  divinité 
de  ltoigine  de  cette  puissance  papale  qui  autorisait  et  soutenait  un 
tel  .système  d'erreurs  ;  par  une  conséquence  nécessaire  il  en  vint  à 
nier  .l'infaillibilité  du  pape,  «et  à  rqjeter  les  décisions  de  l'école  et  toute 
autre  autorité  humaine,  pour  s'en  tenir  à  la  parole  de  Dieu  comme 
à  la  seule  règle  des  vérités  thécdogiques.  Ce  fut  à  cette  progression 
d'idées , que  Luther  dut  aes  succès,;  il, ne  révoltait  point  ses  auditeurs 
par  des  propositions  tcop  directement  opposées  à  leurs  anciens  pré- 
jqgésou  trop  éloignées  xlee  opiuionsitahttes;  il  les  conduisait  insen~ 
sihlainen&,  et  pas  à  pas,  4'un  dogme  à  un  autre  ;  leur  Soi  et  leur  con- 
victta»  jnarchaientd'un  pas  égal  avec  ses  découvertes.  Ce  lut  aussi  la 
cause  du  peu  d'attention  .que  Léon  fit  aux  premiers  pas  de  Luther  et 
de  l'indifférence  avec  laquelle  il  vit  ses  progrès.  Sixe  réformateur  eût 
attaqué  directement  «et  avec  éclat  l'autorité  de  J'figlise,  il  eût  attifé 
sur  sa  tète  tout  le  poids  de  sa  vengeance  ;  mais  comme  ce  projet  était 
km  de.sa  pensée  et  qu'il  témoigna  longtemps  Je  plus  grand  respect 
pour  le  jupe,  qu'il  -réitéra  .même  pluaiauraiois  ses  offres  de  se  sou- 
mettre à. ses  décisions,  il  ne  paraissait  pas  qu'on  dût  craindre  de  le 
«air  un  jour  ae  porter  à  une  révolteouvecte.  On  le  laissa  donc  avancer 
pasà^aSf  nt  miner  .lentement  la  constitution  de  l'Église  :  on  sentit  à 
la  fin  la  ^nécessité  d'arrêter  le  mal;  omis  le  remède  vint  trop  tard 
pour  {produire  aucun  effet. 

Quelques  avantages  que  la  cause  de  Luther  ait  retirés  des  fausses 
démarches  de  ses  adversaires  et  delà  prudence  de  sa  conduite,  ii  ne 
faut  pourtant  pas  attribuer  à  ces  deii*  seules  .causes  les  rapides  pro- 
grès rt  rétablissement  de  *a  doctrine.  iLa  .même  corruption  qu'il  con- 
damnait dans  le  clergé  de  Borne  axait  été  attaquée  longtemps  avant 
ta  (naissance,  et  les  mêmes  opinions  qu'il  répandait  avaient  été  pu- 
bliées en  divers  lieux  et  soutenues  des  mêmes  arguments.  Yaldus, 
dans  le  douzième  siècle,  Wiclef,  dans  le  quatoraièmcw  et  Jean  Hua» 
dans  le  quiorième*  avaient  $ucce6aive*ient  attaqué  les  erreurs  de 
l'église  romains  avec  beaucoup  de  Jbardiessç,  et  les  avaient  réfutées 
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ayec  plus  de  science  et  d'adresse  qu'on  n'avait  lieu  d'en  attendre  des 
siècles  d'ignorance  où  ils  vivaient.  Mais  toutes  ces  tentatives  de  ré* 
forme  échouèrent,  parce  qu'elles  étaient  prématurées.  Ce  ne  furent 
que  des  lueurs  faibles,  incapables  de  dissiper  les  ténèbres  profondes 
dont  l'Église  était  alors  couverte,  et  qui  s'éteignirent  bientôt  ;  si  la 
doctrine  de  ces  hommes  pieux  fit  quelque  impression  et  laissa  quelques 
traces  dans  les  pays  où  elle  fut  enseignée,  elles  ne  furent  ni  profondes 
ni  étendues.  De  leur  temps,  plusieurs  des  causes  qui  facilitèrent  les 
progrès  de  Luther,  ou  n'existaient  point  encore,  ou  n'agirent  point 
dans  toute  leur  force  :  au  lieu  que  Luther  parut  dans  un  moment  de 
crise  et  de  maturité  où  des  circonstances  de  toute  espèce  concou- 
rurent au  succès  de  toutes  ses  entreprises. 

La  longue  durée  du  schisme  scandaleux  qui  divisa  l'Eglise  pendant 
le  quatorzième  siècle  et  le  commencement  du  quinzième  affaiblît 
beaucoup  les  idées  de  vénération  et  de  respect  sous  lesquelles  le  monde 
était  accoutumé  à  considérer  la  dignité  papale.  Deux  ou  trois  pon- 
tifes, errant  à  la  fois  dans  l'Europe,  flattant  les  princes  qu'ils  voulaient 
gagner,  opprimant  les  pays  qui  reconnaissaient  leur  autorité,  excom- 
muniant et  chargeant  de  malédictions  leurs  rivaux  et  tous  ceux  de 
leur  parti,  décréditèrent  singulièrement  leur  infaillibilité  prétendue, 
et  exposèrent  au  mépris  et  leur  personne  et  leur  dignité.  Les  laïques, 
au  tribunal  desquels  toutes  les  parties  en  appelaient,  apprirent  par 
là  qu'il  leur  restait  encore  quelque  droit  de  s'en  rapporter  à  leur 
propre  jugement,  et  exercèrent  cette  liberté  jusqu'à  choisir  parmi 
ces  guides  infaillibles  celui  qui  leur  plaisait  le  plus.  Les  actes  des  con- 
ciles de  Constance  et  de  Bàle  augmentèrent  de  plus  en  plus  ce  mé- 
pris pour  le  siège  de  Rome,  et  par  l'usage  hardi  qu'ils  firent  de  leur 
autorité,  en  déposant  et  en  élisant  les  papes,  ils  apprirent  à  l'univers 
qu'il  était  dans  l'Église  une  juridiction  supérieure  à  l'autorité  papale, 
qu'on  avait  longtemps  regardée  comme  suprême. 

La  blessure  que  reçut  à  cette  occasion  l'autorité  des  papes  n'était 
pas  encore  fermée,  lorsque  les  pontificats  d'Alexandre  YI  et  de 
Jules  II,  qui  furent  des  princes  habiles,  mais  des  ecclésiastiques  détes- 
tables, excitèrent  un  nouveau  scandale  dans  toute  la  chrétienté.  Le 
libertinage  du  premier  dans  sa  vie  privée,  les  fraudes,  les  injustices 
et  les  cruautés  de  son  administration  publique,  l'ont  fait  mettre  au 
rang  des  tyrans  qui  ont  le  plus  déshonoré  la  nature  humaine.  Le 
second,  quoique  exempt  des  passions  odieuses  qui  avaient  fait  corn- 
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mettre  à  son  prédécesseur  tant  de  crimes  révoltants,  s'abandonnait 
aux  impulsions  d'une  ambition  effrénée,  qui  méprisait  tous  les  droits 
de  la  reconnaissance,  de  la  décence  et  de  la  justice, -dès  qu'ils  traver- 
saient l'exécution  de  ses  desseins.  Il  était  difficile  de  rester  convaincu 
que  la  connaissance  infaillible  d'une  religion  dont  les  premiers  pré- 
ceptes sont  la  charité  et  l'humanité,  fût  déposée  dans  le  cœur  de 
l'impie  Alexandre  et  de  l'insolent  Jules.  L'opinion  de  ceux  qui  met- 
taient l'autorité  d'un  concile  général  au-dessus  du  pape  fit  de  grands 
progrès  sous  ces  deux  pontificats.  L'empereur  et  les  rois  de  France, 
qui  se  trouvèrent  alternativement  aux  prises  avec  la  cour  de  Rome, 
permirent  à  leurs  sujets  de  s'élever  contre  les  vices  de  ces  pontifes 
entreprenants  avec  toute  la  violence  et  toute  l'amertume  de  la  sa- 
tire ;  de  sorte  que  les  oreilles  des  peuples,  accoutumées  aux  invec- 
tives contre  les  papes ,  ne  furent  point  choquées  des  déclamations 
hardies,  ni  des  railleries  de  Luther  et  de  ses  sectateurs  contre  l'église 
de  Rome. 

Ces  excès  n'étaient  pas  particuliers  au  chef  de  l'Église.  La  plupart 
des  chefs  du  clergé,  tant  régulier  que  séculier,  étant  des  cadets  de 
familles  nobles  qui  n'avaient  choisi  l'état  ecclésiastique  que  dans  l'es- 
pérance d'arriver  aux  grandes  dignités  et  d'en  posséder  les  revenus, 
étaient  accoutumés  à  négliger  totalement  les  devoirs  de  leurs  places, 
et  se  livraient  sans  réserve  à  tous  les  vices  qui  sont  les  suites  natu- 
relles de  l'opulence  et  de  l'oisiveté.  A  l'égard  du  bas#clergé,  sa  pau- 
vreté l'empêchait  d'imiter  le  luxe  dispendieux  de  ses  supérieurs  ;  mais 
son  ignorance  grossière  et  ses  débauches  crapuleuses  le  rendaient 
aussi  méprisable  que  les  premiers  étaient  odieux  * .  La  loi  du  célibat, 
cette  loi  rigoureuse  et  contre  nature  qui  assujettissait  tous  les  ordres, 
causa  tant  d'excès,  qu'en  plusieurs  endroits  de  l'empire  on  se  vit 
obligé,  non-seulement  de  permettre,  mais  même  d'ordonner  aux 
prêtres  le  concubinage.  L'emploi  d'un  remède  si  contraire  à  l'esprit 
du  christianisme  est  la  preuve  la  plus  forte  de  la  multitude  et  de  l'é- 

1  La  corruption  du  clergé,  avant  la  réformation,  est  avouée  par  un  auteur  qui  était 
hien  en  état  d'en  juger,  et  dont  l'aveu  n'est  certainement  pas  suspect,  a  Quelques 
années  ayant  les  hérésies  de  Luther  et  de  Calvin,  dit  Bellarmin,  il  n'y  avait  plus,  sui- 
vant les  témoignages  de  tous  les  auteurs  contemporains,  ni  sévérité  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  ni  discipline  dans  les  mœurs  du  clergé,  ni  connaissance  des  sciences 
sacrées,  ni  respect  pour  les  choses  divines  :  il  ne  restait  enfin  presque  plus  de  reli- 
gion. »  (Bellarmin,  Concio  XXVIll,  oper.,  t.  VI,  col.  396,  edit.  Colon.  1017:  apud 
Gerdaii  HUt.  Evang.  nnwati.  vol.  I,  p.  Î5.) 
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norraité  des  crimes  qu'on  veoMt  arrètw  par  œ  moyen,  longtemps, 
avant  le  seMème  siècle;  plusieurs  autew*  célèbres  et  respcekHhi 
avaient  feiH,  cfes  meure  dissolues  du  clergé,  des  peintures  qui  pa- 
raissent presque  incroyables  dans  le  nAtre  * .  Lelitertinage  des  écrit* 
«astiques  ornait  le  plte  grand  scandale  r  et  ce  n'était  pas  seulement 
parce  que  de  pareilles  mœurs  ne  pouvaient  pas  s'accorder  arec  te  «* 
«ictère  sacré  de  leur  état-,  les  faïques,  aesoufemés  &  voir  plurian* 
ecclésiastiques  s'élever  d*  sein*  de  te  bassesse  aux  dignité»  «ti  Pop» 
leneev  n'avaient  pas  pour  les  excès  de  ees:nwf9eaurpsnrveimrla 
indulgence  que  pour  eeuat  qui  étaient  nés  dhnsla  richesse  et  dm* 
grandeur  ;  et  comme  ils  voyaient  avec  plus  de*  jntouste  fa  fortune 
premiers,  ils  censuraient  aussi  leur  conduite  avec  ptas  de  rigueur  tf 
d'amertume.  Ken  n'était  donc  plus  propre  à  plaire  m  auditeurs  et 
Luther  que  ta  *»tence  avec  taquelfeit-  dédamait  contre  les  excès* 
clergé  ;  chacun  de  ceux  qui  récontaient  trouvait  dans'&s  propre*  ok* 
servations  des  preuves  de  la  justice  de  ses  censures. 

Le  scandale  des  crimes  du  clergé  éttM  encore  considérablement 
augmenté  par  la  facilité  d'en  obtenir  le  pardta.  ftans  tous  le»  Èttft 
de  l'Europe,  le  magistrat  n'avait  presque  plus  d'autorité;  sous  M* 
forme  de  gouvernement  si  singulière  et  si  tumuttueine,  ft  était  tarai 
de  se  relâcher  <fes  rigueurs  (Tune  exacte  justice ,  et  de  remettre  11 


1  Centum  gmvomma.  Nat.  Germaiu  m  fateieuh  ter.  ewpeL  et  fugiend*  par  Q+ 
tuinum  Gratium,  vol.  I,  p.  361.  Voyez  un  grand  nombre  d'autres  passages  sur  k 
même  sujet,  dans  l'appendice  otr  detrcième  voflime  publié'  par  E<f.  ftuinr.  Vtrjct 
aussi  Herm.  Von  der  Hardt,,Jtitf .  tftL.mporm~.pars  lit,  ettoTOftflUtatttnes  tfoBta 
tions  de  Walchiusrdaas  ses  quatre  volumes  de  Monument*  Moin  jM+ù  ttetHaft 
1707.  Les  auteurs  que  j'ai  cités  font  l'énuméralion  des  vices  du  clergé.  Lorsque  les 
ecclésiastiques  ne  craignaient  pas  d"e  commettre  cfes  crimes,  ils  ne  devaient  pas  éta 
Jhrt  scruputamsav  ta  décence. 

Une  conduite  si  «oiumir*  a**  caractère  de  leur  prof  esaie*  ttfvafc  «voir  eseiftéus* 
indignation  générale.  Pour  le  prouver,  je  vais  transcrire  le  passage  d'un  auteur  qsi 
ne  se  proposait  pas  d'attaquer  Tes  dérèglements  des  prêtres,  et  qu'on  ne  peut  pat 
soupçonner  d'avoir  exagéré  les  choses  par  prévention  ou  par  artifice,  pour  les  rendrt 
odieux.  L'empereur  Charles  IV,  dans  une  lettre  qu'if  &rit  à  Tarclïetéque  (feMrjreiiee, 
«11359,  et  où  il  L'eihorte  à<  réformer  les  désordres  du  clergé,  s'etptiine  err  ees 
De  Chritii  palrimtmio,  haéos,  fwstiludia  et  torneamenta  exercent;  habitem 
tarem  eum  prœtextis  aureis  et  aryenteis  gestant,  et  cafeeos  militons;  cwmam  ex 
barbamwtttriuni;  et  niKil  quod  ad  vitam  et  ordmem  ecntesiasHcum  speetat,  ostom- 
thmt.  MUitaribus  se  dwMOJM*  et  seeufaribus  actiSus,  vitâ  et  moribus,  m  suce  sahab 
dispendmm,  et  çeneretfe  pnpuli  scandalwn,  immiscent.  (Codex  diplomatie**' 
dotorum,  per  Y  al.  Ferd.  Gudenum,  \a~&,  voL  111^  p.  438.? 
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peina  des  crimes  mène  les  plus  atroee»„  moyennant  une  amende  on 
composition  fixée  par  la  toi.  La  cour  de  Rome»  toujours  attentive  au 
moyens  d'accroître  ses  revenus ,  suivait  cette  pratique ,  et  par  un 
alliage  monstrueux.,  introduisant  ces  sortes  d'indemnités  dans  las 
affaires  de  religion ,.  elle  accorda  ses-  pardons  à  tous  las  coupables*  <pi 
pouvaient  les  acheter.  Gomme  l'idée  de  racheter  les  crimes»  par  ces 
compositions  pécuniaires  était,  alors  familière,  cet  étrange:  trafic 
choqua* si  peu.  les  esprits,  que  l'usage  en.  devint  universel  ;  et,,  pom 
prévenir  les  fraudes  qui  pourraient  se  commettre  „  les  officier»  de  la 
chancellerie  romaine  publièrent  un  livre  qui  contenait  un  tarif  exact 
de»  somme»  nécessaires  pour  obtenir  le  pardon  de  chaque  péchés  Un 
diacre  coupable,  de  meurtre  était  ahsoua  pour  vingt  écus  :  un  évêque 
et  un  abbé  pouvaient  assaasinei  pour  trois  cents  livrer  Tant  écriée 
siastique  pouvait  s'abandonner  aus  excès  de  l'impureté  r  même  avec 
les  circonstances  les  plus  aggravantes  >  pour  le  tiers  de  cette  somme. 
Ce»  «rimes  monstrueux ,  dont  la>  vie  humaine  ne.  fournit  qne  des 
exemples  très-rares ,  et.  qui  peut-être  n'existent  que  dans  l'imaginah 
tioa impure  d'un  easuiste* étaient,  ta&é»  à  fort  bas  prix.  Mais  lorsque 
enfin-  la  justice  s'administra,  d'une  manière  plus  parfaite  et  miens 
réglée  dans  les  cour»  séculières,  r  usage  de  ces  amendes  pour  rachetés 
le»  crimes  s'éteignit  peu  k  peu  i  et  dès  que  les  homme»  entent  aeqrâ 
des  notions  pin»  saines  et  pins  exactes- sur  le»  principes  de  la  religion 
et  de  la  morale,  les  condttwtfia  auxquelles  Borne  accordait  se»  par- 
dons parurent  impies*  et  fusent  regardées  Gamme  la  principale  saura» 
de  la  corruption  dt*  clergé i. 

©a  eût  peut-être  tetiré:  mm  plus  d'inchilge&ce.  cette  dépravation 
des;  mmuc*  dit  clergé,,  sa  km»  richesse»  et  leur  pefluvetp  exorbitant  ne 
Veussent  nés  en  état  d'opprimer  toutes,  le»  autre»  classe»  de  la  société*. 
C'est  un  <hs  caractère*  de  superstition  que  d'aimer  In  pompe  e&  foi 
grandeur,  de  ne  mettre  aucune?  borne  k  sa  libéralité  cgmrer»  les  p*p~ 
sonne»  qu'elle  regarde*  coma»  satnées ,  et  de  croire  qttf *  man<pe 
toujours*  qpelque  chose  aus  marques  de.  son  respect  pour  elles:, 
jusqu'à  ce  qu'elle  tes  ait  élevées  au  comble  de  Fopntence  et  de  Van* 
torité.  Telle  fut  le.  source  de  ces  immenses  richesses  et  de  cette  jnrir 
dictien  inimitée  que  possédait,  l'Église  dan»  tous  le»  pays  de  l'Europe, 

1  Fascicul.  rer.  exp étend,  et  fugiend.,  vol.  I,  p.  355.  J.  G.  Schelhornii  Amœnit. 
litler.  Francof.  1725,  vol.  II,  p.  369.  Dict.  de  Bayle,  art.  Bunck  et  Tuppius.  Taxa 
cancellor.  Roman,  Ed.  Francf.,  1651,  pass\m. 
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et  qui  devinrent  à  la  fin  insupportables  aux  laïques,  quoiqu'elles  (ta- 
lent leur  première  origine  à  leur  aveugle  générosité. 

C'était  sur  les  Allemands  qu'était  tombé  le  plus  grand  poids  de 
l'oppression  ecclésiastique  ;  et ,  par  cette  raison ,  malgré  la  constance 
de  leur  caractère  et  leur  attachement  à  leurs  anciens  usages,  ils  forent 
plus  disposés  qu'aucune  autre  nation  de  l'Europe  à  écouter  ceux  qui 
leur  proposaient  des  moyens  de  recouvrer  leur  liberté.  Pendant  la 
longue  durée  des  contestations  qui  s'élevèrent  entre  les  papes  et  les 
empereurs  sur  le  droit  d'investiture ,  et  des  guerres  qui  en  furent  la 
fuite ,  la  plupart  des  plus  puissants  prélats  de  l'Allemagne  prirent  le 
parti  du  pape  ;  et  tant  que  dura  leur  révolte  contre  le  chef  de  l'em- 
pire, ils  se  saisirent  des  revenus  de  l'empereur ,  et  exercèrent  sa  juri- 
diction dans  leurs  diocèses.  Quand  la  paix  fut  rétablie,  ils  continuèrent 
de  retenir  ce  qu'ils  avaient  usurpé ,  comme  si  la  longue  durée  d'une 
possession  injuste  avait  pu  former  en  leur  faveur  un  droit  légitime. 
Les  empereurs,  trop  faibles  pour  arracher  leur  propre  bien  des  mains 
de  ces  usurpateurs,  furent  obligés  de  leur  céder  en  fiefs  ces  vastes 
territoires,  et  de  les  laisser  jouir  de  toutes  les  immunités  et  préro- 
gatives qui  appartenaient  aux  barons  dans  le  système  féodal.  Par  là 
un  grand  nombre  d'évèques  et  d'abbés  d'Allemagne  furent  non-seule- 
ment des  ecclésiastiques,  mais  encore  des  princes  ,  et  leur  caractère 
et  leurs  mœurs  participèrent  beaucoup  plus  de  la  licence  qui  régnait 
trop  généralement  alors  dans  les  cours  laïques ,  que  de  la  piété  et  des 
vertus  qui  convenaient  à  la  sainteté  du  sacerdoce  ' . 

D'ailleurs ,  l'état  toujours  flottant  du  gouvernement  d'Allemagne, 
qui  n'avait  encore  pris  aucune  consistance  fixe ,  et  les  guerres  fré- 
quentes qui  désolaieht  cette  contrée,  contribuaient  encore  à  l'agran- 
dissement des  ecclésiastiques.  Il  n'y  avait  que  les  domaines  de 
l'Église  qui  pendant  ce  temps  d'anarchie  fussent  à  l'abri  de  l'oppres- 
sion des  grands  et  des  ravages  de  la  guerre.  On  les  épargnait  autant 
par  le  respect  profond  qu'on  avait  alors  pour  le  caractère  ecclésias- 
tique que  par  la  crainte  superstitieuse  de  l'excommunication,  que  le 
clergé  était  toujours  prêt  à  lancer  contre  ceux  qui  envahissaient  «es 
possessions.  C'est  ce  qui  détermina  plusieurs  seigneurs  à  céder  leuis 
terres  aux  ecclésiastiques,  pour  les  tenir  ensuite  en  fiefs  de  l'Église  : 
en  devenant  ses  vassaux,  ils  acquéraient  une  sûreté  qu'ils  ne  pouvaient 
se  procurer  par  leurs  propres  forces. 

1  Fn-Paolo,  de  Bmtficiis. 
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Cette  multiplicité  de  vassaux  donna  à  la  puissance  du  clergé  un 
-accroissement  réel  et  permanent  ;  et,  comme  les  terres  possédées  en 
fiefs,  suivant  les  lois  des  tcnures  limitées  en  usage  dans  ce  temps-là , 
retournaient  souvent  aux  personnes  dont  relevait  le  fief,  les  domaines 
du  clergé  reçurent,  par  cette  voie,  des  augmentations  considérables  et 
rapides1. 

Les  ecclésiastiques  se  donnèrent  encore  plus  de  soins  pour  la  sûreté 
de  leurs  personnes  qu'ils  n'en  prirent  pour  celle  de  leurs  biens ,  et  ils 
y  réussirent  encore  mieux.  Consacrés  au  ministère  sacerdotal  avec 
beaucoup  d'appareil  et  de  solennité ,  distingués  du  reste  des  hommes 
par  leur  habit  et  par  leur  manière  de  vivre,  et  jouissant,  parleur  état, 
de  plusieurs  privilèges  exclusifs  que  ne  partageaient  point  les  autres 
chrétiens ,  ils  devinrent  nécessairement  les  objets  d'une  vénération 
particulière.  À  mesure  que  l'esprit  de  superstition  fit  des  progrès , 
on  vint  à  les  regarder  comme  des  êtres  d'une  espèce  supérieure  à  de 
profanes  laïques ,  qu'on  ne  pouvait  sans  impiété  juger  par  les  mêmes 
lois ,  ni  soumettre  aux  mêmes  punitions.  Cette  exception  de  la  juri- 
diction civile,  accordée  d'abord  aux  ecclésiastiques  comme  une 
marque  de  respect ,  fut  bientôt  réclamée  par  eux  comme  un  droit 
inséparable  de  leur  personne.  Cette  précieuse  immunité  du  sacerdoce 
ne  fut  pas  seulement  appuyée  par  les  décrets  du  pape  et  des  conciles  ; 
les  plus  grands  empereurs  *  la  confirmèrent  dans  la  forme  la  plus  éten- 
due et  la  plus  solennelle.  Tant  qu'un  ecclésiastique  était  revêtu  du 
caractère  clérical,  sa  personne  était  sacrée;  et,  à  moins  qu'il  ne  fût 
dégradé,  la  main  profane  du  juge  civil  n'osait  attenter  à  sa  personne. 
Le  pouvoir  de  dégrader  n'appartenait  qu'aux  cours  ecclésiastiques  ; 
il  arrivait  nécessairement  que  les  coupables  demeuraient  presque 
toujours  impunis,  attendu  la  difficulté  d'obtenir  cette  sentence,  et  les 
grands  frais  qu'elle  occasionnait.  Aussi  vit-on  beaucoup  de  scélérats 
prendre  les  ordres  uniquement  pour  jouir  de  ce  privilège  et  s'affran~ 
<chir  de  la  punition  que  méritaient  leurs  crimes  5.  La  noblesse  d'Aile 
magne  se  plaignait  hautement  de  ce  que  ces  malfaiteurs  oints  *,  pour 
me  servir  de  son  expression,  échappaient  presque  toujours  au  dernier 

1  Fra-Paolo,  de  Beneficm.  Boulainvilliers,  État  de  la  France,  tome  1,  page  !Wr 
I*ond..l737. 

*  Goldasti,  Constit.  impérial.  Francof.  1673,  vol.  II,  p.  92, 107. 
»  Rymer,  Fader.,  vol.  XIII,  p.  «32.  ♦ 

*  CerUum  gravam.,  S  31.  •  * 
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supplice ,  même  après  avoir  commis  les  forfaits  les  plus  atroce»,  et. 
dans  ses  remontrances ,  on  voit  qu'elle  parle  souvent  de  l'indépen- 
dance où  les  clercs  étaient  du  magistrat  civil ,  comme  d'un  privilège 
également  funeste  à  la  société  et  aux  mœurs  du  clergé. 

Tandis  que  le  clergé  cherchait  avec  tant  de  lèle  à  assurer  ses  privi- 
lèges ,  il  ne  cessait  d'empiéter  sur  ceux  des  laïques.  Il  prétendit  que 
toutes  les  affaires  qui  avaient  rapport  au  mariage ,  aux  testaments,  i 
l'usure,  à  la  légitimité  des  naissances ,  ainsi  que  les  causes  qui  con- 
cernaient les  revenus  ecclésiastiques ,  tenaient  de  trop  près  à  la  reli- 
gion pour  que  d'autres  cours  que  les  tribunaux  ecclésiastiques  passent 
en  prendre  connaissance.  Peu  satisfait  de  cette  juridiction,  dont 
l'étendue  embrassait  cependant  la  moitié  des  contestations  qui  peuvent 
nattre  entre  les  citoyens ,  il  n'est  point  de  ruses  ni  de  prétexte 
qu'il  n'inventât  pour  attirer  les  autres  à  ses  tribunaux  *  ;  et,  canne 
c'était  dans  cet  ordre  que  se  trouvait  le  peu  de  lumières  qu'il  y  aval 
dans  ces  siècles  d'ignorance ,  les  juges  ecclésiastiques  avaient  ordinai- 
rement des  talents  et  des  connaissances  si  supérieures  à  celles  do 
juges  laïques,  que  le  peuple  se  crut  d'abord  intéressé  à  favori* 
l'extension  d'une  juridiction  qui  tentait  à  porter  ses  causes  devant 
des  juges  dont  les  lumières  lui  inspiraient  plus  de  confiance.  Ainsi  k 
penchant  du  peuple  s'unit  à  l'intérêt  du  clergé  pour  éluder  s* 
cesse  la  juridiction  séculière ,  qui ,  par  là,  se  vit  presque  anéantie1. 
Ce  fut  une  nouvelle  source  d'accroissement  pour  la  puissance  A 
clergé  ;  et  les  sommes  qu'on  payait  alors  à  ceux  qui  administrait 
la  justice  lui  procurèrent  de  plus  une  augmentation  considérable  * 
revenus. 

La  terreur  des  sentences  ecclésiastiques  était  augmentée  par  h 
peines  qui  y  étaient  attachées.  L'excommunication  n'avait  été  étaMfc 
dans  son  origine,  que  dans  la  vue  de  conserver  la  pureté  de  l'Egto: 
ou  s'en  servait  pour  retrancher  de  la  société  des  Gdèles  les  pécheuis 
obstinés,  dont  les  opinions  impies  et  la  vie  scandaleuse  faisaient  li 
honte  du  christianisme.  Dans  la  suite ,  les  ecclésiastiques  en  fireai 
sans  «crapule  une  arme  redoutable  qu'ils  employèrent  à  l'agranfc 
sèment  de  leur  puissance  temporelle ,  et  ils  en  abusèrent  pour  te 
sujets  les  plus  frivoles.  Quiconque  méprisait  quelques-unes  de  to# 


1  Giannone,  Itt.  di  Kapoli,  lib.  xu,  %  H 
*  Ce:Uumgravam\na,$§Q,  W,Qi. 
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décisions ,  même  dans  les  matières  purement  civiles ,  encourait  immé- 
diatemçpt  cette  terrible  censure ,  qui  non-seulement  le  dépouilMt 
de  tous  les  privilèges  de  chrétien ,  mais  lui  était  encore  tous  les 
droits  de  citoyen  et  d'homme  * .  Ainsi  tes  conséquences  effrayantes  die 
l'excommunication  domptaient  les  esprits  les  plus  remuants  et  les 
plus  intrépides ,  et  tes  tenaient  soumis  à  l'autorité  du  clergé. 

Si  le  clergé  employa  tant  d'adresse  et  tant  d'art  pour  augmenter 
ses  richesses  et  .son  crédit ,  H  ne  négligea  pas  non  plus  les  moyens  qui 
pouvaient  lui  en  assurer  la  conservation.  Les  domaines  de  l'Église 
furent  déclarés  inaliénables ,  comme  étant  consacrés  à  Dieu  ;  il  était 
impossible  que  les  revenus  tf  une  société  qui  acquérait  tous  les  joui* , 
et  qui  ne  pouvait  jamais  perdre,  ne  devinssent  immenses.  Suivant 
des  calcul?  faits  en  Allemagne ,  on  trouva  que  les  ecclésiastiques 
avaient  dans  leurs  mains  *  plus  de  la  moitié  dès  biens  de  la  nation. 
La  proportion  variait  chez  les  autres  peuples  ;  mais  partout  la  por- 
tion de  l'Église  était  prodigieuse.  Ces  vastes  domaines  n'étaient  pas 
(Tailleurs  soumis  aux  charges  imposées  sur  les  biens  laïques.  Le  clergé 
allemand  était  affranchi  de  toutes  taxes  par  la  loi  *  :  et  si ,  dans  des 
occasions  extraordinaires,  il  plaisait  aux  ecclésiastiques  d'accorder 
quelque  secours  pour  les  besoins  de  FÉtat ,  c'était  de  leur  part  un 
<fca  absolument  libre  et  de  pure  générosité ,  que  le  magistrat  civil 
n'avait  aucun  droit  de  demander,  encore  moins  d'exiger.  Par  cette 
étrange  absurdité  dans  le  gouvernement ,  les  laïques  d'Allemagne  se 
trouvaient  chargés  de  tout  fer  poids  des  impôts ,  tandis  que  les  plus 
riches  propriétaires  étaient  dispensés  de  toute  obligation  de  secourir 
et  de  défendre  l'État. 

Quelque  onéreuses  que  les  prérogatives  et  les  richesses  énormes  au 
clergé  dussent  paraître  aux  antres  membres  du  corps  germanique ,  ils 
auraient  trouvé  ce  mal  moins  insupportable ,  si  dvc  moins  ces  avan- 
tages n'eussent  été  possédés  que  par  des  ecclésiastiques  qui ,  résidant 
en  Allemagne,  eussent  été,  par  là  même,  moins  portés  à  abuser  de 
leurs  richesses ,  et  à  exercer  leurs  droits  arec  une  excessive  rigueur. 
Mais  les  évèques  de  Borne  avaient  de  bonne  heure  manifesté  la 
prétention  la  plus  hardie  qu'ait  jamais  inspirée  l'ambition  humaine , 

1  C*mhmgrai>Qmma>$M. 

*  Ibid.t  g  28. 

•  lbid.  Goldast.,  C ont  lit.  impérial.,  vol.  II,  p.  79, 106.  P/effel,  Abrégé  de  l'hit*. 
$4  du  droit  d'Allemagne. 
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celle  d'être  les  chefs  suprêmes  et  infaillibles  de  l'église  chrétienne. 
Lear  politique  profonde  et  leur  constance  infatigable,  leur  habileté  i 
profiter  de  toutes  les  occasions  favorables  pour  se  prévaloir  de  h 
superstition  de  quelques  princes ,  des  besoins  de  quelques  autres  et 
de  la  crédulité  des  peuples,  les  avaient  enfin  mis  en  état  de  faire  valoir 
avec  succès  cette  prétention ,  quelque  opposée  qu'elle  fût  à  la  ràson 
et  &  l'intérêt  général.  L'Allemagne  était  le  pays  que  ces  souverains 
ecclésiastiques  gouvernaient  avec  l'autorité  la  plus  absolue.  Ils  excom- 
muniaient ,  ils  déposaient  à  leur  gré  les  empereurs  les  plus  puissants; 
ils  soulevaient  leurs  sujets  et  leurs  ministres,  et  armaient  contre  eux 
leurs  propres  enfants.  Au  milieu  de  ces  querelles,  les  papes  éten- 
daient continuellement  leurs  privilèges  et  dépouillaient  par  degrés 
les  princes  séculiers  de  leurs  plus  précieuses  prérogatives.  L'église 
d'Allemagne  ressentit  toute  la  rigueur  de  l'oppression  et  de  l'avidité 
d'une  domination  étrangère. 

Le  droit  de  conférer  les  bénéfices,  que  les  papes  avaient  usurpé 
pendant  ces  temps  de  trouble  et  de  confusion ,  fut  une  nouvelle  con- 
quête ,  qui  acheva  d'élever  et  d'établir  leur  puissance  sur  les  ruines  de 
la  puissance  temporelle.  Les  empereurs  et  les  autres  princes  d'Alle- 
magne avaient  été  longtemps  en  possession  de  ce  droit ,  qui  forti- 
fiait leur  autorité  et  accroissait  leurs  revenus.  Mais  les  papes,  en 
l'arrachant  de  leurs  mains ,  se  trouvèrent  en  état  d'inonder  de  leurs 
créatures  tout  l'empire  ;  ils  accoutumèrent  un  corps  nombreux  de 
sujets  dans  chaque  province  à  ne  plus  dépendre  de  leur  souverain 
naturel ,  mais  seulement  du  saint-siége.  Dans  chaque  pays ,  c'était  à 
des  étrangers  qu'ils  donnaient  les  plus  riches  bénéfices,  et  ils  épui- 
saient les  trésors  des  royaumes  de  l'Europe  pour  entretenir  le  luxe  de 
leur  cour.  Dans  les  siècles  même  les  plus  superstitieux ,  les  peuples  se 
.révoltèrent  contre  ce  genre  d'oppression  ;  et  les  plaintes  des  Allemands 
devinrent  si  fortes  et  si  fréquentes,  que  les  papes,  craignante  la  fin 
de  pousser  leur  patience  à  bout ,  consentirent,  pour  cette  fois,  contre 
leurs  principes  ordinaires ,  à  rabattre  un  peu  de  leurs  prétentions, 
et  à  se  contenter  du  droit  de  nommer  aux  bénéfices  qui  vien- 
draient à  vaquer  pendant  six  mois  de  l'année,  laissant  la  disposi- 
tion des  autres  aux  princes  et  aux  patrons  légitimes  *. 

Mais  la  cour  de  Rome  trouva  bientôt  les  moyens  d'éluder  ane 

*  Frt-Ptolo,  de  Benêficiû.  Goldtst.,  Const.  tmp$r.,  I,  p.  408, 


LIVRE  II  (1520).  9$ 

convention  qui  gênait  si  fort  son  pouvoir.  L'usage  introduit  de 
réserver  dans  chaque  pays  certains  bénéfices  à  la  nomination  du 
pape ,  usage  connu  depuis  longtemps  et  contre  lequel  il  s'éleva  de 
fréquents  murmures ,  fut  étendu  bien  au  delà  de  ses  anciennes 
limites.  On  comptait ,  dans  cette  classe,  tous  les  bénéfices  possédés 
par  les  cardinaux ,  ou  par  quelqu'un  des  nombreux  officiers  de  la 
cour  de  Rome  ;  ceux  que  possédaient  les  ecclésiastiques  qui  mou- 
raient à  Rome ,  ou  dans  l'espace  de  quarante  milles  de  cette  distance, 
soit  en  allant  à  cette  ville,  soit  à  leur  retour;  ceux  encore  qui 
devenaient  vacants  par  la  translation  du  titulaire ,  et  une  infinité 
d'autres.  Enfin ,  Jules  II  et  Léon  X  poussèrent  cette  extension  le 
plus  loin  qu'ils  purent,  et  conférèrent  souvent  des  bénéfices  qui 
n'avaient  jamais  été  compris  dans  le  nombre  de  ceux  qui  leur  étaient 
expressément  réservés,  sous  le  vain  prétexte  qu'ils  s'étaient  eux- 
mêmes  mentalement  réservé  ce  privilège.  Cependant  le  droit  de 
réserve ,  malgré  cette  extension  extraordinaire ,  avait  encore  cer- 
taines bornes ,  car  il  ne  pouvait  être  exercé  que  sur  les  bénéfice» 
actuellement  vacants;  et  ce  fut  pour  achever  de  s'en  affranchir  que 
les  papes  introduisirent  les  grâces  expectatives,  ou  les  mandats  qui 
désignaient  une  personne  pour  posséder  un  bénéfice  dès  qu'il  vien- 
drait à  vaquer.  Par  ce  moyen,  l'Allemagne  se  trouvait  remplie 
d'ecclésiastiques  qui  ne  dépendaient  que  de  la  cour  de  Rome ,  et  que 
ce$  survivances  lui  attachaient  ;  les  princes  étaient  frustrés  de  la  plu- 
part de  leurs  prérogatives ,  et  les  droits  des  patrons  laïques  étaient 
presque  toujours  ou  prévenus ,  ou  rendus  inutiles  *. 

La  manière  dont  s'exerçaient  ces  droits  extraordinaires  les  rendait 
encore  plus  odieux  et  plus  intolérables.  L'avarice  et  les  exactions  de 
la  cour  de  Rome  devinrent  si  excessives,  qu'elles  passèrent  presque 
en  proverbe.  La  vente  des  bénéfices  était  si  notoire,  qu'on  ne  se 
donnait  même  plus  la  peine  de  la  cacher  ni  de  la  déguiser.  De* 
compagnies  de  commerçants  achetaient  en  gros ,  des  officiers  du  pape, 
les  bénéfices  des  divers  diocèses  de  l'Allemagne,  et  les  revendaient 
en  détail  avec  un  profit  considérable  *.  Les  gens  de  bien  voyaient 
avec  douleur  ces  marchés  simoniaques,  si  indignes  des  ministres 
d'une  église  chrétienne;  et  les  politiques  se  plaignaient  de  la  perte 

1  Cmtum  gravamina,  8  22*  Faeeieul  m.  expet.  et  fugUnd.,  p.  334.  Golda&t., 
Constit.  imper.,  vol.  I,  p.  391, 401, 405.  Fra-Paolo,  de  BeneficiU. 
1  Fascicul.  rer,  expet.,  etc.  ? ol.  II,  p.  389. 
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que  causait  aux  États  l'exportation  de  tant  de  richesses,  produite  par 
ce  commerce  sacrilège. 

En  effet,  les  sommes  d'argent  que  la  cour  de  Rome  tirait  de  ces 
i  impositions  réglées  et  légales  sur  tous  les  pays  qui  reconnaissaient  sou 
autorité  étaient  si  considérables,  qu'il  n'est  pas  étrange  qu'on  mur- 
murât de  l'addition  la  plus  légère  qu'on  entreprenait  d'y  Caire  nos 
nécessité  apparente  ou  par  des  moyens  illicites.  Chaque  ecclésiastique 
qui  entrait  en  possession  d'un  bénéfice,  payait  au  pape  l'nnnate  ou  h 
première  année  du  revenu;  et,  comme  cette  taxa  était  levée  avec  la 
plus  grande  rigueur,  le  produit  en  était  prodigieux.  Il  faut  ajouter  k 
cda  les  dons  gratuits  que  les  papes  demandaient  fréquemment  au 
dergé,  et  les  perceptions  extraordinaires  du  dixième  sur  lesxeveu» 
ecclésiastiques,  sous  prétexte  de  croisades  contre  les  Turcs,  quoa  met- 
tait rarement  en  exécution,  et  que  souvent  on  n'avait  pas  même  le 
dessein  d'entreprendre  :  en  rassemblant  tous  cas  objets ,  on  vatt 
quelle  était  l'immensité  des  revenus  qui  allaient  continuellement 
s'engloutir  dans  Rome. 

On  peut  juger,  par  là,  de  la  dépravation  des  mœurs  du  clergé»  de 
l'-excès  de  ses  richesses,  de  ses  privilèges  et  de  son  pouvoir  avant  k 
réformation,  du  despotisme  de  la  domination  que  les  papes  exerçaient 
sur  le  monde  chrétien,  et  de  l'idée  qu'on  en  avait  en  Allemagne  au 
oommencemeat  du  seizième  siècle,  le  n'ai  point  copié  ce  table» 
d'après  les  écrivains  polémiques  de  ce  siècle  ;  on  pourrait  les  soup- 
çonner d'avoir  exagéoé,  dans  la  ohaleur  de  la  dispute,  les  erreurs  de 
l'Église  qu'ils  voulaient  renverser,  ou  les  vices  de  oeux  qui  la  gouver- 
naient. Je  l'ai  formé  sur  les  pièces  les  plus  authentiques,  d'après  les 
registres  et  les  remontrances  des  diètes  de  l'empire,  où  l'on  trouve  une 
énumération  froide  et  tranquille  des  abus  dont  l'empire  se  plaignait» 
et  dont  il  demandait  la  réforme.  Quand  on  voit  ces  graves  «sem- 
blées s'exprimer  avec  tant  d'aigreur  et  de  ressentiment,  et  deaaader 
avec  tant  de  force  l'abolition  de  ces  abus  énorme*,on  peut  biencroitt 
que  le  peuple  faisait  éclater  son  ressentiment  «t  ses  plaintes  av* 
encore  plus  d'audace  et  d'amertume. 

fin  s'adremant  à  des  hommes  si  bien  dispesés  à  seeeuer  k  joug  de 
la  cour  de  Rome,  Luther  était  presque  sûr  du  succès.  Après  avoir  * 
longtemps  senti  la  rigueur  intolérable  de  ce  joug,  ils  reçurent  avide- 
ment la  proposition  qu'on  leur  fit  de  les  en  affranchir.  Âutfi  to**PH 
nions  nouvelles  furent-elles  accueillies  avec  beaucoup  d'ardeur  et  de 


livke  h  (1520).  95 

j*ie,  et  se  répandirent-elles  avec  une  rapidité  prodigieuse  dans  toutes 
las  provinces  de  l'Allemagne.  L'impétuosité  et  la  violence  de  caractère 
de  Luther,  la  confiance  avec  laquelle  il  débitait  sa  doctrine ,  l'arro- 
gance et  le  mépris  avec  lesquels  il  traitait  tous  ceux  qui  ne  pensaient 
pas  comme  lui»  ont  été  regardés ,  dans  des  siècles  où  les  moeurs  ont 
plus  de  modération  et  de  politesse,  comme  des  défauts  qui  flétrissent 
la  mémoire  de  ce  réformateur  ;  mais  ces  défauts  ne  choquèrent  point 
ses  contemporains,  dont  les  esprits  étaient  violemment  agités  par  ces 
controverses  intéressantes  ;  d'ailleurs  ils  avaient  eux-mêmes  éprouvé 
toute  la  rigueur  de  la  tyrannie  papale  que  Luther  voulait  détruire, 
et  avaient  été  témoins  de  toute  la  corruption  de  l'Eglise  contre  laquelle 
il  se  déchaînait. 

Ib  ne  furent  choqués  ni  des  injures  grossières  dont  ses  écrits  polé- 
miques sont  remplis,  ni  de  cette  basse  bouffonnerie  qu'il  mêlait  quel* 
quefois  aux  discours  les  plus  graves.  Dans  ces  siècles  encore  barbares,  on 
assaisounait  d'invectives  toutes  les  disputes,  et  l'on  employait  la  plai- 
santerie dans  les  sujets  les  plus  sacrés  et  dans  les  occasions  les  plus  solen- 
nelles. Ce  mauvais  goût  de  satire  et  de  raillerie,  loin  de  nuire  à  la  cause 
de  Luther,  contribuait,  au  tant  que  les  meilleures  raisons,  à  faire  6entir 
aux  peuples  les  erreurs  du  papisme,  et  à  les  déterminer  à  y  renoncer. 

A  ces  circonstances  favorables,  qui  naissaient  de  la  nature  même 
de  l'entreprise  et  des  conjonctures  où  elle  fut  formée,  il  s'en  joignit 
encore  d'étranges  et  d'accidentelles,  dont  Luther  sut  tirer  avantage, 
et  qui  ne  s'étaient  point  offertes  à  ceux  qui  l'avaient  précédé  dans  la 
même  carrière.  Une  des  plus  heureuses  fut  l'invention  de  l'impri- 
merie, qui  l'avait  devancé  d'un  demi-siècle.  Cette  importante  décou- 
verte avait  merveilleusement  facilité  et  l'acquisition  et  la  propaga- 
tion des  connaissances;  die  répandit  rapidement  dans  toute  l'Europe 
les  ouvrages  de  Luther,  qui,  sans  ce  secours,  n'auraient  pénétré  que 
lentement  et  sans  aucun  effet  dans  tous  les  pays  éloignés.  Au  lieu  de 
n'être  lus  que  des  savants  et  des  riches ,  les  seuls  qui ,  avant  cette 
époque,  pussent  se  procurer  des  livres,  ses  ouvrages  se  multiplièrent 
durs  dans  les  mains  du  peuple ,  qui ,  flatté  de  cette  sorte  d'appel  à 
son  jugement,  se  permit  d'examiner  et  de  rejeter  des  dogmes  qu'on 
lui  avait  auparavant  ordonné  de  croire ,  sans  lui  permettre  même  de 
les  entendre. 

La  renaissance  des  lettres,  dans  le  même  période,  fut  encore  une 
circonstance  extrêmement  favorable  aux  progrès  de  la  reformations 
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L'étude  des  anciens  auteurs  grecs  et  latins»  la  connaissance  des  beauté» 
solides  et  du  bon  goût  qui  régnent  dans  leurs  ouvrages,  réveillèrent 
l'esprit  humain  de  la  léthargie  profonde  où  il  était  enseveli  depuis 
plusieurs  siècles.  Les  hommes  parurent  avoir  retrouvé  tout  à  coup  la 
faculté  de  penser  et  de  raisonner,  dont  ils  avaient  depuis  si  longtemps 
perdu  l'usage.  Jaloux  de  mettre  à  profit  ces  nouveaux  moyens,  les 
esprits  s'exercèrent  avec  liberté  sur  toutes  sortes  d'objets.  Ils  ne  crai- 
gnirent plus  de  s'engager  dans  des  routes  inconnues,  ni  d'embrasser 
des  opinions  nouvelles.  La  nouveauté  fut  même  alors  un  mérite  de 
plus  dans  une  doctrine  ;  et ,  loin  de  s'effrayer,  lorsque  Luther,  d'une 
main  hardie,  écarta  ou  déchira  le  voile  qui  couvrait  des  erreurs  accré- 
ditées, on  applaudit  à  son  audace  et  on  la  seconda.  Quoique  Luther 
ignorât  absolument  l'art  d'écrire  avec  élégance  et  avec  goût,  il  ne  laissa 
pas  d'encourager  avec  zèle  l'étude  de  la  littérature  ancienne  ;  sentant 
lui-même  combien  cette  étude  était  nécessaire  pour  bien  entendre 
l'Écriture  sainte,  il  avait  porté  assez  loin  la  connaissance  du  grec  et  de 
l'hébreu.  Méiancthon  et  quelques  autres  de  ses  disciples  firent  de 
grands  progrès  dans  les  belles-lettres.  Ces  mêmes  moines,  ignorants 
et  barbares,  qui  avaient  toujours  fait  tous  leurs  efforts  pour  empêcher 
les  sciences  de  pénétrer  en  Allemagne,  étaient  aussi  ceux  qui  s'étaient 
déclarés  avec  le  plus  de  force  contre  les  opinions  de  Luther  ;  et  ils 
soutenaient  que  l'accueil  favorable  que  recevait  sa  doctrine  était  un 
des  funestes  effets  Mu  progrès  de  la  littérature.  La  cause  des  lettres 
et  celle  de  la  réforme  furent  donc  regardées  comme  étroitement  liéejfc. 
ensemble ,  et  trouvèrent  dans  tous  les  pays  des  amis  et  des  ennemis  coin-     a 
muns;  ce  fut  aussi  ce  qui  donna  aux  réformateurs  tant  d'avantage 
dans  la  controverse  sur  leurs  adversaires.  L'érudition,  l'exactitude,  la 
justesse  de  la  pensée,  la  pureté  du  style,  le  bel  esprit  même  et  la 
plaisanterie  furent  toujours  du  côté  des  réformateurs ,  et  les  firent 
aisément  triompher  de  moines  ignorants,  dont  les  raisonnements 
grossiers ,  exprimés  dans  un  style  barbare  et  embarrassé,  n'étaient 
guère  propres  à  défendre  une  cause  dont  tout  l'art  et  toute  l'adresse 
<le  ses  plus  modernes  et  plus  savants  défenseurs  n'ont  pu  déguiser  les 
erreurs  et  la  faiblesse. 

Cet  esprit  d'examen  et  de  recherche,  que  la  renaissance  des  lettres    ' 
réveilla  en  Europe,  fut  si  favorable  à  la  réforme,  que  les  personnes 
mêmes  qui  ne  prenaient  aucun  intérêt  aux  succès  de  Luther  l'ai- 
dèrent nécessairement  dans  son  entreprise ,  en  disposant  les  esprits  à 
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recevoir  sa  doctrine.  La  plupart  dee  hommes  d'esprit  qui  s'appliquaient 
à  l'étude  de  la  littérature  ancienne,  Yen  la  fin  du  quinzième  siècle  et  le 
commencement  du  seizième,  sans  avoir  le  projet  ni  même  le  désir  de 
renverser  le  système  de  religion  établi,  avaient  vu  l'absurdité  de  plu- 
sieurs opinions  et  de  plusieurs  pratiques  autorisées  par  l'Église ,  et 
avaient  senti  toute  la  faiblesse  des  arguments  avec  lesquels  des  moines 
sans  lettres  s'efforçaient  de  les  défendre. 

Le  profond  mépris  qu'ils  sentaient  pour  ces  ignorants  défenseurs 
des  erreurs  reçues  les  engagea  plus  d'une  fois  à  tourner  en  ridicule 
ces  mêmes  erreurs,  avec  autant  de  liberté  que  de  sévérité.  Leurs 
premiers  essais  préparèrent  les  hommes  aux  attaques  plus  sérieuses 
de  Luther,  et  affaiblirent  sensiblement  le  respect  qu'ils  avaient  peur 
la  doctrine  et  la  personne  de  ses  adversaires.  C'est  ce  qui  arriva  sur- 
tout en  Allemagne.  Lorsqu'on  y  fit  les  premières  tentatives  pour 
ranimer  l'étude  de  l'antiquité ,  les  ecclésiastiques  de  cette  contrée, 
plus  ignorants  encore  que  leurs  confrères  ultramontains,  s'y  opposèrent 
avec  tout  le  zèle  et  toute  l'activité  dont  ils  étaient  capables  ;  de  leur 
côté,  les  partisans  des  nouvelles  études  attaquèrent  leurs  adversaires 
avec  la  plus  grande  violence;  Reuchlin,  Hutten,  et  les  autres  restau- 
rateurs des  lettres  en  Allemagne,  se  sont  élevés  contre  les  abus  et  la 
corruption  de  l'église  romaine ,  avec  une  amertume  de  style  qui  ne 
le  cède  guère  à  celle  qui  distingue  les  écrits  de  Luther  même  * . 

La. même  cause  a  donné  lieu  aux  traits  qu'Érasme  a  lancés  de 
'temps  en  temps  contre  les  erreurs  de  l'Église  et  contre  l'ignorance 
et  les  vices  du  clergé.  11  jouissait  en  Europe  d'une  autorité  si  grande, 
au  commencement  du  seizième  siècle,  et  ses  ouvrages  étaient  his  avec 
une  admiration  si  générale,  que  les  effets  qui  en  résultèrent  méritent 
d'être  remarqués  comme  une  des  circonstances  qui  contribuèrent  le 
plus  au  succès  de  Luther.  Érasme ,  destiné  dès  sa  jeunesse  à  entrer 
dans  l'Église,  et  élevé  dans  l'étude  des  sciences  ecclésiastiques,  s'ap- 
pliqua plus  qu'aucun  autre  savant  de  son  temps  aux  recherches  théo* 
logiques*  Son  jugement  pénétrant  et  sa  vaste  érudition  lui  firent 
découvrir  une  foule  d'erreurs,  tant  dans  la  doctrine  que  dans  le  culte 
de  l'église  romaine.  Il  en  réfuta  quelques-unes  avec,  toute  la  solidité 
du  raisonnement  et  toute  la  force  de  l'éloquence.  U  employa  contre 


1  Gerdesius,  HUt.  Ewmg.  renov.,  yol.  I,  p.  141, 187.  Seckend,  lib.  i,  p,  103.  Ton 
dcr  Hardi.,  Iftif.  liHcrar,  reform.,pars  IL 
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les antres  Tame  du  ridieufe et  de k satke,  arme  qu'il  watt manier 
têts  habilement,  et  dont  l'usage  m  peut  manquer  de  plaire  i  b 
mnltttade.  De  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  usages  de  l'église 
romain*  que  Luther  entreprit  de  réformer,  il  en  était  peu  4111 
n'rasaeati  déjà  été  relevés  par  Érasme,  et  qui  ne  lui  eussent  fourni 
un  «jet  de  satire  ou  de  plaisanterie.  Quart  Luther  commença  d'at- 
taquer l'église  romaine,  Érasme  parut  applaudir  à  son  entreprise  ;  il 
oatihercha  l'amitié  de  plusieurs  de  ses  disciples  et  de  ses  partisans,  et 
oondaanna  la  conduite  et  l'acharnement  de  ses  adversaires  *.  Il  prit 
ouvertement  son  parti  contre  les  théologiens  de  l'école,  etdéchatoa 
contre  cas  -mettras  d'erreur,  qui  enseignaient  un  système  aussi  axa* 
4aleux  qu'ininteUigihle.  U  joignît  encore  ses  efforts  à  leux  de  Luther 
peur  tourner  les  esprits  des  hommes  vers  l'étude  de  l'Écritum  sainte, 
comme  la  seule  règle  de  la  vérité  religieuse  *• 
,  Différentes  circonstaaces  empêchèrent  cependant  Érasme  de  suivie 
Luther  dans  la  même  carrière;  il  était  d'un  caractère  naturellemeat 
timide»  et  il  manquait  de  oette  force  d'Âme  qui  peut  seule  dé- 
terminer  un  homme  à  s'annoncer  pour  réformateur  ;  plein  de  dé- 
férence peur  les  grands  et  les  hommes  en  place,  U  craignait  surtout 
de  pesdrâ  les  pensions  et  les  autres  avantages  qu'il  avait  reçus  de  leur 
libéralité;  il  aimait  la  paix,  ot  attendait  du  temps  et  de  la  douceur 
la  réforme  aueoessive  des  abus  5.  Tout,  en  on  moi,  l'engageait iii 
primer,  à  modéaer  du  moins,  le  aèle  qui  l'omit  d'abord  animé  contre 
les  erreur*  de  l'Église  \  et  à  prendre  plutét  le  caractère  médiate» 
entre  Luther  et  ses  adversaires.  Mais,  quoique  Érasme  n'eût  pas  tard* 
à  ttàmer  le  caractère  trop  audacieux  et  Ueç  fougueux  de  Lutte,  et 
frôla  An  on  l'eût  même  déterminé  à  écrire  contre  ce  réformateur, 


1  geckend,  Hb.  1»  p.  40.  VS. 

9  Ton  der  Hardt.,  RUt.  litt&ror.  re/brm.,  p.  i,  tordes,  BfVsf.  Etxmg.  rtnov.,1, 

M-méme  •  eu  la  siueérité  d'eu  faite  Itoeu  ?  «  LuUmt,  dilrU,  wmt 
)4oti*'m  salutaire,  «t  4e  trèstasooaanlft.  Se  voudwù  qu'il  ■'<»  eût  s* 
dfttatt  i'cflet  pur  des  fautes  impardonnables.  Mai»  quand  il  n'y  aurait  ricnàrepesàie 
dans  ses  écrits,  je  oe  me  suis  jamais  senti  disposé  à  mourir  pour  la  vérité.  Tous  te 
hommes  n'ont  pas  reçu  le  courage  nécessaire  pour  4tre  martyrs;  et  si  j'eusse  été  n» 
à  l'épreuve,  je  crains  bien  que  je  n'eusse  fiait  comme  saint  Pierre.  »Epist.  Srotmi,  î* 
Jortm's  Life  ofErosm,  vol.  I,  p.  273. 

4  Jortin,  Life  ofErasmuê,  vol.  I,  p.  306, 
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il  n'-endoit  pas  moins  /être  regardé  comme  son  précurseur  et  ton  allié 
dans  cette  guerre  déclarée  contre  l'Église,  Ce  fut  lui  qui  jeta  le» 
premières  semences  que  Luther  sut  féconder  et  mûrir.  Ses  railleries 
et  les  traits  indirects  de  la  satire  préparèrent  la  voie  aux  attaques 
directes  et  aux  invectives  de  Luther.  C'est  l'idée  que  se  sont  formée 
d'itaisme  les  zélés  partisans  de  l'église  romaine,  qui  vivaient  de  son 
temps  '  ;  et  c'est  celle  que  doit  eu  prendre  quiconque  approfondira 
l'bistaire  de  cette  époque. 

Dans  la  longue  énumération  que  je  viens  de  faire  des  circonstances 
qui  concoururent  à  favoriser  les  opinions  de  Luther,  ou  à  affaiblir  la 
résistance  de  ses  adversaires,  j'ai  évité  d'entrer  dans  aucune  des 
diseussions  des  dogmes  théologiques  du  papisme ,  et  je  n'ai  point 
essayé  de  prouver  qu'ils  étaient  contraires  à  l'esprit  du  christianisme» 
et  qu'ils  n'avaient  aucun  fondement  solide  ni  dans  la  raison,  ni  dans 
l'Écriture,  ni  même  dans  la  discipline  de  la  primitive  église.  Je  laisse 
aux  historiens  ecclésiastiques  à  traiter  ces  sujets,  qui  sont  proprement 
de  Jeur  ressort.  Mais,  quand  en  ajoute  l'effet  de  ces  considérations 
tirées  de  la  religion ,  k  l'influence  des  causes  politiques ,  on  ne  doit 
plus  s'étonner  de  l'impression  soudaine  et  victorieuse  que  dut  faire 
sur  l'esprit  humain  l'action  de  ces  deux  forces  réunies.  Les  content* 
parains  de  Luther  étaient  peut-être  trop  voisins  de  la  scène ,  ou  j 
étaient  trop  intéressés  pour  en  voir  distinctement  les  causes,  et  pour 
les  examiner  de  sang-froid.  Quelques-uns  ne  pouvant  expliquer  les 
progrès  rapides  de  cette  résolution,  l'attribuaient  à  une  sorte  de 
fatalité  extraordinaire  9,  qui  répandait  dans  l'univers  un  esprit  de 
vertige  et  d'innovation  :  mais  il  est  évident  91e  le  succès  de  la  ré- 
formation  fut  l'effet  naturel  de  plusieurs  causes ,  qu'une  providence 
particulière  avait  préparées,  et  qui,  par  un  heureux  concert ,  con- 
coururent ton  tes  au  même  but.  J'espère  que  les  recherches  ou  je  suis 
entré  pour  jeter  quelque  lumière  sur  un  événement  si  singulier  et 
m  important,  et  pour  en  découvrir  les  causes #  ne  seront  pas  re- 
gardées comme  une  digression  inutile  :  je  vais  reprendre  le  fil  da 
mon  histoire. 

La  diète  de  Wonns  continua  les  délibérations  avec  toute  laleuteur 
et  toutes  les  formalités  ordinaires  dans  ces  sortes  d'assemblées.  Or 


•  Ton  der  Hardi,  Hist.  UtUrar.  nfarm.,  pan  I,  p.  % 
>  Joyîiis,  HUtor.  Luth.,  1953,  Mol,,  p.  13t. 
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employa  beaucoup  de  temps  à  faire  quelques  règlements  pow  k 
police  intérieure  de  l'empire.  La  juridiction  de  la  chambre  impériale 
fut  confirmée,  et  l'on  mit  plus  de  régularité  et  de  méthode  dans  les 
formes  de  ses  procédures.  Un  conseil  de  régence  fut  nommé  ponr 
aider  Ferdinand  dans  le  gouvernement  de  l'empire  pendant  les  ab- 
sences  de  l'empereur,  que  l'étendue  de  ses  domaines  et  la  multiplicité 
de  ses  affaires  ne  pouvaient  manquer  de  rendre  fréquentes  '.  On 
procéda  ensuite  à  examiner  l'état  actuel  de  la  religion.  Chartes  ne 
manquait  pas  de  motifs  pour  se  déclarer  le  protecteur  de  la  cause  de 
Luther,  ou  du  moins  pour  en  favoriser  secrètement  les  progrès.  Sil 
n'eût  pas  possédé  d'autres  domaines  que  ceux  qu'il  avait  en  Alle- 
magne, et  d'autres  couronnes  que  celle  de  l'empire,  il  eût  pu  to 
disposé  à  favoriser  un  homme  qui  défendait  avec  tant  de  hardies? 
des  privilèges  et  des  immunités  pour  lesquels  l'empire  avait  lutté  a 
longtemps  contre  les  papes  ;  mais  les  projets  inquiétants  et  vaste 
que  François  V  formait  contre  lui  le  mirent  dans  la  nécessité  * 
régler  sa  conduite  sur  des  vues  plus  étendues  que  celles  qui  auraient 
pu  diriger  un  prince  d'Allemagne  ;  comme  il  était  pour  lui  de  b 
dernière  importance  de  s'assurer  de  l'amitié  du  pape,  cette  rafo»  fr 
détermina  à  traiter  Luther  avec  une  grande  sévérité,  et  il  crotqoe 
c'était  le  moyen  le  plus  sûr  d'engager  le  pape  à  se  joindre  à  ta- 
Dans  cette  vue ,  il  eût  été  très-disposé  à  satisfaire  les  désirs  <to 
légats  d'Allemagne ,  qui  demandaient  que ,  sans  délai  ni  forma- 
lités préliminaires ,  la  diète  condamnât  un  homme  que  le  pape  arait 
déjà  excommunié  comme  hérétique.  Cependant  cette  forme  violente 
de  procéder  ayant  paru  aux  membres  de  la  diète,  inouïe  et  inJB*< 
ils  décidèrent  que  Luther  serait  ajourné  à  comparaître ,  et  fen- 
drait déclarer  s'il  adhérait  ou  non  aux  opinions  qui  avaient  attiré 
sur  lui  les  censures  de  l'Église  *.  L'empereur  et  tous  les  princes  ** 
le  territoire  desquels  il  devait  passer  lui  donnèrent  un  sauf-conduili 
et  Charles  lui  écrivit  en  même  temps  de  se  rendre  promptea*0 
à  la  diète ,  en  lui  renouvelant  la  promesse  de  le  garantir  contit 
toute  sorte  d'insulte  et  de  violence  ».  Luther  n'hésite  pas  un  in*n| 
à  obéir,  et  partit  pour  Worms  f  suivi  du  héraut  qui  avait  apport*  " 

1  Pont.  Heuter.,  Rer.  atitlr.,  lib.  vm,  c.  ti,  p.  18tf.Pfeffel,  Abr.chro*-**1**' 

*  P.  Martyr,  Ep.,  p.  722. 

1  Luther.  Opw.,  lib.  n,  p.  411. 
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i  lettre  et  le  sauf-conduit  de  l'empereur.  Tous  les  amis  qu'il  trouva 

|  sur  sa  route,  alarmés  par  le  sort  de  Jean  Hus,  qui  s'était  trouvé  dans 

I         les  mêmes  circonstances  et  que  le  sauf-conduit  de  l'empereur  n'avait 
i  pu  défendre ,  n'épargnèrent  ni  conseils  ni  instances  pour  l'empêcher 

)  de  se  précipiter  gratuitement  au  milieu  du  péril.  Mais  Luther,  su- 

|  périeur  à  toutes  ces  craintes,  les  réduisit  au  silence  en  leur  disant  : 

i  «  Je  suis  légalement  sommé  de  comparaître  à  Worms ,  et  je  m'y 

I  rendrai  au  nom  du  Seigneur,  dfissé-je  voir  conjurés  contre  moi 

I         autant  de  démons  qu'il  y  a  de  tuiles  sur  les  toits  des  maisons  *.  » 
I  L'accueil  qu'on  lui  fit  à  Worms  aurait  pu  suffire  pour  le  récom- 

f  penser  de  tous  ses  travaux ,  si  la  vanité  et  l'amour  des  applaudisse- 

l  ments  eussent  été  les  motifs  qui  le  faisaient  agir.  Une  plus  grande 

i  multitude  de  peuple  se  rassembla  pour  le  voir,  qu'il  n'y  en  avait  eu  & 

I  l'entrée  publique  de  l'empereur.  Son  appartement  était  rempli  tous 

(  les  jours  de  princes  et  de  personnes  *  de  la  première  distinction ,  et 

il  fut  traité  avec  tout  le  respect  qu'on  rend  à  ceux  qui  ont  le  talent 
de  subjuguer  la  raison  et  de  maîtriser  l'esprit  des  hommes  :  hommage 
bien  plus  sincère  et  bien  plus  flatteur  que  celui  qu'impose  la  préémi- 
nence 'du  rang  ou  de  la  naissance.  Lorsqu'il  parut  devant  la  diète ,  il 
se  conduisit  avec  autant  de  décence  que  de  fermeté  ;  d'un  côté ,  il 
avoua  sans  détour  qu'il  avait  mis  trop  de  véhémence  et  d'aigreur  dans 
ses  écrits  de  controverse  ;  de  l'autre,  il  refusa  de  se  rétracter,  à  moins 
qu'on  ne  lui  prouvât  la  fausseté  de  ses  opinions;  et  il  ne  voulut  admettre 
d'autre  règle,  pour  en  juger,  que  la  parole  de  Dieu  même. 

Les  menaces  ni  les  instances  n'ayant  pu  lui  faire  abandonner  cette 
résolution ,  quelques  ecclésiastiques  proposèrent  de  suivre  l'exemple 
du  concile  de  Constance ,  et  de  délivrer  tout  d'un  coup  l'Église  de 
tette  hérésie  funeste,  en  punissant  l'auteur  qui  se  trouvait  en  leur 
pouvoir.  Mais  les  membres  de  la  diète  ne  voulurent  pas  exposer  l'hon- 
neur des  Allemands  à  de  nouveaux  reproches  par  une  seconde  viola- 
tion de  la  foi  «publique  ;  Charles  lui-même  n'était  pas  disposé  à  désho* 
norer  les commeDcementsde son  administration parunactede violence: 
on  permit  donc  à  Luther  de  se  retirer  en  toute  sûreté  *.  Mais,  quelques 
jours  après  son  départ  de  Worms ,  on  publia  au  nom  de  l'empereur 


1  Luth.  Op$r.,  lib.  n,  p.  412. 

*  Seckend.,  p.  166.  Luth.,  Oper.,  lib.  n,  p.  414. 

9  Fra-Paolo,  Istor.  del  Conc.  tria.  Seckend.,  p.  100. 
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et  de  la  diète  un  Mit  sévère  qui,  le  déclarait  criminel  endurci  et 
excommunié ,  le  dépouillait  de  Uns  les  privilèges  dont  il  jouissait 
comité  sujet  de  l'empire,  avec  défense  à  tons  les  princes  de  lui  donner 
asile  9u  protection ,  et  injonction  de  se  réunir  tous  pour  se  saisir  de 
sa  personne  aussitôt  que  le  délai  du  sauf-conduit  serait  expiré  *. 

Cet  édit  rigoureux  demeura  sans  effet.  L'exécution  en  fut  traversée 
en  partie  par  la  multiplicité  des  affaires  que  suscitèrent  à  l'empereur 
les  troubles  d'Espagne,  les  guerres  d'Italie  et  des  Paya-Bas,  en  partie 
par  les  sages  précautions  que  itit  l'électeur  de  Saxe»  le  protecteur 
fidèle  et  constant  de  Luther,  Celui-ci ,  à  son  retour  de  Woras,  pas- 
sant près  d'Altenstein ,  dans  la  Thuringe,  une  troupe  de  cavalier» 
masqués  sortirent  tout  à  coup  d'une  forêt  où  l'électeur  les  avait  m» 
en  embuscade,  environnèrent  Luther  et  sa  compagnie,  et  après  avoir 
congédié  ceux  qui  l'accompagnaient ,  le  conduisirent  à  Wartbourg  v 
château  fort  qui  n'était  pas  éloigné*  L'électeur  ordonna  qu'on  loi 
fournît  tout  ce  qui  lui  serait  nécessaire  et  agréable  ;  maison  tint  le 
lieudesa  retraite  soigneusement  caché,  jusqu'à  ce  que  quelque  chan- 
gement dans  les  affaires  de  l'Europe  eût  apaisé  la  fureur  de  l'orage 
qui  s'était  élevé  contre  lui.  Pendant  les  neuf  mois  qu'il  demeura  dent 
oette  solitude ,  qu'il  appelait  souvent  aon  Patmos ,  faisant  allusion  à 
l'Ile  où  l'apôtre  saint  Jean  avait  été  exUé  f  il  continua  de  défendre  sa 
doctrine  et  de  réfuter  celle  de  *es  adversaires  avec  sa  vigueur  et  sus 
habileté  ordinaires;  il  y  publia  différants  traités  qui  mwnfrrirt  le 
courage  de  «es  sectateurs  qne  la  disparition  subite  de  leur  chef  avait 
rf'aboad  extrêmement  ftUwmés  et  découragée 

Sondant  na  reliai  te,  aes  opinions  continuaient  de  faire  du  progrès, 
et  dasninaient  déjà  dans  presque  toutes  les  villes  de  la  Saxe*  Aanala 

«èmetemae*  Irn  ananstino  de  WittembanK*  animés  nar  Tammbatîne 
<ét  futanté  et  par  la  laveur  secrète  da  1 'électeur,  hasardèrent  Je 

'vam  une  ismnvntioo  dans  les  fermas  établies  du  culte 
abalksant  la  célébration  des  messes  basses»  et  an  taisant 
loalasoum  sens  les  deux  espèces»  I  u^h^r  ^/Hwy^î*^  4*nf 
ea  prison  enannranant  lecousaae  et  les  .succès  dp  m  disrinhw  aient 
que  le  progès  que  faisait  sa  doctrine  dans  sa  patrie;  mais  tajoie  fut 
cruellement  troublée  par  deux  événements  qui  paraissaient  mettre 
des  obstacles  insurmontables  à  la  propagation  de  ses  principe*  dftM 

'  GoUtat.,  ConMU.  imper»  le.  U,  p*  108. 
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les  deux  pbis  puisants  royaumes  de  l'Europe.  Le  premier  fut  la  con- 
damnation de  sa  doctrine  par  un  décret  solennel  de  l'université  de 
Paris,  la  plus  ancienne  et  la  plus  respectable  des  sociétés  savantes  qui 
tarissaient  alors  en  Europe  :  le  second  fut  la  réponse  que  publia 
Henri  VIII,  à  son  livre  sur  la  captivité  de  Baby  lone.  Ce  jeune  monarque 
avait  été  élevé  sous  les  yeux  d'un  père  soupçonneux  qui  9  pour  l'em- 
pêcher de  s'appliquer  aux  affaires ,  l'avait  tenu  occupé  à  l'étude  des 
lettres.  Il  en  avait  toujours  conservé  beaucoup  plus  de  goût  pour 
l'étude  et  d'habitude  du  travail  ,  qu'on  n'aurait  dû  l'attendre  d'un 
prince  né  avec  un  caractère  si  actif  et  des  passions  si  violentes.  Jaloux 
d'acquérir  tonte  sorte  de  gloire,  passionnément  attaché  à  l'église 
romaine ,  irrité  d'ailleurs  contre  Luther,  qui  avait  parié  avec  le  plus 
grand  mépris  de  Thomas  d'Aquin,  sou  auteur  favori,  Henri  crut  qu'il 
ne  lui  suffirait  pas  de  déployer  son  autorité  royale  contre  les  opinions 
du  réformateur;  il  voulut  encore  les  combattre  avec  les  armes  sco- 
lastiques.  Ce  fut  dans  cette  vue  qu'il  publia  son  Traité  des  sept  Sacre- 
ments, ouvtqge  qui  est  oublié  aiqourd'hui,  comme  le  sont  tous  les 
livres  de  controverse,  dès  que  l'occasion  qui  les  a  fait  naître  est  passée» 
mais  qui  n'est  pourtant  pas  dépourvu  d'adresse  et  de  subtilité  polé- 
mique. La  flatterie  de  ses  courtisans  l'exalta  comme  un  ouvrage  où 
brillaient  tant  de  science  et  d'érudition ,  qu'il  élevait  Henri  VIII 
autant  au-dessus  des  autres  auteurs  par  son  mérite  littéraire,  qu'il 
leur  était  supérieur  par  son  rang.  Le  pape,  à  qui  le  livre  fut  présenté 
en  plein  consistoire  avec  le  plus  grand  appareil,  en  parla  avec  le  respect 
qu'il  aurait  eu  pour  un  écrit  dicté  par  une  inspiration  divine  ;  et,  pour 
marquer  à  Henri  la  reconnaissance  de  l'Église  pour  son  zèle  extraor- 
dinaire, il  lui  donna  le  titre  de  défenseur  dt  la  foi*  titre  que  le  roi 
perdit  bientôt  dans  l'esprit  de  ceux  de  qui  il  le  tenait,  et  qui  est  resté 
èeas  cuffcranirii  quoiqu'ils  soient  les  pnpApila  déclarés  de  ces  mêmes 
opinions  dont  la  défense  l'avait  mérité  à  Henri.  Luther,  qui  n'était 
arrêté  ni  par  l'autorité  de  l'université  de  Paris,  ni  par  la  dignité  du 
monarque  anglais ,  publia  bientôt  ses  remarques  sur  le  décret  de  l'une 
4  sur  le  traité  de  l'antre  et  il  les  écrivit  dans  un  style  aussi  violent 
et  aussi  amer  que  s'il  n'eût  réfuté  que  le  plus  méprisable  de  ses  anta- 
gonistes. Ses  contemporains ,  loin  d'être  choqués  de  cette  hardiesse 
indécente,  la  regardèrent  comme  une  nouvelle  preuve  de  l'intrépidité 
de  son  caractère.  Une  dispute  agitée  par  des  adversaires  si  illustres  ne 
fit  qu'attirer  davantage  l'attention,  et  telle  était  alors  la  contagion  ck 
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l'esprit  d'innovation  répandu  dans  toute  l'Europe,  telle  était  la  force 
de  raisonnement  avec  laquelle  s'annonça  d'abord  la  doctrine  des  réfor- 
mateurs» que»  malgré  les  puissances  ecclésiastique  et  civile  conjurées 
contre  elle ,  elle  faisait  tous  les  jours  des  prosélytes  en  France  et  en 
Angleterre. 

Quelque  désir  qu'eût  l'empereur  de  mettre  un  terme  aux  progrès 
de  Luther,  il  fut  souvent  obligé ,  pendant  tout  le  temps  que  dura  la 
diète  de  Worms,  de  s'occuper  de  matières  plus  intéressantes ,  et  qui 
demandaient  une  attention  plus  pressante  et  plus  sérieuse.  La  guerre 
était  près  d'éclater  entre  François  et  lui  dans  la  Navarre ,  dans  les 
Pays-Bas  et  en  Italie  ;  et  il  fallait  ou  beaucoup  d'habileté  pour  dé- 
tourner le  danger ,  ou  beaucoup  de  précautions  pour  se  préparer  k 
une  bonne  défense.  Tout ,  dans  les  conjonctures  actuelles ,  portait 
Charles  à  préférer  le  premier  parti.  L'Espagne  était  en  proie  aux  fac- 
tions domestiques.  En  Italie ,  il  ne  s'était  encore  assuré  aucun  allié 
sur  lequel  il  pût  compter.  Dans  les  Pays-Bas ,  ses  sujets  frémissaient 
à  la  seule  idée  d'une  rupture  avec  la  France ,  rupture  dont  ils  avaient 
plus  d'une  fois  ressenti  les  funestes  effets  pour  le  commerce.  Retenu 
par  ces  considérations  et  par  les  efforts  que  it  toujours  Chièvres ,  tant 
que  dura  son  administration ,  pour  maintenir  la  paix  entre  les  deux 
rois ,  l'empereur  différait  tant  qu'il  pouvait  de  commencer  les  hosti- 
lités. Mais  François  et  ses  ministres  n'étaient  pas  dans  des  dispositions 
si  pacifiques.  François  voyait  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  la  durée 
d'une  union  9  que  l'intérêt ,  la  rivalité  et  l'ambition  tendaient  sans 
cesse  à  troubler  ;  et  il  jouissait  de  plusieurs  avantages  qui  lui  don- 
naient l'espérance  de  surprendre  son  rival  et  de  l'accabler  avant 
qu'il  pût  se  mettre  en  état  de  lui  résister.  Un  royaume  comme  la 
France,  dont  les  États  étaient  réunis  et  contigus,  où  le  peuple  aimait 
la  guerre  et  était  attaché  à  ses  rois  par  tous  les  liens  du  devoir  et  de 
l'affection  ,  était  bien  plus  propre  à  faire  un  grand  et  soudain  effort, 
que  les  États  plus  vastes ,  mais  désunis»  de  l'empereur,  qui  voyait  le 
peuple  armé  contre  ses  ministres  dans  une  partie  de  ses  domaines  , 
et  dans  tous,  son  autorité  beaucoup  plus  limitée  que  celle  de  stm 
rival. 

Les  seuls  princes  qui  eussent  été  asseï  puissants  pour  calmer  on 
pour  éteindre  tout  &  fait  l'incendie  dès  ses  commencements ,  on 
négligèrent  de  s'y  employer ,  ou  ne  cherchèrent  qu'à  l'exciter  et  è 
l'étendre.  Henri  VIII,  en  affectant  de  prendre  le  titre  de  médiateur, 
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et  malgré  les  fréquents  appels  que  les  deux  parties  faisaient  à  sa  dis* 
crétion ,  avait  déjà  renoncé  à  l'esprit  d'impartialité  qui  convenait  au 
caractère  d'arbitre.  Wotoey,  par  ses  artifices,  l'avait  entièrement 
aliéné  du  roi  de  France  ;  il  fomentait  secrètement  la  division  qu'il 
aurait  dû  apaiser ,  et  n'attendait  plus  qu'un  prétexte  décent  pour 
joindre  les  armes  de  l'Angleterre  à  celles  de  l'empereur  * . 

Les  efforts  de  Léon  pour  exciter  la  discorde  entre  l'empereur  et 
François  Ier  furent  moins  cachés  et  plus  efficaces.  Son  devoir  comme 
père  commun  de  la  chrétienté ,  et  son  intérêt  comme  prince  d'Italie, 
lui  imposaient  le  rôle  de  défenseur  de  la  tranquillité  publique ,  et  lui 
faisaient  une  obligation  d'éviter  toute  démarche  qui  pût  détruire  le 
système  politique  que  tant  de  négociations  et  de  sang  répandu  avaient 
enfin  établi  en  Italie.  Léon,  en  effet,  avait  vu  de  bonne  heure  que 
c'était  la  conduite  qu'il  lui  convenait  de  suivre  ;  et,  dès  l'avènement 
de  Charles  à  l'empire,  il  avait  formé  le  projet  de  se  rendre  arbitre 
entre  les  deux  rivaux ,  en  les  flattant  tour  à  tour,  sans  former  avec 
aucun  des  deux  une  liaison  trop  étroite.  Un  pontife  moins  ambitieux 
et  moins  entreprenant  que  lui ,  eût  pu ,  en  réglant  constamment  sa 
conduite  sur  ce  plan,  sauver  l'Europe  des  malheurs  qui  la  menaçaient. 
Mais  ce  prélat,  d'un  esprit  audacieux,  encore  dans  la  fougue  de  l'âge, 
brûlait  du  désir  de  signaler  son  pontificat  par  quelque  entreprise  écla- 
tante. Il  était  impatient  de  se  laver  de  la  honte  d'avoir  perdu  Parme 
et  Plaisance.  Il  voyait  avec  un  sentiment  d'indignation  commun  aux 
Italiens  de  ce  siècle,  la  domination  étrangère  établie  au  sein  de 
l'Italie ,  par  des  peuples  ultramontains ,  auxquels ,  à  l'imitation  des 
fiers  républicains  de  l'ancienne  Rome,  ils  donnaient  le  nom  de 
peuples  barbares.  Il  se  flattait  qu'en  aidant  un  des  deux  monarques  à 
dépouiller  l'autre  des  places  qu'il  possédait  en  Italie ,  il  trouverait 
ensuite  les  moyens  d'en  chasser  le  vainqueur  à  son  tour ,  et  qu'il 
aurait ,  ainsi  que  Jules  II ,  la  gloire  d'avoir  rendu  à  l'Italie  la  liberté 
et  le  bonheur  dont  elle  jouissait  avant  l'invasion  de  Charles  VIII , 
lorsque  chaque  Etat  était  gouverné  par  ses  princes  naturels  et  par  ses 
propres  lois ,  et  n'avait  point  encore  subi  le  joug  étranger.  Quelque 
chimérique  que  fût  ce  projet,  ce  fut  l'idée  favorite  de  presque  tous  les 
Italiens  qui  eurent  du  génie  et  de  l'ambition,  et  le  but  de  toutes  leurs 
entreprises  pendant  une  grande  partie  du  seizième  siècle  :  ils  se  re- 

1  Herbert.  Fiddes,  Lifeof  WoUey,  p.  258. 
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paissaient  du  vain  espoir  que,  par  leur  supériorité  dus  l'art  desttégo- 
ciatk>nst  et  à  force  4e  ruses  et  de  finesses,  ils  viendraient  à  bout  de 
triompher  des  efforts  de  peuples  plus  grossiers  qu'eux  à  la  vérité  y 
mais  bien  plus  puissante  et  plus  belliqueux.  Léon  se  laissa  tefiement 
séduire  par  cette  espérance  9  que»  malgré  la  douceur  de  ses  inclina- 
tious  et  son  goût  pour  les  plaisirs  de  la  mollesse  et  les  recherches  du 
luxe ,  il  s'empressa  de  troubler  la  paix  de  l'Europe  et  de  s'engager 
dans  une  guerre  dangereuse  t  arec  une  impétuosité  presque  égale  k 
celle  du  turbulent  et  guerrier  Jules  II  *. 

Léon  avait  cependant  la  liberté  de  choisir  entre  les  deux  monarques 
celui  qu'il  voudrait  avoir  pour  ami  ou  pour  ennemi.  Tous  deux 
recherchaient  avec  empressement  son  amitié  :  il  balança  quelque 
temps  entre  les  deux  ,  et  conclut  à  la  fia  une  alliance  avec  François. 
L'objet  de  ce  traité  était  la  conquête  de  Naples ,  que  les  deux  confé- 
dérés convinrent  de  partager  ensemble.  Vraisemblablement  le  pape 
se  flattait  que  la  vivacité  et  l'activité  de  François ,  secondées  par  un 
peuple  doué  des  mêmes  qualités,  auraient  l'avantage  sur  la  lenteur 
et  la  timide  prudence  des  conseils  de  l'empereur ,  et  qu'il  serait  aisé 
de  s'emparer  de  cette  portion  détachée  de  ses  domaines»  mal  pourvue 
pour  sa  défense  et  toujours  la  proie  de  celui  qui  l'attaquait.  Mais  soit 
que  le  roi  de  France,  en  laissant  trop  entrevoir  ses  soupçons  sur  la 
bonne  foi  de  Léon  X,  eût  affaibli  dans  l'esprit  de  celui-ci  l'idée  des 
avantages  qu'il  en  espérait  ;  soit  que  le  traité  que  le  pape  avait  fait 
avec  lui  ne  fût  qu'un  artifice  pour  couvrir  des  négociations  plus 
sérieusa  avec  Charles;  soit  que  Léon  fût  séduit  par  l'espérance  de 
retirer  de  plus  grands  avantages  de  l'alliance  de  l'empereur,  soit 
enfin  qu'il  fût  prévenu  en  sa  faveur  par  le  aèle  qu'il  avait  montré 
pour  l'honneur  de  l'Église  en  condamnant  Luther ,  il  est  certain 
qu'il  abandonna  son  nouvel  allié  ♦  et  fit ,  quoique  dans  le  plus  grand 
secret  9  des  ouvertures  à  l'empereur  *. 

Don  Jean  Manuel ,  le  même  qui  avait  été  le  favori  de  Philippe  9 
et  dont  l'adresse  avait  déconcerté  tous  les  projets  de  Ferdinand,  étant 
sortit  à  la  mort  de  ce  monarque,  de  la  prison  où  il  l'avait  fiait 
enfermer ,  était  alors  ambassadeur  de  l'empire  à  la  cour  de  Rome. 
Personne  n'était  {dus  propre  à  profiter  des  dispositions  du  pape  on 


4  Guicciardioi,  lib.  xiv,  p.  173. 
1  Ibid.  p.  175.  Mém.  de  du  Bellay. 
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faveur  de  son  mettre  f  ;  la  conduite  de  oette  négociation  n'avait  été 
confiée  qu'à  lui  seul ,  et  l'on  en  déroba  soigneusement  la  connais- 
sance  à  Cbièvres  ,  qui  ,  soigneux,  d'éviter  tout  aujet  de  guerre  avec 
la  France,  n'aurait  pas  manqué  de  la  rompre  et  de  la  traverser. 
Aussi  l'alliance  entre  l'empereur  et  le  pape  fut-elle  bientôt  conclue  *. 
Les  principaux  articles  de  ce  traité ,  qui  devint  la  base  de  la  gran- 
deur de  Charles  en  Italie ,  furent  que  le  pape  et  l'empereur  uniraient 
leur»  forces  pour  chasser  les  Français  du  Milanais  dont  on  denuerait 
la  jouissance  à  François  Sforce,  fils  de  Louis  le  More,  qui  avait 
résidé  à  Trente ,  depuis  que  son  frère  Maximiliea  avait  été  dépos- 
sédé de  ses  domaines  par  le  roi.de  France  ;  qu'où  rendrait  à  l'Église 
les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  ;  que  l'empereur  aideeait  le  pape 
'  à  conquérir  Ferrare  ;  qu'on  augmenterait  le  tribut  annuel  que  le 
royaume  de  Naples  payait  au  saint-siége  ;  que  l'empereur  prendrait 
sous  sa  protection  la  famille  de  Médicis;  qu'il  ferait  au  cardinal  de 
ce  nom  une  pension  de  dix  mille  ducats  sur  l'éviécbé  de  Tolède  ♦  et 
qu'il  assignerait  la  même  valeur  en  fonds  de  terre  daiu  le  royaume 
de  Naples ,  à  Alexandre,  fils  naturel  de  Laurent  de  Médias. 

Chièvres ,  en  apprenant  qu'un  traité  d'une  si  grande  importance 
s'était  conclu  sans  sa  participation  ,  ne  douta  pas  qu'il  n'eût  perdu 
sacs  retour  l'ascendant  qu'il  avait  conservé  jusqu'alors  sur  l'esprit 
de  son  élève.  Le  chagrin  qu'il  en  ressentit,  joint  à  la  mélancolie  que 
lui  donnait  l'idée  /des  calamités  inévitables  et  multipliées  qu'allait 
entraîner  une  guerre  contre  la  France,  avança,  dit-on,  le  terme  de 
ees  jours  5.  Cette  conjecture  n'est  peut-être  qu'une  imagination  des 
hsatoriens,  qui  aiment  à  prêter  des  causes  extraordinaires  à  tout  ce 
qui  arrive  aux  personnages  illustres,  et  qui  vont  jusqu'à  attribuer 
leurs  maladies  et  leur  mort  à  l'effet  des  passions  politiques ,  qui 
traeNent  plus  souvent  la  paix  de  la  vie  qu'elles  n'en  abrègent  la 
durée.  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  la  mort  du  gouverneur  de 
Charles  dans  un  moment  ai  critique ,  détruisit  tout  espoir  d'éviter 
use  rupture  *  avec  la  France.  Charles  vît  sans  regret  un  événement 
qm  le  délivrait  d'un  ministre  dent  l'autorité  tenait  son  génie  dans 

4  tarit»,  T*m  Lêmk,  Mb.  ir,  p.  6t. 

1  Guicciard.,  lib.  xiv,  p.  181.  Mém.  de  du  Bellay,  p.  24.  Dumont,  Corps  diplom., 
tome  IV,  Suppl.,  p.  06. 

*  Belrar.  Comment,  de  réb.  gaU.t  p.  483. 

4  P.  Hculcr.,  Her.  austriac.,  lib.  vin,  c.  u,  p.  17. 
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les  fers  ;  l'habitude  de  lui  obéir  depuis  son  enfance  avec  une  défé- 
rence aveugle  le  tenait  dans  un  état  de  minorité  qui  ne  convenait 
plus  ni  à  son  rang  ni  à  son  ège  ;  délivré  de  cette  contrainte ,  les 
facultés  naturelles  de  son  âme  prirent  l'essor  ,  et  il  déploya  dans  le 
conseil  et  dans  l'eiécution  des  talents  qui  surpassèrent  les  espérances 
de  ses  contemporains  * ,  et  qui  ont  mérité  l'admiration  de  la  pos- 
térité. 

Tandis  que  le  pape  et  l'empereur ,  conformément  à  la  secrète 
alliance  qu'ils  venaient  de  former,  se  disposaient  à  attaquer  Milan', 
les  hostilités  commencèrent  dans  une  autre  contrée.  Les  enfants  de 
Jean  d'Albret ,  roi  de  Navarre ,  avaient  souvent  demandé  la  restitu- 
tion de  leur  patrimoine ,  en  vertu  du  traité  de  Noyon  ;  Charles  avait 
toujours  éludé  leurs  demandes  sous  divers  prétextes  :  François  se  crut 
alors  autorisé  par  ce  même  traité  à  secourir  cette  famille  infortunée. 
Les  circonstances  paraissaient  des  plus  favorables  pour  cette  entre- 
prise. Charles  était  éloigné  de  cette  partie  de  ses  États  ;  les  troupes 
qu'il  avait  coutume  d'y  entretenir  en  avaient  été  retirées  pour  apaiser 
les  soulèvements  de  l'Espagne  ;  les  mécontents  de  ce  royaume  solli- 
citaient vivement  François  de  s'emparer  de  la  Navarre  * ,  où  il  trou- 
verait un  parti  considérable  qui  n'attendait  que  son  secours  pour  se 
déclarer  en  faveur  des  descendants  de  ses  anciens  rois.  François,  qui 
voulait  éviter,  autant  qu'il  était  possible ,  d'offenser  l'empereur  ou  le 
roi  d'Angleterre ,  fit  lever  des  troupes  et  commencer  la  guerre .  non 
pas  en  son  nom ,  mais  au  nom  de  Henri  d'Albret.  Le  commandement 
des  troupes  fut  donné  à  André  de  Fois  de  Lesparre ,  jeune  homme 
sans  talents  et  sans  expérieuce ,  et  qui  n'avait  de  titre  pour  obtenir 
cette  distinction  importante  que  d'être  allié  de  fort  près  au  prince 
détrôné  pour  lequel  il  allait  combattre ,  et  surtout  d'être  frère  de  la 
comtesse  de  Chateaubriand,  la  maîtresse  favorite  de  François.  Comme 
il  ne  trouva  point  d'armée  en  campagne  qui  put  l'arrêter,  il  se  rendit 
mattre  en  peu  de  jours  de  tout  le  royaume  de  Navarre ,  sans  trouver 
dans  sa  marche  d'autre  obstacle  que  la  citadelle  de  Pampelune.  Les 
nouveaux  ouvrages  que  Ximenès  avait  fait  commencer  pour  fortifier 
cette  citadelle,  n'avaient  pas  été  achevés,  et  la  faible  résistance 
qu'elle  fit  ne  mériterait  pas  d'être  remarquée  dans  1'] 
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Ignace  de  Loyola ,  gentilhomme  biscaïen ,  n'y  avait  pas  été  dange- 
reusement blessé.  Dans  le  cours  d'un  long  traitement  ,  Loyola  ne 
trouva  ,  pour  charmer  son  ennui ,  d'autre  amusement  que  la  lec- 
ture des  Vies  des  saints  :  l'impression  que  cette  lecture  fit  sur  son 
esprit  naturellement  porté  à  l'enthousiasme ,  et  en  même  temps  am- 
bitieux et  entreprenant ,  lui  inspira  un  violent  désir  d'égaler  la  gloire 
des  héros  fabuleux  de  l'Église  romaine  ;  il  se  jeta  dans  les  aventures 
les  plus  extravagantes  et  les  plus  bizarres,  qui  aboutirent  enfin  à 
l'institution  de  la  société  des  jésuites  9  celui  de  tous  les  ordres  mo- 
nastiques qui  a  été  le  plus  politique  et  le  mieux  gouverné ,  et  qui  a 
fait  le  plus  de  bien  et  de  mal  au  genre  humain. 

Si,  après  la  réduction  de  Pampelune,  Lesparre  s'était  contenté  de 
prendre  les  précautions  convenables  pour  assurer  sa  conquête ,  le 
royaume  de  Navarre  aurait  pu  rester  en  effet  réuni  à  la  couronne  de 
France  ;  mais  emporté  par  l'ardeur  de  la  jeunesse,  et  encouragé  par 
François,  que  les  succès  éblouissaient  trop  aisément ,  il  se  hasarda  à 
passer  les  limites  de  la  Navarre,  et  alla  mettre  le  siège  devant  Lo- 
grono ,  petite  ville  de  Castille.  Jusque-là  les  Castillans  avaient  vu 
les  progrès  rapides  de  ses  armes  avec  la  plus  grande  indifférence; 
mais-  leur  propre  danger  les  fit  sortir  de  cet  état  d'indolence ,  et  les 
dissensions  de  l'Espagne  étant  presque  entièrement  assoupies,  les  deux 
partis  se  réunirent  pour  défendre  à  l'envi  leur  patrie  ;  les  uns  afin 
d'effacer  par  des  services  actuels  la  mémoire  de  leurs  fautes  passées, 
les  autres  pour  ajouter  à  la  gloire  d'avoir  réduit  les  sujets  rebelles  de 
l'empereur,  celle  de  repousser  les  ennemis  étrangers.  L'arrivée  subite 
des  troupes  espagnoles ,  jointe  à  la  vigoureuse  défense  que  firent  les 
habitants  de  Logrono ,  força  le  général  français  d'abandonner  sa 
téméraire  entreprise.  L'armée  espagnole,  qui  grossissait  tous  les  jours, 
le  harcela  dans  sa  retraite  ;  et,  par  une  autre  imprudence,  au  lieu  de 
se  retirer  sous  l'abri  du  canon  de  Pampelune,  ou  d'attendre,  pour 
livrer  la  bataille,  la  jonction  des  troupes  qui  marchaient  à  son  secours, 
il  attaqua  les  Espagnols ,  malgré  la  supériorité  de  leur  nombre  :  il 
engagea  l'action  avec  la  plus  grande  impétuosité,  mais  avec  si  peu  de 
prudence  et  de  conduite,  que  son  armée  fut  bientôt  mise  en  déroute, 
et  qu'il  resta  lui-même  prisonnier  avec  ses  principaux  officiers.  L'Es- 
pagne reprit  la  Navarre  en  moins  de  temps  encore  que  les  Français 
n'en  avaient  mis  à  s'en  emparer  ' .. 
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Tandis  que  FVsirçois  s'efRurçait  de  justifier  l'invasion  de  la  Navarre, 
en  la  faisant  passer  sous  te. nom  de  Henri  <f  Àlbret,  il  avait  recoo»  è 
un  artifice  de  même  genre,  pour  attaquer  d'un  autre  côté  le  territoire 
dteTempereur.  Robert  delà  Marci,  seigneur  deRouiflon,  domaine 
peu  considérable,  mais  indépendant,  situé  sor.les  frontières  du  Luxem- 
bourg et  de  la  Champagne ,  avait  abandonné  te  service  de  Charles 
pour  se  venger  d'un  attentat  prétendu  du  conseil  auTique  contre  sa 
juridiction,  eKétalt  jeté  dam  les  bras  de  la  France.  Dans  la  chaleur 
de  son  ressentiment ,  H  se  laissa  aisément  persuader  d'envoyer  oa 
héraut  à  Worms  pour  y  déclarer  en  forme  la  guerre  à  l'empereur. 
Une  insolence  si  extravagante  de  la  part  d'un  si  petit  prince  surprit 
Chnrîes,  et  ne  lui  permit  pas  de  douter  que  le  roi  de  France  n'eût 
promis  de  puissants  secours  pour  appuyer  une  telle  entreprise.  La 
vérité  de  cette  conjecture  se  vérifia  bientôt.  Robert,  à  la  tête  «Ttai 
.  corps  de  troupes  levé  en  France ,  de  Tareu  secret  du  roi ,  quoi  qu'en 
apparence  contre  ses  ordres ,  entra  dans  le  Luxembourg ,  et  aptes 
avoir  ravagé  tout  le  plat  pays,  alla  mettre  le  siège  devant  Virtoo. 
Charles  se  plaignit  hautement  de  cette  invasion  comme  d'une  viola- 
tion ouverte  de  la  paix  qui  subsistait  entre  les  deux  couronnes  ;  et  il 
somma  Henri  TIII,  en  vertu  (f  un  traité  conclu  à  Londres  en  1518, 
de  prendre  les  armes  contre  le  roi  de  France,  comme  le  premier 
agresseur.  François  prétendit  qu'A  n'était  pas  responsable  de  la  con- 
duite de  Robert,  qui  combattait  en  son  propre  nom  et  pour  sa  propre 
querelle,  et  que  c'était  contre  ses  défenses  expresses  qu'on  avait 
enrôlé  quelques  Français  r  mais  Henri  eut  si  peu  <Tégard  %  ce  sub- 
terfuge, que  te  roi  de  France,  pour  ne  pas  irriter  un  prince  qu'il 
espéra»  toujours  de  gagner,  envoya  ordre  &  Robert  de  ta  Marc*  dt 
licencier  ses  troupes  *. 

Cependant  l'empereur  assemblait  une  armée  pour  cfcfttier  Hnso- 
lence  de  Robert.  Yingt  mille  hommes ,  commandés  par  le  comte  de 
Nassau,  fondirent  sur  son  petit  territoire,  et,  dans  Fespace  de  quelques 
jours,  se  rendirent  maftrade  toutes  ses  places/à  l'exception  de  Sedta. 
Nassau ,  après  avoir  fait  si  y  hument  sentir  à  ce  prince  tout  le  poids 
de  l'indignation  desan  mattre,  s'avança  vers  les  frontières  de  te  Franet, 
et  Charles,  se  croyant  asser  sûrde  la  préférence  qui  lui  donnait  Henri, 
pour  n'être  pas  arrêté  par  les  mêmes  craintes  qui  avaient  retenu 
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fois,  ordonna  à  son  général  d'assiéger  Mouion.  La  lâcheté  de  ta  gar- 
nison ayant  forcé  le  gouverneur  de  se  rendre,  presque  sans  résistance, 
Nassau  investit  Méiières ,  place  qui  n'était  pas  alors  très-forte ,  mais 
dont  la  situation  était  si  avantageuse ,  que  sa  possession  ouvrait  à 
l'armée  impériale  une  entrée  facile  dans  le  eoeur  de  la  Champagne, 
où  il  ne  restait  presque  plus  de  villes  en  état  d'arrêter  ses  progrès. 
Heureusement  pour  la  France,  le  roi  qui  connaissait  l'importance  de 
cette  forteresse  et  le  danger  dont  elle  était  menacée,  en  avait  confié 
la  défense  au  chevalier  Bayard,  guerrier  distingué  parmi  ses  contem- 
porains et  connu  sous  le  titre  de  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche  %. 
Cet  homme ,  dont  la  valeur  extraordinaire  dans  les  combats  et  l'es- 
trèrae  délicatesse  sur  Je  point  d'honneur  et  sur  les  lois  de  la  galan- 
terie présentent  l'image  la  plus  fidèle  du  caractère  qu'on  attribue  aux 
•  héros  de  l'ancienne  chevalerie,  réunissait  tous  les  talents  qui  forment 
un  grand  général.  Il  eut  plus  d'une  occasion  de  les  déployer  dans  la 
défense  de  Méâères  :  en  partie  par  sa  valeur,  en  partie  par  sa  pro- 
dénce,  il  traîna  le  siège  en  longueur  ,  et  obligea  à  la  fin  les  impé- 
riaux de  le  lerer  honteusement ,  après  y  avoir  perdu  beaucoup  du 
monde  * .  François,  à  la  tète  d'une  armée  nombreuse ,  eut  bientôt 
repris  Mouton  ;  il  entra  dans  les  Pays-Bas,  et  il  y  fit  plusieurs  con- 
quêtes, mais  de  peu  d'importance.  Par  un  excès  de  précaution,  faute 
qu'on  n'eut  pas  souvent  à  lui  reprocher,  il  perdit  près  de  Valenciennes 
l'occasion  favorable  de  coupa*  la  retraite  à  l'année  impériale  ;  et,  ce 
qui  fut  «Tune  pins  grande  conséquence  encore,  il  dégoûta  de  son  ser- 
vice le  connétable  de  Bourbon,  en  donnant  au  duc  d'Alençon  le  com- 
mandement de  l'avant-garde,  quoique  oe  peste  d'honneur  appartint  à 
Bourbon  comme  une  prérogative  de  sa  chargé. 

Pendant  les  opérations  de  cette  campagne,  il  se  tenait  un  congrès 
h  Calais,  sou»  la  médiation  de  Henri  VIII,  pour  terminer  à  l'amiable 
tous  les  différends.  Si  les  intentions  du  médiateur  eussent  répondu  à 
ses  protestations,  les  conférences  n'auraient  pu  manquer  de  produire 
un  bon  effet  ;  mais  Henri  avait  chargé  Wobey  de  toute  la  conduite 
de  cette  négociation  ;  et  ce  choix  suffisait  seul  pour  la  faite  échouer. 
Wolsey,  toujours  occupé  du  projet  d'obtenir  la  tiare  >  le  grand 
olyet  de  «an  ambition ,  était  prêt  à  tout  sacrifier  pour  s'aswrtr  la 
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faveur  de  l'empereur  ;  et  il  prenait  si  peu  de  «m  pour  cacher  sa  par- 
tialité, que  François  aurait  refusé  sa  médiation  s'il  n'avait  pas  craint 
d'irriter  le  caractère  impérieux  et  vindicatif  de  ce  ministre.  On  em- 
ploya beaucoup  de  temps  à  déterminer  lequel  des  deux  rivaux  avait 
commencé  les  hostilités  ;  Wolsey  affectait  de  représenter  cet  article 
comme  le  point  principal,  et  en  faisant  regarder  François  comme 
l'agresseur t  il  espérait  de  justifier,  par  le  traité  de  Londres,  toutes  les 
alliances  que  pourrait  faire  son  maître  avec  Charles.  On  examina 
ensuite  à  quelles  conditions  on  pourrait  finir  les  hostilités;  mais  les 
propositions  de  l'empereur  à  cet  égard  firent  bien  voir  ou  qu'il  avait  le 
plus  grand  éloignement  pour  la  paix,  ou  qu'il  savait  que  Wolsey  approu- 
verait tout  ce  qui  serait  proposé  en  son  nom.  Il  demandait  la  resti- 
tution du  duché  de  Bourgogne»  province  dont  la  possession  lui  aurait 
ouvert  l'entrée  dans  le  centre  de  la  France  ;  et  il  voulait  être  dispensé 
de  l'hommage  dû  à  la  couronne  de  France  pour  les  comtés  de  Flandre 
et  d'Artois,  hommage  que  n'avait  jamais  refusé  aucun  de  ses  ancètresf 
et  qu'il  s'était  engagé  lui-même  à  renouveler  par  le  traité  de  Noyon. 

François  rejeta  avec  dédain  ces  propositions,  que  tout  prince  fier 
et  généreux  aurait  eu  de  la  peine  à  accepter,  même  après  une  guerre 
malheureuse.  Charles,  de  son  côté,  ne  montra  pas  plus  de  disposition 
à  satisfaire  le  roi  de  France  sur  la  restitution  de  la  Navarre  à  son 
prince  légitime  et  sur  le  rappel  des  troupes  impériales  du  siège  de 
Tournai,  propositions  cependant  plus  raisonnables  et  plus  modérées 
que  les  premières.  Ainsi ,  le  congrès  se  termina  sans  avoir  produit 
d'autre  effet  que  celui  qui  suit  ordinairement  une  négociation  sans 
succès,  d'aigrir  les  parties  qu'il  devait  concilier  *. 

Pendant  la  durée  des  conférences,  Wolsey,  sous  prétexte  que 
l'empereur  pourrait  être  plus  disposé  que  ses  ministres  à  consentir 
à  des  conditions  raisonnables,  se  rendit  à  Bruges  pour  y  voir  ce  mo- 
narque. Charles,  qui  connaissait  sa  vanité,  le  reçut  avec  le  même 
appareil  et  les  mêmes  égards  que  si  c'eût  été  le  roi  d'Angleterre  ; 
mais  au  lieu  de  faire  servir  cette  entrevue  à  l'avancement  du  traité 
de  paix,  Wolsey,  au  nom  de  son  mattre,  cortclut  une  ligue  contre 
François  :  les  articles  étaient  que  Charles  attaquerait  la  France  du 
côté  de  l'Espagne,  et  Henri  du  côté  de  la  Picardie,  chacun  arec 
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une  armée  de  quarante  mille  hommes ,  et  que  •  pour  cimenter  leur 
union,  Charles  épouserait  la  princesse  Marie,  fille  unique  de  Henri  et 
l'héritière  présomptive  de  ses  États  * .  Henri  ne  put  donner  d'autres 
raisons  de  cette  ligue,  également  injuste  en  elle-même  et  contraire 
à  ses  intérêts  politiques,  qu'un  article  du  traité  de  Londres,  par 
lequel  il  se  prétendait  obligé  à  prendre  les  armes  contre  le  roi  de 
France,  comme  le  premier  agresseur,  et  l'injure  qu'il  disait  que  lui 
avait  faite  le  roi  de  France,  en  souffrant  que  le  duc  d'Albanie,  chef 
d'un  parti  en  Ecosse,  opposé  à  ses  intérêts,  retournât  dans  ce 
royaume.  Mais  il  avait  été  déterminé  par  d'autres  considérations  ;  les 
avantages  que  ses  sujets  retireraient  d'une  parfaite  neutralité,  Thon* 
neur  qui  lui  reviendrait  à  lui-même  de  rester  l'arbitre  de  deux 
princes  rivaux,  paraissaient  des  motifs  bien  faibles  à  l'imagination  de 
ce  jeune  monarque ,  en  comparaison  de  la  gloire  que  Charles  et 
François  gagnaient  à  commander  des  armées  ou  à  conquérir  des  pro- 
vinces ,  et  il  ne  put  se  résoudre  à  rester  plus  longtemps  dans  l'inac- 
tion. Cette  résolution  étant  une  fois  prise,  plusieurs  raisons  de 
préférer  l'alliance  de  Charles  s'offraient  d'elles-mêmes.  Il  n'avait  de 
prétentions  sur  aucune  partie  des  Etats  de  ce  prince,  qui,  pour  la 
plupart,  étaient  situés  de  manière  qu'il  ne  pouvait  les  attaquer  sans^ 
beaucoup  de  difficultés  et  de  désavantage,  au  lieu  que  la  plupart 
des  provinces  maritimes  de  France  avaient  été  longtemps  en  la  pos- 
session des  rois  d'Angleterre,  qui  n'avaient  pas  même  encore  renoncé 
à  leurs  prétentions  sur  la  couronne  de  ce  royaume  ;  il  était  d'ailleurs 
toujours  mattre  de  Calais,  qui  lui  facilitait  l'entrée  de  quelques-unes 
de  ces  provinces,  et  lui  promettait  une  retraite  sûre  en  cas  de  revers. 
Tandis  que  Charles  attaquerait  une  des  frontières  de  la  France  f 
Henri  se  flattait  de  trouver  à  l'autre  très-peu  de  résistance,  et  croyait 
que  la  gloire  de  réunir  de  nouveau  à  la  couronne  d'Angleterre  l'ancien 
patrimoine  que  possédaient  ses  prédécesseurs  dans  le  continent,  était 
réservé  à  son  règne.  Wolsey  encourageait  encore  ces  espérances  chi- 
mériques et  employait  toute  son  adresse  à  faire  adopter  à  son  mattre 
les  vues  qui  secondaient  le  mieux  ses  desseins  secrète  ;  et  les  Anglais, 
dont  l'animosité  héréditaire  contre  les  Français  était  toujours  prête  à 
se  réveiller  à  la  première  occasion,  étaient  bien  éloignés  de  désap- 
prouver les  inclinations  guerrières  de  leur  souverain. 
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Cependant  la  ligue  formée  entre  le  pape  et  l'empereur  prodrâit 
de  grands  événements  en  Italie,  et  avait  fait  de  la  Lombardie  le 
principal  théêtre  de  la  guerre*  Il  y  avait  alors  tant  d'opposition  eotre 
le  caractère  des  Français  et  celui  des  Italiens,  qu'il  n'est  point  de 
domination  étrangère  pour  laquelle  les  Italiens  aient  marqué  tant  de 
répugnance  et  d'aversion  que  pour  la  domination  française,  Le 
flegme  allemand  et  la  gravité  espagnole  s'alliaient  beaucoup  mien 
avec  le  caractère  jaloux  et  les  manières  cérémonieuses  des  Italîeoa, 
que  la  gaieté  française,  trop  portée  à  la  galanterie  et  trop  peu  atte» 
tive  aux  bienséances*  Louis  XII,  cependant,  par  la  douceur  et  l'équité 
de  son  gouvernement,  et  par  les  privilèges  qu'il  avait  accordés  au 
Milanais,  privilèges  beaucoup  plus  étendus  que  ceux  dont  il  jouissait 
sous  ses  princes  naturels,  était  venu  à  bout  d'affaiblir  sensiblement 
leurs  préventions  et  de  les  réconcilier  avec  le  gouvernement  français; 
mais  François,  en  recouvrant  ce  duché,  ne  suivit  point  l'exemple  de 
son  prédécesseur  ;  ce  n'était  pas  qu'il  ne  fût  lui-même  trop  généreux 
pour  opprimer  son  peuple  ;  mais  l'extrême  confiance  qu'il  avait  dtv 
ses  favoris ,  et  son  peu  d'attention  à  la  conduite  de  ceux  à  qui  il 
remettait  l'exercice  de  son  autorité ,  les  enhardirent  à  risquer  plu- 
sieurs actes  d'oppression. 

Il  avait  donné  le  gouvernement  de  Milan  à  Odet  de  Foii,  marécW 
de  Lautrec,  frère  de  madame  de  Chateaubriand,  officier  d'une  grande 
expérience  et  d'une  réputation  distinguée,  mais  hautain,  impérieu* 
avide,  incapable  d'écouter  un  conseil  et  de  souffrir  la  contradiction. 
Son  insolence  et  ses  exactions  aliénèrent  entièrement  le  cœur  <b 
Milanais  :  il  avait  banni  plusieurs  des  principaux  citoyens,  et  forcé 
les  autres  à  s'exiler  eux-mêmes  pour  leur  propre  sûreté.  Du  neffib* 
de  ces  derniers  était  Jérôme  Moron,  vice-chancelier  de  Milan,  célèbre 
par  son  génie  pour  l'intrigue  et  les  projets,  dans  un  siècle  et  dans  m 
pays  où  les  factions  et  les  révolutions  fréquentes  faisaient  naître  on 
fécondaient  les  talents  de  ce  genre,  par  les  occasions  multipliées  d'es 
faire  usage.  Moron  s'était  retiré  chez  François  Sforce,  dont  il  avait 
trahi  le  frère,  Maximilien  ;  et,  devinant  que  le  pape  avait  intention 
d'attaquer  le  Milanais,  quoique  le  traité  fait  à  cette  occasioa  aï* 
l'empereur  n'eût  pas  encore  été  rendu  public,  il  lui  proposa,  au  son 
de  Sforce,  un  plan  pour  surprendre  plusieurs  places  de  ce  duché  aiec 
le  secours  des  bannis,  qui,  par  leur  haine  contre  les  Français  et  leur 
attachement  à  leurs  premiers  maîtres,  étaient  prêts  à  se  porter  afl 
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entreprises  les  plus  désespérées.  Léon  ne  se  contenta  pas  d'encourager 
ce  projet,  il  avança  une  somme  considérable  pour  le  mettre  à 
exécution  ;  mais  des  accidents  imprévus  l'ayant  fait  échouer,  il  permit 
aux  exilés,  qui  s'étaient  rassemblés  en  corps,  de  se  retirer  dans 
Reggio,  ville  qui  appartenait  pour  lors  à  l'Église.  Le  maréchal  de 
Foix,  qui  commandait  à  Milan  en  l'absence  de  son  frère,  séduit  par 
l'espérance  d'envelopper  comme  dans  un  filet  tous  les  ennemis  déclarée 
que  son  maître  avait  dans  ce  duché ,  se  hasarda  à  entrer  sur  le  terri- 
toire de  l'Église,  et  alla  investir  Reggio.  Mais  la  vigilance  et  la  bon» 
conduite  de  Gulchardin,  l'historien  célèbre,  qui  était  gouverneur  de 
cette  place,  obligèrent  te  général  français  d'abandonner  son  entreprise 
d'une  manière  peu  honorable.  Léon  fut  charmé  de  cette  nouvelle, 
qui  lui  fournissait  un  prétexte  décent  de  rompre  avec  la  France»  11 
assembla  sur  le  champ  le  consistoire  des  cardinaux,  se  plaignit  amère- 
ment des  hostilités  du  roi  de  France,  vanta  beaucoup  le  zèle  que 
l'empereur  montrait  pour  l'Église  et  dont  il  venait  de  donner  une 
preuve  récente  et  signalée  dans  la  conduite  qu'il  avait  tenue  contre 
Luther,  déclara  que  la  nécessité  de  sa  propre  défense  le  forçait  à 
joindre  ses  armes  à  celles  de  Charles,  et  que  c'était  le  seul  moyen 
de  pourvoir  à  la  sûreté  des  États  ecclésiastiques.  Dans  cette  vue  il 
feignit  de  conclure  alors  avec  don  Jean  Manuel  le  même  traité  qui 
était  signé  depuis  plusieurs  mois,  et  il  excommunia  publiquement  de 
Foix,  comme  un  usurpateur  impie  du  patrimoine  de  saint  Pierre. 
Léon  avait  déjà  commencé  les  préparatifs  de  guerre,  en  prenant  à 
sa  solde  un  corps  considérable  de  Suisses;  mais  les  troupes  impériales 
étaient  si  lentes  à  venir  de  Naples  et  de  l'Allemagne,  qu'on  était  déjà 
à  la  moitié  de  l'automne  avant  qu'elles  se  fussent  mises  en  campagne. 
Elles  étaient  commandées  par  Prosper  Colonne,  le  plus  habile  des 
généraux  italiens  :  sa  longue  expérience  et  sa  prudence  extrême  le 
rendaient  l'homme  le  plus  propre  à  opposer  à  l'impétuosité  française. 
Dans  l'intervalle,  de  Foix  dépêcha  au  roi  de  France  courrier  sur  cour- 
rier pour  l'informer  du  danger  qui  le  menaçait.  François,  qui  avait 
une  partie  de  ses  troupes  occupées  dans  les  Pays-Bas,  qui  assemblait 
l'autre  sur  les  frontières  d'Espagne,  et  qui  ne  s'attendait  pas  à  une 
attaque  si  subite  en  Italie,  envoya  des  ambassadeurs  aux  Suisses,  ses 
alliés,  pour  leur  demander  un  nouveau  corps  de  troupes,  et  donna 
ordre  à  Lautrec  de  se  rendre  suHe-champ  à  son  gouvernement*  Ce 
général,  qui  connaissait  ta  négligence  et  le  défaut  d'économie  qu'il  y 
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avait  dans  l'administration  des  finances  du  roi,  ayant  vu  d'ailleurs 
combien  les  troupes  avaient  déjà  souffert  dans  le  Milanais  faute  de 
paye,  refusa  de  partir  si  on  ne  lui  faisait  remettre  sur  le  champ  une 
somme  de  trois  cent  mille  écus.  Le  roi,  Louise  de  Savoie  sa  mère, 
et  Semblançay,  surintendant  des  finances»  lui  promirent  avec  serment 
qu'il  trouverait  à  son  arrivée  à  Milan  des  remises  pour  la  somme  qu'il 
demandait  :  Lautrec  partit  sur  cette  promesse.  Malheureusement 
pour  la  France,  Louise,  qui,  avec  un  caractère  perfide,  vindicatif, 
avide  et  capable  de  tout  sacrifier  à  ses  passions,  avait  pris  sur  son  fils 
un  ascendant  absolu  par  sa  tendresse  maternelle,  par  les  soins  qu'elle 
avait  eus  de  son  éducation  et  par  ses  grands  talents,  était  bien  résolue 
à  ne  pas  tenir  sa  parole.  Lautrec  avait  encouru  sa  disgrâce  par  sa 
hauteur,  par  le  peu  de  soin  qu'il  avait  pris  de  lui  faire  sa  cour,  par 
la  liberté  avec  laquelle  il  parlait  de  ses  aventures  galantes.  Pour  s'en 
venger,  et  le  priver  de  l'honneur  qu'il  aurait  pu  acquérir  en  défen- 
dant avec  succès  le  Milanais,  cette  princesse  s'empara  des  trois  cent 
mille  écus  destinés  à  cet  objet,  et  les  retint  pour  son  propre  usage. 
Lautrec,  quoique  privé  d'une  ressource  si  nécessaire,  trouva  encore 
les  moyens  d'assembler  une  armée  assez  considérable,  mais  bien  moins 
nombreuse  que  celle  des  alliés.  Il  adopta  le  plan  de  défense  qui  con- 
venait le  mieux  à  sa  position,  évitant  avec  le  plus  grand  soin  une 
bataille  rangée,  harcelant  sans  relâche  les  ennemis  avec  ses  troupes 
légères,  enlevant  leurs  quartiers,  interceptant  leurs  convois,  et  cou- 
vrant ou  secourant  toutes  les  places  qu'ils  essayaient  d'attaquer.  Par 
cette  conduite  prudente ,  non-seulement  il  retarda  les  progrès  des 
impériaux,  il  eut  même  bientôt  lassé  le  pape,  qui  jusqu'alors  avait  fait 
presque  tous  les  frais  de  la  guerre ,  et  l'empereur  même ,  dont  les 
revenus  d'Espagne  avaient  été  dissipés  pendant  les  troubles  de  ce 
royaume ,  et  qui  était  obligé  de  fournir  à  l'entretien  d'une  grosse 
armée  dans  les  Pays-Bas  ;  mais  un  accident  imprévu  vint  déranger 
toutes  ses  mesures  et  occasionna  un  changement  fatal  dans  les  affaires 
de  la  France.  Il  y  avait  dans  l'armée  française  un  corps  de  douze  mille 
Suisses  qui  servaient  sous  les  drapeaux  de  la  république,  alors  alliée 
de  la  France.  Suivant  une  loi  établie  par  les  cantons,  et  non  moins 
conforme  à  la  saine  politique  qu'à  l'humanité,  leurs  soldats  ne  pou- 
vaient pas  s'engager,  sans  la  sanction  de  l'autorité  publique,  au  ser- 
vice de  deux  puissances  actuellement  en  guerre.  L'amour  du  gain 
avait  quelquefois  éludé  cette  loi,  et  l'on  avait  souffert  que  des  parti- 
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culiers  s'enrôlassent  au  service  de  celui  des  deux  partis  qu'ils  aimaient 
le  mieux  ;  ce  n'était  pas  cependant  sous  les  drapeaux  de  la  république, 
mais  seulement  sous  ceux  de  quelques  officiers.  Le  cardinal  de  S  ion, 
qui  conservait  toujours  son  crédit  parmi  ses  concitoyens  et  sa  haine 
contre  la  France ,  avait  obtenu  la  permission  de  lever  douze  mille 
Suisses  destinés  à  joindre  l'armée  des  alliés.  Les  cantons,  voyant  un 
nombre  si  considérable  de  leurs  soldats  marcher  sous  les  étendards  de 
nations  ennemies,  et  prêts  à  s'entre-détruire,  sentirent  la  hdhte  dont 
ils  allaient  se  couvrir  et  la  perte  qu'ils  s'exposaient  à  faire.  Ils  dépê- 
chèrent des  courriers  à  leurs  soldats  avec  ordre  de  quitter  les  deux 
armées  et  de  revenir  dans  leur  patrie.  Le  cardinal  de  Sion  eut  l'adresse 
de  corrompre  les  messagers  qui  portaient  l'ordre  aux  Suisses  de  l'ar- 
mée alliée,  et  empêcha  par  là  qu'il  ne  leur  parvint  ;  mais  cet  ordre 
fut  signifié  dans  les  formes  aux  Suisses  de  l'armée  française,  qui,  fati- 
gués d'une  longue  campagne,  et  murmurant  depuis  longtemps  de  ne 
point  recevoir  leur  paye,  obéirent  sur  le  champ,  malgré  les  remon- 
trances et  les  prières  dcLautrec.  Le  général  français,  se  voyant  aban- 
donné d'un  corps  qui  faisait  la  principale  force  de  son  armée,  n'osa 
plus  tenir  tète  aux  confédérés  ;  il  regagna  Milan,  se  campa  sur  les 
bords  de  l'Adda,  et  ne  vit  plus  de  ressource  que  celle  d'empêcher  l'en- 
nemi de  passer  la  rivière  ;  mais  ce  moyen  de  défense  est  si  faible  et  si 
incertain  qu'il  y  a  peu  d'exemples  qu'on  l'ait  employé  avec  succès 
contre  un  général  habile  et  expérimenté.  Aussi  Colonne  passa  l'Adda 
avec  très-peu  de  perte,  malgré  toute  la  vigilance  et  toute  l'activité  de 
Lautrec,  qui  fut  obligé  d'aller  s'enfermer  dans  les  murs  de  Milan. 
Les  confédérés  se  disposèrent  à  assiéger  cette  place.  Un  inconnu,  qui 
n'a  jamais  reparu  depuis  ni  pour  se  vanter  de  ce  service  ni  pour  en 
réclamer  le  prix,  vint  de  la  ville  avertir  Moron  que,  si  l'armée  s'appro- 
chait des  murs  pendant  la  nuit,  la  faction  gibeline  ou  des  impériaux 
lui  ouvrirait  une  des  portes.  Colonne,  quoique  ennemi  des  entreprises 
téméraires,  fit  avancer  le  marquis  de  Pescaire  avec  l'infanterie  espa- 
gnole, et  le  suivit  lui-même  avec  le  reste  de  l'armée.  A  l'entrée  de  la 
nuit,  Pescaire  arriva  près  de  la  porte  Romaine,  dans  les  faubourgs,  et 
surprit  les  soldats  qui  s'y  trouvaient.  Ceux  qui  étaient  postés  dans  les 
fortifications  voisines  prirent  aussitôt  la  fuite.  Le  marquis  se  saisit  des 
postes  à  mesure  qu'on  les  abandonnait,  et  marchant  toujours  en  avant 
avec  autant  de  précaution  que  de  vigueur,  il  se  trouva  maître  de  la 
ville  sans  avoir  versé  beaucoup  de  sang  et  presque  sans  avoir  trouvé 
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(te  résistance.  Les  vainqueurs  ne  furent  pas  moins  étonné»  que  les 
vaincus  de  la  facilité  et  du  succès  de  cette  entreprise.  Lautrec  se  retira 
précipitamment  sur  les  terres  de  Venise  avec  les  débris  de  son  année  ; 
les  villes  du  Milanais  suivirent  le  sort  de  la  capitale  et  se  rendirent 
aux  alliés.  Parme  et  Plaisance  se  trouvèrent  réunies  au  Etats  de 
l'Eglise  ;  et,  de  toutes  les  conquêtes  des  Français  dans  la  Lombardie. 
il  ne  leur  resta  que  la  ville  de  Crémone,  le  château  de  Milan  et  on 
petit  nombre  de  forts  peu  considérables  *  ♦ 
.  A  la  nouvelle  de  cette  suite  rapide  d'événements  heureux»  Léon 
éprouva  des  transports  de  joie  si  Violents,  s'il  faut  en  croire  les  histo- 
riens français,  qu'il  en  fut  saisi  d'une  fièvre  qui,  étant  négligée  dans 
les  commencements,  devint  fatale  et  le  conduisit  au  tombeau»  le  2  dé- 
cembre, lorsqu'il  était  encore  dans  la  vigueur  de  l'Age,  et  qu'il  se 
voyait  comblé  de  gloire.  Cet  accident  inattendu  rompit  l'union  des 
confédérés,  et  suspendit  leurs  opérations.  Les  cardinaux  de  Stanet  de 
Médicis  quittèrent  l'armée  pour  se  rendre  au  conclave  ;  les  Suisses 
furent  "rappelés  par  leurs  supérieurs,  quelques  autres  troupes  merce- 
naires se  débandèrent  faute  d'être  payées,  et  Un* resta,  pour  défendre 
le  Milanais,  que  les  Espagnols  et  quelques  soldat»  allemands  au  ser- 
vice de  l'empereur.  L'occasion  était  favorable  pour  Lautrec  ;  mais  se 
trouvant  dépourvu  d'hommes  et  d'argent,  U  n'était  pas  en  état  d'en 
tirer  tout  le  parti  qu'il  aurait  désiré.  La  vigilance  de  Moron  et  la 
bonne  conduite  de  Colonne  déconcertèrent  quelques  faibles  tentatives 
qu'il  fit  sur  le  Milanais  ;  il  tenta  sur  Parme  une  attaque  plus  hardie 
et  plus  vigoureuse,  mais  qui  échoua  aussi  par  l'adresse  et  la  valeur  de 
Gutchardin*. 

La  division  était  dans  le  conclave  qui  suivit  la  mort  de  Léon  X  : 
on  y  mettait  en  œuvre  tous  les  artifices  que  peuvent  imaginer  des 
hommes  qui  ont  vieilli  dans  l'intrigue,  quand  ils  se  disputent  pour  un 
objet  aussi  précieux  qu'une  tiare.  À  peine  y  fit-on  mention  du  uom 
de  Wolsey,  malgré  les  bettes  promesses  que  lui  avait  faîtes  l'empereur 
d?appuyer  ses  prétentions,  et  que  le  cardinal  eut  soin  de  lui  rappeler 
dans  cette  occasion.  Le  cardinal  Jules  de  Médicis,  neveu  de  Léon,  le 
plus  dwtiagué  de  tous  les  membres  du  sacré  collège  par  ses  talents, 

1  Guicciard.,  lnr.  xiv>  p.  190,  etc.  Mém.  de  du  Bellay.,  p.  A%  etc.  Galoaci  Capell*. 
de  Rébus  gesi.  pro  restitut.  Franc.  Sforeim,  comment,  ap.  Scardium,  toI.  Il, 
p.  180,  etc. 
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ï  ses  richesses  et  sou  expérience  dans  le*  négociations  Importantes, 
i  s'était  déjà  assuré  jusqu'à  quinze  voix,  sombre  qui,  suivant  les  formes 
i  du  conclave,  était  suffisant  pour  exclure  tout  autre  candidat,  mais  qui 
I  ne  l'était  pas  pour  consommer  son  élection.  Tous  les  vieux  cardinaux 
se  lignèrent  contre  lui,  sans  s'unir  en  faveur  de  personne.  Tandis  que 
ces  factions  différentes  s'efforçaient  de  se  gagner,  de  se  corrompre  ou 
de  se  fatiguer  mutuellement,  un  matin  Hédicis  et  ses  adhérents 
allèrent  an  scrutin  qui,  suivant  l'usage,  avait  Heu  tous  les  jours,  et 
I  votèrent  pour  le  cardinal  Adrien  d'Utrecht,  qui,  dans  ce  temps-là, 
i  gouvernait  l'Espagne  au  nom  de  l'empereur.  Leur  but,  en  lui  donnant 
leurs  suffrages,  n'était  que  de  gagner  du  temps  ;  mais  le  parti  con- 
traire s'étant  aussitôt  réuni  à  eux,  ils  virent,  à  leur  grand  étonnement 
et  à  celui  de  toute  l'Europe,  un  étranger,  inconnu  à  l'Italie  et  à  ceux 
mémq?  qui  lui  avaient  donné  leurs  voix ,  ignorant  entièrement  les 
mœurs  do  peuple  et  les  intérêts  de  l'État  dont  on  lui  conférait  le  gou- 
vernement, mon  ter,  par  une  élection  unanime,  sur  le  trône  papal, 
dans  la  conjoncture  la  pins  délicate  et  la  plus  critique,  et  qui  aurait 
demandé  toute  la  sagacité  et  toute  l'expérience  du  plus  habite  prélat 
de  tout  le  sacré  collège.  Les  cardinaux,  incapables  eux-mêmes  d'ex- 
pliquer le  motif  de  cet  étrange  choix  qui,  lorsqu'ils  sortirent  en  pro- 
cession du  conclave,  leur  attira  les  insultes  et  les  malédictions  du 
peuple,  l'attribuaient  à  l'inspiration  immédiate  du  Saint-Esprit.  Il  est 
plus  sûr  de  l'attribuer  à  l'influence  de  don  Jean  Manuel  qui,  par  son 
adresse  et  ses  intrigues,  sut  faciliter  l'élection  d'un  sujet  dévoué  au  ser- 
vice de  son  maître,  par  reconnaissance,  par  intérêt  et  par  inclination fl , 
La  promotion  d'Adrien ,  en  augmentant  le  crédit  de  Charles , 
répandit  un  nouvel  éclat  sur  son  administration.  C'était  donner  une 
preuve  extraordinaire  de  pouvoir  et  de  magnificence  que  de  procurer 
à  son  précepteur  une  si  belle  récompense,  et  de  placer  sur  le  trône  de 
l'Église  un  homme  qui  lui  devait  son  élevât  ton.  François  vit  avec 
toute  la  jalousie  d'un  rival  la  supériorité  que  Charles  gagnait  sur  lui , 
et  résolut  de  faire  de  nouveaux  efforts  pour  lui  arracher  ses  dernières 
conquêtes  en  ItaKe.  Les  Suisses ,  pour  réparer  en  quelque  sorte  l'es- 
pèce d'affront  qu'ils  avaient  fait  au  roi  de  France  en  retirant  leurs 
troupes  de  son  armée,  démarche  qui  avait  entraîné  la  perte  du  Mila- 
nais,  lui  permirent  de  lever  dix  mille  hommes  dans  leur  pays  ;  outre 

r  Ger.  Moringi,  VUa  Badriani  ap.  Carp.  Btirman.  in  AnaUct.  de  Badr.,  p.  82* 
€*>Actot>6  Bodt,,  ibf4«,  p.  144.  de. 
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ce  renfort ,  Lautrec  reçut  du  roi  une  petite  somme  d'argent  qui  le 
mit  en  état  de  tenir  la  campagne  ;  et,  après  avoir  surpris  ou  emporté 
de  vive  force  plusieurs  places  du  Milanais,  il  s'avança  à  quelques  mille» 
de  la  capitale*  L'armée  des  alliés  n'était  pas  en  état  d'arrêter  ses  pro- 
grès ;  Moron,  par  ses  artifices  et  par  les  déclamations  populaires  d'un 
moine  fanatique  qu'il  dirigeait ,  réussit  à  inspirer  aux  habitants  de 
Milan  le  zèle  le  plus  violent  contre  le  gouvernement  français,  au  point 
de  les  déterminer  à  fournir  des  subsides  extraordinaires  ;  mais,  malgré 
ce  secours,  Colonne  eût  été  bientôt  forcé  d'abandonner  le  poste  avan- 
tageux qu'il  avait  choisi  près  de  Bicoque  pour  y  établir  son  camp,  et 
de  congédier  ses  troupes  faute  d'argent ,  si  les  Suisses  qui  étaient  an 
service  de  France  ne  l'eussent  une  seconde  fois  tiré  d'embarras. 

L'insolence  et  les  caprices  de  cette  nation  furent  souvent  aussi 
funestes  à  ses  amis  que  sa  valeur  et  sa  discipline  étaient  formidables 
è  ses  ennemis.  Il  y  avait  plusieurs  mois  que  les  Suisses  servaient  sans 
recevoir  de  paye,  et  ils  commençaient  à  s'en  plaindre  hautement.  On 
avait  envoyé  de  France,  sous  une  escorte  de  cavalerie,  une  somme 
destinée  pour  cet  usage  ;  mais  Moron,  à  la  vigilance  duquel  rien  n'é- 
chappait, avait  posté  des  troupes  sur  la  route  de  ce  convoi  si  avanta- 
geusement ,  que  les  cavaliers  qui  l'escortaient  n'osèrent  avancer.  Les 
Suisses,  en  apprenant  cette  nouvelle,  perdirent  patience  ;  officiers  et 
soldats,  tous  s'attroupèrent  autour  de  Lautrec,  et  le  menacèrent  d'une 
commune  voix  de  se  retirer  dans  l'instant  même  s'il  ne  voulait  ou 
avancer  la  solde  qui  leur  était  due ,  ou  leur  promettre  de  les  mener 
au  combat  le  lendemain.  En  vain  Lautrec  leur  représenta,  d'un  côté» 
l'impossibilité  où  il  était  de  leur  faire  des  avances,  de  l'autre,  le  danger 
de  donner  une  bataille  qui  serait  infailliblement  suivie  d'une  déroute 
totale,  attendu  la  force  du  camp  ennemi,  que  la  nature  et  l'art  avaient 
rendu  presque  inaccessible.  Les  Suisses,  sourds  à  la  voix  de  la  raison,  et 
persuadés  que  leur  valeur  suffisait  pour  surmonter  tous  les  obstacles» 
renouvelèrent  leurs  demandes  d'un  ton  plus  pressant ,  et  s'offrirent 
de  former  eux-mêmes  l'avant-garde ,  et  de  commencer  l'attaque. 
Lautrec,  voyant  qu'il  ne  pouvait  vaincre  leur  obstination,  se  rendit  à 
leurs  instances ,  espérant  que  peut-être  un  de  ces  accidents  imprévus 
qui  décident  souvent  du  sort  des  combats  pourrait  couronner  cette 
entreprise  téméraire  par  un  succès  qu'il  n'avait  pas  lieu  d'attendre; 
il  sentait  d'ailleurs  qu'une  défaite  ne  pouvait  guère  lui  être  plus  fatale 
que  la  retraite  d'un  corps  qui  composait  la  moitié  de  son  armée.  Le 
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il  lendemain  »  an  matin ,  les  Suisses  étaient  les  premiers  sur  le  champ 

i  de  bataille,  et  marchèrent  avec  la  plus  grande  intrépidité  au  camp 

R  d'un  ennemi  qui  était  retranché  de  toutes  parts,  environné  d'artillerie 

i  et  bien  disposé  à  les  recevoir.  Dans  leur  marche,  ils  soutinrent ,  avec 

s  la  plus  grande  fermeté,  une  canonnade  furieuse,  et  sans  attendre  l'ar-> 

il  rivée  de  leur  propre  artillerie,  ils  se  précipitèrent  avec  impétuosité 

»  sur  les  retranchements  ;  mais,  après  avoir  fait  des  efforts  incroyables 

i  de  valeur,  vigoureusement  secondés  par  les  Français ,  ils  perdirent 

h  leurs  plus  braves  officiers  et  leurs  meilleures  troupes.  Voyant  qu'ils 

s  ne  pouvaient  entamer  le  camp  des  ennemis ,  ils  battirent  la  retraite  ; 

t  mais  ils  quittèrent  le  champ  de  bataille  repoussés  et  non  pas  vaincus, 
et  se  retirèrent  dans  le  plus  bel  ordre  sans  être  inquiétés  par  l'ennemi* 


i 

I,  Dès  le  jour  suivant,  ceux  des  Suisses  qui  avaient  survécu  à  cette 

i  journée  partirent  pour  leur  pays  ;  et  Lautrec ,  hors  d'état  de  tenir 
*  plus  longtemps  la  campagne ,  revint  en  France  après  avoir  jeté  des 
garnisons  dans  Crémone  et  dans  quelques  autres  places  qui  toutes 
furent  bientôt  obligées  de  se  rendre  à  Colonne,  à  l'exception  de  la  cita- 
delle de  Crémone. 

Cependant  Gènes  et  son  territoire,  qui  restaient  soumis  à  la  France, 
donnaient  encore  à  François  un  établissement  considérable  en  Italie, 
et  le  mettaient  à  portée  d'exécuter  facilement  les  plans  qu'il  pourrait 
former  pour  reconquérir  le  Milanais  ;  mais  Colonne ,  enhardi  par 
cette  suite  de  succès ,  excité  d'ailleurs  par  les  sollicitations  de  la  fac- 
tion des  Adornes,  les  ennemis  héréditaires  des  Frégoses,  qui,  sous  la 
protection  de  la  France ,  avaient  la  principale  autorité  dans  Gènes , 
se  détermina  à  tenter  la  réduction  de  cet  État ,  et  il  en  vint  à  bout 
avec  une  facilité  surprenante.  Un  événement  aussi  inespéré  que  celui 
qui  l'avait  mis  en  possession  de  Milan ,  le  rendit  maître  de  Gènes , 
et  le  pouvoir  des  Adornes,  ainsi  que  l'autorité  de  l'empereur, 
s'établit  dans  Gènes  presque  sans  opposition  et  sans  effusion  de 
sang1. 

Cet  enchaînement  d'événements  malheureux  ne  pouvait  manquer 
de  porter  dans  l'âme  de  François  un  sentiment  douloureux ,  qu'aigrit 
encore  l'arrivée  imprévue  d'un  héraut  anglais,  qui  vint  au  nom  de 
son  souverain  déclarer  en  forme  la  guerre  à  la  France.  Cette  décla- 
ration de  guerre  était  l'effet  du  traité  que  Wobey  avait  conclu  à 


1  Jovius,  Vila  Ferdin.  Davali,  page  344.  Guicciard.,  lib»  xnr,  p.  833. 
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Bruges  am  l'eMpereur,  et  «tta  niait  tenu  aurai  yupM&n 
Quoique  Ftancois  eAt  U#u  d'être  surpris  4»  cette  démarche,  «pè 
teuton  ta  peina*  fitil  a'étaifc  donnée*  peur  conserver  r*mitifcdeHwi 
A  pour  gagner  son  miniatoet  il  reçut  le  héraut  avee.  taanflHp* 
«tdératMBL  H  de  dignité  *  ;  et  sana  renoncer  à  aucun  4»  nâjfk 
f*1t  armi/L  foraeé*  centra  l'CMpereur»  il  fil  de  çpands  pvépnstifc  |w 
•o  défendre  eontoe  e*  neuve!  ennemi*  Gaamo  ce»  trésor  était  époné 
par  lu*  offerte  fu'il  «mit  déjà  faite,  et  pur  Imujowm  «efwdésaNii 
«rïtt  sataifieiUaai  plaisirs,  U  eut  recours  4  de*  o»pérti«ftK  art**» 
dintieoi»  peur  y  suppléer.  H  créa  de  nouveau*  eflteâa»  eftiaaaNta 
vente  :  le»  domainra  royaux  furent  aliéné»;  on  enleva an  tartan 
de  saint  Martin  unfrfcaUistsade  d'argent  massif  dm*  Leui&XL*  ta» 
un  de  set  accès,  de»,  ééretion,  L'avait  fait  euNirannar  *  A*  nef  an  de  ces 
rtmoumee,  le  nâ  fut  en  état  de  lever  un*  armée  eoniidénhfo»st<fc 
mettre  te»  viHes  frotteras  en  boa  état  de  défanae. 

L'empereur,  de  sme6t&»  ne  négligea  riea  peur  tirer  avantage  * 
Injonction  d'u*  ai  puissant  allié  ;  et  l'heureuse  situation  de  sasajnw 
lui  permettant  alors  de  partir  pour  l'Espagne  f  où  sa  présenta  élatt 
néccauiiet  il  voûta*  dan*  sa  route Mm  «ne  visite  4  la  conr  d'Aaa1* 
terre.  H  aeeeprepeaaK  peeanulament,  dei*Gette  entrevue*  dewaw» 
tes  tiens,  de  l'amitié  «vi  l'unissait  k  Henri ,  et  de  l'engager  àpwiM 
vigoureusement  la  guerre  «enta*  le  Fiance  t  tt  espérait  enfioit  Un 
oublier  è  Wobey  In  dégoût  et  le  rcmonHinnnt  qu'wnit  pu  lai  Mm 
le  mortifieatieu  <pi'tt  a*eit  essujé*  an  damier  conclave*  San  «* 
pas*  touiaasae  cspémnoet  ;  Henri,  dent  lu  vanité  fiât  lattie  tm 
pareille  tint»  et  du.  m^eet  étudié  (pi*  l'empereur  ku  awfia» 
tante  aoeasinay  entra  avec  «fréteur  dans  tentes  se*  vans»  te  caidant» 
pséaeyant  que  L'âge  amaoé  et  les.mfiraitéfcd' Jrfhiw  ne  UidmaHrf  I» 
à  produire  un»  neuve)!*  vacance*  du  saint  aiégn ,  oubli*  eu  tiasimé 
son  ressentiment.;  Charité  d'aiileuM»  wapnenla  les  pension»  #** 
faisait,  et  lui  promit  de  nouveau  d'appuyer  ses  prétentions  à  hpr 
panée?  Wobey  chercha  à  mentor  ses  hfonfaite  par  ék  nouveau*  » 
vfcaa,  et  assurer  d'avance  le  sueeèa  de  ses  we&vnbit*»***  la  asti* 
anglaise,  fui  partageait  la  gloire  de  son»  nmnaaqufr  et  qui  M  nah 
dm  la  confiance  que  l'empereur  lui  aNurfu*  en  cheiswwnt  b*"* 
de  Suarey  pour  son  preafer  amical,  ne  montra  pes  motos**" 

1  Journal  daX<mimrfrfrit»M,  p.  m* 
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deur  que  Henri  fuf-même  pour  commencer  les  hostilités  contre  la 
PYance. 

Afin  de  donner  à  Charles ,  avant  son  départ  d'Angleterre  ,  une 
preuve  de  ce  zèle  universel,  Surrey  se  mit  en  mer  arec  ce  qu'il  avait 
de  vaisseaux  en  état  et  ravagea  les  côtes  de  Normandie.  Il  fit  ensuite 
une  descente  en  Bretagne  où  H  pffli  et  brèla  Morfaix  et  quelques 
autres  places  moins  considérables.  Âpfèa  ces  petites  excursions  plus 
hmniffantes  que  ruineuses  pour  lu  France,  Surrey  revint  &  Calais 
prendre  le  commandement  de  la  pfhnJpalo  armée,  qui  consistait  en 
sehe  mille  hommes,  et  sflfttant  joint  aux  troupes  flamandes,  que  corn- 
mandait  le  comte  de  Buren,  il  entra  en  Picardie.  L'armée  que  Fran- 
çois avait  assemblée  était  Ken  inférieure  en  nombre  à  tons  ces  corps 
rétro»  ;  mais  les  longues  guerres  que  les  deux  nations  s'étaient  faites 
avaient  enfin  enseigné  aux  Français  la  meilleure  méthode  de  défendre 
leur  pays  contre  les  Anglais.  Ils  avaient  appris  par  leurs  malheurs  i 
éviter  avec  le  plus  grand  soin  les  batailles  rangées,  à  traîner  la  guerre 
en  longueur,  et  à  ruiner  en  détail  les  années  anglaises,  soit  en  Jetant 
des  garnisons  dans  toutes  les  places  qui  pouvaient  résister,  soit  en 
observant  les  mouvements  des  ennemis  >  soit  en  interceptant  leurs 
convois,  soit  en  attaquant  leurs  postes  urancés,  et  en  les  harcelant 
continuellement  avee  une  nomhreme  cavalerie»  Tel  Ait  le  pian  que 
leducdeYendénae,  général  de  l'armée  française  en  Picardie,  suivit 
avec  autant  de  prudence  que  de  succès.  Surrey,  sans  avoir  pu  prendre 
aucune  ville  importante,  fut  obKgé  de  se  retirer  avee  son  armée» 
considérablement  diminuée  par  la  fatigue,  parle  défaut  de  vivres  et 
par  les  pertes  qu'elle  avait  essuyées  daa»  plusieurs  escarmouches 
malheureuses. 

Ainsi  finit  la  seconde  campagne  de  la  guerre  la  ph»  générale  qui 
eftt  encore  été  allumée  dans  l'Europe.  Quoique  François,  par  le 
ressentiment  déplacé  de  sa  mère,  par  Fineoteoee  révoltante  de  son 
général  et  par  le  caprice  des  troupes  étrangères  qu'il  soudoyait,  eût 
perdu  toutes  ses  conquêtes  ditalte,  toutes  les  puissances  combinées 
contre  lui  n'avalent  cependant  pu  entamer  ses  États  héréditaires  ;  et, 
de  quelque  cété  qu'ils  portassent  leurs  vues  ou  leurs  attaques,  ils  le 
trouvaient  toujours  disposé  à  les  recevoir. 

Tandis  que  les  princes  chrétiens  consumaient  leurs  forces  les  uns 
contre  les  autres,  Soliman  le  Magnifique  entra  en  Hongrie  avec  une 
nombreuse  armée,  investit  Belgrade,  qui  avait  toujours  passé  pour  le 
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plus  fort  boulevard  de  ce  royaume  contre  les  armes  ottomanes,  ci 
força  bientôt  les  assiégés  de  se  rendre.  Encouragé  par  ce  succès,  il 
tourna  ses  armes  victorieuses  contre  l'tle  de  Rhodes,  ou  étaient  alors 
établis  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Il  attaqua  cette  tle 
avec  une  de  ces  armées  nombreuses  qu'on  a  vu  de  tout  temps  les 
despotes  de  l'Asie  rassembler  pour  leurs  expéditions.  Deux  cent  mille 
hommes  et  une  flotte  de  quatre  cents  voiles  vinrent  se  présenter 
devant  une  ville  où  il  n'y  avait  que  cinq  mille  soldats  et  six  cents  che- 
valiers commandés  par  Yilliers  de  l'Ile- Adam ,  alors  grand  mattre, 
qui  était  digne ,  par  sa  prudence  et  par  sa  valeur,  d'occuper  ce  poste 
dans  une  circonstance  si  périlleuse.  Dès  qu'il  soupçonna  la  destina- 
tion de  l'armement  formidable  de  Soliman,  il  dépécha  des  courrien 
à  toutes  les  puissances  chrétiennes  pour  leur  demander  du  secoure 
contre  l'ennemi  commun.  Mais  quoique  dans  ce  temps-là  tous  te 
princes  de  l'Europe  reconnussent  Rhodes  pour  le  boulevard  de  b 
chrétienté  dans  l'Orient,  et  la  bravoure  de  ses  chevaliers  pour  le  rem- 
part le  plus  puissant  qu'on  pût  opposer  aux  progrès  des  armes  otto- 
manes; quoique  Adrien,  avec  tout  le  zèle  qui  convenait  au  chef  et 
au  père  de  l'Église,  exhortât  vivement  les  puissances  belligérantes! 
oublier  leurs  querelles  particulières  et  à  réunir  leurs  armes  pour 
empêcher  les  infidèles  de  détruire  un  ordre  qui  faisait  la  gloire  do 
nom  chrétien  ;  l'animosité  des  deux  partis  était  si  grande  et  si  imph- 
cable ,  que ,  sans  faire  attention  au  danger  où  l'Europe  allait  être 
exposée ,  sans  être  touchés  des  prières  du  grand  mattre  et  des  avtf 
du  pape,  ils  laissèrent  Soliman  continuer  sans  trouble  ses  opération* 
contre  l'Ile  de  Rhodes.  Après  des  prodiges  incroyables  de  valeur,  de 
patience  et  de  conduite,  pendant  six  mois  de  siège;  après  avoir  soateoo 
plusieurs  assauts ,  disputé  chaque  poste  l'un  après  l'autre  avec  une 
obstination  extraordinaire,  le  grand  mattre  fut  enfin  obligé  de  céder 
au  nombre,  et,  après  avoir  obtenu  du  sultan,  qui  admira  et  respecte 
sou  courage,  une  capitulation  honorable,  il  rendit  la  ville,  qui  n'était 
plus  qu'un  amas  de  ruines,  dépourvue  de  toute  espèce  de  ressource  • 
Charles  et  François ,  honteux  d'avoir  causé  une  si  grande  perte  à  » 
chrétienté  par  les  querelles  de  leur  ambition ,  s'efforçaient  d'en  re- 
jeter le  blâme  l'un  sur  l'autre  ;  mais  l'Europe,  plus  juste,  le  leur  p 


1  FonUnuê,  de  Btllo  Rhodio,  apud  Scardium,  $crip(or.  m.  girma*" 
p.  88,  etc.  Le  P.  Barre,  HUt.  d'Allm.,  tome  VIII ,  p.  OT« 
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partager  à  tons  deux.  L'empereur,  par  forme  de  réparation,  fit  dou 
aux  chevaliers  de  Saint-Jean  de  la  petite  tle  de  Malte,  où  ils  ont  fixé 
depuis  leur  résidence»  et  où,  avec  moins  de  puissance  et  d'éclat,  ils 
conservent  encore  leur  antique  courage  et  leur  haine  implacable 
contre  les  infidèles. 
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Charles,  après  avoir  eu  la  satisfaction  de  voir  commencer  les  hosti- 
lités entre  la  France  et  l'Angleterre  %  prit  congé  de  Henri ,  et  arriva 
en  Espagne  le  17  juin.  Le  bon  ordre  et  la  force- commençaient  à  se 
rétablir  dans  ce  royaume*,  après  les  désastres  d'une  guerre  civile  qui 
l'avait  désolé  pendant  l'absence  de  l'empereur.  Tai  différé  jusqu'ici  le 
récit  de  l'origine  et  des  progrès  de  cette  guerre»  parce  qu'elle  avait 
peu  de  liaison  avec  les  autres  événements  qui  se  passaient  en  Europe. 

Le  peuple  ne  fut  pas  plutôt  informé  que  les  cortès  assemblées 
dans  la  Galice  avaient  accordé,  à  l'empereur  un  don  gratuit ,  sans 
avoir  obtenu  satisfaction  sur  aucun  de  leurs  griefs,  que  l'indigna- 
tion fut  générale.  Les  bourgeois  de  Tolède,  qui,  en  vertu  des  grands 
privilèges  dont  ils  jouissaient,  se  regardaient  comme  Tes  gardiens  des 
libertés  des  communes  de  Castille,  voyant  qu'on  n'avait  eu  aucun 
égard  aux  remontrances  de  leurs  députés  contre  cette  concession , 
contraire  à  leurs  lois  constitutives,  se  soulevèrent  et  prirent  les  armes, 
et,  se  saisissant  des  portes  de  la  vittef  qui  étaient  fortifiées,  ib  atta- 
quèrent le  château  avec  tant  de  vigueur  que  te  gouverneur  fût  obligé 
de  le  rendre.  Enhardis  par  ce  succès,  ils  dépouillèrent  de  toute  auto- 
rité ceux  qu'ils  soupçonnèrent  d'être  attachés  à  la  cour  ;  Us  établirent 
une  forme  de  gouvernement  populaire,  composé  des  députés  dto  chaque 
paroisse  de  la  ville,  et  levèrent  des  troupes  pour  se  défendre.  Le  prin- 
cipal chef  du  peuple,  dans  ce  soulèvement ,  était  don  Juan  de  Pa- 
dllla ,  Ois  atné  du  commandeur  de  Castille ,  jeune  gentilhomme  qui 
joignait  à  une  âme  fière  et  à  un  courage  indomptable  tous  les  talents 
et  toute  l'ambition  qui ,  dans  un  temps  de  troubles  et  de  guerres 
civiles,  peuvent  élever  un  homme  à  un  degré  étrillent  de  pouvoir  et 
d'autorité  ft. 

«  9tndQY.,p.T7. 
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Le  ressentiment  des  habitants  de  Ségovie  eut  encore  des  suites  plus 
funestes.  Tordesillas,  un  de  leurs  représentants  à  la  dernière  assemblée, 
avait  donné  sa  voix  pour  l'octroi  du  don  gratuit  ;  et,  comme  c'était  un 
homme  audacieux  et  hautain,  il  osa  à  son  retour  assembler  ses  oodci- 
toy  ens  dans  l'église  cathédrale,  pour  leur  rendre  compte  de  sa  conduite» 
suivant  la  coutume.  Mais  la  populace,  indignée  de  son  insolence,  en 
osant  justifier  une  action  qu'ils  regardaient  comme  inexcusable,  força 
les  portes  de  l'église  avec  la  plus  grande  furie,  et  se  saisissant  du  malheu- 
reux Tordesillas,  le  tratna  le  long  des  rues,  en  le  chargeant  d'insultes 
et  de  malédictions,  vers  la  place  où  l'on  exécutait  les  criminels.  Eo 
vain  le  doyen  et  les  chanoines  sortirent  en  procession  avec  le  saint 
sacrement  pour  apaiser  le  peuple  ;  en  vain  les  religieux  des  mona- 
stères qui  se  trouvaient  sur  le  passage  conjurèrent  à  genoux  les  furieux 
d'épargner  la  vie  de  cet  infortuné,  ou  de  lui  laisser  du  moins  le  temps 
de  se  confesser  et  de  recevoir  l'absolution  de  ses  péchés;  sans  écouter 
ni  le  cri  de  l'humanité  ni  la  voix  de  la  religion ,  ils  crièrent  tous 
ensemble,  qu'il  n'y  avait  que  le  bourreau  qui  pût  absoudre  un  trtàn 
à  sa  patrie  ;  ils  le  traînèrent  avec  la  dernière  violence,  et  voyant  qu'il 
avait  enfin  expiré  sous  leurs  mains,  ils  le  pendirent  au  gibet  public 
la  tête  en  bas  * .  La  même  fureur  s'empara  des  habitants  de  Burgos, 
de  Zamora  et  de  plusieurs  autres  places  ;  et,  comme  leurs  représen- 
tants, avertis  par  la  malheureuse  destinée  de  Tordesillas,  avaient  en 
la  précaution  de  s'enfuir,  on  brûla  leurs  effigies ,  on  rasa  leurs  maisons 
jusqu'aux  fondements ,  et  l'on  jeta  au  feu  tous  leurs  effets.  Telle  était 
l'horreur  du  peuple  pour  ces  hommes  qu'il  accusait  d'avoir  vendu  ta 
liberté  publique,  que,  dans  cette  multitude  effrénée,  il  ne  s'en  trouva 
pas  un  seul  qui  voulût  toucher  à  rien  de  ce  qui  leur  avait  appartenu, 
quoiqu'il  s'y  trouvât  des  choses  précieuses  *. 

Adrien,  qui  était  alors  régent  d'Espagne,  venait  seulement  d'éta- 
blir à  Valladolid  le  siège  de  son  gouvernement  lorsqu'il  reçut  la  nou- 
velle alarmante  de  ces  soulèvements.  Il  assembla  sur  le  champ  &» 
conseil  pour  délibérer  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  rétablir  la 
tranquillité.  Les  avis  furent  partagés  :  les  uns  soutenaient  qu'il  était 
nécessaire  de  réprimer  cet  esprit  de  révolte,  dès  sa  naissance,  par  des 
exécutions  sévères  ;  les  autres  voulaient  qu'on  traitât  avec  douceur 


1  P.Martyr.,  Bp.,  p.  671. 

*  Sai>dov.,p.  108.  P.  Martyr,  Bp.,  p.  *14» 
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tin  peuple  dont  la  fureur  avait  quelque  fondement,  et  représentaient 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  les  forcer,  par  une  rigueur  hors  de  saison,  à 
franchir  toutes  les  bornes  du  devoir.  Le  premier  avis,  étant  soutenu 
de  l'archevêque  de  Grenade,  président  du  conseil,  personnage  d'une 
grande  autorité,  mais  d'un  caractère  violent  et  impétueux,  fut  ap- 
prouvé par  Adrien ,  que  son  zèle  pour  maintenir  l'autorité  de  son 
maître  précipita  dans  une  démarche  imprudente ,  qu'il  aurait  rejetée 
s'il  n'eût  écouté  que  la  circonspection  et  la  timidité  naturelle  de  son 
caractère.  Il  donna  ordre  à  Ronquillo,  un  des  juges  du  roi ,  de  se 
rendre  sur  le  champ  à  Ségovie,  qui  avait  la  première  levé  l'étendard 
de  la  révolte,  et  de  procéder  contre  les  coupables  dans  toute  la  rigueur 
des  lois  ;  il  fit  marcher  à  sa  suite  un  corps  de  troupes  considérable. 
Les  Ségoviens,  prévoyant  ce  qu'ils  devaient  attendre  d'un  juge  connu 
par  son  caractère  austère  et  inexorable,  prirent  les  armes  d'une  réso- 
lution unanime ,  et,  ayant  rassemblé  douze  mille  hommes,  lui  fer- 
mèrent leurs  portes.  Ronquillo,  irrité  de  cet  affront,  les  déclara 
rebelles  et  proscrits ,  et  se  saisissant ,  avec  ses  troupes,  des  avenues 
de  la  ville,  il  se  flattait  de  les  obliger  bientôt  à  se  rendre  faute  de 
vivres.  Mais  les  habitants  se  défendirent  avec  vigueur,  et,  ayant  reçu 
de  Tolède  un  renfort  considérable,  sous  la  conduite  de  Padilla,  mar- 
chèrent à  Ronquillo ,  l'attaquèrent ,  le  forcèrent  à  se  retirer  et  lui 
enlevèrent  son  bagage  et  sa  caisse  militaire  ' . 

Après  ce  mauvais  succès,  Adrien  donna  ordre  à  Antoine  de  Fon- 
seca,  que  l'empereur  avait  nommé  commandant  en  chef  des  troupes 
d'Espagne,  d'assembler  une  armée  et  d'assiéger  la  ville  dans  les  formes. 
Mais  les  habitants  de  Medina-del-Campo,  où  le  cardinal  avait  établi 
un  vaste  magasin  de  munitions  de  guerre,  ne  voulurent  pas  souffrir 
qu'il  en  tirât  un  train  d'artillerie,  et  qu'il  employât  à  détruire  leurs 
compatriotes,  des  armes  qui  n'étaient  destinées  que  contre  les  ennemis 
du  royaume.  Fonseca,  qui  ne  pouvait,  sans  munitions,  exécuter  les 
ordres  d'Adrien,  entreprit  de  s'emparer  du  magasin  par  la  force,  et 
les  bourgeois  se  tenant  sur  la  défensive,  il  prit  le  parti  d'attaquer  la 
ville  avec  la  plus  grande  vigueur  ;  mais  ses  troupes  furent  reçues  par 
les  bourgeois  avec  tant  de  bravoure,  que ,  désespérant  d'emporter  la 
place,  Fonseca  fit  mettre  le  feu  à  quelques  maisons,  dans  la  vue  de 
forcer  les  habitants  à  abandonner  les  remparts  pour  aller  sauver  leurs 

1  StDdov.,  p.  112.  P.  Martyr.,  Bp.,  p.  6HMCniftiiâ9  Continuatio,  p.  15» 
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famille*  et  leur»  effets.  Son  espérance  fut  encore  trompé*  :  la 
assiégés,  plus  animés  encore  par  la  foreur,  le  repoussèrent,  Usds 
que  les  flammes,  gagnant  de  rues  en  rues,  réduisirent  presque  toëe 
la  ville  en  cendres.  C'était  une  des  villes  les  plus  coasidésabln  de 
l'Espagne,  et  le  principal  entrepôt  des  manufactura  de  Ségwiett  A 
plusieurs  autres  cités.  Comme  les  magasins  étaient  alors  remplie 
marchandises  destinées  pour  la  foire,  dont  le  temps  approchait,  k 
perte  fut  immense  et  se  fit  généralement  sentir  dans  le  roytune.Ce 
désastre,  joint  à  l'impression  qu'avait  fait  un  moyen  si  notent  sur  F» 
prit  d'un  peuple  qui  depuis  longtemps  n'était  plus  accoutumé  tu 
horreurs  des  guerres  civiles,  porta  à  l'excès  la  fureur  des  CMtiHutf. 
Fonseca  devint  l'objet  de  l'indignation  universelle,  et  fut  flétri  da  non 
d'ennemi  et  d'incendiaire  de  sa  patrie.  Les  habitants  de  VaBsÉtfl 
même,  que  la  présence  du  cardinal  avait  contenus  jusqu'alois,  àtdt 
rèrent  qu'ils  ne  voulaient  pas  rester  plus  longtemps  spectateurs  bu- 
quilles  des  maux  de  leurs  compatriotes ,  et,  courant  aux  annam 
la  même  fureur  que  les  autres,  ils  brûlèrent  la  maison  de  Fenen 
jusqu'aux  fondements,  élurent  de  nouveaux  magistrats,  levèrent  da 
soldats,  nommèrent  des  officiers  pour  les  commavder,  et  garàèrat 
leurs  murs  avec  autant  de  soin  que  si  l'ennemi  eut  été  à  leuis  porte 

Le  cardinal  était  vraiment  vertueux  et  désintéressé  ;  il  eàtpa,<ha 
des  temps  plus  paisibles,  gouverner  le  royaume  avec  honneur;  maisfl 
n'avait  ni  le  courage  ni  l'habileté  qu'exigeaient  des  drcoastaseeis 
délicates*  Se  sentant  incapable  de  réprimer  les  excès  qai  te  cco* 
mettaient  sous  ses  yeux ,  il  essaya  d'apaiser  le  peuple  en  pisto*** 
quePoaseea  avait  été  au  delà  de  ses  ordres ,  et  qu'il  était  tai**«* 
très-oflensé  des  violences  commises  par  ce  général.  Cette  csnènos- 
dance,  l'effet  de  son  irrésolution  et  dosa  timkhté,  ne  fit  qutagnesiff 
l'audaeeet  l'insolence  de»  mécontents.  Le  cardinal,  aussitôt  après,  Ap- 
pela Fonseca  et  licencia  ses  troupes,  qu'il  ne  pouvait  pins  payai  f** 
qu'il  avait  trouvé  le  trésor  épuisé  par  les  rapànesdes  nrinistrai8an*fc 
<*  n'ayant  aucun  secours  d'argent  à  attendre  des  grandes  viMes,  <J» 
s'étaient  tentes  révoltées,  il  laissa  le  peuple  s'abandonner  à  son  csfrift 
conservant  à  peina  dans  a»  mains  une  ombre  de  penvoiret  d'antori^ 

Ces  soulèvements  des  eommnmn  n'étaient  pan  le  simple  efet  d'à* 
fmemr  populaire  et  séditieuse  :  leur  but  était  d'obtenir  le  félon** 
plusieurs  abus  et  d'établir  la  liberté  publique  sur  une  base  solide;  e* 
ces  objets  étaient  dignes  de  touk  Waèle  que  le  peuple  ait  k  learp**- 
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suite.  Le  gouvernement  féodal  en  Espagne  était  alors  beaucoup  plus 
favorable  à  la  liberté  que  dans  aucun  autre  État  de  l'Europe  ;  c'était 
principalement  l'effet  du  grand  nombre  de  cités  qu'il  y  avait  dans  ee 
royaume,  circonstance  que  j'ai  déjà  remarquée,  et  qui  contribua  plus 
qu'aucune  autre  à  adoucir  la  rigueur  des  lois  féodales  et  à  introduire 
une  forme  de  gouvernement  plus  juste  et  plus  raisonnable.  Les  habi- 
tante de  chaque  ville  formaient  une  grande  corporation  qui  avait  des 
privilèges  et  des  immunités  importantes  ;  ils  étaient  affranchis  de 
l'état  de  servitude  et  de  vasselage  ;  Hs  furent  admis  à  une  part  consi- 
dérable dans  la  législation  ;  ib  cultivèrent  les  arts  de  l'industrie,  sans 
lesquels  les  villes  ne  peuvent  subsister  ;  ils  amassèrent  des  richesses 
par  le  commerce  ;  indépendants  et  libres  eux-mêmes,  ils  furent  les 
protecteurs  de  l'indépendance  et  de  la  liberté  publique.  L'esprit  du 
gouvernement  intérieur,  établi  dans  les  villes»  esprit  qui,  même  dans 
les  pays  où  le  despotisme  domine  le  plus,  est  démocratique  et  répu- 
blicain, leur  rendait  l'idée  de  la  liberté  plus  familière  et  plus  chère. 
Leurs  représentants  dans  les  cortès  étaient  accoutumés  à  résister  avec 
une  égale  fermeté  et  aux  entreprises  du  roi ,  et  à  La  tyrannie  des 
nobles  ;  ils  tâchaient  d'étendre  les  privilèges  de  leur  or  Are  ;  ils  tra- 
vaillaient à  secouer  les  dernières  entraves  qui  leur  restaient  encore  de 
l'aristocratie  féodale  ;  et,  non  contents  de  former  un  des  ordres  le  plus 
considérables  de  l'État,  ils  aspiraient  à  en  être  le  plus  puissant 

Les  circonstances  paraissaient  très-favorables  pour  faire  valoir  leurs 
nouvelles  prétentions.  Le  souverain  était  loin  de  ses  États  ;  la  mauvaise 
conduite  de  ses  ministres  lui  avait  fait  perdre  l'estime  et  l'affection  de 
ses  sujets.  Le  peuple ,  aigri  par  plusieurs  injustices ,  avait  pris  les 
armes  d'un  consentement  presque  général,  quoique  sans  s'être  con- 
certé, et  la  fureur  qui  l'animait  pouvait  le  porter  aux  plus  violentes 
extrémités.  Le  trésor  royal  était  épuisé  ;  il  a'y  avait  point  de  troupes 
dans  le  royaume ,  et  le  gouvernement  était  confié  aux  mains  d'un 
étranger  qui  avait  des  vertus,  mus  qui  n'avait  pas  assez  de  talents  pour 
soutenir  un  pareil  fardeau.  Le  premier  soin  de  PadiUa  et  des  autres 
chefe  de  In  révolte  »  qui  observaient  attentivement  toute  les  circon- 
stances dans  le  dessein  d'en  tirer  tout  l'avantage  possible,  fut  d'établir 
entre  les  mécontents  une  forme  d'union  et  d'association ,  afin  qu'ils 
pussent  agir  avec  ordre  et  diriger  toutes  leurs  démarches  vers  un 
même  but.  Gomme  les  mêmes  motifs  avaient  excité  Tes  dfffSrentes 
villes  à  prendre  les  armes,  et  qu'elles  étaient  accoutumées  à  se  regarder 
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comme  on  corps  distingué  du  reste  des  sujets,  Padilla  vingt  aisément 
à  bout  de  son  dessein.  On  indiqua  une  assemblée  générale  à  Àrib. 
Les  députés  y  parurent  au  nom  de  presque  toutes  les  villes  qui  avaient 
droit  d'envoyer  des  représentants  aux  états.  Ib  s'engagèrent  tous  par 
serment  à  vivre  et  à  mourir  pour  le  service  du  roi  et  pour  la  défense 
des  privilèges  de  leur  ordre  ;  et ,  prenant  le  nom  de  sainte  ligue,  3s 
procédèrent  à  délibérer  sur  l'état  de  la  nation  et  sur  la  conduite  qu'il 
fallait  tenir  pour  réformer  les  abus.  Le  premier  qui  se  présentait 
naturellement  à  eux:  était  le  choix  qu'on  avait  fait  d'un  étranger 
pour  exercer  la  régence  ;  ils  déclarèrent  tout  d'une  voix  que  c'était 
une  contravention  aux  lois  fondamentales  du  royaume,  et  arrêtèrent 
qu'on  enverrait  une  députation  de  leurs  membres  à  Adrien  pour  le 
sommer  de  déposer  toutes  les  marques  de  son  office ,  et  de  s'abstenir 
dans  la  suite  de  tout  exercice  d'une  juridiction  qu'ils  avaient  déclarée 
illégale ft . 

Tandis  qu'ils  se  disposaient  à  exécuter  cette  résolution  hardie, 
Padilla  mettait  la  dernière  main  à  une  entreprise  des  plus  avanta- 
geuses pour  leur  cause.  Après  avoir  délivré  la  ville  de  Ségovie,8 
marcha  droit  à  Tordesillas,  où  résidait  la  malheureuse  Jeanne  depuis 
la  mort  de  son  époux  ;  et,  secondé  par  les  habitants,  il  fut  introduit 
dans  la  ville  et  se  rendit  maftre  de  la  personne  de  la  reine,  pour  h 
sûreté  de  laquelle  Adrien  avait  négligé  de  prendre  les  précaution* 
convenables  *.  Padilla  alla  sur  le  champ  lui  rendre  visite,  et,  l'abor- 
dant avec  le  profond  respect  qu'elle  exigeait  du  petit  nombre  de  per- 
sonnes qu'elle  daignait  admettre  en  sa  présence ,  il  lui  fit  un  récit 
détaillé  de  l'état  misérable  où  ses  sujets  castillans  étaient  réduite  sous 
le  gouvernement  de  son  fils,  qui,  n'ayant  encore  aucune  expérience, 
permettait  à  des  ministres  étrangers  de  les  traiter  avec  tant  de  rigueur. 
qu'ils  avaient  été  enfin  obligés  de  prendre  les  armes  pour  défendre  J* 
libertés  de  leur  pays.  La  reine ,  paraissant  se  réveiller  d'une  long» 
léthargie ,  marqua  le  plus  grand  étonnement  à  ce  récit ,  et  * 
Padilla  que,  n'ayant  encore  rien  appris  ni  de  la  mort  de  son  père  w 
de  ce  que  souffrait  son  peuple,  on  ne  pouvait  lui  faire  aucun  reproctë  ' 
mais  qu'elle  allait  désormais  s'occuper  du  soin  de  remédier  a  to» 

1  P.  Mark,  Ep.,  p.  691.  ^ 

1  VUadeW  imper.  Cari.  F,  dall.  Alf.  Ulloa.  Ven.  1309,  p.  «•  ^mi 
tinuat.,  p.  17. 
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les  maux  :  «  Et  vous ,  ajouta-t-elle ,  songez  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  le  bien  général.  »  Padilla,  trop  prompt  à  croire  ce 
qui  favorisait  ses  désirs ,  prit  ce  faible  intervalle  de  bon  sens  pour 
le  retour  parfait  de  sa  raison,  et,  instruisant  la  ligue  de  ce  qui  venait 
d'arriver ,  leur  conseilla  de  venir  s'établir  à  Tordesillas  et  de  tenir 
leurs  assemblées  dans  cette  ville.  Les  députés  s'y  rendirent  aussitôt  : 
Jeanne  reçut  favorablement  une  requête  que  lui  adressa  la  ligue, 
pour  la  conjurer  de  prendre  les  rênes  du  gouvernement ,  et ,  pour 
marque  de  son  acquiescement,  elle  admit  les  députés  à  lui  baiser  la 
main  ;  elle  assista  même  au  tournoi  qui  se  fit  à  cette  occasion,  et  parut 
prendre  beaucoup  de  plaisir  à  ces  cérémonies,  où,  pour  lui  plaire, 
l'on  eut  soin  de  déployer  la  plus  grande  magnificence  ;  mais  elle 
retomba  bientôt  dans  son  premier  état  de  sombre  mélancolie ,  et , 
quelques  raisons ,  quelques  prières  qu'on  employât  ensuite ,  on  ne 
put  jamais  obtenir  d'elle  aucune  signature  pour  l'expédition  des 
affaires  * . 

La  ligue  prit  soin  de  cacher  cette  circonstance  avec  la  plus  grande 
précaution,  et  continua  ses  délibérations  au  nom  de  la  reine  :  les  Cas- 
tillans ,  qui  idolâtraient  encore  la  mémoire  d'Isabelle ,  avaient  con- 
servé le  plus  grand  attachement  pour  sa  fille;  dès  que  le  peuple  apprit 
qu'elle  venait  de  consentir  à  prendre  les  rênes  du  gouvernement ,  il 
fit  éclater  la  joie  la  plus  universelle  et  la  plus  immodérée  ;  et,  croyant 
que  sa  santé  était  parfaitement  rétablie ,  il  attribua  cet  événement  à 
l'intervention  miraculeuse  du  ciel ,  qui  voulait  affranchir  leur  pays 
de  l'oppression  des  étrangers.  La  ligue,  frappée  elle-même  du  degré 
de  réputation  et  de  puissance  qu'elle  avait  acquis  en  paraissant  agir 
au  nom  de  l'autorité  royale ,  ne  se  contenta  plus  de  requérir  Adrien 
de  résigner  son  office  de  régent ,  elle  envoya  Padilla  à  Valladolid , 
avec  un  détachement  assez  nombreux ,  pour  se  saisir  de  tous  les 
membres  du  conseil  qui  se  trouveraient  encore  dans  la  ville ,  les 
amener  à  Tordesillas ,  et  apporter  avec  lui  les  sceaux  du  royaume,  les 
archives  publiques  et  les  registres  du  trésor.  Padilla  fut  reçu  par  les 
habitants  comme  le  libérateur  de  sa  patrie ,  et  exécuta  ponctuelle- 
ment sa  commission  ;  il  permit  cependant  à  Adrien  de  demeurer  à 
Valladolid ,  mais  seulement  comme  tout  autre  particulier ,  et  sans 
aucun  pouvoir  *. 

1  Sandov.,  p.  164.  P.  Mart.,  Ep.,  p.  685, 686. 
*  Xbid.,  p.  1W,  Ibié.,  p.  791. 
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L'empereur  recevait  en  Flandre  ,  oà  il  était  don ,  de  fréquente* 
nouvelles  de  tout  ce  qui  se  passait  en  Espagne;  il  sentit  toute  l'impru- 
dence que  ses  ministres  avaient  commise  en  méprisant  trop  longtemps 
les  murmures  et  les  plaintes  des  Castillans  ;  il  voyait  avec  la  pte 
grande  inquiétude  un  royaume ,  le  plus  précieux  de  tous  ceux  qu'il 
possédait ,  celui  dans  lequel  résidaient  la  force  et  le  principe  de  m 
puissance ,  prêt  à  méconnaître  son  autorité ,  et  sur  le  point  de  se 
plonger  dans  toutes  les  horreurs  d'une  guerre  civile*  Sa  présence  eftt 
pu  prévenir  cette  calamité  ;  mais  il  ne  pouvait  alors  retourner  es 
Espagne  sans  s'exposer  à  perdre  la  couronne  impériale»  et  sans  laiawr 
au  roi  de  France  le  loisir  d'exécuter  ses  projets  ambitieux.  Il  ne  foi 
restait  qu'à  choisir  entre  deux  partis  ,  ou  de  ramener  les  mécontents 
par  les  voies  de  douceur  et  par  des  concessions  ,  ou  de  se  préparer 
sur  le  champ  à  les  réduire  par  la  force.  Après  y  avoir  réfléchi ,  il 
résolut  de  tenter  d'abord  le  premier  moyen  ,  et  de  se  disposer  en 
même  temps,  s'il  était  sans  effet,  à  recourir  à  l'autre.  En  conséquence, 
il  adressa  des  lettres  circulaires  à  toutes  les  villes  de  la  CastilJe ,  les 
exhortant,  dans  les  termes  les  plus  doux»  avec  l'assurance  d'un  pardon 
général ,  à  mettre  bas  les  armes,  promettant  de  ne  point  exiger  de* 
villes  qui  lui  étaient  restées  fidèles  le  subside  arrêté  dans  la  dernière 
assemblée  des  états ,  et  offrant  la  même  exemption  à  celles  qui  ren- 
treraient dans  le  devoir  ;  il  s'engageait  encore  à  neeonférer  désormais 
aucun  office  qu'aux  Castillans.  En  même  temps,  il  écrivit  eux  nobles, 
pour  les  exciter  à  défendre  avec  vigueur  leurs  droits  et  ceux  de  la 
couronne  contre  les  prétentions  exorbitantes  des  communes.  Il  nomaa 
régents  du  royaume ,  conjointement  avec  Adrien ,  le  grand  amiral , 
don  Fadriqne  Henriqœi,  et  le  grand  connétable  de  Castiile,  don 
Inigo  de  Velasco  f  deux  gentilshommes  qui  joignaient  à  beaucoup  de 
mérite  un  très-grand  crédit;  il  leur  donna  des  instructions  et  un  plein 
pouvoir  pour  les  autoriser,  au  cas  que  l'obstination  des  rebelles  lea  y 
forçât ,  à  prendre  les  armes  pour  soutenir  l'autorité  royale  f . 

Les  concessions  qu'il  était  disposé  à  faire  auraient  pu  satisfaire 
entièrement  le  peuple  dans  le  temps  qu'il  partit  d'Espagne,  mais  alon 
elles  venaient  trop  tard  pour  produire  aucun  effet.  La  ligue,  se  repo- 
sant sur  l'unanimité  avec  laquelle  toute  la  nation  avait  reconnu  son 
autorité ,  enflée  par  les  succès  qui  avaient  jusque-là  couronné 

1  P.  Heuter.,  Mer.  austr.,  lib.  vin,  chap.  vi,  p.  188» 
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entreprise»,  et  ne  voyant  point  autour  d'elle  de  force  militaire  en  état 
de  s'opposer  à  ses  desseins ,  voulait  une  réforme  plus  étendue  des 
abus  du  gouvernement.  Elle  s'occupa  quelque  temps  à  préparer  une 
remontrance  qui  contenait  une  longue  énumération ,  non-seulement 
des  griefs  dont  elle  désirait  le  redressement ,  mais  encore  de  tous  les 
règlements  nouveaux  qu'elle  jugeait  nécessaires  pour  assurer  les  pri- 
vilèges des  communes.  Cette  remontrance*  qui  est  divisée  en  plusieurs 
articles  relatifs  aux  différents  membres  dont  le  gouvernement  était 
composé,  et  aux  différents  départements  de  l'administration ,  nous 
instruit  des  intentions  de  la  ligue  d'une  manière  bien  plus  précise 
et  bien  plus  authentique  que  les  témoignages  des  historiens  espagnols 
plus  modernes,  lesquels  vivaient  dans  un  temps  où  il  était  d'usage  et 
même  indispensable  de  peindre  la  conduite  des  mécontents  sous  le 
point  de  vue  le  plus  odieux  et  de  prêter  h  leurs  démarches  les  motifs 
les  plus  coupables.  Après  un  long  préambule  sur  les  nombreuses 
calamités  qui  affligeaient  la  nation ,  et  sur  les  vices  et  la  corruption 
du  gouvernement ,  auxquels  on  attribuait  tous  ces  maux  ,  on  y  fait 
remarquer  la  patience  exemplaire  avec  laquelle  le  peuple  les  a  endurés, 
Jutqu'à  ce  qu'enfin  l'intérêt  de  sa  propre  conservation  et  la  considé- 
ration de  ce  qu'on  doit  à  la  patrie  l'aient  obligé  de  s'assembler  afin  de 
pourvoir  d'une  manière  légale  à  sa  propre  sûreté  et  à  celle  de  la  con- 
stitution. En  conséquence  on  demandait  qu'il  plût  au  roi  de  revenir 
dans  son  royaume  d'Espagne ,  et  d'y  fixer  sa  résidence ,  à  l'exemple 
des  rois  ses  prédécesseurs  ;  qu'il  ne  pût  se  marier  sans  le  consente- 
ment des  états  ;  que ,  dans  le  cas  ou  il  serait  obligé  de  quitter  le 
royaume,  il  s'engageât  à  n'en  jamais  donner  la  régence  à  un  étranger; 
que  la  nomination  du  cardinal  Adrien  à  cet  office  fût  sur  le  champ 
déclarée  nulle  ;  que  le  roi ,  à  son  retour ,  n'amenât  avec  lui  ni  Fla- 
mands ni  d'autres  étrangers  ;  qu'on  n'introduisit  jamais  de  troupes 
étrangère»  dans  le  royaume  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  qu'il 
n'y  eût  que  les  sujets  naturels  qui  pussent  posséder  les  charges  et  les 
bénéfices  dans  l'État  et  dans  l'Église;  qu'on  n'accordât  à  aucun  étranger 
des  lettres  de  naturalisation  ;  qu'on  ne  donnât  plus  aux  troupe»  de 
logements  gratuits,  et  que  la  maison  du  roi  ne  fût  logée  que  pendant 
l'espace  de  six  jours ,  et  seulement  quand  la  cour  voyagerait  ;  que 
toutes  les  taxes  fussent  rétablies  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  la  mort 
d'Isabelle  ;  qu'on  rentrât  dans  toutes  les  aliénations  des  domaines  ou 
revenu»  royaux  qui  s'étaient  faite»  depuis  la  mort  de  cette  princesse? 
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qu'on  abolit  tous  les  nouveaux  offices  créés  depuis  cette  époque  ;  qu'on 
ne  levât  point  en  Galice  le  subside  accordé  par  les  derniers  états  ; 
qu'aux  états  qui  se  tiendraient  par  la  suite  chaque  ville  envoyât  un 
représentant  du  clergé ,  un  de  la  noblesse  et  un  du  tiers-état ,  élus 
chacun  par  leur  ordre  ;  que  la  cour  ne  gênât  ni  directement  ni  indi- 
rectement le  choix  de  ces  représentants  ;  qu'aucun  membre  des  états 
ne  pût  recevoir  ni  office  ni  pension  du  roi  ,  soit  pour  lui ,  soit  pour 
des  personnes  de  sa  famille ,  sous  peine  de  mort  et  de  confiscation  de 
ses  biens  ;  que  chaque  ville  ou  communauté  payât  à  son  représentant 
le  salaire  convenable  pour  son  entretien  pendant  le  temps  qu'il  assis- 
terait aux  états  ;  que  les  états  s'assemblassent  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  ans,  soit  que  le  roi  les  convoquât  ou  non;  qu'ils  examinassent 
si  les  articles  de  la  présente  remontrance  s'observaient ,  et  qu'ils  déli- 
bérassent sur  les  affaires  publiques  ;  que  les  récompenses  qui  avaient 
été  données  ou  promises  aux  membres  des  états  de  la  Galice  fussent 
révoquées  ;  qu'on  ne  fit  sortir  du  royaume  ni  or,  ni  argent,  ni  bijoux 
sous  peine  de  mort  ;  qu'on  assignât  aux  juges  des  honoraire  fixes ,  et 
qu'ils  ne  reçussent  plus  aucune  part  des  amendes  et  confiscations  sur 
les  biens  des  condamnés  ;  que  toute  donation  des  biens  des  personnes 
accusées  fût  nulle  si  elle  n'était  faite  avant  leur  jugement  ;  que  tous 
les  privilèges  obtenus  par  les  nobles ,  en  quelque  temps  que  ce  fût,  au 
préjudice  des  communes ,  fussent  révoqués  ;  qu'on  ne  donnât  plus  à 
la  noblesse  le  gouvernement  des  villes  ;  que  les  terres  des  nobles 
fussent  assujetties  à  toutes  les  taxes  publiques  comme  celles  des  com- 
munes ;  qu'on  examinât  la  conduite  de  ceux  qui  avaient  été  chargés 
de  l'administration  du  patrimoine  royal  depuis  l'avènement  de  Ferdi- 
nand à  la  couronne ,  et  que  si  dans  trente  jours  le  roi  ne  nommait  pas 
des  personnes  propres  à  cet  emploi ,  les  états  fussent  en  droit  de  les 
nommer  ;  que  les  indulgences  ne  fussent  ni  préchées  ni  répandues 
dans  le  royaume  avant  que  les  états  eussent  examiné  et  approuvé  la 
cause  pour  laquelle  elles  étaient  publiées;  que  tout  l'argent  qui  pro- 
viendrait de  la  vente  des  indulgences  fût  fidèlement  employé  à  faire 
la  guerre  aux  infidèles  ;  que  les  prélats  qui  ne  résideraient  pas  six  mois 
de  l'année  dans  leurs  diocèses  fussent  privés  de  leurs  revenus  pendant 
tout  le  temps  de  leur  absence  ;  que  les  juges  ecclésiastiques  et  leurs 
officiers  n'exigeassent  exactement  que  les  mêmes  honoraires  qui  se 
payaient  dans  les  cours  séculières  ;  que  l'archevêque  actuel  de  Tolède, 
en  qualité  d'étranger ,  fût  obligé  de  se  démettre,  et  que  son  arche» 
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vécbé  fût  donné  à  un  Castillan  ;  que  le  roi  ratifiât  tous  les  actes  de  la 
ligue,  et  les  tint  pour  bons  offices  rendus  à  lui  et  à  toute  la  nation  ; 
qu'il  pardonnât  toutes  les  irrégularités  que  les  villes  auraient  pu  com- 
mettre par  un  excès  de  zèle  pour  une  cause  juste  ;  qu'il  promit  et 
jurât  dons  la  forme  la  plus  solennelle  d'observer  tous  ces  articles  ; 
qu'il  ne  cherchât  en  aucune  occasion  à  les  éluder  ni  à  les  révoquer» 
et  que  jamais  il  ne  sollicitât  auprès  du  pape  ou  d'aucun  autre  prélat 
la  dispense  ou  l'absolution  de  cette  promesse  et  de  ce  serment  '• 

Tels  furent  les  principaux  articles  de  la  remontrance  présentée 
par  la  ligue  à  son  souverain.  Gomme  les  institutions  féodales  étaient 
originairement  les  mêmes  dans  les  différents  royaumes  de  l'Europe, 
l'esprit  des  gouvernements  formés  sur  ce  système  était  à  peu  près  le 
même  partout  ;  les  règlements  que  les  Castillans  s'efforçaient  d'établir 
dans  cette  conjoncture  diffèrent  très -peu  de  ceux  que  les  autres 
nations  tâchèrent  d'introduire  dans  les  débats  qu'elles  eurent  avec 
leurs  rois  pour  leur  liberté.  Les  abus  qui  furent  cités  et  les  remèdes 
qui  furent  proposés  par  les  communes  d'Angleterre,  dans  leurs  con- 
testations avec  les  princes  de  la  maison  de  Stuart,  ressemblent  beau- 
'  coup  aux  articles  sur  lesquels  insistait  alors  la  sainte  ligue  d'Espagne, 
Mais  les  Espagnols  avaient,  dès  ce  temps-là,  acquis  des  idées  de  liberté 
et  d'indépendance,  des  principes  hardis  de  gouvernement,  et  une 
étendue  de  vues  politiques  auxquels  les  Anglais  ne  sont  arrivés  que 
plus  d'un  siècle  plus  tard. 

Il  y  a  apparence,  pourtant,  que  l'esprit  de  réforme  qui  s'était 
répandu  parmi  les  Castillans,  étant  encouragé  par  les  succès  et  n'étant 
point  réprimé  par  l'autorité,  devint  trop  impétueux  et  porta  la  ligue 
à  proposer  des  innovations  qui,  en  alarmant  les  membres  des  autres 
ordres,  furent  par  là  funestes  à  sa  cause.  La  noblesse,  au  lieu  de  s'op- 
poser aux  communes,  avait  favorisé  leurs  démarches  ou  fermé  les 
yeux  sur  leurs  entreprises,  tant  qu'elles  se  bornèrent  à  demander  la 
réforme  des  abus  occasionnés  par  le  défaut  d'expérience  du  jeune 
monarque,  ou  par  l'imprudence  et  l'avidité  des  ministres  étrangers; 
mais  dès  que  les  communes  commencèrent  à  entreprendre  sur  les 
privilèges  des  nobles,  ils  s'indignèrent  et  virent  clairement  que  le* 
mesures  de  la  ligue  ne  tendaient  pas  moins  à  anéantir  le  pouvoir 
aristocratique  qu'à  resserrer  les  prérogatives  de  la  couronne.  Le  res- 

*  Stndor.,  p.  **.  P.  Mtrt.,  Bp.p  p.  686. 
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sentiment  qu  avait  excité  parmi  ta  uuMessc  ta  promofkni  «  Aon 
à  la  régente,  <était  fort  aflWMi  depuis  que  rcinpcreur  avait  nomat 
le  connétable  et  Pamira!  pour  adjoints  à  cette  charge;  et,  oome 
f orgueil  des  nobles  se  trouvait  moins  choqué  de  retendue  As  préro- 
gatives du  roi  que  des  prétentions  outrées  d*  peuple,  ib  se  <Mhn- 
nèrent  à  donner  au  souverain  l'assistance  quft  demandait,  et  on» 
mencèrent ,  <hns  cette  vue,  à  rassembler  leurs  vassaux. 

Cependant  la  ligue  attendait  avec  la  ptos  grande  impatience  h 
réponse  que  ferait  le  roi  è  sa  requête,  et  cite  nomma  desmembiw* 
son  corps  pour  aller  ta  lui  présenter.  Les  députés  chargés  de  c*fc 
commission  partirent  sur4e*ehamp  pour  F  Allemagne;  meisaynt 
reçu  avis,  à  dif&rentes  distances,  qu^ta  ne  pouvaient  paraître  à  h 
cour  sans  exposer  leur  vie  au  plus  grand  danger,  ifc  ^affrétèrent* 
«formèrent  ta  ligue  des  avis  qu'on  leur  donnait  ft.  Cette  aeawfc 
transporta  tous  tes  confédérés  d'une  foreur  qui  leur  ft  paner  tonta 
les  bornes  dota  prudence  et  de  ta  modération. 

Qu'un  rot  de  CasWfle  refusât  de  donner  audience  à  ses  sojeb* 
d'écouter  tours  humbles  remontrances,  c'était  è  leurs  yeai  an  a*  , 
detjiante  inouï  et  inteléraMe ;  iferne  virent  plus  deressonrceqri 
ae  servir  des  armes  quTfc  avaient  entre  le»  mains  pour  écarter*  ' 
tréne  cotte  troupe  d'étrangers  rapaces  qui  l'obsédaient,  et  qoi,afi* 
avoir  dévoaé  tas  richesses  du  royaume,  voulaient  encore  empiéta 
les  cris  d'un  peuple  outragé  de  parvenir  jusqu'aux  oreiltes  de  aw  «* 
verain.  Qacïfuus  uns  insistèrent  avec  chaleur  sur  une  proposM»*» 
avait  déjà  été  faite  pour  dépouHter  le  roi,  tant  que  sa  mtae  ita* 
du  titre  et  de  F  autorité  de  roi,  qoftm  lui  avait  conférés  trop  H*^ 
ment  sur  la  fcuroe  suppostttan  que  la  malheureuse  Jeanne  était** 
une  incapacité  afcaatae  degouveraer.  D'autres  proposaient  de  ta* 
k  la  reine  un  adjoint  pour  Faider  dans  f  administration  des  ••*• 
publique»,  on  ta  mariant  au  prime  de  Catabre,  héritier  dès*** 
Maples  de  ta  maison  #  Aragon,  et  qui  était  détenu  dan*  tes  V&0 
depuis  que  Ferdinand  avait  chassé  ses  ancêtres  de  fcnrtféae.  *• 
ae  réunirent  à  penser  que  l'espérance  qtfifc  avaient  consente  t* 
tenir  sattaTaction  du  roi  et  d'assurer  leur  liberté,  en  se  conterf***  * 
lui  présenter  des  requêtes,  les  avait  twp  longtemps  abusés  cf  «*»^ 
dans  llnaetfoo  ;  quffl  était  temps  d'en  sortir  et  de  réunfr  tout»** 

«  Sandov.,  p.  143. 
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farces  penrsffawiuajr  vtgenree»  résistance  à  l'unie»  dette  noUew 
et  do  ra*  conjuré*  contre taalibetféa  *♦ 

Us  te»  murante»  campngnfl  avec  vingt  mille  hommes.  Il  s'éleva  4e 
vives  disputas  entre  eux  sur  te  commandement  de  l'armée.  Padîlte, 
le  favori  du  peuple  tl  des.  soldats»,  était  le  seul  qu'il*  jugeaient  digne 
de  cet  tamenr;  matadnn  Pedro  Giron*  fite  alaér  du  comte  d'Urueua, 
jeune  homme  du  petnier  rang,  a'était  récemment  jeté  dans  le  parti 
descommunes,,  par  un  mécontentement  pewoonel  contre  l'empereur  : 
les  égards  dos  à  sa  naissance,  jointe  au  désir  secret  de  mortifier 
itodiHa  T  dent  la  papahuâté  avait  «cité  la  jalousta  de  plusieurs 
membres.ee  la  Ugâs^hil  firent  déférer  l'emploi  der  général»  II  leur 
apprit  bientôt  à  leurs  dépene  qu'il  t'avait  ni  l'expérience,  ni  les 
talents,  ni  la  fermeté  nécessaires  pour  ua  peste  de  cette  importance. 

Cependant  les  régenta  du  royaume  avaient  indiqué  Bioseco  pour 
lo rendes»  vens  de  feu»  troupes*  qui  étaient  bien  inférieures  en 
namhrc  à  ceHes  des  commwnfin,  amis  qui  ksanrpassaieut  de  beaucoup 
par  te  valeur  et  te  disciplina-  Us  avaient  tiré  de  la  Navarre  un  corps 
eansMraUe  de  vteiita  trompes  dTinfaateria  réglée  ;  laur  cavalerie 
faisait  te  principale  farce  de  taur  armée  ;  elle  était  composée  de 
gciKtitel— nnem  accoutumés  à  te  vie  militaire  et  animés  de  l'esprit 
bettkpmm  fm  distinguait  te  noblesse  docfr&iècle.  L'infanterie  de  la 
ligue  nfétait  qu'un  samaa  de  bourgeois  et»  d'artisans  qui  savaient  à 
petee  se  servir  de  team  amas»  Le  petit  corpa  de  cavalerie  qu'ils 
avaient  païamcanhter  n'était  «empoté  que  de  g*as  de  la  lie  da  peuple 
entièrement  étrangers  au  métier  qu'ils  embrassaient.  Il  o/y  avait  pas 
moins  dffaégaMè  daan  faartalaata  des  gAnteau*  des  deux  partie  que 
danalanotumdes  tnmpee.  Lananyailrtm  affamât  à  loue  tétftieeemfte 
de  Bsr^Msafaé<neoMnétabtev  fâi  jiagairit  àbeaueanp4'fflpirinnre 
la  ptaa  grande  cupsnsm* 

6k*it  marcha  avac  son  armée  droit  à  Bàaseoo,  et  s'emparent  des 
vHbgeaet  des  awaw  de» environs»  il  se  flattait  de  réduise  bientôt 
tes  royalistes»  on  è  se  ion  ira  faute  de  vivres»  ou  à  accepter  un.  com- 
bat ddenrantagm* ,  nvunâ  qufite  eussent  pu  raammUnr  toulea  leurs 
troupes.  Mais  M  aurait fattu  nu  général  phs  dataient*,  et  w soldats 
ptoodtep—ienco  et  d»  (Mac  iplsm,  pour  enéeater  e*  plan  avec  sumép. 
Le  comte  de  Haro  fit,  sans  beaucoup,  de  peine,  entrer  dans  te 

1  P.  Martyr,,  ty^ftttt» 
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un  renfort  considérable,  qui  passa  à  tairas  tous  les  postes  de  Gins, 
et  celui-ci,  désespérant  de  U  réduire,  s'avança  avec  précipitatiee  un 
Villalpanda,  place  qui  appartenait  au  connétable,  et  qui  toit  le  fris- 
dpal  magasin  des  provirions  de  l'ennemi.  Cette  marche,  wâmr 
binée,  ouvrit  la  route  de  Tordesillas  aux  royalistes,  et  le  conte  de 
Haro  les  y  conduisit  pendant  la  nuit  avec  le  {dus  grand  secret  et  h 
plus  grande  diligence  ;  il  attaqua  la  ville,  où  Giron  n'avait  tawé  pur 
toute  garnison  qu'un  régiment  de  prêtres  levé  par  révoque  Je 
Zamora  ;  il  y  entra  de  vive  force  au  point  du  jour,  après  une  ins- 
tance trèsopiniàtre  ;  il  s'assura  de  la  personne  de  la  reine,  fit  pria* 
niers  plusieurs  des  membres  de  la  ligue,  et  reprit  le  grand  soesad 
les  autres  marques  de  l'autorité  royale. 

Ce  coup  fut  fatal  à  la  ligue,  et  lui  fit  perdre  la  réputation  et  ru- 
torité  dont  elle  jouissait  en  paraissant  n'agir  que  sous  les  «*«* 
la  reine;  tous  les  nobles,  qui  étaient  restés  jusqu'alors  inésokstf 
incertains  dans  leur  choix ,  se  joignirent  aux  régents  et  leur  me- 
nèrent toutes  leurs  forces  :  une  consternation  universelle  sent  te 
partisans  des  communes;  die  fut  encore  augmentée  par  Ici  soap- 
çons  qu'ils  commencèrent  à  former  contre  Giron,  qu'on  aocsnï 
hautement  d'avoir  livré  Tordesillas  A  l'ennemi.  Cette  «petite 
était  dénuée  de  fondement;  car  les  royalistes  devaient  lears  ffrà 
k  la  mauvaise  conduite  de  Giron  plutôt  qu'à  sa  perfidie,  mais  il  s'en 
perdit  pas  moins  tout  le  crédit  qu'il  avait  dans  son  parti,  et  il  »  * 
obligé  de  se  démettre  du  commandement  et  de  se  retfser  daasas 
de  ses  châteaux1. 

Ceux  des  membres  de  la  ligue  qui  avaient  échappé  à  reaoenU 
Tordesillas  se  réfugièrent  à  YalladoUd.  Gomme  il  ett  feliu  p«*t 
beaucoup  de  temps  pour  remplacer  par  une  nouvelle  élection  eau 
qui  étaient  prisonniers,  ils  firent  choix  de  quelques-uns  d'entre  en, 
qu'ils  chargèrent  de  l'administration  suprême.  Leur  arméegroflHtfiri 
de  jour  en  jour  par  l'arrivée  des  troupes  qui  venaient  des  différée 
parties  du  royaume  marcha  vers  Valladelid,  et  Padilla  apflt# 
nommé  commandant  en  chef,  le  courage  des  soldats  sa  rafita»  et 
tout  le  parti ,  oubliant  ses  derniers  revers,  continua  de  montrer  la 
même  ardeur  pour  défendre  les  libertés  de  la  patrie  et  laméw^ 
mosité  contre  ses  oppresseurs. 

•  MméUan*ou$  tracté  by  Dr.  Mich.  Greddes,  vol.  i,  p.  JNB. 
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Le  plus  grand  embarras  de  la  ligue  était  de  trouver  l'argent  né- 
cessaire pour  payer  ses  troupes.  Une  grande  partie  de  la  monnaie 
courante  avait  été  emportée  hors  du  royaume  par  les  Flamands  ;  les 
laies  réglées  qui  se  levaient  en  temps  de  paix  étaient  très-modiques, 
et,  comme  la  guerre  avait  interrompu  toute  espèce  de  commerce» 
leur  produit  diminuait  tous  les  jours;  la  ligue  craignait  aussi  de  dé- 
goûter le  peuple  en  le  chargeant  de  nouveaux  impôts,  auxquels,  dans 
ce  temps-là,  il  n'était  guère  accoutumé.  Le  parti  fut  heureusement 
délivré  de  cet  embarras  par  dona  Maria  Pacheco,  épouse  de  Padilla, 
femme  d'extraction  noble,  qui  avait  de  grands  talents,  une  ambition 
démesurée  et  le  plus  grand  zèle  pour  la  cause  de  la  ligue.  Cette  femme, 
animée  d'une  audace  supérieure  aux  craintes  superstitieuses  ordi- 
naires à  son  sexe,  proposa  de  s'emparer  des  riches  et  magnifiques 
ornements  de  la  cathédrale  de  Tolède;  mais,  pour  ôter  à  cette  action 
l'apparence  d'impiété  qui  aurait  pu  offenser  le  peuple ,  dona  Maria 
et  les  personnes  de  sa  maison  se  rendirent  à  l'église  en  procession 
solennelle,  vêtues  d'habits  de  deuil ,  les  yeux  en  larmes,  se  frappant 
le  sein  ;  et  là ,  se  prosternant  à  genoux,  elles  implorèrent  le  pardon 
des  saints  dont  elles  allaient  dépouiller  les  autels.  Cet  artifice  prévint 
l'imputation  de  sacrilège,  et  fit  juger  au  peuple  que  la  nécessité  seule 
et  le  zèle  de  la  bonne  cause  avaient  pu  déterminer  cette  femme, 
malgré  sa  répugnance,  à  se  porter  à  une  si  étrange  extrémité  :  la 
ligue  se  procura  par  là  un  secours  considérable  * .  Les  régents  n'é- 
taient pas  moins  embarrassés  pour  trouver  les  moyens  d'entretenir 
leurs  troupes,  parce  que  les  revenus  de  la  couronne  avaient  été  ou 
dissipés  par  les  Flamands,  ou  saisis  par  les  communes;  ils  furent 
obliges  de  prendre  les  joyaux  de  la  reine  et  l'argenterie  de  la  noblesse 
pour  en  faire  frapper  de  la  monnaie  ;  et ,  quand  cette  ressource  fut 
épuisée,  ils  obtinrent  encore  du  roi  de  Portugal  une  somme  modique 
à  titre  d'emprunt  *. 

La  noblesse  montrait  la  plus  grande  répugnance  à  en  venir  aux 
mains  avec  la  ligue.  La  haine  des  nobles  contre  les  Flamands  était 
égale  à  celle  des  communes  ;  ils  approuvaient  plusieurs  articles  de 
leur  requête  ;  Us  pensaient  que  les  circonstances  étaient  très-favo- 
rables non-seulement  pour  obtenir  la  réforme  des  anciens  abus,  mais 


1  Saodov.,  p.  308.  Dict.  de  BayU,  art.  Padilla. 
'  P.  Mari,  Ep..  p.  718. 


199  HISTOIU  M  CHABfaO^riNT. 

aussi  pour  faire  4*  nouveaux  règlements  qui  wdiwMkcoMltothn 
<fe  TÈtat  plus  parité  et  pi»  tUMe  ;  ih  daignaient  que»  tanisf* 
tes  deux  offres  qui  formaient  te  corps  législatif  consmaatort  fa» 
forces  en  hoatiKtés  réciproques ,  l'autorité  lujata,  profitait  dtf  afin» 
Mtaenrent  des  deux  partis,  ne  s'élevât  sur  leure  ruines,  et  a'eaqpitfc 
atftant  sur  l'indépendance  des  nobles  que  enr  tas  privilèges  émtmt 
mottes.  Ces  dispositions  des  nobles  donnèrent  Ken  m  fréfseata 
ouvertures  de  paix  que  les  régents  firent  à  la  ligua*  €t  an  néf* 
ottions  continuelles  qui  se  traitèrent  4aua  tant  te  cents  4ei  apé- 
rations  militaires*  Les  conditions  qu'ils  offnfen*  a'diatent  f*  4M- 
sonrnUes  :  en  4fc* ,  rf  la  Kgue  eéft  touIu  ae  désiator  4e  qaeijpa 
articles  deitmcttft  de  l'autorité  royale,  on  inceaupatiMes  avac  te 
droits  de  la  noblesse ,  les  régents  promettaient  4e  Cake  accepter  pu 
l'empereur  les  autres  propositions  ;  et  si ,  par  rteAneace  psnakiaae 
de  quelques  miniatnes,  il  «'obstinait  è  y  refoser  osai  ooassefteunt, 
plusieurs  des  -nobles  «'engageaient  à  se  joindre  ans  oeaftdéahyg 
Ty  toréer1. 

Mais  les  divisions  qui  agitaient  les  iaomtaaaéa  la  ligne  eahaw 
ne  leur  permirent  ni  de  délibérer  ni  de  décala  auec  prodBBtt.ii 
plupart  des  cités  qui  étaient  entrées  dans  la  confédération  étaW 
dévorées  de  cette  basse  jalousie  et  de  cette  défiance  nui  tarife  qu'à* 
pirent  trop  souvent  les  rivalités  de  commerce  et  d'aaabitioe.  b 
connétable  avait  su,  par  son  crédit,  et  «es  promeeacs  détache*  *  * 
figue  les  habitants  de  Borges»,  et  d'antres  fpasftifehonHnei  a«M 
ébranlé  la  fidélité  de  quelques-unes  des  petites  vHfcs;  ilnese**" 
dans  les  communes  personne  qui  cet  l'amenant  élevée  et  des  tdnb 
«Mec  distingués  pour  être  en  état  de  gouverner  tes  affa^ea  da  p& 
Padffla,  leur  général,  avait  bien  tontes  les qualiiés  peeprai**1" 
cHler  la  faveur  du  peuple,  mais  cette  raison  même  ten  était  la** 
fiance  des  personnes  du  premier  rang  qui  s'étaieut  joteéas  A  ht  lig^ 
Wrni  autre  oélé ,  te  peuple ,  depuis  la  mauvaise  conduite  es  G**» 
aa  défiait  de  tous  les  nobles  qui  rfétafent  réunis  à  M  :  on  ne  vit** 
toutes  les  démarches  de  la  ligue  qu'irrésolution ,  défiance  lécipm* 
eftdéta*  de  génie.  Après  bien  des  «anféranoas  tenues anr  la  «•" 
éMons  que  proposaient  tes  régente,  fca  comanoms  sa  teiaateaatldfe' 
ment  aveugler  par  leur  ressentiment  contre  la  noblesse,  que,  rejetant 

1  P.  Martyr.,  Ep„  p.  605, 713.  MisceU.,  tradwA.  of  £«Unu*.  I**» 
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toute  idée  4'aGûûmmodemant,  es  la  menacèrent  «eue  de  la  dé» 
pouiller  de  tous  les  biens  de  la  cewenne  411e  les  nobles  ou  leur? 
ancêtres  avaient  usurpés,  et  de  les  réunir  au  domaine  du  roi.  La 
ligua  s'attacha  avec  la  plusgmnde  obstination  à  ce  plan  insensé,  dent 
l'effet  eût  été  d'anéantir  ces  mêmes  libertés  qu'elle  voulait  défendre» 
en  rendant  les  rois  de  CastiUe  absolus  et  indépendante  de  leurs  su- 
jets; de  sorte  qu'elle  se  récriait  avec  moins  de  véhémence  contre  les 
exactions  des  ministres  étrangers  que  contre  les  richesses  et  le  pou- 
voir immense  des  nobles,  et  qu'elle  semblait  former  l'espérance  de 
faire  sa  paît  avec  Charles  en  lui  offrant  les  dépouilles  de  cet  ordre 
Quelques  succès  que  Padilla  avait  eus  dans  de  légères  reaeenbm, 
et  la  prise  de  quelques  villes  de  peu  d'iuyportauce,  précipitèrent  la 
ligne  dans  cette  fausse  démarche,  en  lui  inspirant  une  si  grande  cen- 
:  fiance  dans  la  bravoure  de  ses  troupes,  qu'elle  ne  douta  pas  qu'il  ne 
lui  fût  aisé  de  remporter  la  victoire  sur  les  royalistes.  Padilla ,  pour 
ne  pas  laisser  son  armée  dans  l'inaction,  tandis  qu'elle  était  animée 
par  la  prospérité,  mit  le  siège  devant  Torrelobaton,  place  plus  im- 
portante et  plus  forte  qu'aucune  de  ceUesqu'il  avait  attaquées  jusqu'a- 
lors, et  qui  était  défendue  par  une  garnison  suffisante.  Malgré  la 
résistance  extraordinaire  des  assiégés  et  les  efforts  que  fit  l'amiral 
pour  la  secourir,  Padilla  prit  la  ville  d'assaut  et  la  livra  au  pillage: 
s'il  eût  marché  sur-le-champ  avec  son  armée  victorieuse  à  Torde- 
siUm,  où  était  le  quartier  principal  des  royalistes,  il  ne  pouvait 
manquer  d'avoir  un  grand  avantage  sur  leurs  troupes,  que  la  promp- 
titude de  ses  opérations  aurait  déconcertées,  et  qui  n'avaient  pas  à 
heaucoup  près  des  forces  suffisantes  pour  donner  .bataille.  Mais  Tir* 
résolution  et  l'imprudence  de  la  ligne  empêchèrent  encore  cette 
opération  décisive.  Également  incapable  et  de  continuer  la  guerre  et 
die  conclure  la  paix ,  elle  écouta  de  nouvelles  propositions  d'accom- 
modement, et  consentit  même  à  une  courte  suspension  d'armes. 
Tandis  qu'elle  perdait  le  temps  à  cette  négociation  qui  ne  termina 
rien,  un  grand  nombre  de  soldats  de  Padilla,  peu  accoutumés  aux 
lois  4e  la  discipline  militaire,  quittèrent  l'année  et  se  retirèrent  avec 
le  butin  qu'ils  avaient  fait  à  Torrelohaten  ;  d'autres,  fatigués  de  la 
longueur  extraordinaire  de  in  campogip,  désertèrent.  Le  connétable 
avait  eu  le  temps  d'assembler  ses  troupes  *  à  Burgos,  et  de  tout  pré- 

1  Sandov.,  p.  336. 
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par er  pour  se  mettre  en  marche  ;  dès  que  la  tiéve  fat  aphte,  I!  n 
joignit  au  corps  du  conte  de  Haro,  malgré  tous  les  efforts  éefc 
dilla  pour  empêcher  cette  réunion  :  ces  deux  généraux  stoancèrat 
aussitôt  ve»  Torretobaten.  PadUla,  aftiUi  par  la  désertMafkm 
partie  de  ses  troupes,  n'osa  risquer  une  bataille,  et  essaya  de  te  n- 
tirer  k  Toro  :  s'il  eût  pu  y  réussir,  l'invasion  que  les  Franchi- 
saient alors  dans  la  Navarre,  et  la  nécessité  où  se  seraient  ikw 
trouvas  les  régents  d'envoyer  un  détachement  dam  ce  roymne, 
aurait  pu  le  sauver  du  danger  qui  le  menaçait  ;  mais  Haro,  qui  sentit 
combien  il  était  dangereux  de  le  laisser  échapper,  marcha  avec  fut 
de  célérité  à  la  tète  de  sa  cavalerie,  qu'il  l'atteignit  près  de  Vfflùr, 
et  commença  l'attaque  sans  même  attendre  l'arrivée  de  son  infanterie. 
L'armée  de  Padilla ,  fatiguée  et  découragée  par  sa  retraite  précipite 
qui  ressemblait  à  une  fuite,  traversait  alors  un  champ  hbouri;h 
terre  avait  été  tellement  détrempée  par  une  pluie  abondante  qà 
était  tombée ,  que  les  soldats  enfonçaient  à  chaque  pas  jœqn'w 
genoux  ;  et,  dans  cet  état,  ils  demeurèrent  exposés  au  feu  de  quelque 
pièces  de  campagne  que  les  royalistes  avaient  amenées  avec  eex. 
Toutes  ces  circonstances  réunies  déconcertèrent  et  intimidèrent  telle- 
ment ces  soldats  mal  aguerris  que,  sans  faire  face  k  l'ennemi,  etssss 
faire  aucune  résistance ,  ils  prirent  la  faite  dans  le  plus  gnri 
désordre.  En  vain  Padilla,  avec  un  courage  et  une  activité  «ton*- 
dinaires,  s'efforçait  de  les  rallier,  la  frayeur  ne  leur  permit  d'éconta 
ni  ses  instances  ni  ses  menaces;  enfin,  ne  voyant  plus  aucune  t& 
source,  il  résolut  de  ne  pas  survivre  au  malheur  de  cette  jonnfed 
k  la  ruine  de  son  parti  ;  il  se  précipita  au  milieu  des  ennemis;  n* 
étant  à  la  fois  blessé  et  démonté,  il  hit  fait  prisonnier.  Ses  principal 
officiers  eurent  le  même  sort;  et  les  nbbtas,  trop  généreux  pov 
égorger  des  hommes  qui  mettaient  bas  les  armes ,  renvoyèrent  te 
simples  soldats,  sans  leur  faire  de  mal ft. 

Le  ressentiment  des  ennemis  de  Padilla  ne  le  laissa  pns  lanp* 
longtemps  dans  l'incertitude  de  son  sort.  Dès  le  lendemain  iblecan- 
damnèrent  à  perdre  la  tète  sans  aucune  procédure  réglée,  support 
la  notoriété  de  son  crime  suffisante  pour  dispenser  de  toute  forme  de 
procès.  Il  fut  ausBitét  conduit  an  supplice  avec  don  Jean  Bravo* 

1  Sandoy.,  p.  345,  etc.  P.  Mtrt.,  Ep.,  p.  7)0.  Minitna,  Conim.,  p.  95.  tytW 
di  lu  PtdaykêrhotdelempeT.  Cariai  V,p*rD.Juan,  Ani.d*  F#rwy*imtj»  '  " 
Madrid,  1617,  p.  10. 
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don  François  Maldonada ,  qui  commandaient ,  l'un  1m  troupes  de 
Ségovie,  l'antre  celles  de  Salamanqne.  Padilla  vit  les  approches  de  la 
mort  avec  la  plus  grande  tranquillité  et  le  plus  grand  courage  ;  et, 
lorsque  Bravo,  le  compagnon  de  ses  malheurs,  laissa  éclater  son  indi- 
gnation en  d'entendant  donner  publiquement  le  nom  de  traître,  Pa- 
dilla le  reprit,  en  lui  disant  :  «  C'était  hier  le  moment  de  montrer  le 
courage  d'un  gentilhomme  ;  aujourd'hui,  il  faut  mourir  avec  la  dou- 
I      ceur  d'un  chrétien.  »  On  lui  permit  d'écrire  à  sa  femme  et  à  la 
i      communauté  de  Tolède,  lieu  de  sa  naissance  :  la  première  lettre  est 
i      pleine  d'une  tendresse  mâle  et  vertueuse  ;  la  seconde  respire  la  joie 
|      et  le  transport  que  ressent  un  homme  qui  se  regarde  comme  martyr 
I      de  la  liberté  de  son  pays  *.  Après  avoir  écrit  ces  deux  lettres,  il  se 

1  Ces  deux  lettres  sont  d'an  style  al  éloquent  et  si  noble,  que  j'ai  cru  faire  plaisir 
•    .  aux  lecteurs  en  leur  en  donnant  ici  la  traduction. 

I  Lettre  de  don  Jean  de  Padilla  à  sa  femme» 

|  Madame, 

Si  tos  peines  ne  m'affligeaient  pas  plus  que  ma  mort,  je  me  trouverais  parfaitement 
heureux.  H  faut  cesser  de  vivre;  c'est  une  nécessité  commune  à  tous  les  hommes; 
mais  je  regarde  comme  une  faveur  distinguée  du  Tout-Puissant  une  mort  comme  la 

I       mienne,  qui  ne  peut  manquer  de  lui  plaire,  quoiqu'elle  paraisse  déplorable  aux 

I  hommes.  11  me  faudrait  plus  de  temps  que  je  n'en  ai  pour  vous  écrire  des  choses  qui 
pussent  vous  consoler;  ums  ennemis  ne  me  raccorderaient  pas,  et  je  ne  vaux  pas 
différer  de  mériter  Ut  couronne  que  j'espère.  Pleurez  la  perte  que  vous  faites,  mais  ne 

I  pleurez  pas  ma  mort;  elle  est  trop  honorable  pour  exciter  des  regrets.  Je  vous  lègue 
mon  âme;  c'est  le  seul  bien  qui  me  reste,  et  vous  le  recevrez  comme  la  chose  que 
vous  estimiez  le  plus  eu»  ee  inonde.  Je  n'écris  point  à  mon  père  Pero  Lopez;  je  n'ose 
le  (aire;  car  quoique  je  me  fosse  montré  digne  d'être  son  fils  en  sacrifiant  ma  vie,  je 
n'ai  pas  hérité  de  sa  bonne  fortune.  Je  n'ajouterai  rien  de  plus  :  je  ne  veux  pas  fatiguer 
la  patience  du  bourreau  qui  m'attend,  ni  me  faire  soupçonner  d'allonger  ma  lettre 
pour  prolonger  ma  vie.  Mon  domestique  Sofia,  témoin  oculaire  de  tout,  et  à  qui  j'ai 
confié  mes  plus  secrètes  pensées,  vous  dira  ce  que  je  ne  peux  vous  écrire.  C'est  dans 
ces  sentiments  que  j'attends  le  coup  qui  va  vous  affliger  et  me  délivrer. 

Lettre  de  Padilla  à  la  ville  de  Tolède. 

A  toi,  la  couronne  d'Espagne  et  la  lumière  du  monde  entier;  à  toi,  qui  fus  libre 
dès  le  temps  des  puissants  Goths,  et  qui,  en  versant  le  sang  des  étrangers  et  celui  des 
tiens,  as  recouvré  ta  liberté  pour  toi  et  pour  les  cités  voisines  :  ton  enfant  légitime, 
Juan  de  Padilla,  t'informe  comment  par  le  sang  de  ses  veines  tu  dois  renouveler  tes 

I  anciennes  victoires.  Si  le  sort  n'a  pas  voulu  que  mes  actions  soient  placées  au  nombre 
des  exploits  fortunés  et  fameux  de  tes  autres  enfants,  il  faut  l'imputer  à  ma  mauvaise 
fortune,  et  non  pas  à  ma  volonté.  Je  te  prie,  comme  ma  mère,  d'accepter  la  vis  que 

1  je  vais  perdre,  puisque  Dieu  ne  m'a  rien  donné  de  plus  précieux  que  je  puisse  perdre 
pour  toi.  Je  suis  bien  plus  jaloux  de  ton  estime  que  je  ne  le  suis  de  la  vie.  Les  révo- 
lutions de  la  fortune,  toujours  inconstante  et  mobile,  sont  infinies.  Mais  ce  qui  me 
donne  la  consolation  la  plus  sensible,  c'est  de  voir. que  moi,  le  dernier  de  tes  enfanta, 

7. 
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muato  teaMiqufllemtut  à  m  ateatinée  ■  lAfrinpait 
gnob,  «rarateonéa  à  des  idées  sur  te  fo^rvgrnarnent  «et  te 
i^pate  bien  différas*»  4e  celte  qu'en  a*ait  du  tenqp  de  PariMsi, 
ont  montré  tant  de  nMe  pour  Marner  te  oenae  qu'il  «mit  «suÉvuaaée, 
qrïlsmt  négligé  «m  cratei  de  rendre  jiMttee  à  aesiwtiis;  et.  en  flé- 
trissant sa  mémoire,  ils  ont  cherchée  lui  dérober  ce  sentsmeat  même 
de  T*tié  qu'on  refuse  rarement  aux  HkntrasflMlhmMHU 

L&victeéwde  Vattalar  fat  aussi  décisive que  complète.  VadtesMid, 
la  pi»  a£ée  de  toutes  les  viites  ligtiées,  ouvrit  aiminVtsqa 
vainqueurs*  et  la  dmceur  avec  laquelle  tes  régente  te 
engagera*  ModiM^M-Gampo,  Ségovie  et  fàuaten»  matent  «sites  à 
suivre  «an  exenapleu  Cette  dtsaokrtiou*  soudaine  d'une  ligue  qm  ne 
s'était  pas  formée  pour  de  légers  mécontentements  ni  pour  des  motils 
frivoles,  dans  laquelle  étaft  entré  tout  le  corps  du  peuple,  et  qui  «tait 
eu  le  temps  de  prendre  un  certain  degré  de  consistance  et  de  solidité 
en  établissant  un  plan  régulier  de  gouvernement,  est  une  preuve 
frappante  de  l'incapacité  de  tes-chefe,  nu  l'eiet  de  quelques  <ir 
secrètes  qui  désunirent  ses  membres.  Quoiqu'une  partie  de  1*< 
qui  «tenait  de  triompher  des  confédérés  fût  forcée,  quelques  joon 
«prisse  nctetre,  de  marcher  vers  la  Navarre  pour  auTéter  les  pcugrii 
que  frisaient  tes  ftançaàs  dan  ce  royaume,  rien  oa  pat  anuHMr  fe 
courage  des  communes  de  Castille  ni  les  déterminer  î  reprendre  les 
atanespour  profiter  d'une  si  belle  occasion  d'obtenir  enfin  ces  jpriri- 
îffmTtTTr  Irïïfhi  trmt  rilrm  n'Usinât  iniinùirii  ni  jnhniMii 

fl'finrt  en  excepter  la  seule  Tille  de  TWêde,  qu'animait -doua  Afcria 
Pacheco,  veuve  de  Padllla  :  cette  femme,  au  lieu  de  s'abandonner  1 
nendteiitenr  pnriltenime  et  à  vnaerdestenMantdriteannrln^Mrt 
A&soti  epevK,  se  préparait  a  te  ^vjngsr  qft  s  seemenMr  la  JONUsuJunt  fl 
avait  été  la  victime.  Les  égards  qu'on  avait  pour  son-sene,  oa  7*slBt 
l'admiration  qu'inspiraient  son  courage  et  ses  grandes  qualités,  1a 
coinfaiftion  ^'«citaient  ses  malheurs  et  la  vénération  que  Rm 


jeuÉisuittr  *mm  pour  toi»  «fMtinMi 
sénat*»  état  de  me  venger.  Plusieurs  tengoesiferonlle  récit  4oçûbi«  de  ukn1«sjb/ob 
sjedeatlae  et  que  j'ignore  encore;  ce  que  je  sais,  «c'est  queaaa  fin  est  prochain  :  elr 
amininquei  était  mon  ^éair.  liHnm  us— suiainsii  lawi  imwan  à  te  palins—n  et 
la  uteélienté.  Je  ne  parie  point  de  mon  ooraa,  il  n'est  pas  à  mot.  Je  ae  pou  «a 
davantage;  car  dans  ee  nosaeat  asôase  jeaeua  le  couteau ;poès  ée  mon  scsa,  _ 
tsuoté  du  déplaisir  que  tu  vas  ressentir  que  atomes  prupra  aaam.  (Saadov.,  JTéjl, 
VOL*,  p.*7&) 
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sercait  peur  k  mémoire  de  £adilia,fi*ent  passer  à  ta  ¥euve*eut  l'aa» 
cendant  que  son  mari  avait  eu  pendant  sa  vie  sur  le  peuple»  La  pru- 
dence et  la  vigueur  de  sa  conduite  justifièrent  la  confiance  qu'on  lui 
avait  donnée.  EUe  s'adressa  au  général  français,  dans  la  Navarre» 
pour  l'engager  à  envahir  la  CastiUe,  en  lui  promettant  des  secours 
puissants*  Elle  écrivit  des  lettres,  «Ile  fit  partir  des  émissaires  pour 
ranimer  le  courage  et  les  eqtéranoes  des  autres  cités  *.  Elle  leva  des 
soldats,  et  exigea  du  clergé  de  la  cathédrale  une  grande  somme 
d'argent  pour  fournir  à  leur  entretien.  Elle  ne  négligea  rien  de  tout 
ce  qui  pouvait  exciter  et  échauffer  le  peuple.  Elle  ordonna  que  ses 
troupes  porteraient  des  crucifix  au  lieu  de  drapeaux,  comme  si  elles 
eussent  eu  à  combattre  les  infidèles  et  les  ennemis  de  la  religion. 
EUe  marchait  dans  les  rues  de  Tolède  montrant  son  fils,  encore  enfant, 
vêtu  d'habits  de  deuil,  monté  sur  une  mule,  précédé  d'une  enseigne 
où  était  peint  le  tableau  du  supplice  de  son  père  *.  C'est  par  de  sem- 
blables artifices  qu'elle  sut  tenir  l'esprit  des  habitants  dans  un  état 
d'agitation  continuelle  qui  empêchait  les  passions  de  se  refroidir,  et 
qui  les  aveuglait  sur  le  danger  où  ils  s'exposaient  en  tentant  de  ré- 
sister seuls  à  tout  le  poids  de  l'autorité  royale.  Tant  que  l'armée  fut 
occupée  dans  ta  Navarre,  les  régents  ne  furent  pas  en  état  de  réduire 
Tolède  par  la  force;  et  ils  bornèrent  leure  efforts,  soit  à  tâcher  de 
diminuer  le  crédit  de  dona  Maria  sur  le  peuple,  soit  à  la  gagner  par 
de  grandes  promesses  et  par  les  sollicitations  de  son  frère,  le  marquis 
de  Mondejar.;  mais  rien  ne  put  la  fléchir.  Après  que  les  Français 
eurent  été  chassés  de  la  Navarre,  une  partie  de  l'armée  revint  dans 
la  CastiUe  et  investit  Tolède  :  le  courage  indomptable  de  l'intrépide 
Maria  n'en  fut  pas  Akrmé.  EUe  défendit  la  ville  avec  la  plus  grande 
vigueur;  ses  troupes  battirent  les  royalistes  dans  plusieurs  serties; 
Je  siège  n'avançait  point,  lorsque  le  dergé  se  déclara  «ontoeele,  à  la 
nouvelle  de  la  mort  de  Guillaume  de  Croy,  arcbe*4que  de  Tolède. 
Les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pardonner  à  éana  Maria  de  s'être 
emparée  de  feum  biens  ;  et,  comme  la  seule  plainte  qu'ils  formaient 
contre  l'empereur  était  fondée  sur  ce  que  cet  archevêché  avait  été 
donné  i  un  étranger,  Chartes,  en  y  nommant  on  Castillan,  détruisit 
le  principe  de  leur  mécontentement»  Ite  persuadèrent  a*  pnupfequct 


1  P.  Mart.,  Ep.,  p,  727. 
*  StndoY.,  p.  375. 
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dona  Maria  n'avait  acquis  sur  hii  tant  d'ascendant  que  par  sessorittgs, 
qu'elle  avait  un  démon  familier  qui  la  suivait  mm  cesse  sooshfcme 
d'une  négresse,  et  que  les  inspirations  de  ce  démon  réglaient  toutes 
ses  démarches  * .  Ce  peuple  crédule»  fatigué  de  la  longueur  énittge, 
désespérant  d'obtenir  aucun  secours  des  autres  villes  qui  tâtmt 
d'abord  liguées  avec  elle,  et  commençant  à  sentir  le  besoin  de  h  pus, 
se  souleva  contre  dona  Maria,  la  chassa  de  la  ville  et  se  soumit  m 
royalistes.  Dona  Maria  se  retira  dans  la  citadelle,  qu'elle  défendit 
quatre  mois  entiers  avec  un  courage  étonnant  :  réduite  enfin  i  h  ta- 
nière extrémité,  elle  eut  encore  l'adresse  de  s'échapper  à  la  km 
d'un  déguisement,  et  se  réfugia  en  Portugal  où  elle  avait  ptatan 
parents  ft. 

Aussitôt  après  sa  fuite,  la  citadelle  se  rendit,  et  la  tranqrilM 
fut  rétablie  dans  la  Castille.  Cette  tentative  hardie  des  commun* 
eut  le  sort  de  toutes  les  entreprises  de  ce  genre  qui  ne  réastart 
pas  ;  elle  ne  servit  qu'à  étendre  et  à  confirmer  de  plus  en  plus  Fw- 
torité  royale  qu'elle  avait  pour  but  de  limiter  et  d'affaiblir.  Les  coites 
continuèrent  à  faire  partie  de  la  constitution  de  Castille ,  et  eto 
furent  convoquées  toutes  les  fois  que  le  roi  eut  besoin  d'argent;  m 
au  lieu  de  suivre  l'ancienne  et  prudente  coutume  d'examiner  la 
plaintes  du  peuple  et  de  les  appuyer  avant  d'accorder  aucune  tetfc 
d'argent ,  elles  prirent  le  parti  de  faire  leur  cour  au  roi  en  comme»- 
çant  par  accorder  le  subside  ;  et  lorsque  le  souverain  avait  ofctew 
tout  ce  qu'il  désirait ,  il  m  leur  permettait  plus  de  faire  «km* 
recherche  sur  les  abus  du  gouvernement ,  ni  de  tenter  i*** 
réforme  qui  pût  préjudicier  à  son  autorité.  Les  privilèges  Mt  te 
villes  jouissaient  auparavant  furent  insensiblement  restreints  os  M* 
à  fait  abolis  :  dès  km  leur  commerce  commença  k  décliner;  de- 
venant moins  riches  et  moins  peuplées ,  eHes  perdirent  le  pouroir  tf 
l'influence  qu'elles  avaient  acquis  dans  l'assemblée  des  états. 

Tandis  que  la  guerre  civile  désolait  la  Castille ,  des  factions  pf* 
violentes  encore  déchiraient  le  royaume  de  Valence.  La  liguée 
-s'était  formée  dans  la  ville  de  Valence  en  1590 ,  et  qui  avait  pr*  k 
nom  de  confrérie  (Hermanado),  continua  de  subsister  après  que  Te» 
pereur  eut  quitté  l'Espagne.  Ce  parti,  sous  prétexte  de  défendre  I* 

1  P.Mart.,  £p.,p.  727. 

•  ôandov.,  p.  375.  P.  Iftrt.,  Ep.,  p.  751.  Ferrer.,  yui,  p.  563 
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eûtes  contre  les  descente»  des  corsaire»  de  Barbarie  9  et  à  la  faveur  de 
la  permission  que  Charles  avait  eu  l'imprudence  de  leur  accorder, 
refusa  de  mettre  bas  les  armes.  Mais  comme  les  plaintes  des  habitante 
de  Valence  avaient  moins  pour  objet  les  entreprises  injustes  de  Tau* 
torité  royale  sur  leurs  privilèges  que  les  exactions  et  l'insolence  des 
nobles ,  ce  fut  surtout  contre  ceux-ci  que  se  tourna  leur  ressentiment. 
Dès  qu'ils  eurent  la  permission  de  rester  armés ,  et  qu'ils  eurent 
appris  à  sentir  leurs  forces ,  ils  ne  songèrent  plus  qu'à  se  venger  de 
leurs  oppresseurs.  Ils  chassèrent  les  nobles  de  la  plupart  des  villes , 
pillèrent  leurs  maisons ,  ravagèrent  leurs  terres  et  attaquèrent  leurs 
châteaux.  Ils  élurent  ensuite  traie  personnes ,  une  de  chaque  com- 
pagnie de  commerçants  établie  dans  Valence,  et  leur  donnèrent  l'ad- 
ministration du  gouvernement,  pour  réformer,  disaient-ils,  les  lois, 
pour  établir  une  manière  uniforme  de  dispenser  la  justice  sans  par- 
tialité et  sans  égard  à  la  distinction  des  rangs,  et  pour  rapprocher 
ainsi  les  hommes  de  l'égalité  primitive. 

Les  nobles  furent  obligés  de  prendre  les  armes  pour  se  défendre. 
Les  hostilités  commencèrent  de  part  et  d'autre  et  furent  poussées 
avec  toute  l'animosité  qu'inspirait  au  peuple  le  ressentiment  de  Pop- 
pression  ,  et  à  la  noblesse  l'idée  de  l'outrage  qu'on  faisait  à  sa  dignité. 
Comme  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul  homme  de  naissance,  ou  d'une 
éducation  distinguée,  qui  entrât  dans  la  Herrrumada,  die  n'avait  à 
la  tète  de  ses  conseils  et  de  ses  troupes  que  de  vils  artisans  ;  et  de 
pareils  chefs  ne  pouvaient  gagner  la  confiance  d'une  populace  furieuse 
par  la  férocité  de  leur  zèle  et  par  l'extravagance  de  leurs  procédés. 
Dans  une  telle  société ,  les  lois  introduites  par  les  nations  civilisées 
pour  borner  et  modérer  les  fureurs  de  la  guerre  devaient  être  incon- 
nues ou  méprisées  ;  aussi  n'est-il  point  de  cruauté  et  d'excès  qu'ils 
ne  commissent ,  ni  d'outrages  qu'ils  ne  fissent  à  l'humanité. 

L'empereur,  occupé  à  apaiser  la  révolte  de  la  Castille ,  qui  mena- 
çait de  plus  près  sa  puissance  et  ses  prérogatives ,  n'était  pas  en  état 
de  donner  beaucoup  d'attention  aux  soulèvements  de  Valence  ;  il 
laissa  à  la  noblesse  de  ce  royaume  le  soin  de  défendre  comme  elle 
pourrait  sa  cause  particulière.  Le  comte  de  Melito,  vice-roi ,  avait  le 
commandement  en  chef  des  troupes  que  les  nobles  rassemblèrent 
parmi  leurs  vassaux.  La  Hermanada  soutint  la  guerre  pendant  les 
années  1520  et  1521,  avec  plus  de  courage  et  de  persévérance  qu'on 
ne  devait  l'attendre  d'une  populace  sans  discipline ,  conduite  par  des 
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chefs  si  méprisables.  EUe  défit  toi  nobles  dans  plnsiems  artieae  gel» 
sans  être  importante* ,  furent  très-vives;  elle  les  força  dahaadenner 
toutes  le»  entreprises  qu'ils  tirent  sur  différentes  villes*  Hais  lue  aohta» 
qui  étaient  plus  instruits  dans  l'art  militaire,  et  dont  les  troupes 
étaient  bien  mieux  aguerries,  eurent  l'avantage  dans  la  plupart  dts 
cosnbate.  A.  la  fin,  aidés  d'un  corps  de  cavalerie  castillane  que  les 
régents  envoyèrent  à  Valence ,  amsitét  après  la  victoire  qu'ils  rem- 
portèrent sur  Padilla  à  ViUalar,  ce  secours  leur  doua  suie  ai 
grande  supériorité ,  qu'ils  vinrent  bientôt  à  bout  de  dissiper  et  de 
ruiner  entièrement  la  Asmeeedo.  Les  chefs  du  parti  furent  mis  i 
mort,  et  condamnés  à  tous  les  tourments  que  le  ressentiment  des 
iqjures  récentes  put  faire  imaginer  k  des  ennemis  irrités.  Le  gouver- 
nement de  Valence  fut  rétabli  dans  son  ancienne  forme  *• 

On  vit  aussi  paraître  en  Aragon  quelques  symptômes  de  est  esprit 
de  mécontentement  et  de  sédition  qui  régnait  dans  les  antres 
royaumes  d'Espagne  ;  mais  le  vice-roi,  don  Juan  de  I  anima, 
duiflit  avec  tant  de  prudence ,  qu'il  vint  à  bout  d'étouffer  ees 
de  discorde  avant  qu'il  y  eût  une  révolte  déclarée,  il  n'en  Art 
même  dans  l'Ile  de  M qoique  :  les  mêmes  causas  qui  avateet  exeMé 
les  soulèvements  y  produisirent  des  eflbts  non  mains  Thjrntiî  lie 
peuple,  las  de  supporter  l'oppieraion  où  te  tenait  la  juridiction 
reiise  de  la  toblesse,  prit  les  aimes,  déposa  le  vice-roi,  le 
del'lle,  et  msmacra  tous  tes  nobles  qui  eurent  In malheur  de 
entre  ees  mains;  et  il  persista  dans  m  révolte  anae  «ne 
égile  k  la  fureur  qui  l'y  avait  porté.  U  faUut  des  efforts 
ponr  faire  rentrer  tes  habitants  de  M ««orque  dam  l'ebéimasMe  ;  ai  ce 
ne  lut  qu'aptes  que  le  eahne  ent  été  rétabli  dans  toute  lHq^mu 
qu'en  pet  venir  à  bout  de  léduke  cas  insulaires  * . 

Quand  ee  observe  casahien  «et  eiprit  de  mfriialiinto—ml  était 
général  parmi  tes  Espegneta*  et  mmhian  de 
tas  pester  à  ees  moyens  violents ,  dans  la  vue  d'obtenir  le 
aeat  da  Jours  griefr,  en  peut  s'étonner 


1  Aigsnioli,  Annal*  d'Aragén,  <efc.  trtf ,  ac,  xrax,  «Kvm.  lises, 
d'Aragon,  ck  ▼,  xu,  etc.  P.  Mwrt.,  £j».,  lik  unu  t*  xxxir»  Herrar.,  Bi*.  #£*•* 
pagn$,  VIII,  p.  542,  594,  etc. 

Argensola,  Annalet  d'Aragon,  ch.  crr.  Ferrer» s,  Bitt.,  vm,  p.  8f&  Sorts, 
Annales  d'Aragon,  ch.  va,  xi,  Xït,  lxkvi,  ixxzu  Paieras,  Bnt.,  Tin,  page  gît, 


r  eut*  royaumes  d'Espagne  aient  si  mal  conduit  leurs  opérations ,  sans 
aucun  concert,  et  même  sans -aucune  communication  .entre  eux.  S'ils 
avaient  uni  leurs  aunes  et  leurs  conseils,  ils  eussent  qgi  avec  beau- 
coup plus  de  vigueur  et  de  succès*  L'apparence  d'une  confédération 
nationale  aurait  rendu  cette  ligue  respectable  aux  jeux,  du  peuple  et 
foraaidable  au  souverain.  L'empereur  n'aurait  pas  été  en  état  de 
résister  à  leurs  forces  combinées*  et  se  serait  vu  forcé  d'accepter  les 
conditions  qu'il  aurait  plu  aux  chefs  de  lui  prescrire.  Mais  plusieurs 
motifs  empêchèrent  les  Espagnols  de  former  un  seul  corps ,  et  de  se 
conduire  sur  un  seul  et  même  plan.  Les  peuples  des  différents 
royaumes»  quoique  sujets  du  même  souverain,  conservaient  une 
antipathie  nationale  l'un  pour  l'autre.  Le  souvenir  de  leurs  rivalités 
et  de  leurs  hostilités  anciennes  était  encore  récent,  et  le  ressenti- 
«Mot  de  leurs  mutuelles  iojuaes  était  ai  entier,  qu'il  leur  était  impos- 
sible de  je  fier  l'un  k  l'autre.  Chaque  nation  aima  mieux  ne  se  reposer 
-  queaur  eUe-oème,  et  soutenir  seule  tout  le  choc,  que  d'implorer  le 
secours  àm  nations  voisines.  D'ailleiut  les  formes  de  gouvernement,, 
dans  les  divers  royaumes  de  l'Espagne»  étaient  si  différentes,  et  les 
changements  que  -chaque  peuple  désirait  étaient  si  opposés,  qu'il 
n'teàt  pas  été  facile  de  les  faire  concourir  à  l'exécution  d'un  plan 
commun.  Ce  fut  à  cette  désunion  que  Charles  fut  redevable  de  la 
cOTiervatoi  de  ses  couronnes  d'JJfepogne;  chacun  de  ces  royaumes 
ngwasnt  ainsi  séparément,  lis  finirent  par  être  tous  obligés  de  se 
soumettre  aux  volontés  de  leur  souverain. 

L'arrivée  de  l'empereur  en  Espagne,  jeta  les  plus  vives  alarmes  dans 
le  cmur  de  ceux  de  «es  sqjets  qui  avaient  pris  les  mmes  contre  lui  : 
mais  il  calma  bientôt  ces  cruelles  inquiétudes  par  un  acte  de  dé- 
menée qui  fut  autant  l'effet  de  sa  prudence  que  de  sa  générosité. 
Dana  une  révolte  ai  générale ,  qui  avait  lait  tant  de  coupables,  à 
peine  y  «en  eut-il  vingt  «n  Castille  qu'il  fit  jumir  du  derniar.sqpplice. 
San  conseil  le  sollicita  vivement  démontrer  plus  de  sévérité;  mais  H 
refusa  constamment  défaite  verser  plus  de  sang  par  les  mains  des 
haumaux,  et  publia  une  amnistie  jjéaégale  qui  détendait  à  tous  les 
crimes  commis  depuis  le  commencement  de  la  rébellion.  Il  n'en 
excepta  que  quatre-vingts  personnes  :  encore  ne  parut-il  les  nommer 
que  pour  intimider  les  autres ,  et  sans  avoir  aucun  demain  de  les 
poursuivre.  En  effet,  tin  officieux  courtisan  lui  ayant  offert  de  lui 
découvrir  où  était  caché  un  des  plus  considérables  des  proscrits ,  il 
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rejeta  son  offre  par  une  plaisanterie  pleine  de  générosité  :  €  Aller  9 
lui  dit-il ,  je  n'ai  rien  à  craindre  de  cet  homme  ;  mais  il  a  des  raisons 
pour  s'éloigner  de  moi ,  et  vous  feriez  bien  mieux  de  lui  dire  qoe  je 
suis  ici  que  de  m'instruire  du  lieu  où  il  est  '.  »  Cette  apparence  de 
magnanimité,  le  soin  qu'il  prit  d'éviter  tout  ce  qui  avait  offensé  les 
Castillans  pendant  le  séjour  qu'il  avait  fait  au  milieu  d'eux  ;  son  apti- 
tude h  adopter  leurs  mœurs  9  à  parler  leur  langue ,  à  se  plier  à  leurs 
opinions  et  à  leurs  usages ,  tout  cela  lui  donna  bientôt  sur  eux  un 
ascendant  que  n'avaient  jamais  eu  leurs  souverains  espagnols ,  et  les 
engagea  à  le  seconder  dans  toutes  ses  entreprises  avec  un  zèle  et  une 
valeur  qui  contribuèrent  particulièrement  à  ses  succès  et  à  sa  gran- 
deur •. 

Dans  le  temps  que  Charles  abordait  en  Espagne ,  Adrien  quittait 
ce  royaume  pour  aller  en  Italie  prendre  possession  de  sa  nouvetto 
dignité.  Depuis  longtemps  le  peuple  romain  attendait  impatiemment 
son  arrivée  ;  mais  lorsqu'il  vit  ce  nouveau  souverain ,  il  ne  put  cacher 
sa  surprise  et  son  mécontentent.  Les  Romains ,  accoutumés  au  faste 
royal  de  Jules  II  et  à  l'élégance  brillante  de  Léon  X ,  virent  avec 
mépris  un  vieillard  humble  et  simple  dans  son  maintien ,  de  mœurs 
austères ,  ennemi  du  faste ,  sans  goût  pour  les  arts ,  et  qui  n'avait 
aucune  de  ces  qualités  extérieures  et  imposantes  que  le  vulgaire  s'at- 
tend toujours  à  trouver  dans  les  hommes  élevés  au  premier  rang  *. 
Ses  vues  et  ses  maximes  politiques  ne  parurent  pas  moins  étranges  k 
ses  ministres.  Il  reconnaissait  et  déplorait  les  vices  qui  s'étaient  intro- 
duits dans  l'Église  et  dans  la  cour  de  Rome,  et  il  se  prépara  à  réformer 
l'une  et  l'autre.  Il  ne  laissait  voir  aucun  désir  d'élever  sa  famille  ;  il  se 
fit  même  un  scrupule  de  retenir  les  territoires  que  quelques-uns  de 
ses  prédécesseurs  avaient  acquis  par  fraude  ou  par  violence  plutôt  que 
par  aucun  titre  légitime  ;  en  conséquence  il  établit  François-Marie 
de  la  Rovère  dans  la  possession  du  duché  d'Urbain ,  dont  Léon  X 
l'avait  dépouillé ,  et  rendit  au  duc  de  Ferrare  plusieurs  places  que 
l'État  de  l'Église  lui  avait  arrachées  4.  Des  hommes  si  peu  accoutumés 
à  voir  les  princes  régler  leur  conduite  sur  les  maximes  de  la  morale 

1  Sandov.,  p.  377,  etc.  Vida  del  imper.  Carlos  V,  por  D.  /.  Ant.  de  Veray  Xu- 
niga,  p.  30. 

*  Ulloa,  Vit*  de  Carlos  V,  p.  85. 

*  Gaicb.,liv.  xv,  p.  138.  Jovius,  Vita  Adriani,  p.  117.  Bellefor.,  Èptir.  des  prime. > 
page»*. 

4  Guich.,  lit.xv,  p.MO. 
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et  sur  le»  principes  de  l'équité  ne  pouvaient  manquer  de  regarder  ces 
actions  du  nouveau  pape  comme  des  preuves  incontestables  de  sa  fai- 
blesse et  de  son  inexpérience.  Adrien ,  de  son  côté ,  ignorant  absolu* 
ment  le  système  vaste  et  compliqué  de  la  politique  italienne ,  et  ne 
pouvant  accorder  sa  confiance  à  des  personnes  dont  la  subtilité  raffinée 
dans  les  affaires  s'alliait  si  mal  avec  la  simplicité  et  la  candeur  natu- 
relle de  son  caractère,  se  trouvait  souvent  embarrassé  et  irrésolu  dans 
les  délibérations  ;  l'opinion  de  son  iucapacité  se  confirma  de  Jour  en 
jour ,  et  sa  personne ,  comme  sa  conduite  politique ,  devint  bientôt 
un  objet  de  mépris  pour  ses  sujets  * . 

Adrien ,  quoique  dévoué  à  l'empereur ,  faisait  cependant  tous  ses 
efforts  pour  prendre  le  caractère  d'impartialité  qui  convenait  au  père 
commun  de  la  chrétienté;  il  n'épargnait  aucune  démarche  pour 
réconcilier  les  princes  divisés  et  pour  les  engager  à  se  liguer  tous 
contre  Soliman ,  devenu  plus  formidable  *  que  jamais  à  l'Europe  par 
la  conquête  récente  de  nie  de  Rhodes  ;  mais  cette  entreprise  était 
trop  au-dessus  de  ses  talents.  Pour  démêler  tant  de  prétentions  oppo- 
sées ,  pour  concilier  tant  d'intérêts  qui  se  croisaient ,  pour  éteindre 
toutes  les  passions  que  l'ambition ,  la  jalousie  et  le  ressentiment 
avaient  allumées ,  et  pour  amener  tant  de  puissances  ennemies  à 
suivre  le  même  plan  avec  vigueur  et  avec  unanimité ,  il  ne  suffisait 
pas  d'avoir  un  coeur  droit  et  des  intentions  pures ,  il  eût  encore  fallu 
une  grande  supériorité  d'esprit  et  beaucoup  d'habileté. 

Les  États  d'Italie  ne  désiraient  pas  moins  vivement  la  paix  que  le 
pape  lui-même.  L'armée  impériale ,  que  commandait  Colonne ,  était 
encore  sur  pied  ;  mais ,  comme  les  revenus  que  l'empereur  pouvait 
tirer  de  l'Espagne ,  de  Naples  et  des  Pays-Bas,  avaient  été  ou  épuisés, 
ou  appliqués  à  d'autres  objets,  elle  dépendait  entièrement  des  Italiens 
pour  sa  subsistance  et  sa  paye.  Une  grande  partie  des  troupes  avait 
ses  quartiers  dans  les  États  ecclésiastiques,  et  le  vice-roi  de  Naples 
levait  tous  les  mois  des  contributions  sur  les  Florentins ,  les  Mila- 
nais ,  les  Génois  et  les  Lncquois.  Tous  se  récriaient  également  contre 
ces  exactions,  et  n'attendaient  que  l'occasion  de  s'en  affranchir; 
mais  la  crainte  des  maux  plus  grands  que  pouvait  leur  causer  ou  la 


1  Joy.,  YtiaAdr.,  p.  118.  P.  Mari.,  Ep.f  p,  774. Hnscelli,  L$Wre d$princ.,yQ\.  I, 
p.  87, 96, 101. 
1  Bellefor.,  Ep.,  p.  86. 
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fureur  de  l'armée  ou  le  ressentiment  de  l'empereur,  te  eUigaè 
se  soumettre  '. 

Cependant  les  instances  du  pape  et  la  pahlicatian  d'une  fade, 
par  laquelle  il  exhortait  tous  les  princes  chrétiens  à  cooseatiràue 
trêve  de  trois  ans,  eurent  assez  d'effet  pour  déterminer  te  cwfl 
d'Espagne,  de  France  et  d'Angleterre  à  envoyer  à  leur»  autant 
deurs  des  pouvoirs  pour  traiter  cet  objet;  mais*  tandis  que  ces 
ministres  perdaient  leur  temps  en  négociations  stériles,  leuasMn* 
rains  continuaient  leurs  préparatifs  de  guerre*  Les  Vénitien*  s'étaient 
maintenus  jusqu'alors  avec  fidélité  dans  l'alliance  qu'ils  avaient  faite 
avec  François  ;  mais,  voyant  que  ses  affaires  en  Italie  étaient  dans  une 
situation  désespérée,  ils  se  liguèrent  contre  lui  avec  l'empocar. 
Adrien  même,  à  l'instigation  du  vice-roi  de  Napies.  Charles  de  Law»ï» 
son  compatriote  et  son  ami ,  qui  lui  persuada  que  la  paix  ne  tramât 
d'obstacles  que  dans  l'ambition  du  roi  de  France,  entra  JueatAt  te 
la  même  ligue.  Les  autres  États  d'Italie  suivirent  leur  exempkt  d 
François  se  trouva  abandonné  à  ses  propres  forces,  n'ayant  pb*  0 
seul  allié  pour  tenir  tète  à  tant  d'ennemis ,  dont  les  arme»  me* 
çaient  ses  États  de  tous  côtés  *  . 

On  devait  croire  qu'une  ligue  si  redoutable  allait  obliger  Frucoi 
de  se  tenir  uniquement  sur  la  défensive ,  ou  qu'elle  lui  itérait  Ai 
moins  toute  idée  d'entrer  encore  en  Italie.  Mais  tel  était  learactto 
de  ce  prince,  qu'il  se  relâchait  trop  aisément  et  se  négligeait  ttte 
dans  les  occasions  ordinaires,  au  lieu  qu'il  se  ranimait  k  l'approche 
du  danger,  et  qu'il  savait  non-seulement  le  braver  avec  iatarépdMé, 
qualité  qui  ne  l'abandonna  jamais ,  mais  encore  le  préveair  et  le 
repousser  avec  autant  d'activité  que  d'adresse.  Avant  que  «sewewJ 
fussent  en  état  d'exécuter  aucun  de  leurs  projets ,  Français  «nit 
d^jà  rassemblé  une  nombreuse  armée.  Il  avait  aur  «es  sujets  u* 
autorité  bien  plus  absolue  que  celle  que  Charles  et  Henri  eseipM 
dans  leurs  États.  Us  dépendaient  de  leurs  parlements  pour  1s  te* 
des  subsides ,  et  on  ne  leur  accordait  ordinairement  que  des  «orna* 
modiques,  avec  beaucoup  de  lenteur  et  après  bien  des  difficulté. 
François  pouvait  demander  à  sa  nation  des  impôts  bien  plus  considé- 
rables, et  les  percevait  plus  vite  ;  en  sorte  que,  dans  cette  caropagtt 


1  Gutch.,  tiv.  xy,  p.  238. 
*  Ibid.,  p.  2*1, 248. 
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comme  dans  les  précédentes,  son  année  était  déjà  en  marche  que  ses 
ennemis  cherchaient  encore  des  expédients  et  des  ressources  pour 
rassembler  des  troupes.  François,  qui  sentait  ses  avantages ,  se  flatta 
de  feùeéchouer  tous  les  plans  de  l'empereur  ,  en  conduisant  lui-même 
son  aimée  dans  le  Milanais  ;  et  cette  démarche  hardie  4  d'autant  plus 
redoutable  pour  ses  ennemis  qu'ils  s'y  attendaient  moins ,  ne  pouvait 
guère  manquer  de  produire  l'effet  qu'il  en  espérait.  L'avant-garde  de 
son  année  était  aux  portes  de  Lyon ,  et  il  la  suivait  déyà  lui-même  à 
la  tète  de  la  seconde  division  de  ses  troupes ,  lorsque  la  découverte 
d'une  conspiration  domestique ,  qui  mit  le  royaume  à  deux  doigts  de 
sa  perte ,  l'obligea  de  s'arrêter  et  de  changer  de  mesures. 

L'auteur  de  ee  complot  dangereux  était  Charles,  duc  de  Bourbon, 
connétable  de  France.  Sa  haute  naissance  ,  son  immense  fortune  et 
l'autorité  que  lui  donnait  sa  charge ,  le  rendaient  le  plus  puissant 
sujet  du  royaume»  comme  il  en  était  le  plus  illustre  par  ses  grands 
talents,  également  propres  au  conseil  et  à  la  guerre,  et  par  les  services 
importants  qu'il  avait  rendus  à  la  couronne.  La  réunion  de  plusieurs 
qualités  fui  lui  étaient  communes  avec  le  roi,  la  même  passion  pour 
la  guerre,  la  même  émulation  pour  se  distinguer  dans  les  exercices  du 
corps ,  l'égalité  d'âge  et  les  liens  du  sang  qui  les  unissaient  tous  deux, 
devaient  naturellement  lui  assurer  la  faveur  du  roi  ;  malheureuse- 
ment Louise ,  mère  de  François,  avait  conçu  une  aversion  violente 
contre  la  maison  de  Bourbon,  sans  autre  raison  que  l'inclination  par- 
ticulière qu'avait  pour  cette  branche  de  la  famille  royale  Anne  de 
Bretagne ,  femme  de  Louis  XII ,  que  Louise  avait  toujours  haïe, 
François,  trop  esclave  des  impressions  qu'il  recevait  de  sa  mère* 
avait  appris  d'elle  à  considérer  les  actions  du  connétable  avec  un  senti- 
ment de  basse  jalousie  indigne  de  IuL  Ses  exploits  et  sa  conduite  à 
la  batailla  de  Marignan  n'avaient  pas  été  assez  récompensée;  on  l'avait 
«appelé  du  gouvernement  de  Milan  sur  des  prétextes  asses  frivoles, 
et  on  lui  avait  fait  un  accueil  très-froid  que  ne  méritait  pas  la  sagesse 
avec  laquelle  il  s'était  conduit  dans  ce  poste  difficile  ;  le  payement  de 
ses  pensions  avait  été  suspendu  sans  aucune  bonne  raison  ;  et,  durant 
la  campagne  de  1581,  lexoi,  comme  on  l'a  déjà  dit,  lui  avait  fait  un 
affront  en  présence  de  toute  l'armée,  en  donnant  le  commandement 
de  l'avant-garde  au  duc  (TAlençon.  Le  connétable  smQ>orta  d'abord 
ces  injustices  avec  plus  de  modération  qu'on  n'eu  devait  attendre  d'un 
prince  fier,  qui  sentait  ce  qu'on  devait  à  son  rang  et  à  ses  services. 
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A  la  fin,  les  injures  multipliées  épuisèrent  sa  patience,  et,  pkrâ  Wh 
de  vengeance,  il  se  retira  de  la  cour,  et  commença  h  établir  une  cor- 
respondance avec  quelques-uns  des  ministres  de  l'empereur. 

Vers  ce  même  temps,  la  duchesse  de  Bourbon  Tint  à  mourir» 
laisser  de  postérité.  Louise ,  que  son  tempérament  ne  portait  p 
moins  à  l'amour  qu'à  la  vengeance,  et  qui,  à  l'âge  de  quarantMhw, 
était  encore  susceptible  d'une  passion  tendre,  commença  à  voir  me 
d'autres  yeux  le  connétable,  qui  joignait  aux  qualités  de  l'esprit  tov 
les  avantages  du  corps  et  de  la  figure  ;  et,  malgré  l'inégalité  de  Ftp, 
elle  forma  le  projet  de  l'épouser.  Bourbon  eût  pu  attendre  de  la  frit 
passion  d'une  femme  qui  gouvernait  son  fils  et  la  France  la  plus  haute 
fortune  ou  puisse  aspirer  un  ambitieux  ;  mais  soit  qu'il  ne  pût  passer, 
comme  la  reine,  si  subitement  de  la  haine  à  l'amour,  soit  qull  fk 
trop  grand  pour  s'abaisser  à  dissimuler  son  aversion  et  h  feindre  k 
l'amour  pour  une  femme  qui  l'avait  persécuté  si  longtemps  et  s 
injustement ,  il  ne  se  contenta  pas  de  refuser  le  mariage  qu'on  hi 
proposa,  il  mêla  encore  à  son  refus  des  railleries  amères  sur  laper- 
sonne  et  le  caractère  de  cette  princesse.  Le  dépit  de  voir  routage 
ajouté  au  mépris  changea  en  haine  la  plus  violente  son  amour  dé- 
daigné, et,  voyant  qu'elle  ne  pouvait  épouser  Bourbon,  elle  résolut 
de  le  perdre. 

Dans  ce  dessein ,  elle  se  concerta  avec  le  chancelier  Duprat ,  tonroe 
qui ,  en  prostituant  bassement  ses  grands  talents  et  sa  connaissance 
profonde  des  lois,  était  parvenu  à  cette  place  éminente.  Par  sonars 
on  intenta  au  connétable  un  procès  en  forme ,  qui  ne  tendait  pas  * 
moins  qu'à  le  dépouiller  de  toute  la  fortune  qui  appartenait  à  lanwson 
de  Bourbon.  Une  partie  fut  réclamée  au  nom  du  roi,  comme  ét&t 
tombée  dans  le  domaine  de  la  couronne  ;  et  l'autre ,  au  nom  * 
Louise ,  comme  la  plus  proche  héritière,  par  sa  naissance,  de  la  feoe 
duchesse.  Ces  deux  prétentions  étaient  également  dénuées  de  tout 
droit  légitime  ;  mais  Louise,  par  ses  sollicitations  et  son  autorité,  4 
Duprat,  à  force  d'artifices  et  de  chicanes,  parvinrent  à  obtenir  dtf 
juges  le  séquestre  des  biens  de  la  maison  de  Bourbon.  Ce  jugemeoj 
inique  jeta  le  connétable  dans  le  désespoir,  et  lui  fit  prendre  on  part 
que  le  désespoir  seul  pouvait  lui  faire  adopter.  II  renouvela  ses  in- 
trigues avec  la  cour  impériale ,  et ,  se  persuadant  que  toutes  w 
injustices  qu'il  avait  essuyées  l'autorisaient  à  employer  tous  les  moyetf 
d'en  tirer  vengeance,  il  offirK  à  l'empereur  de  le  reconnaître  pour  i» 
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souverain  naturel,  et  de  l'aider  à  conquérir  la  France.  Charles  et  le 
roi  d'Angleterre,  qui  fut  mis  dans  le  secret  ' ,  attendaient  les  plus 
grands  avantages  de  sa  révolte,  et  ne  balancèrent  pas  à  lui  tendre  les 
bras;  ils  n'épargnèrent  ni  promesses  ni  caresses  pour  le  confirmer 
dans  sa  résolution.  L'empereur  lui  offrit  en  mariage  sa  sœur  Éléo- 
nore,  veuve  du  roi  de  Portugal,  avec  une  dot  considérable.  Ses  inté- 
rêts firent  un  article  principal  du  traité  conclu  entre  Charles  et  Henri  : 
on  devait  lui  donner  les  comtés  de  Provence  et  de  Dauphiné  avec 
le  titre  de  roi  ;  l'empereur  s'engageait  à  entrer  en  France  par  les 
Pyrénées,  et  Henri  à  envahir  la  Picardie  avec  les  Flamands;  douze 
mille  Allemands,  levés  à  leurs  frais  communs,  devaient  pénétrer  dans 
la  Bourgogne  et  agir  de  concert  avec  Bourbon,  qui  se  chargea  de 
lever  six  mille  hommes  dans  le  cœur  du  royaume,  parmi  ses  amis  et 
ses  vassaux.  L'exécution  de  ce  complot  dangereux  et  profond  fut 
différé  jusqu'au  moment  où  le  roi  de  France  traverserait  les  Alpes  avec 
la  seule  armée  qui  eût  pu  défendre  ses  États  ;  et  comme  François  était 
déjà  fort  avancé  dans  sa  marche  vers  l'Italie,  la  France  était  à  la  veille 
de  sa  ruine  *. 

Heureusement  pour  ce  royaume,  une  négociation  qui  durait 
depuis  plusieurs  mois,  quoique  conduite  avec  le  plus  grand  secret  et 
communiquée  seulement  à  un  petit  nombre  de  confidents  choisis,  ne 
put  échapper  à  la  vigilance  de  quelques  personnes  attachées  à  la 
maison  du  connétable,  qui  l'observaient  d'autant  plus  attentivement 
qu'elles  s'étaient  aperçues  de  sa  défiance  à  leur  égard.  Deux  de  ses 
domestiques  donnèrent  au  roi  quelques  avis  de  la  correspondance 
mystérieuse  qui  régnait  entre  leur  mattre  et  le  comte  de  Roeux , 
gentilhomme  flamand,  en  qui  l'empereur  avait  la  plus  grande  con- 
fiance. Français,  qui  ne  pouvait  croire  que  le  premier  prince  du  sang 
fût  assez  lèche  pour  livrer  le  royaume  à  ses  ennemis ,  partit  dans 
l'instant  pour  Moulins,  où  le  connétable  s'était  mis  au  lit,  prétextant 
une  indisposition  pour  se  dispenser  d'accompagner  le  roi  en  Italie, 
et  lui  déclara  sans  détour  les  avis  qu'il  venait  de  recevoir.  Bourbon 
protesta  de  son  innocence  avec  les  serments  les  plus  sacrés  et  avec 
l'apparence  la  plus  imposante  de  candeur  et  d'ingénuité.  Sa  santé, 
disait-il ,  commençait  à  s'affermir  ;  il  promit  au  roi  de  rejoindre 


1  Rymer,  Fadêra,  xm,  p.  791. 
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rarmoe  dans  peu  de  jours.  François,  franc  et  sincère  Toi-même,  se 
laissait  aisément  tromper  par  Tapparence  de  ces  vertus  dans  les  antres; 
il  resta  si  persuadé  de  l'innocence  de  Bourbon,  qui!  ne  voulut  jamais 
consentir  à  le  faire  arrêter t  malgré  ravfe  de  ses  pftw  sages  conseillers 
qui  le  pressaient  de  prendre  cette  précaution  ;  et;  comme  tf  il  n'y  eât 
plus  eu  rien  à  craindre,  il  continua  sa  marche  vers  Lyon.  Le  canné- 
table  se  mît  aussitôt  en  route»  feignant  d'abord  de  vouloir  survre  k 
roi  ;  mais,  tournant  tout  à  coup  vers  Ta  gauche,  il  traversa  le  Rhône, 
et ,  après  bien  des  fatfgues  et  des  périls,  il  échappa  à  tons  les  partis 
que  le  roi,  qui  se  repentit  trop  tard  de  sa  crédulité,  envoya  pour  l'ar- 
rêter, et  il  arriva  heureusement  en  Italie  * . 

François  prit  toutes  les  précautions  possibles  pour  prévenir  êa 
moins  les  funestes  effets  de  la  faute  irréparable  qu'A  venait  lia  com- 
mettre. II  mit  des  garnisons  dans  toutes  les  places  fortes  qui  étaient 
dans  les  terres  du  connétable ,  il  fit  arrêter  tous  les  gentilshommes 
qu'il  soupçonna  du  complot ,  et,  comme  il  n'avait  pu  encore  décou- 
vrir toute  l'étendue  du  plan  de  la  conspiration,  ni  savoir  à  quel  point 
la  corruption  avait  gagné  ses  sujets ,  il  craignit  que  son  absence  ne 
tes  enhardit  à  tenter  quelque  entreprise  désespérée ,  et  renonça  à 
ridée  de  conduire  en  personne  son  armée  en  ItaKte. 

Cependant  il  n'abandonna  pas  ses  desseins  sur  le  Milanais  r  il 
nomma  l'amiral  Bonnîvet  pour  commander  à  sa  place,  et  marcheren 
Italie  à  la  tête  <Ftane  armée  forte  de  trente  mille  hommes.  Bonnhet 
ne  dut  pas  cette  préférence  à  ses  talents  comme  général  ;  car  de  tontes 
les  qualités  qui  concouraient  à  le  former ,  il  n'avait  que  h  bravoure 
personnelle,  la  plus  commune  et  la  dernière  de  toutes.  Hais  il  était 
le  gentilhomme  le  ptas  accompli  qu'iT  y  eût  à  ta  cour  (te  Ftance,  par 
ses  manières  aimables ,  son  esprit  insinuant  t  sa  conversation  Wve  et 
brillante  r  et  François ,  qui  vivait  avec  ses  courtisans  dans  la  phs 
grande  familiarité ,  était  si  charmé  des  agréments  de  Boirai vet,  qrïl 
rhonorait  en  toute  occasion  des  marques  les  plus  spéciales  et  le*  phi 
distinguées  de  sa  faveur.  Bonnivet  était  aussi  l'Implacable  ennemi  de 
Bourbon  ;  et  comme  le  roi,  dans  cette  conjoncture,  ne  savait  à  qui  * 
(1er,  il  crut  ne  pouvoir  mieux  placer  que  dans  Tes  mains  dé  son  farori 
le  commandement  en  chef  de  son  armée. 

Colonne,  chargé  de  la  défense  du  Milanais,  qui  était  sa  conquête, 

*  Mém.fr  du  JMby,  p;  et,  efe.  ftsqofer,  Êtetonh*  *î*&rme*,  a.  #91. 
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était  bien  loin  dTavoïr  des  fortes  suffisantes  pour  résftter  à  une  armée 
si  formidable.  A  peine  avait-il  de  quoi  payer  ses  troupes,  qui  étaient 
«Tailleurs  considérablement  diminuées  par  les  maladies  et  par  la 
désertion  des  soldats  :  ce  qui  lui  avait  fait,  malgré  hii ,  négliger  les 
précautions  nécessaires  pour  mettre  le  pays  en  sûreté.  H  se  borna 
donc  uniquement  à  tâcher  <f  empêcher  que  Tannée  française  ne  passât 
la  rivière  (ta  Tésin  ;  et,  comme  s'il  eût  oublié  avec  quelle  facilité  il 
Favait  passée  lui-même  devant  Lautrec,  il  se  promettait  avec  la  plus 
grande  confiance  de  réussir  dans  ce  projet  ;  mais  il  y  échoua  comme 
Lautrec  avait  échoué.  Bonnivet  passa  la  rivière  sans  résistance ,  dans 
un  endroit  guéable  qu'il  trouva  sans  défense  ;  et  les  impériaux  se 
retirèrent  vers  MiTan,  prêts  à  abandonner  Ta  ville  dès  que  les  Français 
se  présenteraient  aux  portes.  Par  une  négligence  inconcevable ,  que 
Girichardrn  attribue  à  un  esprit  de  vertige  * ,  Bonnivet  resta  trois  ou 
quatre  jours  sans  avancer,  et  perdit  l'occasion  que  lui  offrait  la  for- 
tune. Les  bourgeois  de  Milan  se  remirent  de  leur  consternation. 
Colonne,  qui  était  encore  plein  (f  activité  à  Fâge  de  quatre-vingts  ans, 
et  Horon ,  dont  la  haine  pour  les  Français  était  infatigable ,  s'occu- 
pèrent jour  et  nuit  à  faire  réparer  les  fortifications ,  à  amasser  des 
provisions,  h  rassembler  des  troupes  de  tous  les  environs  ;  et  le  temps 
que  Tannée  française  mit  à  arriver  leur  suffit  pour  mettre  la  ville  en 
état  de  soutenir  un  siège.  Bonnivet,  après  quelques  tentatives  infruc- 
tueuses qui  fatiguèrent  ses  troupes  plus  que  l'ennemi,  fut  obligé,  par 
la  rigueur  de  Ta  saison,  de  se  retirer  dans  ses  quartiers  d'hiver. 

Dans  ce*  intervalle ,  le  pape  Adrien  mourut.  Cet  événement  causa 
tant  de  jote  parmi  le  peuple  de  Rome ,  dont  la  haine  et  le  mépris 
pour  ce  pontife  augmentaient  de  jour  en  jour,  que,  la  nuit  qui  suivit 
m  mort,  ib ornèrent  de  guirlandes  la  maison  de  son  premier  médecin, 
avec  cette  Inscription  :  Au  Kbératmr  de  son  pays  *.  Aussitôt  le  car- 
dinal de  Bfédfcis  renouvela  ses  anciennes  prétentions  h  la  papauté, 
et  entra  dans  le  conclave  avec  les  plus  grandes  espérances  de  succès. 
Le  peuple  en  général  ne  doutait  pas  qull  ne  réussit.  Cependant, 
malgré  Fappui  de  la  faction  de  Fempereur,  malgré  son  crédit  per- 
sonnel et  sa  grande  babifeté  à  employer  tous  les  ressorts  de  la  ruse, 
de  l'intrigue iet  de  ta  corruption  qui  dominait  dans  ces  assemblées, 


1  Guiehardin,  Kv.  xv,  p.  264. 
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l'obstination  et  les  intrigues  de  ses  rivaux  firent  durer  k  ooadrn 
pendant  l'espace  de  cinquante  jours  entiers;  à  k  fin,  l'adresse  et  la 
constance  du  cardinal  triomphèrent  de  tous  les  obstacles.  Il  fut  éh 
pape,  et  prit  le  gouvernement  de  l'Église  sous  le  nom  de  QématVH. 
Ce  choix  eut  l'approbation  universelle.  On  attendait  tout  d'un  pipe 
que  ses  grands  talents  et  son  expérience  consommée  dans  les  affaire 
rendaient  également  propre  et  à  soutenir  les  intérêts  spirituels  de 
l'Église,  menacée  d'un  danger  imminent  par  les  progrès  des  opi- 
nions de  Luther»  et  à  conduire  ses  opérations  politiques  avee  h 
prudence  qu'exigeraient  les  circonstances.  Il  joignait  à  tons  es 
avantages  celui  de  pouvoir  faire  respecter  l'État  ecclésiastique,  par 
l'autorité  suprême  qu'il  exerçait  à  Florence,  et  par  l'opulence  des 
famille  * . 

Le  cardinal  Wolsey,  dont  l'ambition  n'avait  pas  été  rebutée  p*  le 
peu  de  succès  qu'il  avait  eu  dans  l'élection  précédente»  s'en  promettait 
un  plus  heureux  dans  celle-ci.  Henri  écrivit  à  l'empereur  pour  loi 
rappeler  l'engagement  qu'il  avait  pris  d'appuyer  les  prétentions  de 
son  ministre.  Wolsey,  de  son  côté,  mit  dans  ses  poursuites  une  acti- 
vité égale  à  l'importance  die  l'objet  qu'il  se  proposait,  et  envoyai» 
agents  dans  Rome  un  ordre  précis  de  n'épargner  ni  promesses  ni 
présents  pour  faire  réussir  ses  mes.  Mais  Charles  ou  l'avait  bercé* 
vaines  espérances  qu'il  n'eut  jamais  l'intention  de  réaliser,  ou  jagfl 
qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  s'opposer  à  l'élection  d'un  prétends»1 
qui  avait  autant  de  titres  pour  réussir  qu'en  avait  Médicis;  ou  peut- 
être  les  cardinaux  n'osèrent  pas  s'exposer  à  irriter  le  peuple  n»»D 
en  élevant  encore  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  un  autre  étranger, 
dans  le  temps  même  que  son  indignation  contre  la  mémoire  d'Aine» 
était  encore  toute  récente.  Wolsey,  après  tant  d'espérances  trompa 
et  tant  d'efforts  inutiles,  eut  encore  une  fois  la  mortification  de  tri 
placer  sur  le  trône  de  l'Église  un  pape  dont  l'Age  peu  vwri  et* 
constitution  robuste  ne  lui  laissaient  pas  même  la  consolation  d'espérer 
de  lui  survivre.  Cette  seconde  disgrâce  lui  prouva  clairement  lan*8' 
Yaise  foi  de  l'empereur,  et  alluma  au  fond  de  son  coeur  tout  le  ressen- 
timent que  peut  éprouver  un  homme  habile  qui  se  voit  à  ta  »* 
frustré  de  ses  espérances  et  honteusement  trompé.  Clément  >  4» 
connaissait  son  caractère  vindicatif ,  essaya  de  l'adoucir  en  le  no* 

•  Guichardin,  Ut.  xt,  p.  ISS. 
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mant  légat  en  Angleterre  pendant  8a  vie,  avec  des  pouvons  si  étendus 
qu'ils  lui  transmettaient  presque  toute  l'autorité  papale  dans  ce 
royaume;  mais  l'affront  que  Wobey  venait  de  recevoir  avait  rompu 
pour  jamais  les  nœuds  qui  l'attachaient  à  l'empereur,  et,  dès  ce  mo- 
ment» il  ne  songea  plus  qu'à  la  vengeance.  Il  lui  fallut  pourtant  la 
différer,  et  cacher  ses  intentions  à  son  mettre  jusqu'à  ce  que,  par  une 
suite  de  circonstances  heureuses  que  le  temps  pourrait  faire  naître,  il 
pût,  par  degrés,  le  détacher  de  l'empereur.  Aussi ,  loin  de  marquer 
aucun  mécontentement  du  refus  qu'il  avait  essuyé ,  il  affectait  tou- 
jours, soit  en  particulier,  soit  en  public  de  se  montrer  très-satisfait  de 
l'élévation  de  Clément1. 

Henri,  pendant  toute  la  campagne,  avait  rempli  avec  la  plus 
grande  exactitude  les  engagements  qu'il  avait  pris  avec  l'empereur, 
dans  leur  ligue  commune  contre  le  roi  de  France,  mais  ses  opérations 
n'avaient  pas  eu  toute  la  célérité  qu'il  aurait  désirée.  Son  aveugle 
prodigalité  et  sa  négligence  extrême  dans  l'économie  de  ses  revenus 
le  laissaient  souvent  sans  ressource  d'argent.  La  manière  de  faire  la 
guerre  en  Europe  était  alors  bien  différente  de  celle  qui  avait  régné 
auparavant.  Au  liai  de  ces  armées ,  assemblées  à  la  hâte,  qui ,  sous 
des  chefs  particuliers ,  suivaient  leur  prince  à  la  guerre,  ne  se  met- 
taient en  campagne  que  pour  quelques  mois ,  et  servaient  à  leurs 
propres  dépens ,  ou  levait  à  grands  frais ,  du  temps  de  Henri ,  des 
troupes  qui  recevaient  une  paye  réglée  et  très-forte.  Au  lieu  de  cette 
impatience  qu'avaient  auparavant  les  deux  partis  de  terminer  la  que- 
relle parle  sort  d'une  bataille  qui  décidait  ordinairement  de  la  destinée 
de  pays  ouverts  et  sans  défense ,  et  laissait  aux  barons  la  liberté  de 
retourner  avec  leurs  vassaux  à  leurs  occupations  journalières,  les  villes 
étaient  alors  fortifiées  avec  art  et  défendues  avec  opiniâtreté  :  la 
guerre,  d'un  art  simple  d'abord,  était  devenue  une  science  très-com- 
pliquée, et  les  campagnes  étaient  par  conséquent  plus  longues ,  plus 
fatigantes  et  moins  décisives.  Les  dépenses  que  ces  changements  dans 
l'art  militaire  occasionnèrent  nécessairement,  parurent  des  fardeaux 
insupportables  aux  peuples ,  qui  étaient  accoutumés  à  ne  payer  que 
de  légers  impôts.  De  là  vint  cet  esprit  d'économie  et  même  de  parci- 
monie qui  animait,  dans  ce  siècle,  les  parlements  d'Angleterre,  et  que 
Henri,  malgré  toute  son  autorité,  ne  put  dompter  que  rarement. 


1  Fiddes,  Life  of  WoUêy,  p.  294,  etc.  Herbert. 
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Les  communes  lui  ayant  refusé  pour  cette  foi*  le*  subsides  qp'ti 
demandait ,  il  fit  valoir  un*  prérogative  étendue  et  presque  Hlûmlée 
que  possédaient  alors  les  nûa  d'Angleterre,  et,  au  moyen  de  cet  naagç 
extraordinaire  et  violent  de  son  autorité,  il  ae  procura  l'argent  dent 
il  avait  besoin.  Mais  cet  expédient  consuma  tant  detnmpa  qme  la 
était  déjà  fort  nvancéeavant  <pie  son  année  pàt  semefctreen 
sous  la  conduite  du  doc  de  Suffolk.  Ce  général,  après  la  j 
corps  considérable  de  Flamands ,  marcha  en  Picardie-;  et 
François ,  entraîné  par  une  impatience  insensée  de  recouvrer  le  Mi- 
lanais ,  avait  laissé  cette  f routière  presquesans  défense,  Suflfolk  p&nétn 
jusqu'aux  bords  de  la  rivière  d'Oise ,  à  sept  lieues  de  Paria ,  et  jeta  h 
consternaient  dans  cette  capitale  ;  mai»  l'arrivée  d'un  détachement 
envoyé  par  le  roi,  qui  était  encore  à  Lyon,  la  bravoure  et  Vnetivitéén 
officiera  français,  qui  ne  laissaient  respirer  les  ennemis  ni  jnur  ni 
nuit,  la  rigueur  inouïe  d'un  hiver  prématuré ,  et  le  défaut  de  vivres, 
forcèrent  lesAngtaia  à  se  retirer  S  et  laTrémouilie,  qui  rnmmMidaîr, 
eut  la  gloire  «l'arrêter  avec  une  poignée  de  soldais  la  marche  «Tune 
armée,  formidable  et  do  la  chasser  honteusement  du  territoire  di 
France  *. 

Les  tentatives  de  fempegenr  sur  la  Bouigogne  et  sur  la  Guyeum 
ne  furent  pas  plus  heureuses,  quoique  la  même  négligence  de  laptft 
de  François  eût  encore  laissé  ces  deux  peovinom  très-mal  défendus» 
La  conduite  et  la  valeur  de  ses  généraux  suppléèrent  à  son  défont  dt 
prévoyance;  les  Allemands,  qui  avaient  fait  une  irruption  dawh 
Bourgogne ,  et  les  Espeptols ,  qui  avaient  attaqué  la  Gufenne,  ferai 
également  repousses  avec  beaucoup  de  perte* 

Ainsi  finit  la  campagne  de  153%»  où  François  eut  tant  de  bonheur 
et  de  succès  que  l'Europe  commença  à  prendre  une  haute  idée  desan 
pouvoir  et  da  ses  ressources.  U  avait  découvert  et  dissipé  une 
ration  dangereuse ,  dont  il  avait  forcé  l'auteur  à  s'exiler  du 
ayant  à  peine  un  domestique  à  sa  suite  ;  il  avait  fait  échouer  tons  1m 
projets  d'une  ligue  puissante  formée  contre  lui  ;  il  avait  dAfaiwfai  sa» 
Etats  attaqués  à  la  fois  par  trois  côtés  différents;  et  su  son  m  mai 
d'Italie  n'avait  pas  fait  dans  le  Milanaia  tous  les  progrès  qu'il  pouvait 
attendre  de  la  supériorité  de  ses  forces  sur  celles  de  l'ennemi*  il 
du  moins  repris  la  moitié  de  ce  duché  dont  il  restait 


1  Novembre  1523.  —  *  Herbert,  Jfem©ir«<*«d«  BtUay>  P'73f«*Ci 
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La  campagne  «rivante  s'ouvrit  par  des  événements  funeste*  pour  la 
France.  BHe  perdit  Fontarubie  par  la  lâcheté  ou  )*>  trahison  desSta 
gouverneur.  En  Italie  t  le»  aMiés  résolurent  de  redoubler  de  diligence, 
de  vigueur  et  d'activité  pour  chasser  Bennîvet  de  la  partie  de  Milanais 
qui  est  au  delà  du  Térin*  Clément,  qui  son»  les  pontificats  de  Léon 
et  d'Adrien  avait  rnoutré  use  hame  implacable  eontre  la  France, 
commença  à  voir  la  puissance  que  l'empereur  aeeprirait  de  jour  da 
jour  en  Italie  d'un  ostt  s*  jatota*  qu'il  refusa  d'accéder,  comme  avaient 
fait  ses  prédécesseur»,  à  la  ligue  formée  centre  Français;  et,  oubliant 
ses  passions  et  ses  animesKés  personnelles ,  il  travailla  fe  réconcilier  les 
deux  partis  mtc  tout  te  zèle  qui  convenait  à  son  caractère.  Mais  fous 
ses  efforts  fanrent  sans)  effet  :  une  armée  nombreuse,  eè  chacun*  dite 
alliés  fournil  son  contingent  de  troupes ,  s'assemblait  k  Milan  dèa  le 
commencement  du  assis  de  mars.  Lannuy ,  vice*oi  de  Naptes ,  en 
prit  le  commandement  k  la  mort  de  Coton**;  mais  la  principale  con- 
duite des  opérations  de  la  campagne  fut  confiée  à  Boerrbon.  et  au  mat- 
qcris  derPescaire.  Le  dernier  était  le  plus  habile  et  le  plus  entrepre- 
nant dtesF  généraux  alleifiands  :  le  ressentiment  qui  animait  Bourbon 
redoublait  son  activité  et  multipliait  ses'  ressource»;  la  connaÉs&nee 
qu'il  avait  du  caractère  des  généraux  français,  do  génie  de  leurs 
troupes,  de  la  force  et  de  la  faiblesse  de  leurs  années,  le  mettait  en 
état  de  rendre  les  plua  gmnds  services  aftr  parti  qufil  avait  embftssà 
Mais  tons  ces  avantages  allaient  bientôt  redfer  inutile»  par  firapufe- 
sance  oA  se  trouvait  Pempereur  de  se  procurer  aaser  d'argent  pour 
l'exécutie»  des  plans  vastes  et  divers  qu'il  avait  formés.  Quand  les 
généraux  voulurent  Mm  mardber  ses  troupes ,  elfes  se  mutinèrent , 
demandant  1*  paye  qui  leur  était  due  depuis  quelques  iaoia;  et,  sans 
avoir  égard  ni  aux  menaces  ni  aux  promesses  de  leurs  officiers,  elles 
menacèrent  de  pitter  Milan  si  on  ne  les  satisfaisait  pua  smM^champ. 
Les  généraux  des  alliés  furent  déKvrén  de  cette  situation  embarras- 
sante par  Moron ,  qui  avait  sur  ses  compatriotes1  uir  ascendant  si1  prêt 
dfgieux ,  qu'il  leur  fit  avancer  la  somme  qu'on  demandait ,  et  l'armée 
se  mit  aussitôt  en  campagne.  Bonitivet  n'avait  pas  asse*  de  troupes 
pour  tenir  tête  à  cette  armée ,  eff  il  avait  encore  moins  les  talents 
nécessaires  pour  se  mesurer  avec  les  généraux  ennemis.  Après  plu- 
sieurs mouvements  et  plusieurs  combats  qu'ont  décrits  avec  beaucoup 
d'exactitude  les  historiens  du  temps ,  mais  qui  sont  aujouflTfcni'  trop 
loin  de  nous  pour  nous  instrafre  ou  pour  nous  intéresser ,  9  fut  forcé 
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d'abandonner  un  camp  très-avantageux,  où  il  s'était  retranché,  1 
Biagrafla.  Bientôt  après ,  en  partie  par  sa  mauvaise  conduite  9  en 
partie  par  l'activité  des  ennemis  qui  harcelaient  et  ruinaient  son  armée 
par  des  escarmouches  continuelles ,  en  évitant  sans  cesse  la  bataille 
qu'il  leur  présentait  ;  en  partie  aussi  par  le  caprice  de  six  mille  Suisses 
qui  refusèrent  de  le  joindre»  quoiqu'ils  ne  fussent  qu'à  une  jonrnér 
de  marche ,  il  fut  réduit  à  la  nécessité  de  tenter  sa  retraite  en  France 
par  la  vallée  d'Aoste.  A  peine  était-il  arrivé  sur  les  bords  de  la  Ses», 
et  commençait-il  à  passer  cette  rivière ,  que  Bourbon  et  Pescaire  pa- 
rurent avec  lavant-garde  des  alliés,  et  chargèrent  son  arrière-garde 
avec  la  plus  grande  impétuosité  ;  dès  le  commencement  de  Faction, 
Bonnivet ,  qui  se  comporta  avec  la  plus  grande  valeur ,  reçut  une 
blessure  si  dangereuse  qu'il  fut  obligé  de  quitter  le  champ  de  bataille. 
Le  commandement  de  l'arrière-garde  fut  alors  confié  au  chevalier 
Bayard  :  ce  brave  officier  était  si  peu  courtisan  qu'il  ne  parvint  jamais 
à  commander  en  chef  ;  mais,  dans  le  moment  du  danger,  c'était  ton- 
jours  à  lui  qu'on  avait  recours ,  et  il  se  trouvait  alors  chargé  des  postes 
les  plus  difficiles  et  les  plus  importants.  Il  se  mit  à  la  tète  des  gen- 
darmes ,  et  animant  les  soldats  par  sa  présence  et  par  son  exemple  à 
soutenir  le  choc  des  ennemis ,  il  gagna  du  temps  pour  couvrir  h 
retraite  du  reste  de  l'armée.  Il  reçut ,  dans  cette  action ,  une  blessait 
qu'il  sentit  bientôt  être  mortelle ,  et  n'ayant  plus  la  force  de  se  sou- 
tenir sur  son  cheval ,  il  donna  ordre  à  un  de  ses  gens  de  l'appuya 
contre  un  arbre ,  le  visage  tourné  en  face  de  l'ennemi  :  là ,  fixant  se 
regards  sur  la  garde  de  son  épée  qu'il  tint  élevée  au  lieu  de  crucifix, 
il  adressa  une  prière  à  Dieu ,  et  dans  cette  attitude  si  digne  de  soa 
caractère ,  et  comme  guerrier-  et  comme  chrétien ,  il  attendit  tran- 
quillement la  mort.  Bourbon ,  qui  conduisait  la  tète  des  troupes  enne- 
mies ,  le  trouvant  dans  cette  situation ,  lui  témoigna  des  regrets  et  de 
la  pitié  :  Ne  me  plaignez  point ,  lui  cria  ce  brave  chevalier  ;  Je  meurt 
comme  un  homme  d'honneur,  en  faisant  mon  devoir  :  il  faut  plaindre 
ceux  qui  combattent  contre  leur  roi ,  leur  patrie  et  leur  serment.  Le 
marquis  de  Pescaire ,  qui  passa  en  même  temps  par  cet  endroit, 
témoigna  aussi  son  admiration  pour  les  vertus  de  Bayard,  et  ses  regrets 
sur  sa  perte,  avec  toute  la  sensibilité  d'un  ennemi  généreux  ;  maê 
voyant  qu'on  ne  pouvait  sans  danger  le  transporter  du  lieu  où  il  était, 
il  y  fit  dresser  une  tente ,  et  y  laissa  des  personnes  chargées  de  prendre 
soin  de  ce  grand  homme.  Leurs  soins  ne  purent  le  sauver  :  il  mourut, 
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comme  étaient  morts  ses  ancêtres  depuis  plusieurs  générations ,  sur 
le  champ  de  bataille.  Pescaire  fit  embaumer  son  corps  et  l'envoya  è 
ses  parents.  Tel  était  le  respect  qu'on  avait  dans  ce  siècle  pour  le  mé- 
rite militaire ,  que  le  duc  de  Savoie  ordonna  qu'on  rendit  au  corps  de 
Bayard  les  honneurs  qu'on  rend  aux  rois  dans  toutes  les  villes  de  ses 
États  où  il  passa  ;  et  dans  le  Dauphiné,  la  patrie  de  ce  héros,  le 
peuple  de  tout  état  et  de  tout  rang  alla  en  grande  procession  au-devant 
de  son  corps1. 

Bonnivet  ramena  les  débris  de  son  armée  en  France ,  et  dans  une 
courte  campagne ,  François  se  vit  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possédait 
en  Italie,  où  il  n'avait  pas  un  seul  allié. 

Tandis  que  la  guerre  allumée  par  la  rivalité  de  Charles  et  de  Fran- 
çois embrasait  tant  de  contrées  de  l'Europe ,  l'Allemagne  jouissait 
d'une  paix  profonde,  très-favorable  à  la  réforme,  qui  continuait  de 
faire  de  nouveaux  progrès.  Pendant  la  retraite  de  Luther  dans  le  châ- 
teau de  Wartbourg,  Garlostadt ,  un  de  ses  disciples ,  animé  du  même 
zèle  que  son  mattre ,  mais  moins  prudent  et  moins  modéré ,  s'était 
mis  à  répandre  parmi  le  bas  peuple  des  opinions  aussi  extravagantes 
que  dangereuses.  Encouragée  par  ses  exhortations ,  la  populace  se 
souleva  dans  plusieurs  villages  de  la  Saxe,  courut  avec  fureur  dans 
les  églises ,  abattit  et  brisa  les  images  dont  elles  étaient  décorées.  Ces 
désordres  et  ces  violences  étaient  si  opposés  à  toutes  les  maximes  du 
prudent  électeur,  que  si  on  ne  les  eût  pas  promptement  réprimés, 
ils  auraient  suffi  pour  détacher  du  parti  des  réformateurs  un  prince 
jaloux  de  son  autorité,  et  qui  craignait  d'offenser  l'empereur  et  les 
autres  protecteurs  des  opinions  anciennes.  Luther,  qui  sentait  ce 
danger ,  quitta  sur-le-champ  sa  retraite ,  sans  attendre  la  permission 
de  Frédéric ,  et  retourna  à  Wittemberg.  Heureusement  pour  la  ré- 
forme ,  la  vénération  qu'on  avait  pour  sa  personne  et  pour  son  auto- 
rité était  encore  si  grande  que  sa  seule  présence  étouffa  cet  esprit  de 
fanatisme  qui  commençait  à  gagner  son  parti.  Garlostadt  et  ses  secta- 
teurs, déconcertés  par  ses  réprimandes,  restèrent  muets,  et  décla- 
rèrent que  ce  n'était  pas  la  voix  d'un  homme  qu'ils  avaient  entendue, 
mais  celle  d'un  ange. 

Avant  cette  Époque  où  Luther  quitta  sa  retraite ,  il  avait  déjà 


1  Bellefor.,  tpttre,  p.  73.  Mém.  de  du  Bellay,  p.  75.  OBuv.  de  Bfanl.,  tome  VI, 
p.  100,  etc.  Ptiquier,  Recherchés,  p.  BSMS. 
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cemmeucé  a  traduire  la  Bible  en  langue  allemande*  entreprise 
difficile  qu'importante,  qu'il  était  extrêmement  jateu&  4e  coadsire  i 
sa  fin,  et  il  avait  toutes  ta  qualités  nécessaires  pour  y  léuitir .  Arec 
une  teinture  suffisante  des  langues  orientales  et  une  grande  cm* 
sa*ce  du  style  et  des  sentiments  des  écrivains  inspirés  9  il  passait  four 
papséder  parfaitement  sa  langue  naturelle ,  et  il  s'y  exprimait  eaefct 
avec  toute  la  pureté  et  toute  l'élégance  dont  elle  était  susceptible, 
quoique  ses  compositions  latines  fussent  d'un  style  dur  et  barbue,  i 
lerce  d'application  et  d'assiduité  9  aidé  du  secours  de  Nélmottae! 
d*  plusieurs  autres  de  «es  disciples,  il  finit  une  partie  duNouweaaTtt- 
tament  dans  Tannée  1524  ;  la  publication  de  cette  version  fut  pte 
f  uaerte  à  l'Église  de  Rome  que  tous  les  autres  ouvrage»  de  Lnfther. 
Bile  fut  lue  par  tes  personnes  de  tout  rang  avec  mie  avidité  et  iw 
attention  extraordinaire.  On  était  étonné  de  découvrir  combien  ta 
préceptes  de  l'auteur  de  notre  religion  étaient  contraires  soi  doc- 
trines de  ceux  qui  prétendaient  être  ses  vicaires  ;  et,  comme  os  imf 
dans  l'Évangile  la  règle  de  la  foi,  tous  se  crurent  en  état  d'ea  faire 
l'application ,  de  juger  par  eux-mêmes  des  opinions  étabUei,  dde 
déterminer  quand  dte»  étaient  conformes  è  la  règle,  ou  qaead  *■ 
s'en  écartaient.  Les  grands  avantages  que  produisit  cette  vasioo  * 
Luther  encouragèrent  les  défenseurs  de  la  réforme  à  suim  *■ 
egempte  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  et  à  publier  ea  iingtf 
vulgaire  des  versions  de  l'Écriture. 

Vers  ce  même  temps,  Nuremberg,  Francfort,  Hambourg  etpto- 
steum  autres  villes  d'Allemagne  du  premier  ordre  embrassèrent  ouver- 
tement la  religion  réformée»  et  abolirent»  avec  l'autoritédu  magttd» 
la  messe  et  d'autres  cérémonies  de  l'Église  romaine  '.  L'électeur* 
Brandebourg,  tes  ducs  de  Brunswick  et  de  Lunebourg ,  et  le  pi** 
d'Anhalt  9  se  déclarèrent  tes  protecteurs  de  la  doctrine  de  Luther ,  d 
la  firent  prêcher  dans  leurs  États. 

La  cour  de  Aome  fut  vivement  alarmée  de  cette  déCsete  qa 
croissait  chaque  jour ,  et  le  praaier  soin  d'Adrien ,  à  son  arrivée» 
Italie,  avait  été  de  délibérer  avec  les  cardinaux  sur  tes  mojo*  il 
remédier.  Ce  pape  était  profondément  versé  dans  la  théologie*** 
tiqw,  et,  comme  c'était  par  cette  aorte  da  mérite  qu'il  «tétait  dis- 
tingué de  bonne  heure ,  il  avait  toujours  conservé  pour  une  science 


1  Seckend.,  p.  241.  Chytrœus,  Omtin.  KrmilTii. 
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à  qui  il  devait  la  réfutation  et  les  «uccès  de  «a  vie ,  tant  de  zèle  et 
d'enthousiasme ,  qu'il  ne  mettait  presque  point  de  différence  entre 
le  bknphème  et  les  invectives  de  Luther  contre  les  scolastiques , 
et  en  particulier  contre  Thomas  d'Aquin.  Toutes  les  opinions  de  ce 
docteur  paraissaient  au  pontife  ai  claires  et  si  incontestables ,  qu'il 
fallait,  selon  lui,  être  aveuglé  par  une  ignorance  grossière,  ou  résister 
au  sens  intime  de  sa  propre  conviction,  pour  en  douter  ou  pour  les 
(contredire  ;  enfin  il  n'y  eut  jamais  de  pape  plus  superstitieusement 
attaché  à  tous  les  points  de  doctrine,  et  plus  inflexible  sur  cet  article  : 
it  les  défendait,  non  pas  seulement  comme  Léon  X,  parce  que  c'était 
la  doctrine  ancienne,  et  qu'il  était  dangereux  pour  l'Église  de  souffrir 
des  innovations  ;  il  les  soutenait  encore  avec  tout  le  zèle  d'un  théolo- 
gien et  toute  l'opiniâtreté  d'un  champion  de  l'école.  D'un  autre  côté, 
comme  ses  mœurs  étaient  extrêmement  simples,  et  qu'il  était  exempt 
de  tous  les  vices  qui  régnaient  à  la  cour  de  Rome,  il  sentait,  comme 
les  réformateurs  mêmes,  et  voyait  avec  autant  d'indignation  qu'eux, 
la  corruption  qui  s'y  était  introduite.  Le  bref  qu'il  adressa  à  la  diète 
de  l'empire  assemblée  à  Nuremberg,  et  les  instructions  qu'il  donna  à 
Cheregato,  qu'il  y  avait  envoyé  en  qualité  de  légat,  étaient  dictées  par 
ces  mêmes  dispositions.  D'un  côté ,  il  condamnait  les  opinions  de 
Luther  avec  plus  d'âpreté  et  d'aigreur  que  ne  l'avait  fait  Léon  X  ; 
il  réprimandait  sévèrement  les  princes  d'Allemagne  de  ce  qu'ils  avaient 
souffert  que  ce  novateur  semât  ses  dogmes  pernicieux,  en  négligeant 
de  faire  exécuter  redit  porté  à  la  diète  de  Worms,  et  leur  enjoignait, 
si  Luther  n'abjurait  pas  sur-le-champ  ses  erreurs ,  de  le  détruire  par 
le  feu  comme  un  membre  gangrené  et  incurable,  ainsi  que  Dathan 
et  Abiron  avaient  été  exterminés  par  Moïse ,  Ananias  et  Saphira  par 
les  apôtres,  Jean  Hus  et  Jérôme  de  Prague  par  les  princes  leurs  an- 
oêtres1.  D'un  autre  côté,  il  avouait  avec  la  plus  grande  ingénuité  et 
dam  les  termes  les  plus  positifs,  que  les  désordres  de  la  cour  de  Rome 
étaient  la  source  d'où  étaient  sortis  tous  les  maux  que  souffrait  ou 
redoutait  l'Église  ;  il  promettait  d'employer  toute  son  autorité  pour 
réformer  les  abus,  avec  toute  la  promptitude  que  permettait  la  nature 
de  ces  désordres  invétérés,  et  il  exhortait  les  princes  à  l'aider  de  leurs 
conseils  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  étouffer  l'hérésie  qui  était 

née  au  milieu  d'eux. 
Les  membres  de  la  diète,  après  avpir  loué  le  pape  de  son  zèle  et  de 

1  Fa$ck.  mer.  expet,  etfugimd.,  p.  342. 
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la  piété  de  ses  vues,  s'excusèrent  de  n'avoir  pas  fait  exécuter  l'édit  de 
Worms,  sur  la  multiplication  prodigieuse  des  sectateurs  de  Luther 
et  sur  l'aversion  que  les  vexations  innombrables  de  la  cour  de  Rome 
avaient  inspirée  pour  elle  au  reste  de  leurs  sujets  ,  raisons  qui  ren- 
daient l'exécution  de  redit  non-seulement  dangereuse ,  mais 
impossible.  Ils  assurèrent  qu'il  était  temps  de  prendre  des 
nouvelles  et  plus  efficaces  pour  satisfaire  l'Allemagne  sur  ses  griefs, 
qui  n'étaient  pas  fondés  sur  des  torts  imaginaires ,  mais  sur  des  exac- 
tions trop  réelles  et  devenues  intolérables,  comme  le  pape  pourrait 
s'en  convaincre  par  la  lecture  de  la  liste  qu'ils  se  proposaient  de  mettre 
sous  ses  yeux.  Suivant  eux,  le  seul  remède  qui  pût  être  proportionné 
à  la  grandeur  du  mal ,  et  qui  leur  donnât  quelque  espérance  de  toit 
l'Église  reprendre  son  ancienne  vigueur  et  s'affermir  sur  une  base 
solide,  c'était  un  concile  général.  En  conséquence  ils  lui  conseillaient 
d'obtenir  le  consentement  de  l'empereur,  et  d'assembler  sans  délai  le 
concile  dans  une  des  villes  principales  de  l'Allemagne ,  afin  que  tons 
ceux  qui  avaient  droit  d'y  assister  pussent  délibérer  en  sûreté,  et  pro- 
poser leurs  avis  avec  toute  la  liberté  qu'exigeait  le  danger  pressant 
où  se  trouvait  la  religion  *• 

Le  nonce,  plus  adroit  que  son  maître  et  plus  instruit  des  vues  et 
des  intérêts  politiques  de  la  cour  de  Rome,  fut  vivement  ému  à  cette 
proposition  de  convoquer  un  concile  ;  il  sentit  aisément  combien  il 
serait  dangereux  de  le  faire  dans  un  temps  où  plusieurs  désavouaient 
hautement  l'autorité  du  pape,  et  où  tous  commençaient  à  la  respecter 
moins,  et  à  refuser  de  s'y  soumettre.  Il  employa  donc  tout  ce  qu'il 
avait  d'adresse  à  engager  les  membres  de  la  diète  à  poursuivre  avec 
plus  de  rigueur  l'hérésie  de  Luther,  et  à  abandonner  la  proposition 
d'assembler  en  Allemagne  un  concile  général;  mais  comme  ils  voyaient 
bien  que  le  nonce  était  beaucoup  plus  jaloux  de  ménager  les  intérêts 
de  la  cour  de  Rome  que  de  conserver  la  tranquillité  de  l'empire  et  la 
pureté  de  l'Église ,  ils  restèrent  inflexibles  et  continuerait  à  préparer 
la  liste  de  leurs  griefs  pour  la  faire  présenter  au  pape  *.  Le  nonce, 
craignant  d'être  chargé  d'une  commission  si  désagréable ,  et  ne  vou- 
lant pas  porter  à  sa  cour  une  remontrance  qui  ne  manquerait  pas  de 
lui  déplaire,  sortit  brusquement  de  Nuremberg  sans  prendre  congé 
*le  la  diète  *. 

1  Fatek.  rtr.  txprt.  «  fttgimd.,  p.  316. 
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Aussitôt  les  princes  séculiers  dressèrent  cette  liste,  si  fameuse  dans 
les  annales  d'Allemagne,  contenant  cent  objets  de  plaintes,  sur  autant 
d'abus  qu'ils  attribuaient  à  la  tyrannie  de  la  cour  de  Rome.  Les  princes 
ecclésiastiques  se  contentèrent  de  ne  mettre  aucune  opposition  à  cette 
démarche ,  mais  ils  crurent  qu'il  ne  leur  convenait  pas  d'y  accéder. 
Ces  plaintes  étaient  pour  la  plupart  une  répétition  des  articles  de  la 
liste  qui  fut  dressée  sous  le  règne  de  Rfaximilien.  11  serait  trop  long 
d'en  faire  une  énumération  détaillée.  On  s'y  plaignait  des  sommes 
exigées  pour  les  dispenses ,  les  absolutions  et  les  indulgences  ;  des 
frais  qu'entraînaient  les  procédures  portées  à  Rome  ;  des  abus  innom- 
brables produits  par  les  réserves ,  les  commandes  et  les  annates  ;  du 
privilège  de  se  soustraire  à  la  juridiction  séculière  qu'avait  obtenu  le 
clergé ,  de  tous  les  artiOces  qu'employaient  les  juges  ecclésiastiques 
pour  attirer  à  eux  la  connaissance  des  causes  civiles,  des  mœurs  indé- 
centes et  scandaleuses  d'un  grand  nombre  d'ecclésiastiques,  et  de 
plusieurs  désordres  particuliers,  dont  la  plupart  ont  déjà  été  rapportés 
au  nombre  des  circonstances  qui  favorisèrent  le  succès  et  la  propa- 
gation rapide  des  opinions  de  Luther.  Les  princes  terminaient  cette 
liste  par  déclarer  que ,  si  le  saintaiége  ne  se  hâtait  de  les  délivrer  de 
ces  fardeaux  intolérables,  ils  étaient  déterminés  à  ne  pas  s'y  soumettre 
plus  longtemps ,  et  à  employer  tout  le  pouvoir  et  toute  l'autorité  que 
Dieu  avait  mis  entre  leurs  mains  pour  s'en  affranchir  *. 

Au  lieu  des  rigoureuses  poursuites  que  le  nonce  avait  sollicitées 
contre  Luther  et  ses  sectateurs,  la  résolution  ou  le  recez  de  la  diète 
contenait  seulement  une  injonction  générale  à  tous  les  ordres  de  l'em- 
pire d'attendre  paisiblement  les  décisions  du  concile  général  qu'on 
devait  convoquer,  et  jusqu'à  ce  temps  de  ne  publier  aucune  opinion 
nouvelle  contraire  aux  dogmes  reçus  dans  l'Église  ;  et  l'on  avertissait 
les  prédicateurs  de  s'abstenir  de  traiter  aucun  point  de  controverse 
dans  leurs  discours  publics ,  et  de  se  borner  à  une  exposition  simple 
et  instructive  des  vérités  de  la  religion * . 

Les  réformateurs  tirèrent  de  grands  avantages  de  ces  actes  de  la 
diète  :  ils  y  trouvaient  la  preuve  la  plus  complète  et  la  plus  authen- 
tique de  l'énorme  corruption  qui  s'était  établie  à  la  cour  de  Rome  et 
des  charges  insupportables  dont  le  clergé  opprimait  l'empire;  ils 
avaient  une  preuve  du  premier  article ,  dans.  le  témoignage  du  pape 

1  Fascic.  rer.  «cpef.  ef  fugimd.,  p.  304. 
*  Ibid.,  page  218. 
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même,  qui  recopmiwMt  que  leurs  invective*  et  ta»  aranti* 
n'étaient  ni  calomnieuses  ni  injuste*.  A  l'égard  du  second,  cttûttt 
te*  représentants  même*  du  corps  germanique,  dan*  une  smNit 
où  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  le*  protecteur*  de  la  nounUete 
triue  tussent  te  plu*  nombreux  et  les  plus  puissante,  qui  avstatm 
au  «ombre  de*  principaux  &*eb  <**  l'empire  les  pratique*  4c  régie 
romaine  qu'attaquaient  tous  les  jours  Luther  et  sa*  difcipta.  iw, 
dans  tous  les  écrit*  de  controverse  qu'ils  puhlièrentdapuisotftsépw 
ils  en  appelèrent  souvent  à  la  déclaration  expresse  d'Adriee  etw 
cent  #rie£*de  la  diète  pour  appuyer  tout  ce  qu'ils  avançaient  m  b 
dérèglements  ou  sur  te*  rapines  et  l'insatiable  ambition  de  Js  cosri 
ttome, 

A  Rome  on  regarda  b  conduite  d'Adrien  comme  une  pwaveiTw 
extrême  imprudence  et  d'une  simplicité  puérile.  Qesbomaife  «ai 
au  milieu  des  artifices  et  de  la  corruption  de  la  cour  de*  ppM 
accoutumés  à  prendre  pour  règle  de  leurs  actions  non  la  jmtto»  •* 
leur  intérêt ,  furent  étonnés  de  voir  un  pontife  qui ,  s'écartut  ta 
prudentes  maximes  de  ses  prédécesseurs  »  avouait  ingénmswt  ** 
désordses  qu'il  devait  cacher,  et  qui»  sans  égard  à  ce  qu'il  demi» 
sa  dignité,  demandait  conseil  à  ceu*  mêmes  à  qui  il  aurait  «Wtoos 
des  ordres-  Us  craignaient  que,  par  cette  franchise  si  pan  yoMqw» 
au  lieu  de  rappeler  les  ennemis  de  l'Église  dans  ton  sein«ili*to 
rendtt  pbis  pcfeomptueu*,  et  que,  loin  d'étouffer  l'hérésie,  il  s'éta* 
lit  tesfoodementsde  la  puissance  des  pape*,  et  ne  fit  tarir  kl  F»* 
pales  source*  des  revenu* du  clergé*.  Ce  fut  par  cette  misse** 
s'opposèrent  adroitement  à  tous  ta  plais  «de  aêEssme  que  VW* 
Admet,  et  qu'A  force  de  mrtiptter  ta  ob)eo*k*»«et  tadMmttM 
tâchèrent  d'en  «empêcher  ou  d'en  retarder  t'esécuttai.  èMm  *■ 
prie,4'un*6té,  de  l'obstination  des  luthériens ,  de  l%utn,  f*w*** 
«mœurs  et  des  msTimra  italieaoes,  gémit  sauvant  sur  sesitostios,* 
regretta  le  temps  de  sa  vie  où,  simple  doyen  de  Lowmtn,  il**» 
«ait  plus  lieuaeu*  dans  un  poste  moins  élevé*  «où  fou  attflBMtl® 
de  lui,  et  où  rien  ne  pouvait  arrêter  l'effet  de  ses  benne*  ratesti^1 

dément  VII,  son  successeur,  fut  autant  au-dessus  de  lui  to  W 
de  gouverner,  qu'il  lui  était  inférieur  du  celé  de  la  puretèita  ■*** 

'  Fra-Paolo,  Hist.  deî  Concil,  p.  28.  Fattivfc.,  Biêt^m***- 
*  Jovius,  Viia  Adr.,  p.  118. 
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et  4e  kt  droibne  des  nteutioas.  il  anût  noD-aaidemeiit,  otrame  tous 
tes  papes ,  une  répugnance  extrême  pour  la  con» ocation  d'un  con- 
çue; mais  comme  a  n'avait  assuré  son  élection  que  par  des  moyens 
taàs-peu  canoniques ,  il  redoutait  une  assemblée  qui  aurait  le  droit 
de  la  aramettre  à  «in  examen  dont  le  résultat  pouvait  lai  étire  funeste. 
Il  résolut  donc,  pour  sortir  de  l'embarras  ou  l'avait  jeté  l'imprudence 
<et  la  maladresse  de  son  prédécesseur,  d'éluder  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  demandes  des  Allemands,  tant  sur  la  convocation  d'un 
concile  que  sur  la  réforme  des  abus  de  la  cour  de  Rome.  Dans  cette 
vue ,  il  fit  choix  du  cardinal  Gampege ,  homme  très-adroit ,  que  les 
papes  avaient  déjà  chargé  de  plusieurs  négociations  importantes ,  et 
il  l'envoya  en  qualité  de  nonce  à  la  diète  de  l'empire  assemblée  de 
nouveau. à  Nuremberg. 

Campege,  sans  faire  mention  de  ce  qui  s'était  passé  à  la  diète  pré- 
cédente, fit  un  long  discours  où  il  exhorta  l'assemblée  à  exécuter  avec 
vigueur  l'édit  de  Worms,  comme  le  seul  moyen  d'extirper  l'hérésie  de 
Luther.  La  diète  répondit  qu'elle  voulait  savoir  auparavant  les  inten- 
tions du  pape  sur  la  proposition  d'un  concile,  et  sur  les  cent  griefs 
qu'elle  avait  exposés.  Le  nonce  tâcha  d'éluder  le  premier  article,  en 
déclarant  d'une  manière  vague  et  générale  que  l'intention  du  pape 
était  de  prendre  les  mesures  qui  seraient  les  plus  avantageuses  au  bien 
de  l'Église  :  quant  au  second  point ,  comme  la  liste  des  cent  griefs 
n'était  arrivée  à  Rome  qu'après  la  mort  d'Adrien ,  et  qu'ainsi  elle 
n'avait  point  été  présentée  dans  les  formes  au  pape  actuel,  Campege 
se  prévalut  de  cette  circonstance  pour  éviter  de  faire  au  nom  de  son 
maître  une  réponse  positive  sur  cet  objet  :  il  observa  pourtant  que 
cette  liste  contenait  plusieurs  articles  aussi  peu  soumis  que  peu  décents» 
et  que  la  diète ,  en  publiant  cette  liste  de  sa  propre  autorité ,  avait 
manqué  ouvertement  au  respect  dû  au  saint-siége.  11  finit  par  deman- 
der encore  qu'on  procédât  avec  rigueur  contre  Luther  et  ses  adhé- 
rents ;  mais,  quoiqu'il  fût  vivement  secondé  par  l'ambassadeur  de  l'em- 
pereur qui,  dans  ce  temps-là,  s'empressait  de  flatter  le  pape,  et  qui  fit 
beaucoup  de  protestations  sur  le  zèle  de  son  maître  pour  l'honneur  et 
la  dignité  du  saint-siége,  le  recez  de  la  diète  fut  conçu  presque  dans 
les  mêmes  termes  que  celui  de  la  précédente,  et  l'on  n'y  ajouta  aucune 
déclaration  plus  sévère  contre  Luther  et  son  parti  * . 

1  Seckend.,  p.236.  Sleid.,  Mil.,  p.  66, 
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Avant  de  quitter  Y  Allemagne,  Campege,  dans  la  vue  d'éblouir  et 
de  gagner  le  peuple,  publia  certains  règlements  pour  réformer  qod- 
tjues  désordres  et  quelques  abus  qui  dominaient  parmi  le  bas  clergé; 
«nais  cette  légère  réforme,  qui  était  bien  éloignée  de  répondre. an 
désir  des  luthériens  et  aux  demandes  de  la  diète,  ne  satisfit  personne, 
-et  produisit  très-peu  d'effet.  Le  nonce ,  d'une  main  timide ,  élagua 
quelques  branches  :  les  Allemands  voulaient  qu'on  frappât  un  coup 
plus  ferme  et  qu'on  attaquât  le  mal  jusque  dans  les  racines  de  l'arbre  * . 

1  Seckend.,  p.  m 
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Les  Italiens  ne  doutaient  pas  que  la  défaite  des  Français,  chassés  à 
la  fois  du  Milanais  et  des  États  de  la  république  de  Gènes,  ne  termi- 
nât la  guerre  entre  l'empereur  et  le  roi  de  France  ;  et,  comme  ils  ne 
voyaient  plus  de  puissance  capable  de  résister  à  l'empereur  en  Italie» 
ils  commencèrent  à  craindre  l'accroissement  de  ses  forces  et  à  former 
des  vœux  ardents  pour  le  rétablissement  de  la  paix.  Contents  d'avoir 
procuré  à  Sforcela  restitution  de  ses  États  héréditaires,  objet  qui  avait 
été  le  principal  motif  de  leur  alliance  avec  Charles ,  ils  ne  dissimu- 
lèrent plus  l'intention  où  ils  étaient  de  ne  pas  contribuer  plus  long* 
temps  à  augmenter  la  supériorité  qu'il  avait  sur  son  rival,  et  qui  com- 
mençait à  exciter  leur  jalousie.  Le  pape  surtout,  qui,  par  la  timidité 
naturelle  de  son  caractère,  se  méfiait  le  plus  de  l'ambition  de  Charles, 
chercha  par  le  ministère  de  ses  ambassadeurs  et  par  ses  remontrances, 
à  lui  inspirer  des  sentiments  de  modération  et  à  le  disposer  k  la 
paix. 

Mais  l'empereur,  enivré  de  ses  succès,  excité  par  Bourbon,  qui  ne 
cherchait  que  l'occasion  de  se  venger,  et  violemment  entraîné  par  sa 
propre  ambition ,  méprisa  les  avis  de  Clément,  et  déclara  que  sa  résolu- 
tion était  prise,  qu'il  allait  faire  passer  les  Alpes  à  son  armée  et  atta- 
quer la  Provence,  celle  des  provinces  de  France  où  son  rival  craignait 
le  moins  une  attaque,  et  où  il  était  le  moins  préparé  à  la  soutenir. 
Ceux  de  ses  ministres  qui  avaient  le  plus  d'expérience  cherchèrent  à 
le  dissuader  de  cette  entreprise ,  en  lui  représentant  la  faiblesse  de 
son  armée  et  l'épuisement  de  son  trésor  :  mais  il  comptait  sur  le 
secours  du  roi  d'Angleterre  ;  et  d'ailleurs  Bourbon ,  plein  de  cette 
confiance  et  de  cette  présomption  naturelles  aux  exilés,  lui  promettait 
qu'un  corps  nombreux  de  ses  partisans  se  joindrait  aux  troupes  impé- 
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riales,  dès  l'instant  qu'elles  entreraient  en  France.  Charles,  séduit  par 
ces  espérances,  persista  obstinément  dans  son  dessein.  Henri  se  chargea 
de  fournir  dix  mille  ducats  pour  subvenir  aux  frais  de  l'expédition 
pendant  le  premier  mois,  après  lequel  il  se  réservait  le  choix  ou  de 
continuer  de  payer  la  même  somme  tous  les  mois,  ou  d'entrer  en 
Picardie  avant  la  fin  de  juillet  avec  une  puissante  année.  L'empereur 
s'engagea,  de  son  côté,  à  attaquer.la  Gaienne  en  même  temps  avec  un 
corps  de  troupes  considérable;  et,  si  ces  entreprises  réussissaient, 
Bourbon  devait  rentrer  dans  les  terres  qu'il  avait  perdues,  et  de  plu» 
être  mis  en  possession  de  la  Provence  avec  le  titre  de  roi,  en  faisant 
hommage  de  ces  nouveaux  États  à  Henri  comme  au  souverain  légi- 
time 4e  la  France. 
Det(Mtesle«partie»d«cepla»iiva«teetsieitw««wt,lÉDWSK« 

4e  la  Provence  lut  la  seule  exécutée.  Charles  ne  diminua  ries  de  soa 
«rdeur  pour  cette  entreprise  malgré  le»  scrupule»  de  Bourbe*  qui, 
par  une  ééUcaten*  ou'™  ne  devait  pas  attendre  du  rôle  qu'il  avait 
pria,  refus»  positivement  de  reconnaître  lesdroitede  Henri  àte  cos- 
ronae  de  France,  et  par  là  affranchit  ce  monarque  de  tousteaeae»- 
«■Beats  qu'il  avait  «entractes.  L'année  que  l'empereur  employa  peu 
Ste  expédition  ae  montait  qu'à  dix-huit  mUle  homme»,  dort  0 
éanna  te  conmandemeat  au  marquis  de  Pescaàre,  m  te»  oreVMaant 
««avoir,  dan»  toutes  se»  opératioas,  ta  plu»  grande  défeence  pour  te» 
»v»4e  Bourbon.  Pesoaire  passa  les  Atoes  sans  trouver  4e  résistance ; 
il  entra  4aas  la  Provence  et  alla  mettre  le  siège  devant  KarseèUe. 
Bourbon  voulait  qu'on  marchât  droit  à  Lyo»,  parce  que  «as  teara 
étaient  dans  le  voisinage  de  cette  ville,  et  que,  par  cette  raison,  a» 
crédit  y  aérait  plu»  efieace  et  plus  étendu  ;  mai»  lempawur  était  si 
•ateux  4e  laposwwion  A*m  port  qui  lui  assurait  dans  tous  la»  teaafs 
«ne  entrée  facile  de»  la  France,  auMon  autoril*  prévalut  pour  cette 
lofeew  l'avis  de  Bourbon,  et  détermina  Pejcaire  à  regarder  la  rédac- 
tion 4e  MaweiUe  comme  son  objet  puas*  ^  Franco»,  qui  prévit 
bien  le  dessein  de  l'empereur,  mais  qui  n'était  pas  ea  état  de  te  «ce- 
veair,  s'attacha  à  prends»  te»  «emrej  te»  plus  pjepies  à  le  faire 
échouer.  11  ravagea  te  pays  adjacent,  afin  d'oter  eut  «suante  te» 
moyens  d'y  subsWer  ;  il  rasa  tes  faubourgs  de  la  ville,  ajouta  4e  d» 
vettes  fortifications  aux  anciennes,  et  jeta  dans  la  place  «ne  forte 
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garnison  ceromandée  par  des  officiera  teavesit  expérimentés.  Neuf 
mille  habitants»  à  qui  la  crainte  de  tomber  sous  le  jc^g  «qpagnol  fit 
màpriscx  le  danger,  se  joignirent  à  la  garnison  t  et  s'armèrent  pour 
défendre  la  place.  Leur  bravoure  et  leur  habileté  réunifia  triomphèrent 
4e  tonte  la  science  militaire  de  Pescaire  et  4e  l'activité  du  ressenti* 
ment  de  Bourbon.  Pendant  «e  temps-là  François  eut  tout  le  loisir 
d'assembler  une  armée  nombreuse  sous  les  murs  d'Avignon,  et 
lorsqu'il  avança  vers  Marseille ,  les  impériaux  déjà  épuisés  par  les 
fatigues  d'un  siège  de  quarante  jours,  affaiblis  par  les  maladies  9  et 
près  de  manquer  de  provisions,  se  retirèrent  avec  précipitation  vers 

l'Italie1. 

Si,  pendant  ces  opérations  de  l'arméede  Provence,  Charles  et  Henri 
«usent  afcUfué  la  France  de  la  manière  qu'ils  l'avaient  projeté,  ce 
royaume  eût  couru  le  plus  grand  danger.  Mais,  dans  cette  occasion, 
enoune  dans  beaucoup  d'autres,  l'empereur  trouva  que  ses  revenus 
n'étaient  pas  proportionnés  à  la  grandeur  de  sa  puissance  et  à  l'activité 
de  «on  ambition  ;  et  le  défiant  d'argent  le  força,  quoiqu'è  regret,  de 
sétséoir  son  plan  et  d'en  laisser  toujours  la  moitié  sans  exécution  « 
Hewi,  blessé  du  refus  qu'avait  bit  Bourbon  de  reconnaître  ses  droits 
à  la  couronne  de  France,  alarmé  par  les  mouvements  des  Écossais 
qui,  4  la  seUmitation  du  roi  de  France,  s'étaient  déterminés  à  marcher 
vei*  les  frontières  de  l'Angleterre,  et  n'étant  plus  excité  par  son 
ministre  Woteey  >  qui  s'était  extrêmement  refroidi  sur  les  intérêts  de 
l'eqpereur,  ne  prit  aucune  mesure  pour  seconder  cette  même  entre- 
prise, qu'il  avait  d'abord  adoptée  avec  toute  l'ardeur  que  lui  inspirait 
tottpursnn  projet  nouveau2. 

Si  le  roi  de  France  se  fût  contenté  d'avoir  préservé  ses  siyets  des 
«ûtes  de  cette  invasion  formidable,  et  d'avoir  montré  à  l'Europe 
combien  la  force  intérieure  de  ses  États  lui  fournissait  de  ressources 
pour  rçpoussor  les  attaques  d'un  ennemi  étranger,  secondé  même  des 
talents  et  des  efforts  d'un  sujet  puissant  et  rebelle ,  il  eût  encore, 
malgré  b  perte  du  Milanais,  fini  la  campagne  avec  honneur.  Mais  ce 
qKiaee,  qui  avaitplutût  le  courage  d'un  soldat  que  celui  d'un.général, 
«quittait  entraîné  par  son  ambition,  et  que  son  caractère  portait  plus 
à  la  témérité  ou'à  la  prudence,  se  laissait  trop  aisément  éblouir  par 


1  Guicb.,  Ut.  xv,  p.  277.  Ulloa,  Vida  de  Cari.  V,  p.  93. 
J  Fiddes,  Life  of  WoUty,  append.,  n<»  7a,  9t,  1S« 
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le  succès,  et  séduire  par  tonte  entreprise,  qui  demandait  dé  Fandaoe 
et  qui  présentait  de  grands  dangers.  L'état  où  étaient  alors  ses  affaires 
lui  offrait  naturellement  une  entreprise  de  ce  genre.  Il  se  trouvait  i 
la  tète  d'une  des  années  les  plus  puissantes  et  les  mieux  entretenues 
que  jamais  la  France  eût  mises  sur  pied  :  il  ne  put 'se  résoudre  à  It 
congédier  sans  avoir  tiré  quelque  avantage  de  ses  forces.  L'armée 
impériale  avait  été  obligée  de  se  retirer  ;  les  fatigues  l'avaient  presque 
ruinée  ;  le  mauvais  succès  l'avait  découragée  ;  le  Milanais  était  sa» 
défense;  il  n'était  pas  impossible  de  s'y  rendre  avant  que  Pescaire  pût 
y  arriver  avec  les  débris  de  son  armée  ;  ou  si  la  crainte  avait  rendu 
sa  retraite  plus  prompte,  il  n'était  pas  en  état  de  tenir  contre  des 
troupes  fraîches  et  nombreuses  ;  et,  dès  lors,  Milan  était  obligé  de  se 
soumettre  sans  résistance ,  comme  elle  avait  fait  plusieurs  fois,  « 
quiconque  aurait  la  hardiesse  de  l'attaquer.  Ces  conjectures  étaient 
par  elles-mêmes  assez  plausibles  :  elles  parurent  décisives  au  bouillant 
François.  En  vain  les  plus  sages  de  ses  ministres  et  de  ses  généraux 
lui  représentèrent  le  danger  de  se  mettre  en  campagne  dans  nne 
saison  si  avancée ,  avec  une  armée  composée  en  grande  partie  de 
Suisses  et  d'Allemands,  aux  caprices  desquels  il  serait  obligé  de» 
prêter  dans  toutes  ses  opérations ,  sans  avoir  d'autre  sûreté  de  leur 
fidélité  ;  en  vain  Louise  de  Savoie  se  hâtait  à  grandes  jcunées 
d'arriver  en  Provence  pour  employer  tout  son  crédit  à  le  détonner 
d'une  entreprise  si  téméraire  ;  François  méprisa  les  représentations 
de  ses  sujets  ;  et  afin  de  s'épargner  le  désagrément  d'une  entrevue 
avec  sa  mère,  dont  il  était  bien  résolu  de  rejeter  les  conseils,  il  se  mit 
en  marche  avant  qu'elle  arrivât  :  mais,  pour  réparer  en  quelque  sorte 
ce  manque  d'égard,  il  la  nomma  régente  du  royaume  pendant  son 
absence.  Bonnivet  ne  contribua  pas  peu  par  ses  conseils  à  affermir 
François  dans  la  résolution  qu'il  avait  prise.  Ce  favori,  qui  avait  tous 
les  défauts  de  son  maître,  était  porté  par  l'impétuosité  naturelle* 
son  caractère  à  appuyer  fortement  cette  entreprise  :  il  était  impatiat 
d'ailleurs  de  revoir  une  dame  de  Milan  dont  il  avait  été  violemment 
épris  dans  sa  dernière  campagne  ;  et  l'on  prétend  que,  par  les  récite 
séduisants  qu'il  faisait  à  François  de  la  beauté  et  des  agréments  de  a 
maîtresse,  il  avait  enflammé  l'Ame  de  ce  prince,  toujours  ouverte  am 
impressions  de  l'amour,  et  lui  avait  inspiré  le  même  désir  de  la  voir  ♦ 

!  OEuvr.  de  Brant.,  tome  VI,  p.  859. 
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Les  Français  panaient  les  Alpes  au  mont  Genis ,  et  ♦  comme  te 
succès  dépendait  de  leur  diligence  9  ils  marchèrent  à  grandes  jour- 
nées. Pescaire ,  qui  avait  été  obligé  de  prendre  un  chemin  plus  long 
et  plus  difficile,  par  Monaco  et  par  Final  9  fut  bientôt  informé  de 
leur  dessein  ;  convaincu  qu'il  n'y  avait  que  la  présence  de  ses  troupes 
qui  pût  sauver  le  Milanais ,  il  marcha  avec  tant  de  célérité  9  qu'il 
atteignit  d'AIbe  le  même  jour  que  l'armée  française  arrivait  à  Ver- 
ceil.  François,  instruit  par  la  faute  qu'avait  faite  Bonnivet  dans  la 
première  campagne ,  marcha  droit  à  Milan.  L'approche  inattendue 
d'un  ennemi  si  puissant  jeta  la  ville  dans  un  si  grand  trouble  et  dans 
une  si  grande  consternation  9  que  Pescaire ,  qui  était  entré  dans  la 
ville  avec  ses  meilleures  troupes,  sentit  l'impossibilité  de  la  dé- 
fendre avec  succès  ;  et ,  après  avoir  jeté  une  garnison  dans  la  cita- 
delle ,  il  sortit  par  une  porte  9  tandis  que  les  Français  entrèrent  par 
l'autre  *. 

La  célérité  de  la  marche  du  roi  de  France  déconcerta  tous  les 
plans  de  défense  que  les  impériaux  avaient  formés.  Jamais  généraux 
n'avaient  eu  à  résister  à  une  invasion  si  formidable  et  dans  des  cir- 
constances si  désavantageuses.  Charles  possédait  des  États  beaucoup 
plus  étendus  qu'aucun  autre  prince  de  l'Europe ,  et  il  n'avait  alors 
d'autre  armée  à  soudoyer  que  celle  de  Lombardie  9  qui  ne  montait 
pas  à  seize  mille  hommes;  mais  son  autorité  était  si  limitée  dans  ses 
différents  royaumes  9  et  ses  sujets ,  qu'il  ne  pouvait  imposer  à  aucune 
taxe  sans JeuMonsentement  9  montraient  tant  de  répugnance  à  se 
charger  |^j*apitions  nouvelles  ou  extraordinaires,  que  sa  petite 
année  se  trou^J  tout  à  la  fois  sans  paye ,  sans  munitions,  sans  vivres 
et  sans  habits.  Dans  ces  circonstances  9  il  fallait  toute  la  sagesse  de 
Lannoy,  toute  l'intrépidité  de  Pescaire  et  la  haine  implacable  de 
Bourbon  9  pour  empêcher  les  troupes  impériales  de  se  livrer  au  déses- 
poir, et  pour  j)eur  inspirer  la  volonté  et  le  courage  de  tenter  les  res- 
sources qui  lejur  restaient  encore  pour  se  tirer  d'un  si  grand  danger. 
Ce  fut  aux  efforts  de  leur  génte  et  à  l'activité  de  leur  zèle,  plutôt 
qu'à  ses  propres  forces,  que  l'empereur  dut  la  conservation  de  ses 
Etats  d'Italie  *.  Lannoy 9  en  engageant  les  revenus  de  Naples,  se  pro- 
cura quelque  argent,  qui  Ait  aussitôt  employé  à  pourvoir  aux  plus 


1  Miém.  d$  ê*  BéUay,  p.  8t.  Gnich.,  lit.  xr,  p.  278. 
9  Guicb.,  Ut.  xy,  p.  380. 
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pressants  besoins  das  troupes.  Pescsire,  qui  était  chéri  et  frafe 
adoré  des  trompas  espagnoles,  lai  edmrla  à  montrer  à  l'£mâf»,  a 
s'ongfltfeant  à  servir  l'empereur  dans  cette  situation  périltaue  uv 
demander  leur  aolde,  qu'elles  étaient  animées  par  des  soatimofi 
d'honneur,  bien  supérieurs  à  ceux  d'une  troupe  mercenaire;  «ton 
braves  soldats  acceptèrent  la  proposition  avec  une  générante  m 
e&emple  '.  Bourbon,  de  son  cété,  mit  ses  bijoux  en  gagepearne 
somme  considérable,  et  partit  aussitôt  pour  l'Allemagne  oi  il  anï 
beaucoup  de  crédit,  afin  d'accélérer,  par  sa  présence,  la  levés  d'à 
corps  de  troupes  pour  le  service  de  l'empereur  *. 

François  commit  une  faute  irréparable  en  donnant  aux  géoénn 
de  l'empereur  le  temps  de  profiter  de  toutes  ces  opérations.  As  Ses 
de  poursuivre  l'ennemi  qui  se  retirait  vers  Lodi  sur  f Adda,  poste  p 
ne  pouvait  tenir,  et  que  Pesceire  était  résolu  d'abandonner  à  m 
approche,  il  donna  la  préférence  à  l'avis  de  Bonnivet,  quoique  ou» 
traire  à  celui  des  autres  généraux:,  et  alla  mettre  le  siège  demi 
Pavie,  ville  située  sur  le  Tésin  :  c'était  à  la  vérité  une  place  imp* 
tante,  et  dont  la  possession  lui  aurait  ouvert  toute  la  fertile  eoità 
qui  borde  la  rivière  ;  mais  elle  était  bien  fortifiée;  il  était  daapM 
d'entreprendre  un  siège  difficile  dans  une  saison  ai  avancée;  et  is 
généraux  de  l'empire,  qui  sentaient  l'importance  do  cornera  cette 
place,  y  avait  jeté  une  garnison  de  six  mille  vieux  soldats  «w  te 
ordres  d'Antoine  de  Lève,  oflfcier  d'un  rang  distingué,  d'nae  gnofc 
expérience,  d'un  courage  aussi  patient  qu'actif,  fertile  en  leaoon* 
jaloux  de  se  signaler,  accoutumé  depuis  longtemps  à  obéir  cou* 
à  commander,  et,  par  conséquent,  capable  de  tout  souffirirettri 
tenter  pour  réussir. 

François  pressait  le  siège  avec  une  vigueur  égale  à  la  témérité^ 
levait  porté  à  l'entreprendre.  Vendant  trois  mois,  tonte  is  tffetf* 
<iue  pouvaient  avoir  les  ingénieurs  de  ce  siècle,  tout  ce  que  peut  M* 
la  valeur  des  soldats,  fut  mis  en  usage  pour  réduire  la  place.  Lidwj 
<*  Pescaire,  hors  d'état  de  traverser  ses  opérations,  étaient  obttflés  * 
i  ester  dans  une  si  honteuse  inaction,  qu'on  répandît  à  ftomeuse  p* 
qninade,  dans  laquelle  on  offrait  une  récompense  àquiconqee  poarnft 
déooui rir  l'armée  des  impériaux,  qui  s'était  perdueau  mobd'eclok' 

•  Jovius,  Vita  Davali,  tome  V,  p.  386.  Sandoy.,  vol.  I,  p.  «SI.  Ulloa,  Tito* 
Cart.  V,  tome  V,  p.  04,  etc.  VUéêi'mmp.Ch.  V,  ptr  Abu  de  Yei*etMgt.f.& 

*  Atari,  de  du  Bellay,  p.  83. 
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dan*  les  montagnes  qui  séparent  la  France  de  la  Lamhaadic,  mua 
qu'on  en  eût  depuis  aucune  nouvelle  '• 

Lève,  qui  connaissait  tout  l'embarras  on  se  trouvaient  aea  compa- 
triotes, et  l'impuissance  où  ils  étaient  de  ieuir  tête  eu  rase  campagne 
à  une  année  aussi  puissante  que  celle  des  assiégeants,  sentit  que  sa 
sûreté  dépendait  uniquement  de  sa  vigilance  et  de  sa  valeur-  Il  donna 
de  Tune  et  de  l'autre  des  preuves  extraordinaires  et  proportionnées  à 
l'importance  de  la  place  dont  la  défense  lui  était  confiée.  11  retar- 
dait les  approches  des  Français  par  des  sorties  fréquentes  et  vigou- 
reuses. Derrière  les  brèches  que  faisait  leur  artillerie,  il  élevait  de 
nouveaux  ouvrages  dont  la  force  paraissait  égale  à  celle  des  premières 
fortifications-  il  repoussait  les  assiégeants  dans  tous  leurs  assauts;  et 
l'exemple  qu'il  donnait  encouragea  non-seulement  la  garnison,  mais 
les  habitants  mêmes  à  soutenir,  sans  murmurer,  les  fatigues  les 
plus  excessives,  et  à  affronter  les  plus  grands  périls.  La  rigueur  de 
la  saison  vint  seconder  ses  efforts,  pour  retarder  les  progrès  des 
assiégeants.  François  essaya  de  se  rendre  maître  de  la  ville  en  dé- 
tournant le  cours  du  Tésin,  qui  la  défendait  d'un  cêté  ;  mais  une 
inondation  subite  de  la  rivière  détruisit  en  un  jour  l'ouvrage  de 
plusieurs  semaines,  et  entraîna  toutes  les  levées  que  son  armée  avait 
faites  après  des  travaux  immenses  et  des  dépenses  énormes  *. 

Malgré  la  lenteur  des  progrès  du  siège,  et  la  gloire  dont  se 
couvrait  Lève  par  sa  belle  défense,  on  ne  doutait  pas  que  la  ville  ne 
fût  à  la  fin  obligée  de  se  rendre.  Le  pape,  qui  regardait  déjà  l'armée 
française  comme  dominante  en  Italie,  se  hftta  de  rompre  les  enga- 
gements qu'il  avait  contractés  avec  l'empereur ,  dont  les  projeta 
«citaient  sa  jalousie,  et  de  se  lier  d'amitié  avec  François.  Comme 
la  tirade  circonspection  de  son  caractère  le  rendait  incapable  de 
suivre  le  plan  hardi  qu'avait  formé  Léon  X,  de  délivrer  l'Italie  du 
jeog  des  deux  princes  rivaux,  il  revint  au  projet  plus  simple  et  plus 
facile  d'employer  la  puissance  de  l'un  à  balancer  et  à  renverser  celle 
de  l'autre.  Dans  ces  dispositions,  il  ne  dissimula  point  la  joie  qu'il 
avait  de  voir  le  roi  de  France  recouvrer  Milan,  dans  Tolérance  que 
la  -crainte  d'un  si  puissant  voisin  mettrait  un  frein  à  l'ambition  de 
l'empereur,  qu'aucune  puissance  d'Italie  n'était  alors  on  état  de  con- 

1  Sendov.,  i,608. 

1  Guich.,  liV.  xv,  p.  280.  Ulloa,  Vida  de  Cari.  F,  p.  09. 
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tenir.  Il  s'occupa  avec  beaucoup  d'ardeur  à  procurer  une  prix  qui 
assurât  à  François  la  possession  de  ses  nouvelles  conquêtes  ;  nui 
Charles,  toujours  inébranlable  dans  la  poursuite  de  ses  projets,  rejeta 
avec  dédain  sa  proposition,  et  se  plaignit  amèrement  du  pape,  qri 
l'avait  lui-même  engagé  à  envahir  le  Milanais,  lorsqu'il  n'était  encore 
que  le  cardinal  de  Médicis.  Sur  son  refus.  Clément  conclut  aussitôt 
avec  le  roi  de  France  un  traité  de  neutralité,  où  la  république  de 
Florence  fut  comprise  4  • 

Par  ce  traité ,  François  enleva  &  l'empereur  deux  de  ses  pins  puis- 
sants alliés ,  en  même  temps  qu'il  s'assurait  un  passage  pour  » 
troupes  par  leurs  États  :  ces  avantages  lui  inspirèrent  l'idée  d'at- 
taquer le  royaume  de  Naples,  et  lui  firent  espérer  qu'il  s'emparerait 
aisément  d'un  pays  abandonné  et  entièrement  sans  défense,  ouqn'io 
moins  cette  invasion  imprévue  obligerait  le  vice-roi  à  rappeler  <h 
Milanais  une  partie  de  l'armée  impériale.  Dans  cette  vue,  il  y  en- 
voya six  mille  hommes  sous  le  commandement  de  Jean  Stuard, 
duc  d'Albanie  ;  mais  Pescaire,  prévoyant  bien  que  le  succès  de  cette 
diversion  dépendrait  entièrement  du  succès  des  armées  qui  étaient 
dans  le  Milanais,  engagea  Lannoy  à  ne  faire  aucune  attention  1  e» 
mouvements,  et  à  tourner  *  tous  ses  efforts  contre  le  roi  de  France, 
qui,  en  détachant  de  son  armée  un  corps  considérable,  s'était  affaibli 
mal  à  propos,  et  justifiait  encore  le  reproche  qu'on  lui  a  toujours 
fait  de  s'engager  témérairement  dans  des  projets  chimériques  et 
extravagants. 

Cependant  la  garnison  de  Pavie  était  réduite  aux  dernières  extré- 
mités :  les  munitions  et  les  vivres  commençaient  à  lui  manquer  ;  te 
Allemands,  qui  en  composaient  la  plus  grande  partie,  n'ayant  reçu 
aucune  paye  depuis  sept  mois  entiers  \  menacèrent  de  livrer  la  ville 
aux  ennemis  ;  et  Lève ,  avec  toute  son  adresse  et  son  autorité,  est 
bien  de  la  peine  à  les  empêcher  de  se  révolter.  Les  généraux  de  l'em- 
pire, qui  connaissaient  tout  l'embarras  de  sa  situation,  sentirent  II 
nécessité  de  marcher  sans  délai  à  son  secours  :  c'est  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire  alors.  Doute  mille  Allemands,  que  le  zèle  et  l'activité  de 
Bourbon  avaient  fait  marcher  avec  une  célérité  extraordinaire! 
étaient  entrés  en  Lombardie  sous  ses  ordres,  et,  en  se  joignant  » 


1  Guich.,  Ihr.  xv,  page  385. 
>  Id.Jbid. 

•  Gold.,  Polit,  impérial,  p.  879. 
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Tannée  impériale  l'avaient  rendue  presque  égale  en  nombre  à  l'armée 
française,  considérablement  diminuée  par  l'absence  du  corps  du  duc 
d'Albanie,  et  affaiblie  encore  par  les  fatigues  d'un  long  siège  et  par 
la  rigueur  de  la  saison.  Mais  plus  le  nombre  des  impériaux  augmen- 
tait, plus  ils  sentaient  la  disette  d'argent  :  loin  d'avoir  assez  de  fonds 
pour  fournir  à  une  armée  si  nombreuse,  ib  avaient  à  peine  de  quoi 
payer  les  frais  du  transport  de  l'artillerie ,  des  munitions  et  des 
vivres.  L'habileté  des  généraux  suppléa  à  tout.  Par  leur  propre 
exemple,  et  par  les  magnifiques  promesses  qu'ils  firent  au  nom  de 
l'empereur,  ils  vinrent  à  bout  de  déterminer  les  troupes  des  diffé- 
rentes nations  qui  composaient  leur  armée  à  se  mettre  en  marche 
sans  recevoir  de  solde,  ils  s'engagèrent  à  les  mener  droit  à  l'ennemi, 
et  les  flattèrent  de  l'espoir  d'une  victoire  certaine  qui  leur  offrait, 
dans  les  riches  dépouilles  de  l'armée  française,  une  ample  récom- 
pense de  tous  leurs  services.  Les  soldats  sentirent  qu'en  quittant 
l'armée  ils  perdaient  les  arrérages  considérables  qui  leur  étaient  dus  ; 
et  empressés  de  s'emparer  des  trésors  qu'on  leur  promettait,  ils  de- 
mandèrent la  bataille  avec  toute  l'impatience  d'aventuriers  qui  ne 
combattent  que  pour  le  butin  f . 

Les  généraux  de  l'empereur  ne  s'exposèrent  pas  à  laisser  refroidir 
l'ardeur  de  leurs  troupes,  et  marchèrent  aussitôt  vers  le  camp  des 
Français.  A  la  première  nouvelle  de  leur  approche,  François  assembla 
un  conseil  de  guerre  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Ses  offi- 
ciers les  plus  expérimentés  étaient  d'avis  qu'il  se  retirât,  et  qu'il  évitât 
une  bataille  contre  un  ennemi  qui  ne  la  cherchait  que  par  désespoir. 
Ils  observaient  que  les  généraux  de  l'armée  impériale  seraient  dans 
quelques  semaines  obligés  de  licencier  des  troupes  qu'ils  ne  pou- 
vaient payer,  et  qu'ils  ne  contenaient  que  par  l'espérance  prochaine 
du  pillage  ;  ou  bien  que  les  soldats ,  irrités  de  ne  pas  voir  l'effet  des 
promesses  auxquelles  ils  s'étaient  fiés,  exciteraient  quelque  soulève- 
ment qui  ne  laisserait  à  leurs  chefs  que  le  loisir  de  songer  à  leur 
propre  sûreté.  Enfin  ils  conseillaient  à  leur  souverain  de  se  retrancher 
dans  quelque  poste  bien  fortifié,  et  d'y  attendre  tranquillement  l'ar- 
rivée des  troupes  fraîches  qui  devaient  venir  de  France  et  de  Suisse, 
parce  qu'alors  il  pourrait,  sans  danger  et  sans  effusion  de  sang,  s'em- 


1  Eryci  Pcutcani,  Ht*,  cisalpina,  op.  Grœrii  Thés.  cmiiquU.  Ual.,  roi.  III» 
p.  1170, 1179. 
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parer  de  tout  fe  Milanais  avant  la  fin  du  printemps  ;  mafe  Bounivet 
se  trouva  (f  un  avis  contraire  :  ce  fat  sa  destinée  de  donner  pendant 
toute  la  campagne  des  conseils  funestes  à  la  France.  II  représenta  te 
honte  dont  se  couvrirait  le  roi  s'il  abandonnait  un  siège  qu'il  avait 
continué  si  longtemps,  ou  s'il  fuyait  devant  un  ennemi  dont  kg 
troupes  étaient  moins  nombreuses  que  les  siennes;  il  insista  sur  fe 
nécessité  d'accepter  la  bataille,  plutôt  que  d'abandonner  une  enfer* 
prise  dont  le  succès  déciderait  de  la  renommée  et  de  la  gforre  de  son 
maître.  Malheureusement,  François  poussait  les  idées  die  Phonneor 
à  un  excès  de  délicatesse  un  peu  romanesque.  Comme  il  avait  souvent 
répété  qu'il  prendrait  Pavie  ou  qu'il  périrait  au  pied  de  ses  mors,  II 
«*  t  se  crut  engagé  à  soutenir  cette  résolution  ;  et,  plutôt  que  de  manquer 

à  ce  vain  point  d'honneur,  il  sacrifia  tous  les  avantages  que  lui  assu- 
rait une  retraite  prudente,  et  prit  le  parti  d'attendre  les  impériaux 
sous  les  murs  de  Pavie  f . 

Les  généraux  ennemis  trouvèrent  les  Français  si  bien  fortifie* 
dans  leur  camp,  que,  malgré  toutes  les  raisons  qu'ils  avaient  pour 
attaquer  sans  délai,  ils  balancèrent  longtemps  :  mais  l'extrémité  oè 
les  assiégés  étaient  réduits,  et  les  murmures  de  leurs  soldats,  les  obli- 
gèrent à  courir  le  hasard  d'une  bataille.  Jamais  deux  armées  n'enga- 
gèrent une  action  avec  plus  de  fureur  ;  jamais  on  ne  sentit  plus  vive- 
ment, des  deux  côtés,  les  conséquences  de  la  victoire  ou  de  la  défaite1  ; 
jamais  les  combattants  ne  furent  puis  animés  par  Témulaffbii,  par 
l'antipathie  nationale,  par  le  ressentiment  mutuel,  et  par  toutes  ks 
passons  qui  peuvent  porter  la  bravoure  jusqu'à  son  jrtus  tarot  degrf. 
D*un  côté  un  jeune  monarque  plein  de  valeur,  secondé  d'une  nobles» 
généreuse,  et  suivi  de  sujets  dont  l'impétuosité  naturelle  s'accroissait 
encore  par  l'indignation  que  leur  inspirait  la  résistance,  combattaient 
pour  la  victoire  et  pour  l'honneur.  De  Taufre,  des  troupes  mieux 
disciplinées,  conduites  par  des  généraux  plus  habiles,  combattaient 
par  néceœité,  avec  un  courage  exalté  par  le  désespoir.  Les  impériaux 
ne  purent  cependant  résister  au  premier  effort  d'e  te  valeur  ftan- 
%  çaise,  et  leurs  plus  fermes  bataillons  commencèrent  h  plier  ;  mais  h 
fortune  changea  bientôt  de  face.  Les  Suisses  qui  servaient  dans  Far- 
inée de  France,  oubliant  la  réputation  que  leur  nation  s'était  acquise 
par  sa  fidélité  et  par  sa  bravoure,  abandonnèrent  lâchement  leur 

1  Guich.,  liv.  xv,  p.  291. 
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poste.  De  LAte  it  ose  sortie  avec  sa  garnison,  et,  dans  le  fort  du 
combat,  attaqua  l'arrière-garde  des  Français  avec  tant  de  furie,  qu'il 
ta  mît  en  désordre  ;  Pescaire  tombant  en  même  temps  sur  la  cava- 
lerie française  avec  sa  cavalerie  allemande,  qu'il  avait  habilement 
entremêlée  (Ton  grand  nombre  dé  fantassins  espagnols ,  armés  de 
pesants  mousquets  dont  on  9e  servait  alors,  rompit  ce  corps  formi- 
dable par  une  nouvelle  méthode  d'attaque  à  laquelle  les  Français  ne 
s'attendaient  point,  La  déroute  devint  générale  ;  il  n'y  avait  presque 
plut  de  résistance  qu'à  l'endroit  oà  était  le  rot,  et  il  ne  combattait 
plus  pour  l'honneur  ou  pour  la  victoire,  mais  pour  sa  propre  sûreté  « 
Affaibli  par  plusieurs  blessures  qu'il  avait  déjà  reçues,  et  jeté  à  bas 
de  son  cheval  qui  avait  été  tué  sous  lui,  il  se  défendait  encore  à  pied 
avec  un  courage  héroïque.  Plusieurs  de  ses  plus  braves  officiers 
s'étaient  rassemblés  autour  de  lui,  et,  faisant  des  effort»  incroyables 
povr  sauver  la  vie  de  leur  roi  aux  dépens  de  la  leur ,  ib  tombaient 
successivement  à  ses  pieds.  De  ce  nombre  Ait  Bonnivet,  l'auteur  de 
cette  grande  calamité,  et  te  «eu*  dont  la  mort  ne  fut  point  regrettée. 
Le  roi ,  épuisé  de  fatigue,  ne  pouvant  plu»  se  défendre,  se  trouva 
presque  seul,  exposé  à  toute  la  fureur  de  quelques  soldats  espagnols, 
qu'irritait  la  résistance  obstinée  de  ce  guerrier,  dont  le  rang  leur 
était  inconnu.  Dans  ce  moment  arriva  Poméprant ,  gentilhomme 
français,  qui  était  entré  avec  Bourbon  au  service  de  l'empereur,  et 
qui,  se  plaçant  à  côté  du  monarque  contre  lequel  il  s'était  révolté, 
le  protégea  contre  la  violence  des  soldats,  en  le  conjurant  en  même 
temps  de  se  rendre- au  duc  de  Bourbon,  qui  n'était  paa  éloigné.  Mat- 
gré  le  danger  pressant  qui  environnait  François  de  toutes  parts*  il 
rejeta  avée  indignation  l'idée  d'une  action*  qui  aurait  été  un  objet  de 
triomphe  pour  uit  sujet  rebelle;  mai»  ayant  aperçu  Laonoy  qui,  par 
hasard,  se  trouva  près  de  lui,  il  l'appela  et  lui  rendit  son  épée.  Laimoy, 
se  prosternant  pour  baiser  la  main  du  roi,  reçut  son  épée  avec  un 
profond  respect,  et  tirant  la  sienne,  il  la  lui  présenta  en  lui  disant 
qu'il  ne  convenait  pas  à  un  si  grand  monarque  de  rester  désarmé  en 
présence  d'un  sujet  de  l'empereur  *  ♦ 

Dix  mille  hommes  perdirent  la  vie  dans  cette  bataille,  Tune  des 
plus  fatales,  que  la  France  eût  jamais  essuyées*  Il  y  périt  la  plus 

1  Guich.,  Ht.  xv,  p.  292.  GEuv.  de  Brant.,  vol.  VI,  p.  355.  Mém.  de  du  Bellay* 
p.  90.  Sandov.,  But.,  T,  p.  038,  etc.  P.  Mart.,  Ep.,  805,  810.  Ruscelli,  Lett.  d* 
priMip*,  B,  p»  7*  OTo»>  VU*d*Gârrl.  J*. 
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grande  partie  de  la  noblesse  française,  qui  avait  préféré  la  mort  A 
une  fuite  honteuse.  Il  y  eut  aussi  un  grand  nombre  de  prisonniers; 
et  le  plus  illustre  d'entre  eux,  après  François,  était  Henri  d'Albret, 
cet  infortuné  roi  de  Navarre.  Un  petit  corps  de  l'arrière  -  garde 
s'échappa  sous  la  conduite  du  duc  d'Alençon.  A  la  nouvelle  de  cette 
défaite,  la  faible  garnison  de  Milan  se  retira  par  une  autre  route, 
avant  même  d'être  poursuivie,  et  quinze  jours  après  la  bataille  il  ne 
restait  pas  un  seul  Français  en  Italie. 

Lannoy  traitait  François  avec  toutes  les  marques  d'honneur  dues  k 
son  rang  et  à  son  caractère;  mais  il  le  gardait  eu  même  temps  avec 
l'attention  la  plus  exacte.  Non-seulement  il  prenait  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  ôter  tout  moyen  de  s'échapper,  il  craignait  en- 
core que  ses  propres  soldats  ne  se  saisissent  de  la  personne  du  roi  et 
ne  le  gardassent  comme  un  gage  de  ce  qui  leur  était  dû.  Pour  pré- 
venir ces  deux  dangers,  dès  le  lendemain  de  la  bataille,  il  conduisît 
François  au  château  de  Pizzighitone,  près  de  Crémone,  et  le  mit  sois 
la  garde  de  don  Ferdinand  Alarçon,  général  de  l'infanterie  espa- 
gnole, qui,  au  plus  grand  courage  et  aux  sentiments  d'honneur  les 
plus  délicats,  joignait  cette  vigilance  sévère  et  scrupuleuse  qu'exigeait 
un  si  précieux  dépôt. 

Cependant  François,  qui  jugeait  de  l'âme  de  Charles  par  la  sienne, 
désirait  impatiemment  qu'il  fût  informé  de  sa  situation,  ne  doutant 
pas  que,  par  générosité  ou  par  une  noble  compassion,  l'empereur 
ne  lui  rendit  bientôt  la  liberté.  Les  généraux  de  l'empereur  n'étaient 
pas  moins  impatients  d'envoyer  à  leur  maître  des  nouvelles  de  la 
grande  victoire  qu'ils  venaient  de  remporter,  et  de  recevoir  ses  ordres 
sur  la  conduite  qu'ils  devaient  tenir.  Comme,  dans  cette  saison,  la 
Yoie  la  plus  prompte  et  la  plus  sûre  pour  porter  des  nouvelles  en  Es- 
pagne était  par  terre,  François  donna  au  commandeur  Pennalosa. 
qui  était  chargé  des  dépêches  de  Lannoy,  un  passeport  pour  traverser 
la  France. 

Charles  reçut  la  nouvelle  inattendue  du  succès  signalé  qui  venait 
de  couronner  ses  armes  avec  une  modération  qui  lui  eût  fait  plus 
d'honneur  que  la  plus  grande  victoire,  si  elle  eût  été  sincère.  Sans 
proférer  un  seul  mot  qui  décelât  ni  un  sentiment  d'orgueil  ni  une 
joie  immodérée,  il  alla  sur-le-champ  à  sa  chapelle,  et,  après  avoir 
employé  une  heure  entière  à  rendre  au  ciel  ses  actions  de  grâces,  il 
revint  à  sa  chambre  d'audience  qu'il  trouva  remplie  de  grands  d'JEs- 
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pagne  et  d'ambassadeurs  étrangers,  assemblés  pour  le  complimenter. 
Il  reçut  leurs  compliments  d'un  air  modeste;  il  plaignit  l'infortune 
du  roi  prisonnier,  et  le  cita  comme  un  exemple  frappant  des  revers 
auxquels  sont  exposés  les  plus  puissants  monarques;  il  défendit 
toutes  réjouissances  publiques  comme  indécentes  dans  une  guerre 
entre  chrétiens,  et  dit  qu'il  fallait  les  réserver  pour  la  première  vic- 
toire qu'il  aurait  le  bonheur  de  remporter  sur  les  infidèles  ;  il  parut 
enfin  ne  s'applaudir  de  l'avantagé  qu'il  avait  obtenu  que  parce  qu'il 
se  trouverait  par  là  en  état  de  rendre  la  paix  à  la  chrétienté  l . 

Cependant  Charles  formait  déjà  au  fond  de  son  cœur  des  projets 
qui  s'accordaient  mal  avec  les  dehors  de  cette  modération  affectée. 
L'ambition,  plutôt  que  la  générosité,  était  sa  passion  dominante,  et 
la  victoire  de  Pavie  présentait  à  son  imagination  une  perspective  de 
succès  trop  brillante  et  trop  vaste  pour  qu'il  pût  résister  à  sou  attrait. 
Mais  comme  il  sentait  toute  la  difficulté  d'exécuter  les  vastes  desseins 
qu'il  méditait,  il  crut  nécessaire  d'affecter  la  plus  grande  modération 
pendant  le  temps  qu'il  emploierait  à  faire  ses  préparatifs,  espérant 
couvrir  sous  ce  voile  trompeur  ses  véritables  intentions,  et  les  dé- 
rober à  la  vue  des  autres  princes  de  l'Europe. 

Cependant  la  France  était  plongée  dans  la  plus  grande  consterna- 
tion. Le  roi  avait  envoyé  lui-même  la  nouvelle  de  sa  défaite  dans  une 
lettre  que  Fennalosa  rendit  à  sa  mère ,  et  qui  ne  contenait  que  ces 
mots  :  «  Madame,  tout  est  perdu,  fors  l'honneur.  »  Ceux  qui  avaient 
échappé  firent  à  leur  retour  un  détail  si  touchant  de  toutes  les  cir- 
constances de  cette  fatale  journée,  que  tous  les  ordres  de  l'État  en 
furent  également  affectés.  La  France,  privée  de  son  roi,  sans  argent 
dans  ses  coffres  „sans  armée ,  sans  officiers ,  en  état  de  commander, 
assiégée  de  tous  côtés  par  un  ennemi  actif  et  victorieux,  se  crut  à  la 
veille  de  sa  ruine  entière  ;  mais,  pour  cette  fois,  les  grandes  qualités 
de  la  régente  sauvèrent  ce  royaume  dont  elle  avait  tant  de  fois 
exposé  le  salut  par  la  violence  de  ses  passions.  Au  lieu  de  se  livrer  à 
la  douleur  naturelle  à  une  mère  si  célèbre  par  sa  tendresse  pour  son 
fils,  elle  montra  toute  la  prévoyance  et  déploya  toute  l'activité  d'un 
grand  politique.  Elle  recueillit  les  débris  de  l'armée  d'Italie,  paya  la 
rançon  des  prisonniers  et  les  arrérages  de  leur  solde,  et  les  mit  en 
état  de  rentrer  en  campagne.  Elle  leva  de  nouvelles  troupes,  pourvut 
è  la  sûreté  des  frontières,  et  sut  se  procurer  des  sommes  suffisante* 

1  Sandov.,  m  st.,  vol.  I,  651.  Ulloa,  Vida  d$  Cari.  V,  p.  110. 
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pour  ces  dépenses  extraordinaires.  Elle  s'appliqua  surtout  à  calmer  k 
ressentiment  et  à  gagner  l'amitié  du  roi  d'Angleterre,  et  ce  fut  de 
ce  côté  que  le  premier  rayon  d'espérance  vint  ranimer  le  courage  des 
Français. 

Henri,  formant  successivement  des  alliances  avec  Charles  outra 
François,  avait  rarement  suivi  un  plan  de  politique  régaliarettf» 
cérté  :  il  se  laissait  ordinairement  entraîner  du  côté  où  le  puai 
l'impulsion  des  passions  du  moment  ;  cependant  il  arriva  des  élé- 
ments qui  réveillèrent  son  attention  sur  cet  équilibre  de  popv 
qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  entre  les  deux  puissances  beKp- 
rantes;  et  il  avait  toujours  eu  la  prétention  de  regarder  comme  ai 
objet  particulier  le  soin  de  maintenir  cet  équilibre.  Son  union* 
l'empereur  lui  avait  fait  espérer  de  trouver  bientôt*  une  oecata 
favorable  de  rentrer  dans  quelques  portions  de  terres  de  France  p 
avaient  appartenu  à  ses  prédécesseurs»  et  l'appât  de  cette  cooptr 
l'avait  aisément  déterminé  à  aider  Charles  k  prendre  la  supériorité» 
François.  Cependant  il  n'avait  jamais  prévu  un  événement  m 
décisif  et  aussi  fatal  à  la  France  que  la  victoire  de  Pavie ,  qui  lui  prt 
non-seulement  avoir  désarmé,  mais  avoir  même  entièrement  aatab 
la  puissance  d'un  des  rivaux.  L'idée  de  la  révolution  complète  d 
subite  que  cet  événement  allait  occasionner  dans  le  système  pûfittyfe 
lui  donna  de  vives  inquiétudes.  Il  vit  l'Eurdpe  en  danger  de  dems» 
la  proie  d'un  priqee  ambitieux,  dont  rien  n'était  plus  caphte  dr 
balancer  la  puissance.  En  qualité  d'allié,  il  pouvait  bien  espérera 
admis  à  partager  une  partie  des  dépouilles  du  roi  captif;  mais  il  W 
aisé  de  sentir  que,  dans  la  manière  de  faire  ce  partage,  comme  da* 
l'assurance  de  conserver  son  lot,  il  dépendrait  absolument  de  b 
volonté  d'un  allié ,  dont  les  fonces  se  trouveraient  alors  bien  9f 
rieures  aux  siennes.  Il  prévit  que  s'il  laissait  Charles  ajouter  eoeff 
une  portion  considérable  du  royaume  de  France  aux  vastes  B# 
dont  il  était  déjà  mattre,  ce  serait  un  voisin  beaucoup  ptasredouti* 
pour  l'Angleterre  que  le?  anciens  rois  de  France  ne  l'avaieBt  éié  ;  p 
qu'en  même  temps  la  balance  du  continent,  dont  l'équilibre  faisait* 
sûreté  et  le  crédit  de  l'Angleterre,  serait  tout  à  fait  renversée.  l> 
térèt  qu'il  prenait  à  la  situation  de  l'infortuné  François  vint  fort* 
encore  toutes  ces  considérations  politiques  ;  la  bravoure  avec  ty** 
ce  roi  s'était  comporté  à  la  bataille  de  Pavie  inspirait  à  Besn  » 
sentiments  d'admiration  qui  ne  pouvaient  manquer  d'augmenter* 
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pitié  ;  et  Henri,  naturellement  susceptible  de  sentiments  générera, 
était  jaloux  de  la  gloire  de  se  montrer  ans  yeui  de  l'Europe  comme 
le  libérateur  d'un  ennemi  vaincs  Les  passions  du  ministre  anglais 
secondèrent  les  inclinations  du  monarque.  Wolsey,  qui  avait  vu  ses 
prétentions  à  la  tiare  frustrées  dans  deux  élections  consécutives,  et 
qui  en  rejetait  particulièrement  la  faute  sur  l'empereur,  saisit  avec 
empressement  une  occasion  de  s'en  venger.  Louise,  de  son  côté,  re- 
cherchait l'amitié  du  roi  d'Angleterre  avec  une  soumission  qui  flattait 
également  ce  prince  et  sou  ministre  :  Henri  lui  donna  en  secret  sa 
parole  qu'il  ne  prêterait  point  son  secours  pour  opprimer  la  France 
dans  Fêtât  malheureux  où  elle  était  réduite  ;  mais  il  exigea  en  même 
temps  de  la  régente  qu'elle  ne  consentirait  jamais  à  démembrer  son 
royaume,  même  pour  procurer  la  liberté  à  son  fils  4. 

Cependant,  comme  les  liaisons  de  Henri  avec  Charles  l'obligeaient 
à  se  conduire  de  manière  à  sauver  les  apparences,  il  fit  faire  dans  ses 
États  des  réjouissances  publiques  pour  le  succès  des  armes  de  l'empe- 
reur ;  et,  comme  s'il  eût  été  impatient  de  saisir  l'occasion  présente  de 
compléter  la  destruction  de  la  monarchie  française,  il  envoya  des 
ambassadeurs  à  Madrid  pour  complimenter  Charles  sur  sa  victoire,  et 
lui  rappeler  qu'en  qualité  de  son  allié,  et  comme  intéressé  dans  cette 
cause  commune,  il  avait  droit  d'en  partager  les  fruits  ;  il  demandait 
en  conséquence  qu'en  vertu  des  conventions  de  leur  traité,  Charles 
envahit  la  Guienne  avec  une  forte  armée  et  le  mtt  en  possession  de 
cette  province.  En  même  temps  il  offrait  d'envoyer  la  princesse  Marie 
en  Espagne  ou  dans  les  Pays-Bas,  pour  être  élevée  sous  la  direction 
de  l'empereur,  jusqu'à  la  conclusion  du  mariage  qui  avait  été  arrêté  ; 
et ,  en  retour  de  eette  marque  de  confiance,  il  demandait  qu'on  lui 
remtt  François,  en  vertu  du  traité  de  Bruges,  par  lequel  chacwae  des 
parties  contractantes  s'était  engagée  à  remettre  tout  usurpateur  dans 
les  mains  de  celui  dont  il  aurait  blessé  les  droits.  Henri  ne  pouvait  pas 
sérieusement  espérer  que  l'empereur  écouterait  des  propositions  si 
extravagantes,  qu'il  n'était  ni  de  son  intérêt,  ni  même  en  son  pouvoir 
d'accorder  ;  il  paraît  même  que  Henri  ne  les  fit  que  pour  avoir  on 
prétexte  honnête  de  prendre  avec  la  France  les  engagements  que 
pourraient  exiger  les  circonstances  * . 

C'était  surtout  dans  les  différents  États  d'Italie  que  la  victoire  de 

*  Mém.  de  du  Bellay,  p.  94,  Guich.,  liv.  xvi,  p.  318.  Herbert. 

*  Herbert,  p.  64. 
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Pavîe  avait  répandu  les  alarmes  et  la  terreur.  Cet  équilibre  de  pouvoir 
dont  ils  faisaient  la  base  de  leur  sûreté,  et  qui  avait  été  constamment 
l'objet  de  toutes  leurs  négociations  et  de  leur  politique  raffinée,  se 
trouvait  anéanti  en  un  moment.  Ils  se  voyaient  exposés,  par  far 
situation»  à  ressentir  les  premiers  les  effets  de  la  puissance  sans  bornes 
que  Charles  venait  d'acquérir.  Ils  avaient  remarqué  dam  le  jenr 
monarque  plusieurs  signes  d'une  ambition  démesurée  ;  et  ils  sentaient 
assez,  qu'en  qualité  d'empereur  ou  de  roi  de  Nrfples  il  pouvait  fonw. 
Air  différentes  partie  de  l'Italie ,  des  prétentions  dangereuses  <pl 
réaliserait  avec  facilité.  Ils  délibérèrent  avec  la  plus  grande  inquié- 
tude sur  les  moyens  de  lui  opposer  une  force  qui  pût  arrêter  « 
progrès  '  ;  mais  leurs  résolutions,  mal  concertées  et  plus  mal  oé» 
tées  encore,  n'eurent  aucun  effet.  Clément,  au  lieu  de  suivre k 
mesures  qu'il  avait  prises  avec  les  Vénitiens  pour  assurer  la  liberté* 
l'Italie,  se  laissa  si  fort  intimider  par  les  menaces  de  Lannoy,  » 
séduire  par  ses  promesses,  qu'il  flt  un  traité  particulier ,  où  il  s'ohBgei 
d'avancer  une  somme  considérable  pour  certains  avantages  qui 

■ 

devait  recevoir  en  échange.  L'argent  fut  payé  sur-le-champ;  n* 
l'empereur  refusa  ensuite  de  ratifier  le  traité,  et  lé  pape  resta  «pose 
à  la  honte  d'avoir  abandonné  la  cause  commune  pour  son  intéièt 
personnel,  et  au  ridicule  d'avoir  fait  une  bassesse  à  ses  dépens 
Quelque  honteux  que  fût  l'artifice  dont  on  s'était  servi  pour  tirer 
cette  somme  des  mains  du  pape,  elle  se  trouva  fort  à  propos  <bo$ 
celles  du  vice-roi  pour  le  tirer  d'un  danger  très-pressant.  Aussfl 
après  la  défaite  de  l'armée  française ,  les  mêmes  Allemands  q» 
avaient  défendu  Pavie  avec  tant  de  courage  et  de  constance  crartrf 
que  la  gloire  qu'ils  avaient  acquise  et  les  services  qu'ils  venaient  * 
rendre  leur  donnaient  le  droit  d'être  insolents  ;  las  d'attendre  inuti- 
lement le  fruit  des  promesses  dont  on  les  avait  amusés  si  longtemps. 
ils  se  rendirent  mattres  de  la  ville,  résolus  de  la  garder  en  leur)* 
session,  comme  gage  du  payement  des  sommes  qui  leur  étaient  duesî 
et  le  reste  de  l'armée  montra  beaucoup  plus  de  dispositions  à  sente* 
les  mutins  qu'à  les  réprimer.  Lannoy  apaisa  ces  séditieux  Allen»0* 
en  leur  distribuant  l'argent  du  pape  ;  mais,  quoiqu'il  les  eût  satisla* 

1  Guich,  liv.  xvi,  p.  300.  Ruscdli,  Letter*  de  priac.,  11, 74, 7»,  etc.  H*  * 
de  THom,  liy.  i,  ch.  xi. 

*  Guich.,  liv.  xvi,  p.  316.  Mauroceni,  Hi$t.  vm$t.  ap.  IMmchidétoco***"9 
V,  131, 136. 
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pour  un  instant,  il  avait  peu  d'espérance  d'être  en  état  de  les  payer 
régulièrement  à  l'avenir  ;  et ,  craignant  que,  dans  leur  mécontente- 
ment, ils  ne  se  saisissent  de  la  personne  du  roi  prisonnier,  il  prit  le 
parti  de  licencier  sur-le-champ  toutes  les  troupes,  tant  allemandes 
qu'italiennes,  qui  étaient  au  service  de  l'empereur  4.  Ainsi,  par  un 
contraste  qui  doit  paraître  fort  étrange,  mais  qui  dérivait  naturelle- 
ment de  la  constitution  de  la  plupart  des  gouvernements  européens 
dans  le  seizième  siècle ,  tandis  que  Charles  était  soupçonné  par  tous 
ses  voisins  de  prétendre  à  la  monarchie  universelle,  et  qu'en  effet  il 
formait  les  projets  les  plus  vastes,  ses  revenus  étaient  en  même  temps 
si  bornés,  qu'il  ne  pouvait  pas  entretenir  une  armée  victorieuse  qui 
ne  montait  pas  à  plus  de  vingt-quatre  mille  hommes. 

Cependant  Charles ,  renonçant  bientôt  à  l'air  de  modération  et  de 
désintéressement  qu'il  avait  affecté  d'abord ,  s'occupait  sans  relAche 
des  moyens  de  tirer  les  plus  grands  avantages  possibles  du  malheur  de 
son  adversaire.  Quelques-uns  de  ses  conseillers  l'exhortaient  à  traiter 
François  avec  la  générosité  qui  convient  à  un  monarque  vainqueur,  et 
voulaient  qu'au  lieu  d'abuser  de  son  infortune  pour  lui  imposer  des  con- 
ditions rigoureuses,  Charles  lui  rendit  la  liberté  de  manière  à  se  l'atta- 
cher pour  toujours  par  les  liens  de  la  reconnaissance  et  de  l'amitié , 
liens  bien  plus  forts  et  bien  plus  durables  que  ceux  qu'il  pourrait 
former  par  des  serments  extorqués  et  des  stipulations  involontaires. 
Peut-être  que  tant  de  générosité  s'accorde  mal  avec  la  politique;  c'était 
d'ailleurs  un  sentiment  trop  délicat  pour  le  prince  à  qui  on  voulait 
l'inspirer.  Le  parti  moins  noble  et  moins  grand ,  mais  plus  facile  et 
plus  commun ,  de  faire  tous  ses  efforts  pour  tirer  parti  de  la  captivité 
de  François,  eut  la  pluralité  des  voix  au  conseil ,  et  il  convenait  bien 
mieux  au  caractère  de  l'empereur.  Charles ,  en  adoptant  ce  plan ,  ne 
l'exécuta  pas  avec  adresse.  Au  lieu  de  faire  un  grand  effort  pour  péné- 
trer dans  la  France  avec  toutes  les  forces  de  l'Espagne  et  des  Pays-Bas  ; 
au  lieu  d'écraser  les  États  d'Italie  avant  qu'ils  eussent  le  temps  de  se 
remettre  de  la  consternation  où  les  avait  jetés  le  succès  de  ses  armes, 
il  eut  recours  aux  finesses  de  l'intrigue  et  de  la  négociation  ;  mais 
il  s'y  détermina  en  partie  par  nécessité,  en  partie  par  caractère.  Le 
mauvais  état  de  ses  finances  le  mettait  presque  dans  l'impossibilité  de 
faire  aucun  armement  considérable;  et,  comme  il  n'avait  jamais  paru 

1  Guich.,  lir.  xvi,  p.  362. 
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à  le  tète  de  ses  armées,  dont  il  avait  toujours  donné  le< 
à  ses  généraux,  il  goûtait  peu  les  conseils  qui  demandaient  l'aadKed 
les  talents  d'an  guerrier,  et  M  avait  plus  de  confiance  dans  futfcli 
négociation  qu'il  connaissait  mieux.  D'ailleurs  il  se  laissa  toopttrir 
par  la  victoire  de  Pavie;  il  parut  croire  qu'elle  avait  anéanti  tort»  b 
forces  de  la  France  et  épuisé  toutes  ses  ressources,  et  que  ce  roput 
allait  tomber  entre  ses  mains  comme  la  personne  du  souwrm 

Plein  de  ces  idées ,  il  résolut  de  mettre  au  plus  haut  prix  ta  litorè 
de  François,  et  chargea  le  comte  de  BUbuIx  de  visiter  de  sa  part  ce 
roi  dans  sa  prison,  et  de  lui  proposer  les  conditions  suivantes,  conae 
leaatule*  auxquelles  il  pouvait  être  relâché.  Ces  conditions  étifadfc 
rendre  la  Bourgogne  à  l'empereur,  dont  les  ancêtres  en  avaieottf 
injustement  dépouillés  ;  de  céder  la  Provence  et  le  Dauphiaé  p* 
être  érigés  en  un  royaume  indépendant  qui  serait  donné  au  cuà 
table  de  Bourbon;  de  satisfaire  le  roi  d'Angleterre  sur  toutes  sop^ 
tentions,  et  enfin  de  renoncer  à  toutes  celles  des  rois  de  Francs* 
Naples,  Milan  et  tout  autre  État  d'Italie.  François,  qpri  s'était  hKi 
que  l'empereur  le  traiterait  avec  la  générosité  qu'un  grand  prince  tn* 
droit  d'attendre  <f  an  autre ,  ne  pot  entendre  ces  propositions  •» 
être  transporté  d'une  si  violente  indignation,  que,  tirant  tout  à  cosp 
son  épée,  il  s'écria  :  «-Il  vaudrait  mieux  pour  un  roi  de  mourir  «s»!» 
Alarçon,  alarmé  de  cette  violence,  saisit  la  main  du  mi,  qai  tecslDi 
bientôt,  mais  qui  déclara ,  de  la  manière  la  (dus  solennelle,  qtf8  i* 
terait  phi  tôt  prisonnier  toute  sa  vie  que  d'acheter  la  liberté  à  nap* 
si  honteux  *. 

Cette  découverte  mortifiante  des  intentions  de  l'empereur  sognesb 
sensiblement  l'impatience  et  le  chagrin  que  Franco»  ressentait  ée» 
captivité  :  elle  lui  devint  dès  lors  affreuse ,  et  le  désespoir  se  sert 
emparé  de  lui  s'il  ne  se  fût  pas  attaché  à  la  seule  idée  qui  pounitfc 
donner  quelque  consolation»  Il  se  persuada  que  les  condition*  p> 
posées  par  Rœulx ,  ne  venaient  pie  immédiatement  de  Yemfa& 
même ,  mais  qu'elles  avaient  été  dictées  par  la  politique  rigoorea* 
de  son  conseil  espagnol;  il  espéra  que,  dans  une  entrevue  avec  Cktffe 
il  avancerait  plus  sa  délivrance  que  par  de  bogues  négociation  P 
passeraient  par  la  médiation  subalterne  de  ses  ministras.  Wç»  p 
cette  idée,  qui  venait  de  l'opinion  trop  favorable  quW  ososenaittov- 

1  Mém.  de  du  Bellay,  W.  Ferrer.»  Hitt.,  IX,  43. 


tlVRB  IV  (1525).  101 

jours  du  caractère  de  l'empereur,  il  offrit  d'aller  le  trouver  à  Madrid , 
et  consentit  à  servir  de  spectacle  à  une  nation  hautaine.  Lantroy 
employa  tout  son  art  pour  le  confirmer  dans  ces  sentiments,  et  con- 
certa en  secret  avec  lui  les  moyens  d'exécuter  sa  résolution.  François 
était  si  impatient  de  suivre  un  plan  qui  lai  offrait  l'espérance  de  sa 
liberté ,  qu'il  fournit  les  galères  nécessaires  pour  le  voyage,  Charles 
étant  pour  lors  hors  d'état  de  mettre  aucune  flotte  en  mer.  Le  vice* 
roi,  sans  communiquer  ses  intentions  ni  &  Bourbon  ni  à  Pescaire, 
conduisit  son  prisonnier  vers  Gênes ,  sous  prétexte  de  le  transporter 
à  Raples  par  mer  ;  mais,  dès  qu'on  eut  mis  k  la  voile,  il  ordonna  aux 
pilotes  de  eingler  droit  en  Espagne.  Les  vents  poussèrent  cette  petite 
flotte  assez  près  des  cétea  de  France;  l'infortuné  François  passa 
devant  son  royaume,  vers  lequel  son  cœur  et  ses  regards  se  tour- 
nèrent mille  fois  avec  douleur.  Cependant  on  aborda  en  peu  de  jours 
h  Barcelone,  et  bientôt  après  François  fat  logé  par  l'ordre  de  l'em- 
pereur dans  F Àlcazar  de  Madrid ,  sous  far  garde  du  vigilant  Alarçon  9 
qui  veillait  toujours  sur  lui  avec  la  même  attention  '. 

Quelques  jours  après  l'arrivée  du  roi  de  France  à  Madrid ,  où  il  ne 
tarda  pas  à  se  convaincre  du  peu  de  confiance  qu'il  devait  avoir  dans 
la  générosité  de  l'empereur ,  Henri  VIII  conclut  avec  la  régente  un 
traité  qui  donna  à  François  l'espérance  de  recouvrer  sa  liberté  par  une 
autre  voie.  Les  demandes  exagérées  d'Henri  avaient  été  reçues  à 
Madrid  avec  toute  l'indifférence  qu'elles  méritaient ,  et  à  laquelle  il 
^attendait  sans  doute  lui-même.  Charles ,  enivré  de  ses  prospérités , 
avait  cessé  de  lui  faire  sa  cour  avec  ces  égards  et  cette  soumission 
respectueuse  qui  flattaient  tant  l'Ame  hautaine  de  ce  prince.  tVolsey, 
au&i  vain  que  son  maître,  fut  vivement  offensé  de  ce  que  l'empereur 
avait  discontinué  les  caresses  et  les  protestations  <f  amitié  qu'il  avait 
coutume  de  lui  prodiguer.  Ces  légers  mécontentements  donnèrent 
un  nouveau  poids  aux  considérations  que  j'ai  détaillées  plus  haut,  et 
déterminèrent  Henri  à  former  une  alliance  défensive  avec  Louise. 
Tous  Tes  différends  qui  restaient  à  terminer  entre  eux  furent  bientôt 
conciliés,  et  le  roi  d'Angleterre  promit  tous  ses  soins  pour  tirer  de 
captivité  son  ftouvel  allié. 

Dans  le  temps  même  où  la  défection  d'un  aHîé  si  puissant  donnait 
à  Charles  les  plus  vives  inquiétudes ,  il  se  tramait  en  Italie'  une  cou- 

1  Bém.  de  du  Beltay,  p.  95.  P.  Mart.,  Ep.,  uZ*.  Guich.,  lit.  xn,  p.  323. 
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spiration  secrète,  qui  le  menaçait  d'une  perte  encore  plus  funeste.  Cette 
conspiration  était  le  fruit  du  caractère  inquiet  et  intrigant  de  Moron, 
chancelier  de  Milan  ;  le  ressentiment  que  ce  ministre  avait  conçu 
contre  les  Français  se  trouvait  apaisé  par  leur  expulsion  de  l'Italie» 
et  sa  vanité  n'était  pas  moins  satisfaite  de  voir  Sforce,  dont  il  avait 
embrassé  les  intérêts ,  rétabli  dans  le  duché  de  Milan.  Cependant  les 
prétextes  de  la  cour  impériale  pour  différer  d'accorder  à  Sforce  l'in- 
vestiture de  sa  nouvelle  souveraineté  avaient  longtemps  alarmé  Moron; 
on  les  avait  répétés  si  souvent  et  avec  tant  d'apparence  de  mauvaise  foi» 
que  ce  politique  soupçonneux  crut  y  voir  la  preuve  évidente  de  l'in- 
tention où  l'on  était  de  dépouiller  Sforce  du  riche  duché  de  Milan , 
quoique  la  conquête  n'en  eût  été  faite  qu'en  son  nom.  Cependant 
Charles,  voulant  tranquilliser  le  pape  et  les  Vénitiens,  qui  se  défiaient 
autant  de  ses  desseins  que  Moron ,  accorda  enfin  cette  investiture  si 
longtemps  sollicitée  ;  mais  ce  fut  avec  tant  de  réserves  et  de  con- 
ditions onéreuses ,  que  le  duc  de  Milan  se  trouvait  plutôt  le  sujet  de 
l'empereur  que  le  vassal  de  l'empire,  et  qu'il  ne  lui  restait  guère 
d'autre  garant  de  la  sûreté  de  sa  possession ,  que  le  bon  plaisir  d'un 
supérieur  ambitieux.  S'il  arrivait  que  l'empereur  ajoutât  le  Milanais 
h  son  royaume  de  Naples,  Moron  voyait  dans  cette  réunion  la  ruine 
de  la  liberté  de  l'Italie,  et  la  perte  du  pouvoir  et  de  l'autorité  dont  il 
jouissait  lui-même.  Plein  de  ces  idées ,  il  commença  à  s'occuper  des 
moyens  d'affranchir  l'Italie  de  toute  domination  étrangère,  projet 
qui  était ,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  l'idée  favorite  des  politiques 
italiens  de  ce  siècle ,  et  qui  fut  toujours  le  grand  objet  de  leur  ambi- 
tion. Moron  pensa  qu'il  ne  manquerait  plus  rien  à  sa  renommée,  si,  à 
la  gloire  d'avoir  été  le  principal  instrument  de  l'expulsion  des  Fran- 
çais hors  du  Milanais ,  il  pouvait  ajouter  celle  d'affranchir  Naples  du 
joug  des  Espagnols.  Son  génie  fertile  lui  présenta  bientôt  un  plan 
d'exécution ,  hardi,  à  la  vérité,  et  difficile ,  mais  qui ,  par  ces  raisons 
mêmes,  plut  davantage  à  son  caractère  audacieux  et  entreprenant. 

Bourbon  et  Pescaire  avaient  été  également  offensés  de  ce  que 
Lannoy  avait  conduit  le  roi  de  France  en  Espagne  sans  leur  partici- 
pation. Le  premier,  craignant  que  les  deux  monarques  ne  conclussent 
en  son  absence  quelque  traité  où  ses  intérêts  se  trouveraient  sacrifiés, 
se  rendit  en  diligence  à  Madrid  pour  prévenir  ce  danger.  Pescaire, 
qui  restait  seul  chargé  du  commandement  de  l'armée ,  fut  obligé  de 
demeurer  en  Italie  ;  mais,  dans  toutes  les  occasions,  il  laissa  éclater 
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son  indignation  contre  le  vice-roi ,  et  il  en  parla  en  termes  pleins  de 
mépris  et  de  ressentiment.  Dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  l'empereur, 
il  accusait  Lannoy  de  s'être  montré  lâche  dans  le  danger  et  insolent 
après  la  victoire  de  Pavie ,  à  laquelle  il  n'avait  contribué  ni  par  sa 
valeur  ni  par  sa  conduite.  Pescaire  ne  se  plaignait  pas  avec  moins 
d'amertume  de  l'empereur  même ,  qui ,  selon  lui ,  n'avait  pas  rendu 
assez  de  justice  à  son  mérite ,  et  ne  l'avait  pas  récompensé  d'une  ma- 
nière proportionnée  à  ses  services.  Ce  fut  sur  les  mécontentements 
de  Pescaire  que  Moron  fonda  tout  le  plan  de  son  projet.  Il  connais- 
sait l'ambition  démesurée  du  marquis ,  la  vaste  étendue  de  ses  talents 
dans  la  paix  ainsi  que  dans  la  guerre,  et  l'intrépidité  de  son  âme , 
capable  d'entreprendre  et  d'exécuter  les  projets  les  plus  désespérés. 
Le  voisinage  de  l'armée  espagnole ,  qui  était  cantonnée  sur  les  fron- 
tières du  Milanais,  fournit  à  Moron  l'occasion  d'avoir  avec  Pescaire 
plusieurs  entrevues ,  où  il  eut  soin  de  faire  tomber  la  conversation 
sur  les  événements  qui  avaient  suivi  la  bataille  de  Pavie  ;  et  c'était 
un  sujet  que  le  marquis  saisissait  toujours  avidement  et  traitait  avec 
chaleur.  Moron ,  observant  avec  plaisir  la  vivacité  et  la  constance  de 
son  ressentiment ,  rappelait  adroitement  et  aggravait  toutes  les  cir- 
constances qui  pouvaient  l'enflammer  davantage.  Il  lui  peignait  avec 
les  couleurs  les  plus  fortes  le  peu  d'équité  et  de  reconnaissance  qu'avait 
montré  l'empereur  en  lui  préférant  Lannoy ,  et  en  laissant  ce  Fla- 
mand présomptueux  disposer  du  roi  captif,  sans  même  consulter  un 
général  dont  la  bravoure  et  la  conduite  avaient  valu  à  Charles  la 
gloire  d'avoir  en  son  pouvoir  un  tel  prisonnier.  Lorsque  Moron  crut 
avoir  suffisamment  échauffé ,  par  ses  discours  artificieux ,  le  ressen- 
timent de  Pescaire ,  il  commença  à  lui  laisser  entendre  que  le  moment 
était  arrivé  de  tirer  vengeance  de  tant  d'affronts  et  de  s'acquérir  une 
gloire  immortelle ,  en  délivrant  son  pays  de  l'oppression. des  étran- 
gers ;  que  les  États  d'Italie ,  las  de  porter  le  joug  ignominieux  et 
intolérable  des  barbares ,  étaient  prêts  à  se  réunir  pour  entrer  dans 
l'indépendance  ;  que  tous  les  yeux  étaient  fixés  sur  lui ,  comme  sur 
le  seul  chef  dont  le  génie  et  le  bonheur  pouvaient  assurer  le  succès 
de  cette  noble  entreprise  ;  que  la  facilité  de  l'exécuter  en  égalait  la 
gloire ,  puisqu'il  ne  tenait  qu'à  lui  de  disperser  dans  les  villages  du 
Milanais  l'infanterie  espagnole ,  le  seul  corps  de  troupes  que  l'empe- 
reur eût  en  Italie ,  et  que ,  dans  une  seule  nuit ,  tous  ces  soldats 

seraient  massacrés  par  le  peuple  qui ,  indigné  de  leurs  exactions  et  de 

9. 
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leur  insolence,  se  chargerait  avec  joie  de  eette  vengeance  ;  qu'il  pour- 
rait alors  sans  obstacle  prendre  possession  du  trànedeNapksvetquela 
fartane  semblait  lai  destiner  eette  couronne,  comme  la  seule  récom- 
pense digne  du  libérateur  de  l'Italie  ;  que  le  pape»  comme  susraain 
du  royaume  de  Naples,  dont  lea  papes  précédents  avaient  disposé  en 
mile  occasions,  taleu  donnerait  avec  plaisir  l'investiture  ;  Que  les 
Vénitiens  ,  les  Florentins ,  le  duc  de  Milan ,  à  qui  il  avait  oosmou- 
qaé  sut  projet,  seraient  avec  la  France  les  garants  de  ses  droits  ;  que 
le»  NapsMtains  aimeraient  beaucoup  mieux  être  gouvernés  par  un 
compatriote  qu'ils  admiraient  et  qu'ils  chérissaient,,  que  par  des  étran- 
gers dont  ils  baissaient  la  domination,  et  qui  lea  tenaient  depuis  si 
longtemps  dans  la  servitude  ;  que  l'empereur  enfin,  étonné  d'un  coup 
si  inattendu,  se  trouverait  sans  troupes  et  sans  argent  et  hors  d'état 
de  résister  à  une  ligue  si  puissante  '. 

Pesoaire,  frappé  de  la  hardiesse  et  de  détendue  du  projet,  écou- 
tait attentivement  Moron,  mais  de  l'air  d'un  homme  qui  médite 
profondément  et  qui  est  agité  de  sentiments  divers.  D'un  oèté ,  l'in- 
famie de  trahir  son  souverain ,  qui  lui  avait  confié  le  commandement 
suprême. de  ses  troupes,  l'épouvantait;  de  l'autre»  la.  perspective 
sectorisante  d'obtenir  un  trône  1'entratnast*  Après  quelques  moments 
d'irrésolution,  te  parti  le  plus  honteux  prévalut  dans  son  âme,  et» 
comme  il  arrive  presque  toujours  quand  on  délibère  entre  lvnfi3e  et 
l'honnête ,  l'ambition  triompha  de  l'honneur.  Il  voulut  cependant 
donner  quelque  couleur  k  sa  trahison  *  eu  exigeant  qnn  l'on  consottàft 
aaparam ont  quelques  savants  easuistas  pour  savoir ,  «  si  un  sujet 
»  vaift  légitimement  prendre  tes  armas  contre  son  souverain  m 
»  diat,  pour  obéir  au  seigneur  suzerain  dont  le  royname 
»  relevait  a  La  décision  des  théologie»  et  des  jurisconsultes  de 
Borne  et  de  Mflaii  fut  telle  qu'il  l'attendait  :  les  négociations  conti- 
nuèrent ,  et  Ton  parut  prendre  avec  aaieite  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  accélérer  l'exécution  de  ce  grand  dessein. 

Cependant  Pescatre ,  ou  effrayé  de  la  perfidm  qu'il  allait 
mettae,  ou  peut-être  désespérant  du  succès,  commençait  à 
et  à  songer  aux  moyens  de  rompre  les  engagements  qu'il  avait  pris. 
Sforce  ayant  été  dans  le  même  temp»  attaqué  d'une  nmfodîf*  qn  on 

1  Guich.,  liy.  xvi,  p.  325.  Jovius,  VUa  Davali,  p.  417.  OEuvr.  dû  BrwUÔ m, 
roi.  IV,  p.  171.  Ruscelli,  Letlere  de  princ,  xi,  91.  Hirt.  de  de  Thov,  liv.  i,  c.  xi. 
P,  Heuter,  ter.  aut tr.,  11b.  ix,  c,  ui,  p.  27. 
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crut  mortelle,  cette  circonstance  acheta  de  déterminer  Pescaire  à 
révéler  toute  la  conspiration;  il  crut  qu'il  serait  plus*  prudent  d'at- 
tendre de  l'empereur  le  duché  de  Milan  comme  une  récompense  du 
secret  qu'il  liai  découvrait ,  que  de  chercher  à  s'en  emparer  par  un 
enchaînement  de  crimes.  Cette  résolution,  cependant,  l'entraîna 
ifialgré  lui  dans  la  nécessité  de  faire  plusieurs  actions  qui  n'étaient 
guère  moins  criminelles  et  moins  inf&tnes.  L'empereur ,  qui  était 
déjà  informé  d'ailleurs  de  tonte  la  conspiration  ,  parut  très-satisfait 
de  la  fidélité  de  Pescaire,  et  lui  ordonna  de  continuer  pendant 
quelque  temps  ses  intrigues  avec  le  pape  et  Sforce  afin  de  mieux  dé* 
couvrir  toutes  leurs  vues,  et  de  pouvoir  les  convaincre  de  leur  crime 
avec  plus  de  certitude.  Pescaire,  qui  se  sentait  coupable,  et  qui  ne 
pouvait  se  dissimuler  combien  son  long  silence  devait  paraître  sus* 
pect  à  Madrid ,  n'osa  pas  refuser  cette  odieuse  commission  ;  et ,  à  sa 
honte  éternelle ,  il  fut  obligé  de  jouer  le  plus  vil  des  rôles,  celui  de 
séduire  pour  trahir.  Si  Ton  fait  attention  à  la  sagacité  des  hommes  & 
qui  il  avait  affaire ,  on  trouvera  que  son  rôle  n'était  pas  moins  diffi- 
cile que  bas  ;  mais  il  s'en  acquitta  avec  beaucoup  d'adresse ,  et  sut 
tromper  l'œil  pénétrant  de  Moron  même ,  qui ,  plein  de  confiance 
dans  la  bonne  foi  de  Pescaire ,  alla  lé  trouver  à  Novare  pour  mettre 
la  dernière  main  à  leurs  complots.-  Pescaire  le  reçut  dans  un  appar- 
tement où  Antoine  de  Lève  s'était  caché  derrière  la  tapisserie  pour 
entendre  leur  entretien  et  servir  de  témoin.  Moron ,  en  sortant  de  la 
maison  pour  retourner  chez  lui ,  fut  »  à  son  grand  étonneraent  , 
arrêté  par  Lève  qui  le  fit  prisonnier  au  nom  de  l'empereur.  Il  fut 
conduit  au  château  de  Pavie  ;  et  Pescaire ,  qui  venait  d'être  son  com- 
plice ,  eut  l'audace  de  l'interroger  comme  son  juge.  En  même  temps, 
l'empereur  déclara  Sforce  déchu  de  tous  ses  droits  m  duché  de  Milan, 
pour  être  entré  dans  une  conspiration  contre  le  souverain  dont  il  le 
tenait  ;  et ,  par  son  ordre ,  Pescaire  se  saisit  de  toutes  les  places  du 
Milanais-,  à  la  réserve  de  Crémone  et  de  Milan  >  que  l'infortuné  duc 
voulut  essayer  de  défendre ,  et  qui  furent  aussitôt  bloquées  par  les 
troupes  impériales  *. 

Quoique  le  mauvais  succès  de  cette  conspiration ,  qui  tendait  à 
dépouiller  l'empereur  de  ses  possessions  d'Italie ,  n'eût  servi  qu'à 
étendre  ces  mêmes  possessions ,  il  sentit  la  nécessité  d'en  venir  à  un 

1  Cruich.,  liv.  xvi,  p.  329.  Capella,  liv,  y,  p.  200. 
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accommodement  avec  le  roi  de  France ,  s'il  ne  voulait  attirer  sur  loi 
toutes  les  forces  de  l'Europe ,  universellement  alarmée  des  progrès 
de  ses  armes  et  de  l'ambition  insatiable  qu'il  tie  prenait  plus  k  peine 
de  cacher.  Jusque-là,  loin  de  traiter  François  avec  la  générante  que 
ce  monarque  méritait ,  à  peine  avait-il  pour  lui  les  égards  dus  à  sm 
rang.  Au  lieu  de  montrer  les  sentiments  d'un  grand  prince ,  il  parais- 
sait  se  conduire  avec  la  finesse  d'un  corsaire  avide  qui  espère,  en 
maltraitant  ses  prisonniers»  les  forcer  à  payer  plus  cher  leur  rançon. 
Le  roi  était  confiné  dans  un  vieux  château,  sous  les  yeux  d'une  garde 
rigide ,  dout  l'attention  sévère  et  minutieuse  rendait  sa  captivité 
-encore  plus  dure.  On  ne  lui  permettait  d'autre  exercice  que  celai  de 
monter  une  mule ,  environné  de  cavaliers  armés.  Charles ,  sous  pré- 
texte  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  se  trouver  aux  états  assemblés  1 
Tolède,  était  allé  établir  sa  cour  en  cette  ville,  et  avait  laissé  passer 
plusieurs  semaines  sans  voir  François  dans  sa  prison,  malgré  les  soit 
citations  pressantes  et  réitérées  de  ce  malheureux  prince.  Tant  d'in- 
dignités firent  une  impression  profonde  sur  l'âme  d'un  monarque  fier 
et  sensible  ;  il  perdit  entièrement  le  goût  de  ses  amusements  ordi- 
naires ;  la  gaieté  naturelle  de  son  caractère  l'abandonna ,  et ,  après 
quelque  temps  de  langueur,  il  fut  attaqué  d'une  fièvre  dangereuse. 
Dans  la  violence  de  ses  accès,  il  ne  faisait  que  se  plaindre  de  la  rigueur 
inattendue  et  outrageante  avec  laquelle  on  le  traitait ,  et  il  répétait 
souvent  que  l'empereur  aurait  bientôt  la  satisfaction  de  l'avoir  laissé 
mourir  dans  sa  prison,  sans  avoir  daigné  le  voir  une  seule  fois.  A  la 
fin,  les  médecins  désespérèrent  de  sa  vie,  et  avertirent  l'empereur 
qu'il  ne  restait  d'autre  moyen  de  le  sauver  que  de  lui  accorder  la 
demande  dont  son  imagination  s'était  si  vivement  frappée.  Charles, 
jaloux  de  conserver  une  vie  à  laquelle  étaient  attachés  tous  les  avan- 
tages qu'il  espérait  encore  retirer  de  la  victoire  de  Pavie,  consulta 
sur-le-champ  ses  ministres  sur  ce  qu'il  devait  faire.  En  vain  le  chan- 
celier Gartinara ,  celui  d'entre  eux  qui  avait  le  plus  de  lumières  et 
d'expérience ,  lui  représenta  l'indécence  qu'il  y  aurait  à  visiter  Fran- 
çois s'il  n'était  pas  disposée  lui  rendre  sur-le-champ  la  liberté  à  des 
conditions  raisonnables  ;  en  vain  il  lui  fit  sentir  la  honte  dont  il  # 
couvrirait  si  l'avarice  ou  l'ambition  seule  le  déterminait  à  donner  a 
ce  roi  captif  une  marque  d'attention  et  d'intérêt  que  la  générosité 
et  l'humanité  avaient  depuis  si  longtemps  sollicitée  sans  succès.  L'em- 
pereur, moins  délicat  que  son  ministre,  et  moins  jaloux  de  cette  sorte 
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de  gloire ,  partit  pour  aller  à  Madrid  voir  son  prisonnier.  L'entrevue 
fut  courte  ;  François  était  trop  faible  pour  soutenir  un  long  entre- . 
tien.  L'empereur  lui  parla  en  termes  pleins  d'affection  et  d'estime  ; 
il  lui  promit  qu'il  aurait  bientôt  sa  liberté ,  et  qu'il  serait  traité  eu 
attendant  avec  tous  les  égards  dus  à  un  roi.  Cette  démarche  de  Charles 
lui  aurait  fait  le  plus  grand  honneur  si  les  motifs  en  eussent  été  plus 
purs.  François ,  dans  l'état  de  faiblesse  où  il  était  crut  aisément  ses 
promesses  ;  ranimé  par  un  rayon  d'espérance  ,  il  commença  dès  ce 
moment  à  se  rétablir,  et  recouvra  bientôt  ses  forces  et  sa  santé  *. 

Ce  prince  eut  bientôt  la  mortification  de  voir  qu'il  avait  encore 
une  fois  donné  trop  légèrement  sa  confiance  à  l'empereur.  Charles , 
immédiatement  après  sa  visite  ,  était  retourné  à  Tolède  ;  toutes  les 
négociations  étaient  conduites  par  ses  ministres,  et  François  était 
gardé  aussi  étroitement  que  jamais.  Une  nouvelle  indignité ,  mais 
des  plus  cruelles,  mit  le  comble  à  toutes  celles  qu'il  avait  déjà  essuyées. 
Bourbon  venait  alors  d'arriver  en  Espagne.  Charles ,  qui  avait  si  long- 
temps refusé  une  visite  au  roi  de  France ,  rendit  au  sujet  rebelle  les 
honneurs  les  plus  distingués.  Il  alla  au-devant  de  lui  hors  des  portes 
de  Tolède ,  l'embrassa  affectueusement ,  et ,  le  plaçant  à  sa  gauche , 
le  conduisit  en  pompe  à  son  appartement.  Ces  égards  affectés  pour 
Bourbon  étaient  autant  d'affronts  pour  l'infortuné  monarque,  qui  en 
fut  en  effet  vivement  touché.  Une  chose  cependant  servit  un  peu  à  le 
consoler  ;  il  observa  que  les  sentiments  des  Espagnols  étaient  bien 
différents  de  ceux  de  leur  souverain.  Cette  nation  généreuse  détestait 
le  crime  de  Bourbon  ;  et ,  malgré  ses  talents  supérieurs  et  ses  grands 
services,  les  nobles  évitaient  tout  commerce  avec  lui.  Charles  ayant 
prié  le  marquis  de  Yillena  de  loger  Bourbon  dans  son  palais,  pendant 
que  la  cour  séjournerait  à  Tolède ,  le  marquis  lui  répondit  poliment 
qu'il  ne  pouvait  point  refuser  à  son  roi  ce  qu'il  désirait,  mais  il  ajouta 
avec  toute  la  fierté  d'un  Castillan ,  que  ce  prince  ne  devait  pas  être 
surpris  s'il  brûlait  son  palais  jusqu'aux  fondements  dès  que  le  conné- 
table en  serait  sorti ,  parce  qu'une  maison  qui  avait  été  souillée  par 
la  présence  d'un  traître  n'était  plus  digne  d'être  habitée  par  un  homme 
d'honneur  *• 

L'empereur  n'en  parut  pas  moins  jaloux  de  récompenser  d'une 


1  Guich.,  liv.  xv,  p.  339.  Sandov.,  Hi$U,  vol.  1, 665. 
1  Guich.,  liv.  xvi,  p.  33fc 
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nwnièreéclaUtttelessein^ce^dc  Bewrbon;idabfl  éMtferteÉta* 
rané  sur  le  choix  de  la  récompense*  Bourbon  demandait  avant  tort 
l'aecemplifisentent  de  la  promesse  que  Charles  loi  avait  Mie  deW 
donner  en  mariage  sa  sœur  Èléenore ,  raine  douairière  deltortagil, 
et  hit  rappelait  que  l'honneur  de  cette  riHance  était  le  principal  netf 
^Tavait  porté  à  se  révolter  contre  son  légitime  souverain.  Frwrçw, 
de  son  côté ,  pour  prévenir  cette  dangereuse  union  >  avait  ofat, 
avant  son  départ  d'Italie,  d'épouser  cette  princesse»  qui  témigmlt 
bien  plos  de  goèt  pour  l'afKance  d'un  roi  puissent  que  peur  cefc 
tfun  sujet  exilé.  Ces  considérations  diverses  jetaient  dans  l'âne  de 
l'empereur  beaucoup  d'incertitude*  difficiles  à  concilier.  La  mort  pif 
matofée  de  Pëacaire,  qui,  à  l'Âge  de  trente-six  ans,  lassait  ta  répu- 
tation d'avoir  été  un  des  plu»  grands  généraux  et  m  des  plus  luMa 
politiques*  de  son  siècle ,  arriva  fort  à  propos  pour  tirer  Tempera 
d'embarras  Cette  mort  faisait  vaquer  te  commandement  de  l'amie 
d-'ItaHe,  ekCharies,  toujours  fertile  en  ressources,  persuada  à  Bemta, 
qui  n'était  pas  en  état  de  résister  à  ses  volontés,  d'accepter  le  tiMda 
génémi  en  chef  de  cette  armée ,  avec  la  souveraineté  du  (taché  de 
Milan ,  confisqué  sur  Sforce  r  à  condition  qu'il  ne  songerait  phi  i 
épouser  la  reine  de  Portugal  '. 

Le  principal  obstacle  qui  retardait  la  délivrance  de  FWftrçofrft* 
la  restitution  de  la  Bourgogne.  Charles  ne  voulait  peint  céder  sar 
cet  article,  et  déclarait  qu'il  ne  relâcherait  François  qu%près<|* 
cette  condition  préliminaire  serait  arrêtée.  François  répétait  ttajoaft 
quUl  ne  consentirait  jamai»  à  démembrer  son  royaume  ;  et  que,  <pn*l 
même  il  oublierait  lea  devoirs  d'un  monarque  au  point  d'y  cbaseotir, 
le»  lois  fondamentale»  de  son  royaume  s'opposeraient  à  cedém» 
toement;  il  consentait  volontiers  k  faire  à  l'empereur  u*e  eeriHK 
absolue  de'toes  sea  droits  et  de  tontes  se»  prétentions  s*r  l'Italie* 
surle*P&y»»Bas  ;  il  promettait  encore  de  rendre  à  BouriboM  toute  S* 
ternes  qu'on  lui  avait  confisquées ,  il  renouvelait  l'offre  d'épouser  I 
prluu&sso  Èlécmore ,  entn  i)  s'engageât  à  payer  une  rançon  co** 
rable.  Mais  toute  confiance  et  tonte  estime  mutuel)*  fbientdfeW1 
détruites  sans  retour  entre  les  deux  monarques.  D'un  côté,  en  i^F 
lea  efforts  d'une  ambitionr  avwle ,  déterminée  à  proflfer  drtoattt  te 
circonstances  favorables  ;  de  l'autre ,  le  soupçon  et  le  ressentim»' 

1  Sandov.,  flirt.,  vol.  I,  p.  576.  Œuvr.  de  Brant.,  toIi  IV, -p.  ÏW* 
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teaakat  perpétuellement  François  sur  se»  gardes  ;,  de  sotte  que  la 
conclusion  de  ces  longue»  négociation  parut  plus  éloignée  que  jamais* 
La  duchesse  d'Alençon,  sœur  du  roi  de  France  ,  k  qui  Charles  avait 
permis  de  voir  son  frère  dans:  sa  prison,  employa  tout  ce  qu'elle  avait 
d'adresse  pour  obtenir  sa  liberté  à  de»  conditions  plus  raisonnable»  : 
Henri,  de  son  cété,  joignit  ses  bons  office» ,  mats  tous  deux  avecsi 
peu  de  succès  que  François,  au  désespoir ,  prit  subitement  la  résolu* 
tion  de  résigner  sa  couronne  avec  tous  ses  droits  au  dauphin  son  fils, 
déterminé  à  finir  ses  jours  dans  sa  prison ,  plutôt  que  de  racheter  sa 
liberté  par  des  concessions  indignes  d'un  roi.  Il  signa  un  acte  revêtu 
de  toutes  les  formalités  nécessaires,  et  donna  pouvoir  à  sa  soeur  de  le 
porter  en  France  pour  être  enregistré  dans  tous  les.  parlements  de 
son  royaume  ;  il  déclara  en  même  temps  ses  intentions  à  l'empereur, 
et  le  pria  de  fixer  le  lieu  desa  prison ,  et  de  lui  former  une  maison 
convenable  à  son  rang  pour  le  reste  de  ses  jours1. 

Cette  résolution  extraordinaire  du  coi  de  France  fit  une  forte 
impression  sur  l'esprit  de  Charles  :  il  commença  à  craindre  qu'un 
excès  de  rigueur  ne  lui  fit  manquer  son  but,  et  qu'au  lieu  des  grands 
avantages  qu'il  comptait  retirer  de  la  rançon  d'un  si  puissant  monarque, 
il  ne  se  trouvât  à  la  fin  n'avoir  entre  ses  mains  qu'un  prince  sans  États 
et  sans  revenus.  Il  arriva  dans  le  même  temps  qu'un  des  domestiques 
du  soi  de  Navarre,  par  des  efforts  extraordinaires  de  fidélité,  de  cou- 
rage et  d'adresse ,  procura  à  son  mettre  l'occasion  de  s'évader  de  la 
prison  où  il  était  renfermé  depuis  la  bataille  de  Parie.  Cette  évasion 
convainquit  l'empereur  que  la  vigilance  de  ses  officiera ,  quelque 
attentive  qu'elle  fût ,  pourrait  bien  aussi  être  mise  en  défaut  par 
l'adresse  ou  le  eourage  de  François  ou  de  ses  "gens ,  et  qu'une  heure 
pouvait  lui  faire  perdre  tous  les  avantages  qu'il  avait  cherché  à  s'as- 
surer par  tant  de  soins»  Ces  considérations  le  déterminèrent  à  se 
ralàcber  un  peu  de  ses  premières  demandes  :  d'pn  autre  cMé,  l'im- 
patience de  François  et  le  dégoût  de  sa  prison  augmentaient  tous  les 
jours; certain  avis  qu'il  reçut  d'une  ligue  puissante  qpi  se  formait  en 
Italie  contre  l'empereur,  le  rendirent  plus  disposé:  à  céd*r  davantage, 
dans  la  confiance  que  s'il  pouvait  une'  fois  obtenir  sa  liberté ,  il  serait 
bientôt  en  état  de  reprendre  tout  ce  qu'il  aurait  accordé. 


1  »:ct  acte  est  rapporté  dans  les  Mémoires  historiques  et  politiques  de  Jf«  Vabbi 
Haynat,  tome  If,  p.  ifll. 
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Ainsi  les  vues  et  les  sentiments  des  deux  monarques  se  rappro- 
chèrent ,  et  le  traité  qui  procura  à  François  sa  liberté  fut  signé 
à  Madrid  le  14  janvier  1526.  L'article  qui  regardait  la  Bourgogne, 
et  qui  jusqu'alors  avait  occasiouné  la  plus  grande  difficulté,  fut  arrêté; 
François  s'engagea  à  restituer  ce  duché  avec  toutes  ses  dépendances, 
pour  être  possédé  par  l'empereur  en  toute  souveraineté  ;  mais,  comme 
Charles  consentait  à  rendre  à  François  sa  liberté  avant  que  cette 
restitution  fût  consommée,  afin  d'assurer  l'exécution  de  cet  article, 
ainsi  que  de  tous  les  autres,  il  fut  stipulé  que  François»  dès  l'instant 
qu'il  serait  relâché,  livrerait  à  rempereur4  pour  otages,  son  fils  aisé 
le  dauphin,  le  duc  d'Orléans,  son  second  fils,  ou  à  la  place  du  dernier, 
douze  des  principaux  seigneurs  du  royaume  que  Charles  nommerait 
à  son  choix.  Ce  traité  contenait  encore  un  grand  nombre  d'article 
extrêmement  rigoureux ,  quoique  moins  importants  que  les  précé- 
dents. Les  plus  remarquables  étaient  que  François  renoncerait  à  tontes 
ses  prétentions  en  Italie  ;  qu'il  céderait  tous  les  droits  qu'il  avait  à  b 
souveraineté  de  la  Flandre  et  de  l'Artois  ;  que  dans  le  délai  de  su 
semaines  après  sa  délivrance,  il  rendrait  à  Bourbon  et  à  ses  partisans 
tous  leurs  biens,  meubles  et  immeubles,  avec  dédommagement  com- 
plet des  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  par  la  confiscation  ;  qu'il  em- 
ploierait .tout  son  crédit  sur  Henri  d'Albret  pour  le  forcer  d'aban- 
donner ses  prétentions  à  la  couronne  de  Navarre ,  et  qu'il  ne  lui 
donnerait  à  l'avenir  aucune  espèce  de  secours  pour  la  recouvrer; 
qu'il  y  aurait  entre  l'empereur  et  François  une  alliance  d'amitié  et 
d'union  perpétuelle,  avec  promesse  de  se  secourir  mutuellement  dans 
tous  les  cas  de  nécessité  ;  que,  pour  fortifier  cette  union ,  François 
épouserait  la  sœur  de  l'empereur,  reine  douairière  de  Portugal;  que 
François  ferait  ratifier  tous  les  articles  du  traité  par  les  états  de  son 
royaume ,  et  les  ferait  enregistrer  dans  ses  parlements  ;  qu'aussitôt 
que  l'empereur  recelait  l'acte  de  cette  ratification ,  il  mettrait  les 
otages  en  liberté;  mais  qu'à  leur  place,  on  lui  remettrait  Charles, 
duc  d'Angoulème,  troisième  fils  du  roi  de  France,  pour  être  élevé  1 
la  cour  impériale,  afin  de  manifester  par  là  et  de  cimenter  davantage 
l'amitié  qui  devait  régner  entre  les  deux  monarques  ;  et  que  si  Fran- 
çois n'accomplissait  pas,  dans  les  délais  marqués,  tous  les  articles  de 
ce  traité ,  il  s'engagerait  sous  sa  parole  d'honneur  et  par  serment  a 
retourner  en  Espagne  pour  y  rester  prisonnier  de  l'empereur  ' . 

1  Recueil  des  Traitée,  tome  II,  p.  112.  Ulloa,  Vida  de  Cari.  V,  page  108,  etc. 
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Charles  se  flattait,  par  ce  traité,  non-seulement  d'avoir  abaissé  son 
rival,  mais  encore  d'avoir  pris  toutes  les  précautions  propres  à  l'em- 
pêcher de  reprendre  jamais  assez  de  puissance  pour  devenir  redoutable. 
Ce  n'était  pas  ainsi  que  les  meilleurs  politiques  du  siècle  en  jugeaient  ; 
ils  ne  pouvaient  se  persuader  que  François,  une  fois  libre,  se  soumît 
à  des  conditions  qu'il  avait  rejetées  si  longtemps ,  et  qu'il  n'avait 
acceptées  qu'avec  la  plus  grande  répugnance ,  même  au  milieu  des 
horreurs  de  sa  captivité.  L'ambition  et  le  ressentiment,  disaient-ils,  le 
porteront  bientôt  à  violer  des  engagements  tyranniques,  imposés  par 
la  force  ;  et  il  trouvera  aisément  assez  de  raisons  et  de  casuistes  pour 
démontrer  que  la  justice  et  la  nécessité  ne  peuvent  manquer  d'être 
où  se  trouve  un  avantage  si  manifeste.  Si  l'on  eût  su  alors  la  démarche 
secrète  que  François  venait  de  faire,  on  eût  vu  que  cette  opinion  était 
déjà  plus  qu'une  conjecture.  Quelques  heures  avant  de  signer  le  traité, 
François  assembla  ce  qu'il  avait  de  conseillers  à  Madrid,  et,  après  avoir 
exigé  d'eux  le  secret,  sous  la  foi  d'un  serment  solennel,  il  fit  en  leur 
présence  une  longue  énumération  des  artifices  honteux  et  des  traite- 
ments tyranniques  que  l'empereur  avait  employés  pour  le  séduire  ou 
pour  l'intimider  :  en  conséquence,  il  fit  une  protestation  dans  les 
formes ,  entre  les  mains  de  notaires ,  contre  le  consentement  qu'il 
allait  donner  au  traité,  comme  étant  un  acte  involontaire  qui  devait 
être  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet  '.  Ainsi,  par  cet  artifice,  si 
contraire  à  la  bonne  foi ,  et  que  les  mauvais  traitements  qu'il  avait 
essuyés  ne  peuvent  justifier ,  François  crut  satisfaire  à  la  fois  son 
honneur  et  sa  conscience  en  signant  d'un  côté  le  traité ,  et  en  se 
ménageant  de  l'autre  des  prétextes  de  le  violer. 

Cependant  les  deux  monarques  se  prodiguaient  extérieurement 
toutes  les  marques  de  la  confiance  et  de  l'amitié  ;  ils  paraissaient 
souvent  l'un  avec  l'autre  en  public  ;  ils  avaient  en  particulier  de  fré- 
quents et  longs  entretiens ,  ils  voyageaient  dans  la  même  litière ,  et 
prenaient  ensemble  les  mêmes  amusements.  Mais  au  milieu  de  ces 
démonstrations  de  bonne  intelligence,  l'empereur  nourrissait  des 
soupçons  au  fond  de  son  cœur  :  quoique  les  cérémonies  du  mariage 
de  François  avec  la  reine  de  Portugal  eussent  été  faites  aussitôt  après 
la  conclusion  du  traité,  Charles  n'en  voulut  permettre  la  consomma- 
tion qu'après  que  l'acte  de  ratification  serait  arrivé  de  France.  Fran- 

1  Itoufti  de$  Trait.,  tome  II,    .  107. 
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çoto  ne  jouissait  pas  même  encore  d'une  entier*  liberté  ;  ses  gardes 
ne  le  quittaient  point  :  tandis  qu'on  le  caressait  comme  gendre  de 
l'empereur ,  on  le  veillait  comme  son  prisonnier  ;  et  les  observateurs 
attentifs  voyaient  bien  qu'une  union  qui,  dès  son  origine,  était  mêlée 
de  tant  de  symptômes  de  défiance  et  de  jalousie ,  ne  pouvait  guère 
être  sincère  et  durable  ' . 

Un  mois  après  la  signature  du  traité,  on  apporta  de  France  la  rati- 
fication de  la  régente  :  cette  sage  princesse  préféra  en  cette  occasion 
le  bien  public  à  sa  tendresse  naturelle.  Elle  informa  son  fils,  qu'au 
lieu  des  douze  principaux  seigneurs  nommés  dans  le  traité ,  elle  en- 
voyait le  duc  d'Orléans  avec  le  dauphin  son  frère  sur  la  frontière 
d'Espagne,  parce  qu'elle  jugeait  que  le  royaume  ne  souffrirait  pas  de 
l'absence  d'un  enfant,  au  lieu  qu'il  resterait  sans  défense  s'il  était  privé 
de  ses  plus  grands  hommes  d'État  et  de  ses  plus  habiles  généraux,  que 
Charles  avait  adroitement  compris  dans  la  nomination  des  otages. 

Enfin,  François  prit  congé  deTempereur,  dont  la  défiance  augmen- 
tait à  mesure  qu'il  voyait  approcher  le  moment  de  l'exécution  <fa 
traité.  Pour  s'assurer  de  plus  en  plus  de  la  fidélité  de  son  prisonnier, 
Charles  exigea  de  nouvelles  promesses,  que  le  roi  de  France  ajouta 
sans  peine  à  toutes  celles  qu'il  avait  déjà  faites.  François  quitta  Madrid 
avec  des  sentiments  de  joie  qu'on  imagine  aisément  ;  cette  ville  lui 
rappelait  trop  d'idées  affligeantes,  pour  ne  lui  être  pas  odieuse.  H 
commença  ce  voyage  si  longtemps  désiré  qui  le  ramenait  dans  ses 
tëtats,  escorté  par  uh  corps  de  cavalerie  sous  le  commandement  d'A- 
1  arçon,  dont  l'attention  et  la  vigilance  augmentaient  à  mesure  qu'on 
approchait  des  frontières  de  France.  Lorsque  le  Cotfvoi  fut  arrivé  è 
la  rivière  de  Bidassoa ,  qui  sépare  les  deux  royaumes ,  Lautrec  parut 
sur  la  rive  opposée  avec  une  escorte  de  cavalerie ,  égale  en  nombre 
à  celle  d'Alarçon.  Au  milieu  de  la  rivière  était  amarrée  une  barque 
vide  :  les  deux  troupes  se  rangèrent  Tune  vis-à-vis  de  l'autre  snr  te 
deux  rives  ;  au  même  instant  Lannoy  s'avança  de  la  rive  espagnol 
«née  huit  gentilshommes ,  et  Lautrec  de  la  rive  française  avec  huit 
«utres.  Le  premier  avait  le  roi  dans  sa  barque  ;  1e  second  avait  dans 
la  sienne  le  dauphin  et  le  duc  d'Orléans  ;  ils  se  réunirent  dans  h 
barque  qui  était  vide,  et  l'échange  fat  fait  eri  un  mometort.  François, 
après  avoir  embrassé  rapidement  ses  deux  enfants,  satifa  dafl*  •* 

*  Guich.,  Ht.  xvi,  p.  353. 
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barque  de  Lautrec  et  aborda  au  rivage  de  France.  Aussitôt  il  monte 
un  cheval  turc,  et  part  au  galop,  en  agitant  sa  main  au-dessus  de  sa 
tête  et  s'écriant  plusieurs  fois  avec  des  transports  de  joie  :  Je  suis 
encore  roi.  Il  arriva  bientôt  à  Samt-Jean-de-Luz,  et  de  là,  sans  s'ar- 
rêter, à  Bayonne.  Cet  événement,  que  la  nation  française  désirait 
avec  autant  d'impatience  que  le  roi  lui-même,  se  passa  le  18  mars, 
un  an  et  vingt-deux  jours  après  la  bataille  de  Pavie  *. 

Dès  que  l'empereur  eut  pris  congé  de  François  et  lui  eut  permis  de 
se  mettre  en  route  pour  retourner  dans  ses  États,  il  partit  pour  aller 
à  Séville  célébrer  son  mariage  avec  Isabelle,  fille  du  feu  roi  de  Pofr 
tugal  Emmanuel,  et  sœur  de  Jean  III,  son  successeur  au  trône.  Cette 
princesse  joignait  à  une  beauté  extraordinaire  les  plus  grandes  qualités. 
Les  Etats  de  Castille  et  d'Aragon  pressaient  vivement  et  depuis  long- 
temps leur  souverain  de  se  marier  ;  le  choix  qu'il  fit  d'une  épouse, 
alliée  de  si  près  au  sang  royal  des  deux  royaumes,  fut  extrêmement 
agréable  à  ses  sujets.  Les  Portugais,  flattés  de  cette  nouvelle  alliance 
avec  le  premier  souverain  de  la  chrétienté,  accordèrent  k  Isabelle  une 
dot  extraordinaire,  qui  montait  jusqu'à  neuf  cent  mille  couronnes  ; 
dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'empereur,  cette  somme  lui  fut 
d'un  grand  secours.  Le  mariage  fut  célébré  avec  toute  la  magnificence 
et  la  gaieté  qui  convenaient  à  un  jeune  et  puissant  monarque.  Charles 
vécut  dans  la  plus  parfaite  union  avec  Isabelle,  et  la  traita  en  toute 
occasion  avec  beaucoup  d'égards  et  de  distinctions  *. 

Charles  avait  été  trop  occupé  en  Espagne  par  tous  ces  mouvements 
pour  être  en  état  de  donner  tous  ses  soins  aux  affaires  d'Allemagne  ; 
cette  partie  de  ses  États  était  cependant  troublée  et  déchirée  par  des 
factions  qui  donnaient  lieu  de  craindre  les  plus  funestes  conséquences. 
Les  institutions  féodales  subsistaient  encore  presque  sans  altération 
dans  l'empire.  La  propriété  des  terres  était  entre  les  mains  des  barons, 
de  qui  leurs  vassaux  les  tenaient  aux  conditions  les  plus  onéreuses  ; 
le  reste  de  la  nation  était  dans  un  état  d'oppression  qui  ne  valait 
goère  mieux  qu'une  servitude  absolue.  Dans  quelques  contrées  de 
l'Allemagne ,  le  bas  peuple  était  assujetti  à  l'esclavage  personnel  et 
domestique ,  c'est-A-dfre  au  denier  degré  de  servitude.  En  d'autres 
provinces ,  particulièrement  dans  la  Bohême  et  dans  la  Lusace ,  les 

•  SandoY.,  Hist.,  I,  735.  Guich.,  «y.  xyi,  p.  355. 

*  Ulloa,  Vida  de  Cari.  V,  p.  10S.  Belcariiu,  Com.  rer.  Galic.,  p.  565.  SpaUtinus, 
ap.  Struv.  corp.,  Hist.  Germon.,  H,  1081. 
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paysans  étaient  attachés  à  la  terre  du  seigneur  auquel  ils  apparte- 
naient, et  faisaient  partie  du  fonds,  avec  lequel  ils  passaient,  comme 
tout  autre  immeuble,  d'un  propriétaire  à  un  autre.  Dans  la  Souabe 
même  et  dans  les  pays  des  bords  du  Rhin,  où  leur  état  était  plus  sup- 
portable ,  les  paysans  ou  colons  n'étaient  pas  seulement  obligés  de 
rendre  au  seigneur  tout  le  revenu  de  leurs  fermes  ;  lorsqu'ils  voulaient 
changer  de  demeure  ou  prendre  une  autre  profession,  i!  fallait  qu'ils 
payassent  une  certaine  somme  pour  en  obtenir  la  liberté.  Les  paysans 
à  qui  on  accordait  des  terres  n'en  pouvaient  jouir  que  pendant  leur 
vie  ;  ces  terres  ne  passaient  jamais  à  leur  postérité;  h  leur  mort,  le 
seigneur  avait  droit  de  choisir  et  de  prendre ,  dans  leurs  troupeau 
et  dans  leurs  meubles,  ce  qui  lui  convenait;  et  les  héritiers,  pour 
obtenir  le  renouvellement  du  bail,  étaient  obligés  de  payer  de  grandes 
sommes  par  forme  d'amende.  L'habitude  et  l'usage  faisaient  supporter 
sans  murmure ,  à  cette  malheureuse  classe  d'hommes ,  ces  énormes 
exactions;  mais,  quand  le  progrès  de  la  politesse  et  du  luxe,  et  les 
changements  récemment  introduits  dans  la  manière  de  faire  la  guerre, 
vinrent  augmenter  les  dépenses  du  gouvernement,  les  princes  furent 
obligés  de  lever  sur  leurs  sujets  des  impôts,  soit  fixes,  soit  accidentels; 
alors  ces  charges,  par  leur  nouveauté  même,  parurent  intolérables; 
et  comme  en  Allemagne  les  impôts  se  mettaient  principalement  sur 
la  bière,  le  vin  et  les  autres  denrées  de  première  nécessité,  ils  se  firent 
sentir  plus  vivement  au  peuple,  et  le  portèrent  enfin  au  dernier  degré 
du  désespoir.  Les  Suisses,  excités  par  le  ressentiment  que  leur  inspi- 
rèrent de  semblables  impositions ,  se  procurèrent  par  leur  courage, 
au  quatorzième  siècle ,  la  liberté  dont  ils  jouissent.  La  même  cause 
avait  soulevé  les  paysans  de  plusieurs  autres  provinces  d'Allemagne 
contre  leurs  seigneurs,  vers  la  fin  du  quinzième  siècle  et  le  commen- 
cement du  seizième  ;  et ,  quoique  ces  révoltes  n'eussent  pas  eu  pour 
eux  un  égal  succès,  il  en  coûta  beaucoup  de  sang  et  de  peines  pour 
les  apaiser  \ 

Les  mauvais  succès  de  ces  paysans  les  avaient  contenus  quelque 
temps  sans  les  abattre;  voyant  l'oppression  s'accroître  tous  les  joui*, 
ils  coururent  aux  armes  avec  toute  la  fureur  du  désespoir.  Ce  fut 
près  d*Ulm ,  dans  la  Souabe ,  que  parut,  en  1526,  le  premier  éten- 
dard de  la  révolte.  Les  paysans  des  contrées  voisines  y  accoururent 

1  Seckcnd.,  lit.  xi,  p.  2,  6. 
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en  foule  avec  toute  l'ardeur  et  toute  l'impatience  naturelles  à  des 
hommes  qui,  gémissant  depuis  longtemps  sous  le  joug  le  plus  dur, 
croient  enfin  entrevoir  le  moment  favorable  qui  va  les  en  délivrer. 
Le  même  esprit  de  sédition  se  répand  de  province  en  province,  et 
parcourt  presque  toute  l'Allemagne.  Bien  n'est  épargné  :  partout  où 
pénètrent  ces  furieux,  ils  pillent  des  monastères,  ravagent  les  terres 
de  leurs  seigneurs  et  démolissent  leurs  châteaux ,  massacrent  sans 
pitié  tous  les  nobles  qui  ont  le  malheur  de  tomber  entre  leurs  mains  * . 

Lorsqu'ils  crurent  avoir  intimidé  leurs  oppresseurs  par  ces  violences, 
ils  cherchèrent  plus  tranquillement  les  moyens  d'en  assurer  l'effet  et 
de  s'affranchir  pour  l'avenir  de  la  tyrannie  des  mêmes  exactions.  Dans 
cette  vue ,  ils  dressèrent  et  publièrent  un  mémoire  qui  contenait 
toutes  leurs  demandes ,  et  déclarèrent  qu'ils  ne  mettraient  bas  les 
armes  que  lorsqu'ils  auraient  obligé  tous  les  nobles  de  les  satisfaire, 
de  gré  ou  de  force,  sur  chacun  des  articles  dont  voici  les  principaux  : 
Ils  demandaient  qu'on  leur  laissât  la  liberté  de  choisir  leurs  curés  ; 
qu'on  ne  leur  fit  plus  payer  d'autres  dîmes  que  celle  du  blé ,  qu'ils 
ne  fussent  plus  regardés  comme  les  esclaves  ou  serfs  de  leurs  sei- 
gneurs ;  qu'on  leur  laissât ,  comme  aux  nobles ,  le  droit  de  chasse  et 
de  pèche  ;  que  les  grandes  forêts  ne  fussent  plus  des  propriétés  parti- 
culières exclusives,  mais  ouvertes  et  communes  à  tous;  qu'on  les 
déchargeât  des  taxes  nouvelles  dont  on  les  avait  accablés  ;  que  la  jus- 
tice se  rendit  avec  moins  de  rigueur  et  plus  d'impartialité  ;  enfin  qu'on 
mit  un  frein  aux  usurpations  des  nobles  sur  les  prairies  et  sur  les  com- 
munes *. 

Plusieurs  de  ces  demandes  étaient  très-raisonnables  ;  et  une  mul- 
titude formidable  de  paysans  armés  pour  les  appuyer  semblait  devoir 
en  assurer  le  succès  ;  mais  ces  masses  indisciplinées  et  dispersées  en 
plusieurs  endroits  ne  pouvaient  mettre  dans  leurs  opérations  ni  règle, 
ni  union ,  ni  suite ,  ni  vigueur.  Us  n'avaient  pour  chefs  que  des 
hommes  de  la  lie  du  peuple ,  qui  ignoraient  l'art  de  la  guerre  et  les 
moyens  qui  pouvaient  les  conduire  à  leur  but  :  tous  leurs  exploits  ne 
furent  que  des  actes  d'une  fureur  brutale  et  sans  objet.  Les  princes 
et  les  nobles  de  la  Souabe  et  du  bas  Rhin  assemblèrent  leurs  vassaux  ♦ 
et  marchèrent  contre  ces  révoltés  qui  infestaient  les  provinces  ;  ils 

1  Petr.  Crinilus,  de  Bello  rusticano.  ap.  Freher.  Script.  Rer.  Germ.  Argant. 
J717,  Toi.  111,  p.  343. 
'  Sleid.,  Hist.,  p.  90. 
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attaquèrent  les  uns  en  plaine,  surprirent  les  autres  dans  des  esto- 
cades, et  les  taillèrent  en  pièces  ou  les  dispersèrent  tous.  Les  papous, 
après  avoir  inutilement  ravagé  tout  le  plat  pays,  et  perdu,  en  diffé- 
rentes actions,  plus  de  vingt  mille  des  leurs,  furent  forcés  de  retour- 
ner dans  leurs  habitations,  avec  moins  d'espérance  que  jamais  iffa 
soulagés  de  leurs  misères  4 . 

Ces  soulèvements  avaient  commencé  par  les  provinces  d'AIlenogoe 
où  les  opinions  de  Luther  avaient  fait  le  moins  de  progrès  ;  et,  corne 
ils  n'avaient  pour  principe  que  des  objets  politiques ,  ils  n'intéres- 
saient en  aucune  manière  les  points  de  religion  qui  étaient  alon  con- 
testés. Mais,  quand  une  fois  cette  fureur  épidémique  eut  gagné  les 
contrées  où  les  doctrines  de  la  réformation  s'étaient  établies,  elle  tin 
une  nouvelle  force  des  circonstances  et  de  la  disposition  générale  As 
esprits,  et  se  porta  aux  plus  grands  excès.  La  réformation  eacoort- 
geait,  dans  tous  les  pays  où  elle  était  reçue,  l'esprit  d'audace  et  in- 
novation qui  lui  avait  donné  naissance.  Des  hommes  qui  avaient  osé 
renverser  un  système  appuyé  sur  tout  ce  qui  peut  commander  Je  res- 
pect ,  ne  s'en  laissaient  plus  imposer  par  aucune  autorité ,  qadftf 
vénérable,  quelque  sacrée  qu'elle  put  être.  Accoutumés  à  se  itgankr 
comme  les  juges  légitimes  des  dogmes  les  plus  importants  de  la  reli- 
gion, à  les  examiner  librement,  et  à  rejeter  sans  scrupule  tout  ce  qui 
leur  paraissait  erroné ,  ils  durent  naturellement  tourner  ce  principe 
d'audace  et  de  recherche  vers  les  objets  du  gouvernement,  et  *  croire 
en  droit  de  rectifier  les  désordres  et  les  imperfections  qu'ils  y  décou- 
vraient :  ils  avaienfrdéjà  en  plusieurs  endroits  réformé  lesabosdeb 
religion,  sans  y  appeler  l'autorité  du  magistrat  ;  ce  premier  pas  te 
conduisait  à  entreprendre  avec  la  même  liberté  la  réforme  d»  ** 
politiques. 

Aussi,  dès  que  la  révolte  eut  éclaté  dans  la  Thuringe,  province  m- 
mise  à  l'électeur  de  Saxe,  et  dont  les  habitants  avaient  presque  to* 
embrassé  le  luthéranisme,  elle  y  prit  une  forme  nouvelle  et  bieapte 
terrible.  Thomas  Muncer,  un  des  disciples  de  Luther,  s'était  étaW 
dans  le  pays,  et  y  avait  acquis  sur  l'esprit  du  peuple  un  crédit  éton- 
nant. Il  avait  répandu  dans  les  esprits  les  opinions  les  plus  bnarmd 
les  plus  fanatiques  ;  mais  dont  l'effet  naturel  était  d'encourager  te 

1  Scckend,  liv.  n,  p.  10.  Petr.  Gnodalius,  de  Rusticanorumtumult»  «G**** 
vp*  Sear.  Script,  yoI.  II,  p.  131,  etc. 
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peuples  à  la  sédition.  «Luther,  leur  disait-il,  a  fait  plus  de  mal  que 

*  de  bien  k  la  religion  :  il  est  vrai  qu'il  a  délivré  l'Église  du  joug  des 
d  papes;  mais  sa  doctrine  favorise  la  corruption  des  mœurs,  et  sa  vie 
»  licencieuse  ei\  donne  l'exemple.  Pour  éviter  le  vice ,  ajoutait-il ,  les 
»  hommes  doivent  pratiquer  des  mortifications  continuelles.  Il  faut 
»  avoir  un  maintien  grave ,  parler  peu,  porter  les  habits  les  plus 
»  simples,  être  sérieux  et  austère  dans  tout  son  extérieur.  Ceux  qui 
»  préparent  ainsi  leurs  cœurs  ont  droit  d'espérer  que  l'Être  suprême 

*  conduira  tous  leurs  pas,  et  leur  manifestera  sa  volonté  par  quelque 
9  signe  sensible.  Et  si  le  Tout-Puissant  leur  retirait  ensuite  cette  illu- 
»  mination ,  ils  pourraient  se  plaindre  à  lui  de  ce  qu'il  les  traite 

*  si  durement ,  et  lui  rappeler  ses  promesses.  Ces  plaintes  et  cette 
»  sainte  colère  ne  peuvent  manquer  d'être  souverainement  agréables 
»  h  Dieu,  et  de  le  déterminer  à  la  fin  à  nous  guider,  de  cette  main 
»  toujours  sûre  qui  conduisit  les  patriarches  des  premiers  âges.  Pre- 
»  nons  garde  cependant  de  l'offenser  par  notre  arrogance  :  tous  les 

*  hommes  sont  égaux  à  ses  yeux  ;  qu'ils  reviennent  à  cette  égalité 
»  dans  laquelle  il  les  a  fait  naître  ;  qu'ils  mettent  tous  les  biens  en 
»  commun,  et  qu'ils  vivent  ensemble  comme  des  frères,  sans  aucunes 
»  marques  de  subordination  ni  de  prééminence l  •  » 

Ces  idées ,  tout  extravagantes  qu'elles  étaient ,  flattaient  trop  les 
passions  du  cœur  humain  pour  ne  pas  faire  des  impressions  profondes. 
C'était  peu  pour  ces  imaginations  échauffées  que  de  chercher  à 
réprimer  le  pouvoir  des  nobles  :  ce  n'était  à  leurs  yeux  qu'une  réforme 
partielle  et  de  peu  de  conséquence,  qui  ne  méritait  pas  même  qu'on 
s'en  occupât.  Ils  ne  se  proposaient  rien  moins  que  d'abolir  toute  dis- 
tinction parmi  le  genre  humain,,  d'éteindre  toute  propriété,  de  rame- 
ner les  hommes  à  cet  acte  d'égalité  originelle  où  la  subsistance  de 
chacun  se  tirerait  d'un  fonds  commun.  Muncer  les  assurait  que  ce 
dessein  était  approuvé  du  ciel ,  et  que ,  dans  un  songe ,  le  Tout- 
Puissant  lui  en  avait  garanti  le  succès.  Les  paysans  ne  songèrent  plus 
qu'à  le  mettre  à  exécution  ;  et  non-seulement  ils  y  portèrent  la  fureur 
qui  animait  ceux  de  leur  classe  révoltés  dans  les  autres  parties  de 
l'Allemagne ,  mais,  excités  par  le  zèle  qu'inspire  le  fanatisme,  ils  dépo- 
sèrent les  magistrats  dans  toutes  les  villes  dont  ils  purent  s'emparer,  ils 
saisirent  les  terres  des  nobles  ;  ils  obligèrent  tous  ceux  qui  tombèrent 
entre  leurs  mains  à  prendre  l'habit  de  paysan,  à  renoncer  à  tous  leurs 

'  Seckend ,  liy.  xi,  p.  1*.  Sleià*  Bift.,  p.  83. 
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titres,  et  à  se  contenter  des  noms  simples  qu'on  donnait  aux  bonnes 
du  peuple.  Des  troupes  nombreuses  de  paysans  accouraient  de  tas 
côtés  pour  s'engager  dans  cette  bizarre  entreprise  ;  mais  Muncer,  leur 
chef  et  leur  prophète ,  n'avait  pas  les  qualités  nécessaires  pour  le 
commander.  Il  avait  toute  l'extravagance  de^fanatiques,  mais  il  n'a 
avait  pas  le  courage.  On  eut  beaucoup  de  peine  à  lui  persuader  de  se 
mettre  en  campagne  ;  et,  quoiqu'il  eût  à  ses  orares  jusqu'à  huit  mie 
hommes,  il  se  laissa  envelopper  par  un  corps  de  cavalerie  que  con- 
mandaient  l'électeur  de  Saxe ,  le  landgrave  de  Hesse  et  le  doc  de 
Brunswick.  Ces  princes,  qui  ne  pouvaient  se  résoudre  à  verser  le  arç 
de  leurs  sujets  abusés  par  un  insensé ,  envoyèrent  au  camp  <fc§  ré- 
voltés un  jeune  gentilhomme  pour  leur  offrir  un  pardon  général,  si 
voulaient  sur-le-champ  mettre  bas  les  armes  et  leur  livrer  les  aotam 
de  la  sédition.  Muncer,  alarmé  de  cette  proposition,  se  mit  ils 
haranguer  avec  sa  véhémence  ordinaire,  les  exhortant  à  se  défier  de 
promesses  perfides  de  leurs  oppresseurs,  et  à  ne  pas  trahir  la  cause  de 
Dieu  et  de  la  liberté  chrétienne. 

Mais  le  sentiment  du  danger  présent  fit  sur  l'esprit  de  ces  paya» 
une  impression  plus  vive  que  l'éloquence  de  l'orateur.  La  terreur  et 
l'incertitude  se  peignaient  déjà  sur  tous  les  visages,  lorsqu'un  arc-ea- 
ciel,  symbole  que  les  rebelles  avaient  peint  sur  leurs  drapeaux,  vînt 
à  briller  dans  les  nues  :  Muncer,  par  une  présence  d'esprit  admiraMe, 
sut  tirer  parti  de  cet  incident,  et  levant  aussitôt  les  yeux  et  les  nains 
vers  le  ciel  :  «  Voyei ,  s'éeria-t-il  en  élevant  la  voix ,  voyo  le  signe 
que  Dieu  nous  envoie  ;  voilà  le  gage  de  votre  sûreté ,  et  celai  de  h 
destruction  des  méchants.  »  Aussitôt  cette  multitude  fanatique  pou» 
de  grands  cris  de  joie,  comme  si  la  victoire  eût  été  certaine  ;  et  passant 
en  un  moment  d'une  extrémité  à  l'autre,  elle  massacre  le  malheureux 
gentilhomme  qui  était  venu  leur  offrir  leur  pardon,  et  demande  qu'on 
les  mène  à  l'ennemi.  Les  princes,  indignés  de  cet  attentat  contre  les 
lois  de  la  guerre,  prévinrent  les  rebelles  et  commencèrent  l'attaque. 
Les  paysans  ne  montrèrent  pas  dans  ce  combat  la  vigueur  qu'oc 
aurait  pu  attendre  de  leur  férocité  et  de  leur  présomption.  Cette 
populace  indisciplinée  n'était  pas  en  état  de  tenir  contre  des  troupes 
aguerries  :  plus  de  cinq  mille  d'entre  eux  restèrent  sur  le  champ  * 
bataille,  sans  avoir  presque  fait  de  résistance  ;  le  reste  prit  la  fuite,  et 
Muncer,  leur  général ,  fuyait  à  leur  tète.  Il  fut  pris  le  lendemain. 
Ayant  été  condamné  aux  supplices  que  méritaient  ses  crimes,  il  suM 
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son  sort  avec  une  honteuse-lâcheté.  Sa  mort  mit  un  terne  à  ces 
révoltes  de  paysans ,  qui  avaient  jeté  la  terreur  dans  toute  Y  Alle- 
magne ft  :  mais  les  id£es  fanatiques  qu'il  avait  répandues  n'étaient 
point  éteintes  ;  elles  produisirent  quelque  temps  après  des  effets  plus 
extravagants  encore  et  jplus  mémorables. 

Pendant  toutes  ces  sédition» ,  Luther  se  conduisit  avec  une  pru- 
dence et  une  modération  exemplaires  ;  comme  un  père  commun  , 
jaloux  du  bonheur  de  sa  famille  divisée,  il  s'occupa  à  faire  le  bien  des 
deux  partis,  sans  épargner  les  fautes  et  les  erreurs  de  l'un  et  de  l'autre. 
Tandis  qu'il  adressait  aux  nobles  une  remontrance  où  il  les  conjurait 
de  Irriter  leurs  sujets  avec  plus  de  douceur  et  d'humanité,  il  blâmait 
avec  sévérité  l'esprit  séditieux  des  paysans,  et  les  exhortait  à  ne  pas 
murmurer  des  peines  inséparables  de  leur  condition,  ou  à  ne  chercher 
des  remèdes  à  leurs  souffrances  que  dans  les  voies  que  leur  offraient 
les  lois  f. 

Ce  fut  en  cette  année  que  se  fit  le  mariage  si  fameux  de  Luther 
avec  Catherine  Boria,  religieuse,  de  famille  noble,  qui  avait  quitté 
le  voile  et  s'était  évadée  de  son  monastère.  Il  s'en  fallut  beaucoup  que 
ce  mariage  obtint  une  approbation  générale  ;  les  ennemis  de  Luther 
n'en  parlaient  que  comme  d'un  inceste  et  d'une  profanation  ;  et  ses 
plus  zélés  partisans  le  regardaient  comme  une  démarche  indécente , 
dans  un  temps  où  sa  patrie  était  affligée  de  tant  de  calamités.  Luther 
sentit  l'impression  désavantageuse  que  cet  incident  avait  fait  sur  les 
esprits  ;  mais,  satisfait  de  son  propre  témoignage,  il  supporta  avec  son 
courage  ordinaire  la  censure  de  ses  amis  et  les  invectives  de  ses 


ennemis  s, 


La  réforme  perdit  encore,  cette  mène  année,  son  premier  protec- 
teur, Frédéric ,  électeur  de  Saxe  :  Jean,  son  frère  et  son  successear, 
rendit  sa  perte  moins  sensible  :  il  n'avait  pas  les  mêmes  talents  pour 
protéger  efficacement  Luther  et  sa  doctrine;  mais  il  se  déclara  plus 
ouvertement  pour  la  cause,  et  montra  plus  de  zèle  pour  la*  défendre» 

Il  se  fit ,  environ  vers  le  même  temps,  dans  l'état  de  l'Allemagne 
un  changement  considérable,  qui  mérite  qu'on  en  recherche  tes  causes 
en  remontant  à  son  origine.  Pendant  que  la  manie  des  croisades 
agitait  toute  l'Europe  dans  le  douzième  et  le  troisième  siècle ,  plu»- 


4  Sleid.,  ffirf.,  p.  84.  Seckend.,  Ht.  xi,  p.  12.  Gnodalius,  Tumuk.  rustican.,  155. 

*  Sleid.,fft*J.,p.OT. 

*  Seckend.,  lib.  xi,  p.  15. 
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■eu»  Mire»  religieux  d*  obevalerfe  tarent  fondés  pow  défaire  k 
foi  chrétienne  contre  les  pnens  et  la  iohdèles,  UndesphniButo 
était  l'ordre  teatonique  établi  en  Allemagne.  Loi  chevaBenhut 
otdre  s'étaient  a^iiWrmmt  tfatii^^  4m»  toiites  to  c^Mto 
entreprises  pour  la  conquête  de  k  tarte  teinta.  Chewésàhis*» 
-étaMissemcnlB  qu'Usavaicut  dans  k  Lèvent»  ife  furent  eUigbé^e- 
nir  dans  leur  pétrie.  Leur  valeur  et  leur  *èèe  avaient  trop  d'iafé- 
tuoeité  pour  damier  longtemps  dans  l'inaction.  Us  estahrel, 
sow  d'assea  mourais  prétextas,  le  province  de  Proa*  doat  la  k# 
tant»  étaient  encore  idolâtres;  et,  après  l'avoir  eutftèraneotcsspfe, 
▼en  le  mitai  du  treizième  siècle,  ib  le  possédèrent  pkmeuisaBMS 
comme  un  fief  dépendent  de  le  couronne  de  Pologne.  Pendsat  tf 
intervalle,  il  s'étew  des  contestations  tris-vives  entre  les  graïAmtt» 
de  l'ordre  et  les  rois  de  Pologne  :  les  pnnuem  aspiraient*  fiaty» 
dance  ;  les  seconds  défendaient  avec  vigueur  leur  droit  de  aosw* 
noté.  Albert,  prince  de  le  maison  de  Brandebourg,  qui  ataitéié* 
grand  mettre  en  1511,  s'engagea  avec  beaucoup  de  chaleur  damottr 
querelle,  et  soutint  «ne  longue  guerre  contre  Sigismoed,  m  tofr 
logne  ;  mois,  ayant  embrassé  de  bonne  heure  les  optanons  deUfe 
een  rèle  pour  les  intérêts  de  le  confrérie  ne  ralentit  psr  AyM 
profita  des  troubles  qui  divisaient  l'empire,  et  de  l'absence  éeresr 
reur,  pour  oendnre  un  traité  avec  Sigtaend,  où  il  ne  woj»^ 
ses  avantages  personnels.  Par  ce  traité,  la  partie  de  la  PntfftP 
appartenait  à  Tordre  tentasdquc  fut  érigée  en  duché  sécalierethfr 
dètaâre;  l'investiture  en  fat  donnée  k  Albert,  qui ,  en  wto*.  * 
gageait  à  en  faire  hommage  aux  rois  de  Pologne,  comme  leur  vm- 
•  Aussitôt  après  cet  arrangement,  il  Ht  profession  pubfiqaedebi* 
gion  refermés,  et  épousa  une  princesse  de  Denemarck.  tachetai* 
de  l'ordre  se  plaignirent  avec  tant  de  hauteur  de  le  trabboafel* 
grand  mettre,  qu'il  fut  m»  au  ban  de  l'im^ire  ;  ma»  il  uen  <^ 

pas  moins  la  possession  de  la  prorince  qu'il  avait  usurpé*  <*a 
transmit  à  sa  poetérité*  Dana  le  ami»  des  temps,  ce  richebM* 
passa  dam  la  branche  électorale  de  la  taille  qui  ne  recowwi  P 
aucune  dépendance  de  la  couronne  de  Pologne,  et  le»  m4*** 
de  Bratedsbomrg,  eyunt  pris  le  titre  deroia de  Prusse,  noartfi*^ 
se  sont  élevés  au  rang  des  premiers  princes  de  l'Allemagne,  non  ^ 
sont  parvenus  à  se  placer  parmi  tesphfe  grandi  monarque*****1* 

1  Slod.,  ffto.,  p.  96.  Pfcffel,  Abrégé  de  Vhist.  et  du  rfwtl/mM*  *  J^1* 
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Dès  que  le  roi  de  ÏYance  ftit  iw enu  dans  ses  États,  toutes  tes  puis- 
sances de  FEurope  eurent  les  yeux  fixés  sur  lui,  et  observèrent  ses 
premiers  mouvements  pour  juger  de  la  conduite  qu'il  tiendrait  en- 
mite.  François  ne  les  tint  pas  longtemps  dans  l'incertitude.  Il  ne  fut 
pas  plutftt  arrivé  à  Bayonne  qu'il  se  hâta  d'écrire  au  roi  d'Angleterre 
pour  le  remercier  des  soins  pleins  de  zèle  et  d'affection  qu'il  avait 
pris  en  sa  faveur,  et  auxquels  II  reconnaissait  qu'il  était  redevable  de 
sa  liberté.  Le  lendemain,  les  ambassadeurs  de  T empereur  deman- 
dèrent audience,  et  le  requirent  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
foire  exécuter  pleinement,  et  sur-le-champ,  le  traité  de  Madrid. 
François  leur  répondit  froidement  qu'il  était  prftt  h  remplir  scrupu- 
leusement toutes  ses  promesses  ;  mais  qu'il  y  avait  dans  le  traité  tant 
d'articles  qui  ne  le  concernaient  pas  seul,  et  qui  intéressaient  la  mo- 
narchie française,  qu'il  ne  pouvait  prendre  aucune  résolution  sans 
avoir  consulté  les  états  de  son  royaume  ;  il  ajouta  qu'il  faudrait  quelque 
temps  pour  faire  agréer  à  ses  peuples  les  conditions  rigoureuses 
qufl  avait  consenti  de  ratifier ft .  Cette  réponse  ne  laissa  plus  douter 
que  François  n'eût  pris  la  résolution  d'éluder  le  traité  ;  et  les  témoi- 
gnages de  reconnaissance  qu'il  avait  prodigués  h  Henri  parurent 
nTaroir  d'autre  objet  que  d'engager  ce  monarque  A  le  secourir  dans 
la  guerre  où  l'inexécutioii  du  traité  de  Madrid  allait  inévitablement 
l'engager  avec  f empereur.  Ges  circonstances,  jointes  aux  déclarations 
expresses  que  François  fit  en  secret  aux  ambassadeur*  de  plusieurs 
princes  d'Italie ,  persuadèrent  aux  politiques  qu'ils  ne  s'étaient  pas 
trompés  dans  leurs  conjectures  sur  la  conduite  qui!  allait  tenir.  On 
vit  clairement  que,  loin  d'être  disposé  à  exécuter  un  traité  déraison- 
nable, il  n'attendait  qu'une  occasion  favorable  pour  se  venger  des 
affronts  qui  l'avaient  forcé  à  feindre  d'approuver  une  semblable  con- 
vention. Clément  lui-même  sortit,  peur  cette  fois,  de  son  irrésolution 
ordinaire  :  l'impatience  que  François  montrait  de  rompre  tous  tes 
engagements  qu'il  avait  pris  avec  l'empereur,  avait  dissipé  tous  les 
doutes  de  ce  pontife  et  ne  lui  laissait  ni  craintes  ni  scrupules.  D  est 
vrai  que  la  situation  oà  était  alors  l'Italie  ne  lui  permettait  pas  de 
délibérer  longtemps.  Sforce  était  toujours  assiégé  par  les  impériaux 
dans  le  château  de  Milan.  Ce  faible  prince ,  privé  alors  des  conseflft 
de  Moron ,  et  dépourvu  de  tout  moyen  de  défense ,  était  parvenu  à 
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informer  le  pape  et  les  Vénitien*  que,  s'ils  ne  se  hâtaient  de  le  secou- 
rir, il  se  verrait  bientôt  forcé  de  se  rendre.  Les  troupes  impériales 
qui,  depuis  la  bataille  de  Pavie,  n'avaient  point  reçu  de  paye,  rivaient 
à  discrétion  dans  le  Milanais  ;  elles  y  levaient  des  contributions  exor- 
bitantes qui  montaient,  s'il  faut  en  croire  les  calculs  de  Guichardin  ft , 
jusqu'à  cinq  mille  ducats  par  jour.  On  ne  pouvait  pas  douter  qu'aus- 
sitôt que  ce  château  serait  réduit ,  les  soldats  n'abandonnassent  un 
pays  dévasté  qui  ne  pouvait  plus  suffire  à  leur  subsistance,  pour 
aller  s'établir  dans  les  terres  fertiles  du  pape  et  des  Vénitiens ,  les- 
quelles n'avaient  point  été  exposées  aux  ravages  de  la  guerre.  Il  n'y 
avait  donc  plus  que  le  secours  du  roi  de  France  qui  pût  sauver  Sforce, 
et  mettre  ses  troupes  en  état  de  défendre  le  Milanais  contre  les  insultes 
des  troupes  de  l'empereur. 

Pressé  par  ces  motifs ,  le  pape ,  les  Vénitiens  et  le  duc  de  Milan 
avaient  tous  une  égale  impatience  de  traiter  avec  François,  qui,  de 
•on  côté ,  n'avait  pas  un  désir  moins  vif  de  profiter  des  forces  et  du 
crédit  que  cette  ligue  ajouterait  à  sa  puissance.  Le  traité  fut  conclu 
à  Cognac  le  21  mai ,  et  resta  quelque  temps  secret.  Les  principaux 
articles  étaient  d'obliger  l'empereur  à  mettre  en  liberté  les  fils  du 
roi  de  France ,  en  payant  un  prix  raisonnable  pour  leur  rançon  y  et 
à  rétablir  Sforce  dans  la  possession  tranquille  du  duché  de  Milan.  Si 
Charles  refusait  ces  deux  articles ,  les  alliés  s'engageaient  à  fournir 
une  armée  de  trente-cinq  mille  hommes ,  qui ,  après  avoir  chassé 
les  Espagnols  du  Milanais ,  iraient  attaquer  le  royaume  de  Naples.  Le 
roi  d'Angleterre  fut  nommé  protecteur  de  cette  ligue,  qui  fut  quali- 
fiée du  titre  de  sainte,  parce  que  le  pape  en  était  le  chef,  et,  afin 
de  déterminer  Henri  par  des  motifs  plus  efficaces ,  on  s'engagea  à 
lui  donner  dans  le  royaume  de  Naples  une  principauté  de  trente 
mille  ducats  de  revenu  annuel,  et  à  Wolsey,  son  favori,  des  terres 
de  la  valeur  de  dix  mille  *. 

Dès  que  cette  ligue  eut  été  signée,  Clément ,  en  vertu  de  la  pléni- 
tude de  son  autorité  papale ,  releva  François  du  serment  qu'il  avait 
fait  d'accomplir  le  traité  de  Madrid  s.  Ce  droit ,  si  contraire  à  tous 
les  principes  de  la  morale ,  et  destructeur  de  cette  bonne  foi  qui  fait 
la  base  de  toute  espèce  de  conventions  entre  les  hommes,  était  une 

1  Guich.,  Ht.  xvd,  p.  360. 
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conséquence  naturelle  du  pouvoir  que  les  papes  s'arrogeaient  en  qualité 
de  vicaires  infaillibles  de  Jésus-Christ  sur  la  terre  :  l'habitude  de  les 
voir  user  de  ce  pouvoir  pour  dispenser  d'obligations  qu'on  regardait 
comme  sacrées ,  l'intérêt  de  ceux  que  ces  dispenses  favorisaient  ;  la 
crédulité  des  autres ,  tout  servit  à  faire  croire  que  les  décisions  du 
souverain  pontife  pouvaient  autoriser  ou  justifier  des  actions  qui  en 
elles-mêmes  étaient  injustes  ou  criminelles. 

Cependant ,  lorsque  l'empereur  ne  put  plus  douter  que  le  projet 
de  François  ne  fût  d'éluder  le  traité  de  Madrid ,  il  en  conçut  de  vives 
alarmes,  et  fut  agité  de  milles  pensées  diverses.  Il  ne  pouvait  se  dissi- 
muler la  rigueur  avec  laquelle  il  avait  traité  ce  monarque  dans  sa  capti- 
vité ,  et  le  blâme  que  cette  conduite  lui  avait  attiré  :  il  avait  d'ailleurs 
montré ,  dans  toutes  ses  négociations  avec  son  prisonnier,  une  ambi- 
tion insatiable ,  et  il  n'ignorait  pas  les  alarmes  qu'en  avaient  conçues 
toutes  les  cours  de  l'Europe  ;  il  n'avait  même  retiré  de  ses  démarches 
aucun  des  avantages  qui  peuvent ,  aux  yeux  des  politiques ,  excuser 
la  conduite  la  plus  criminelle ,  et  dédommager  des  censures  les  plus 
sévères.  Il  voyait  alors  François  hors  de  ses  mains ,  et  tous  les  fruits 
qu'il  avait  espéré  recueillir  du  traité  qui  avait  mis  ce  prince  en  liberté 
lui  échappaient  pour  jamais.  Il  sentit  bientôt  toute  l'imprudence 
qu'il  avait  faite  en  se  confiant  à  la  parole  du  roi  de  France ,  malgré 
l'avis  contraire  de  ses  plus  sages  ministres ,  et  il  prévit  aisément  que 
la  même  ligue  qu'il  avait  voulu  prévenir,  en  rendant  la  liberté  à 
François ,  allait  se  former  contre  lui  sous  la  conduite  d'un  monarque 
brave  et  irrité.  Le  repentir  et  la  honte  du  passé ,  et  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  l'avenir,  furent  le  résultat  nécessaire  de  ses  réflexions 
sur  sa  conduite  et  sur  sa  situation  présente.  Cependant  le  caractère  de 
Charles  était  d'être  ferme  et  inflexible  dans  tout  ce  qu'il  avait  entrepris; 
en  se  rétractant  sur  un  seul  article  du  traité  de  Madrid ,  il  aurait  cru 
faire  l'aveu  de  son  imprudence  et  déceler  ses  craintes  :  il  prit  donc  le 
parti  qui  convenait  le  mieux  à  sa  dignité  ;  et,  au  risque  de  tout  ce  qui 
pourrait  en  arriver ,  il  résolut  d'insister  constamment  sur  l'exécution 
stricte  du  traité ,  et  surtout  de  ne  rien  accepter  de  ce  qu'on  pourrait 
lui  offrir  en  équivalent  pour  la  restitution  de  la  Bourgogne  *. 

En  conséquence  de  cette  résolution ,  il  nomma  Lannoy  et  Alarçon 
pour  aller,  en  qualité  d'ambassadeurs  à  la  cour  de  France,  sommer 
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François  dans  les  formes,  ou  d'exécuter  le  traité  avec  la  bonite  foi 
qui  convenait  à  un  roi ,  ou  de  retourner  k  Madrid ,  suivant  sa  parole, 
pour  y  reprendre  ses  fers.  Au  lieu  de  leur  faire  une  repasse  directe 
et  positive ,  François  donna  audience,  en  leur  présence ,  aux  député* 
des  états  de  Bourgogne.  Ceux-ci  lui  représentèrent  en  termes 
tueux  qu'il  avait  excédé  les  pouvoirs  d'un  roi  de  France,  en 
tant  à  ce  que  leur  province  fût  aliénée  de  la  couronne,  dont  il  avait 
promis,  par  le  serment  de  son  sacre,  de  conserver  les  domaines 
dans  toute  leur  intégrité.  François  lesjremercia  de  leur  attachement 
pour  la  couronne,  et  les  exhorta  ensuite,  mais  très-faiblement  ,  à 
faire  attention  aux  engagements  qu'il  avait  contractés  avec  l'empe- 
reur et  à  l'obligation  où  il  était  de  les  remplir.  Alors  les  députés, 
prenant  un  ton  plus  ferme,  déclarèrent  qu'ils  n'obéiraient  point  a 
des  ordres  qu'ils  regardaient  comme  contraires  aux  leis  du  royaume; 
et  que  si  leur  roi  les  abandonnait  aux  ennemis  de  la  Franoe,  ils 
étaient  résolus  de  se  défendre  eux-mêmes  de  toute  leur  force ,  et  de 
périr  plutôt  que  de  se  soumettre  à  une  domination  étrangère.  A  cette 
réponse,  François  se  tournant  vers  les  ambassadeurs  de  l'empereur, 
leur  représenta  l'impossibilité  où  il  était  de  remplir  ses  engage- 
ments ,  et  leur  offrit  au  lieu  de  la  Bourgogne ,  de  payer  à  l'empereur 
deux  millions  d'éous.  Alarçon  et  le  vice-roi,  voyant  bien  que  la  scène 
dont  ils  venaient  d'être  les  témoins  n'était  qu'un  jeu  concerté  entre 
le  roi  et  ses  sujets  pour  leur  en  imposer,  lui  déclarèrent  que  leur 
mattre  était  bien  décidé  à  ne  se  relâcher  en  rien  des  conditions  du 
traité  9  et  ils  se  retirèrent  ' .  Avant  de  partir  du  royaume ,  ils  eurent  la 
mortification  d'entendre  publier  avec  la  plus  grande  solennité  la  sainte 
ligue  qui  venait  de  se  former  contre  l'empereur. 

Charles,  à  la  nouvelle  de  cette  ligue,  ne  ménagea  plus  rien ,  et 
déclama  publiquement  contre  François ,  en  le  traitant  de  prince  tans 
foi  et  sans  honneur.  Il  ne  se  plaignit  pas  moins  de  Clément ,  <juU 
sollicita  vainement  d'abandonner  ses  nouveaux  alliés  :  il  l'accusa  d'in- 
gratitude ,  et  le  taxa  d'une  ambition  indigne  de  son  caractère.  Il  ne 
s'en  tint  pas  à  le  menacer  de  toute  la  vengeance  qu'on  pouvait  redouter 
du  pouvoir  d'un  empereur  ;  en  publiant  un  appel  à  un  concile  général, 
il  réveilla  dans  l'imagination  du  pape  toutes  les  terreurs  qu'inspire 
aux  pontifes  de  Rome  l'autorité  de  ces  assemblées  formidables.  H 
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Allait  cependant  opposer  quelque  chose  de  plus  que  des  reproches  et 
des  menaces  h  ta  Kgue  puissante  qui  s'était  formée  contre  lui.  Animé 
par  tant  de  passions  diverses ,  il  déploya  une  activité  et  une  vigueur 
extraordinaires ,  afin  de  faire  passer  en  Italie  de  nouvelles  troupes 
et  surtout  de  prompts  secours  d'argent  qui  y  étaient  encore  plus 
nécessaires.  Les  efforts  des  confédérés  ne  répondirent  point  à  l'ani* 
mosité  qu'ils  avaient  fait  éclater  contre  l'empereur  en  entrant  dans 
la  sainte  ligue.  On  imaginait  que  François  allait  agir  avec  la  plus 
grande  vigueur  et  communiquer  le  même  esprit  et  la  même  activité 
h  tous  ses  alliés»  Il  avait  son  honneur  flétri  à  réparer ,  et  plus  d'un 
affront  à  venger.  11  lui  fallait  reprendre  parmi  les  princes  de  l'Eu- 
rope le  rang  qu'il  avait  perdu.  Tant  de  sujets  de  ressentiment  forti- 
fiés par  son  impétuosité  naturelle,  semblaient  menacer  son  rival  d'une 
guerre  plus  cruelle  et  plus  sanglante  que  toutes  les  précédentes  ;  on 
se  trompa.  Les  épreuves  cruelles  par  lesquelles  François  avait  passé 
avaient  laissé  dans  sou  àme  des  impressions  si  profondes  et  si  vives  9 
qu'il  se  défiait  de  lui-même  et  de  la  fortune ,  et  qu'il  n'aspirait  qu'au 
repos.  Obtenir  l'élargissement  de  ses  enfants ,  et  conserver  la  Bour- 
gogne en  payant  un  équivalent  raisonnable,  était  le  principal  objet 
de  ses  vœux  ;  et ,  à  ce  prix ,  il  eût  volontiers  sacrifié  à  l'empereur  et 
Sfôrce  et  la  liberté  de  l'Italie.  Il  se  flattait  que  la  seule  crainte  d'une 
ligue  puissante  porterait  Charles  à  écouter  des  propositions  équi- 
tables ;  il  craignait  encore  qu'en  envoyant  une  armée  assez  forte  pour 
sauver  le  Milanais,  ses  alliés,  qu'il  avait  vus  tant  de  fois  beaucoup 
plus  attentifs  à  leurs  intérêts  qu'exacts  à  remplir  leurs  engagements, 
ne  l'abandonnassent  aussitôt  que  les  troupes  de  l'empereur  seraient 
chassées  de  ce  pays ,  défection  qui  priverait  ses  négociations  avec 
l'empereur  de  l'importance  et  du  poids  que  leur  donnait  son  influence, 
comme  chef  d'une  ligue  puissante.  Cependant  le  siège  du  château  de 
Milan  se  pressait  plus  vivement  que  jamais,  et  Sforcese  trouvait  réduit 
à  la  dernière  extrémité.  Le  pape  et  les  Vénitiens ,  comptant  que 
François  les  seconderait ,  firent  marcher  leurs  troupes  au  secours  de 
Sforce ,  et  rassemblèrent  bientôt  une  armée  plus  que  suffisante  pour 
remplir  cet  objet.  Les  Milanais,  passionnément  attachés  à  leur  prince 
infortuné ,  et  indignés  contre  les  impériaux  qui  les  avaient  si  cruels 
ment  opprimés ,  étaient  prêts  à  seconder  les  confédérés  dans  toutes 
leurs  entreprises.  Mais  le  duc  d'Urbin,  leur  général,  animé  par  une 
ancienne  inimitié  contre  la  famille  des  Médicis,  aurait  craint  de 
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faire  aucune  démarche  qui  pût  contribuer  à  l'agrandissement  ou  à 
la  gloire  du  pape  *  ;  et  il  laissa  échapper,  ou  à  dessein  ou  par  sa  len- 
teur et  l'irrésolution  naturelle  de  son  caractère ,  les  occasions  d'atta- 
quer avec  avantage  les  impériaux  ,  et  de  les  forcer  à  lever  le  siège. 

Ces  délais  donnèrent  à  Bourbon  le  temps  de  faire  venir  un  raifort 
de  troupes  fraîches  et  de  se  procurer  de  l'argent.  Il  prit  aussitôt  le 
commandement  de  l'armée,  et  poussa  le  siège  avec  tant  de  vigueur, 
que  Sforce  fut  bientôt  forcé  de  se  rendre.  Ce  prince,  en  se  retirant  à 
Lodi,  que  les  confédérés  avaient  surpris,  laissa  Bourbon  paisible  pos- 
sesseur de  ce  duché,  dont  l'investiture  lui  avait  été  promise  par  l'em- 
pereur*. 

Les  Italiens  commencèrent  à  s'apercevoir  que  François  les  avait 
amusés,  et  que,  malgré  la  finesse  et  l'habileté  dans  l'art  des  négocia- 
tions, dont  ils  se  vantaient  comme  d'un  talent  qui  leur  était  propret 
ils  s'étaient,  pour  cette  fois,  laissé  duper  par  un  prince  ultramontain. 
François  avait  jusque-là  rejeté  sur  eux  tout  le  poids  de  la  guerre,  et 
il  tirait  avantage  de  leurs  efforts,  pour  donner  plus  de  poids  aux  pro- 
positions qu'il  faisait  réitérer  souvent  à  la  cour  de  Madrid,  afin  d'ob- 
tenir la  liberté  de  ses  enfants*.  Le  pape  et  les  Vénitiens  s'en  plai- 
gnirent et  lui  en|firent  des  reproches  ;  mais,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient 
le  tirer  de  son  inaction ,  leur  zèle  et  leur  ardeur  se  ralentirent  par 
degrés,  et  Clément,  qui  avait  déjà  passé  les  bornes  de  la  circonspec- 
tion ordinaire,  ne  tarda  pas  à  s'accuser  d'imprudence,  et  à  retomber 
dans  l'irrésolution  qui  lui  était  si  naturelle. 

Tous  les  mouvements  de  l'empereur,  ne  dépendant  que  de  lui  seul, 
furent  par  là  même  beaucoup  plus  prompts  et  mieux  concertés.  La 
modicité  de  ses  revenus  ne  lui  permettait  pas  de  mettre  dans  ses  opé- 
rations de  guerre  beaucoup  de  vigueur  et  de  célérité  ;  mais  il  y  sup- 
pléa par  ses  intrigues  et  ses  négociations.  La  famille  des  Colonne,  la 
plus  puissante  de  toutes  les  maisons  romaines ,  avait  constamment 
suivi  le  parti  de  la  faction  gibeline  ou  impériale,  pendant  toutes  ces 
querelles  sanglantes  des  papes  avec  les  empereurs,  qui,  durant  plu- 
sieurs siècles,  remplirent  l'Allemagne  et  l'Italie  de  trouble  et  de  car- 
nage. Les  causes  qui  avaient  donné  naissance  à  ces  factions  meurtrières 
n'existaient  plus  alors,  et  la  rage  qui  les  avait  animées  était  presque 

1  Guich.,  liv.  xvii,  p.  382. 

1  Ibid.,  p.  376,  etc.,  189, 160, 166. 
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épuisée  ;  mais  les  Colonne  n'en  conservaient  pas  moins  le  même  atta- 
chement pour  les  intérêts  de  l'empereur:  d'ailleurs»  en  se  mettant 
sous  sa  protection,  ils  s'assuraient  la  possession  tranquille  de  leurs 
terres  et  de  leurs  privilèges.  Le  cardinal  Pompée  Colonne,  homme 
remuant  et  ambitieux,  alors  le  chef  de  sa  famille,  était  depuis  long- 
temps l'ennemi  de  Clément.  Il  aspirait  à  la  tiare,  et  s'était  flatté»  au 
dernier  conclave,  que  son  étroite  liaison  avec  l'empereur  lui  assurerait 
la  préférence  sur  Clément  ;  et,  lorsqu'il  se  vit  trompé  dans  ses  espé- 
rances, il  n'attribua  ce  mauvais  succès  qu'aux  intrigues  de  son  rival. 
C'était  une  espèce  d'injure  que  ne  pouvait  jamais  pardonner  un  ambi- 
tieux ;  il  avait  pourtant  dissimulé  son  ressentiment  jusqu'à  donner  sa 
voix  pour  l'élection  de  Clément  et  accepter  de  grands  emplois  dans  sa 
cour  ;  mais  il  n'en  était  pas  moins  impatient  de  trouver  l'occasion  de 
se  venger.  Don  Hugues  de  Moncade ,  ambassadeur  de  l'empereur  à 
Rome,  qui  connaissait  les  sentiments  de  Colonne,  n'eut  pas  de  peine 
à  lui  persuader  de  profiter  de  l'absence  des  troupes  du  pape,  alors 
employées  en  Lombardie,  pour  tenter  une  entreprise  qui,  en  remplis- 
sant sa  vengeance  personnelle,  servirait  essentiellement  les  intérêts  de 
l'empereur.  Cependant  le  pape,  que  sa  timidité  personnelle  rendait 
clairvoyant,  veillait  de  près  sur  toutes  les  démarches  de  ses  ennemis  ; 
il  avait  démêlé  leurs  desseins  d'assez  bonne  henre  pour  avoir  le  temps 
de  rappeler  un  corps  de  troupes  suffisant  et  se  mettre  en  état  de  rompre 
toutes  les  mesures  de  Colonne  ;  mais  Moncade  sut  si  bien  l'amuser  par 
ses  négociations,  ses  promesses  et  ses  fausses  confidences,  qu'il  endor- 
mit tous  ses  soupçons,  et  lui  ôta  l'idée  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  à  sa  sûreté.  A  la  honte  éternelle  d'un  pape  puissant  et 
renommé  par  sa  politique,  Colonne,  à  la  tête  de  trois  mille  hommes, 
se  saisit  d'une  des  portes  de  Rome,  au  moment  même  où  Clément 
était  dans  la  plus  parfaite  sécurité,  et  se  voyait  hors  d'état  de  résister 
à  un  si  faible  ennemi.  Les  Romains,  qui  n'avaient  aucune  insulte  à 
craindre  des  troupes  de  Colonne,  les  laissèrent  entrer  sans  obstacle  : 
les  gardes  du  pape  furent  dispersés  en  un  moment  ;  et  Clément  épou- 
vanté du  danger  qui  le  menaçait,  confus  de  sa  crédulité,  et  presque 
abandonné  de  tout  le  monde,  s'enfuit  avec  précipitation  au  château 
Saint-Ange,  qui  fut  aussitôt  investi.  Le  palais  du  Vatican,  l'église  de 
Saint-Pierre,  les  maisons  des  ministres  et  des  gens  du  pape  furent 
livrés  sans  ménagement  au  pillage  ;  le  reste  de  la  ville  ne  souffrit 
aucun  dommage.  Clément,  privé  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire, 
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soit  pour  se  défendre,  soit  pour  subsister,  fut  bientôt  forcé  de  de- 
mander à  capituler;  et  Moncade,  introduit  dans  le  château,  loi  im- 
posa ,  avec  toute  la  hauteur  d'un  conquérant,  des  conditions  qu'il 
n'était  pis  en  son  pouvoir  de  refuser.  Le  principal  article  fut  que 
Clément  ne  se  bornerait  pas  à  pardonner  aux  Colonne,  mais  qu'il  tes 
admettrait  même  à  sa  faveur ,  et  qu'il  retirerait  sur-le-champ  de 
l'armée  des  confédérés  toutes  les  troupes  qui  étaient  h  sa  solde  *. 

Les  Colonne ,  qui  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  déposer 
Clément  et  d'élever  à  sa  place ,  sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  Pompée, 
leur  pavent,  se  récrièrent  contre  un  traité  qui  les  laissait  à  la  merci 
d'un  pontife  justement  irrité  contre  eux  ;  mais  Moncade,  qui  ne  s'oc- 1 
eupait  que  des  intérêts  de  son  maître,  eut  peu  d'égardsé  leurs  plaintes, 
et ,  par  cette  heureuse  opération,  désunit  entièrement  les  forces  ds 
confédérés. 

Dans  le  temps  même  que  Tannée  des  confédérés  s'affaiblissait  par 
une  diminution  si  considérable,  les  impériaux  recurent  deux  renforts; 
l'un,  composé  de  six  mille  hommes,  venait  d'Espagne  sous  la  ennemie 
de  Lannoy  et  d'Alarçon;  l'autre  avait  été  levé  dans  l'empire  par 
George  Fiendspeig ,  gentilhomme  allemand ,  qui,  après  avoir  servi 
avec  beaucoup  de  réputation  dans  les  guerres  d'Italie,  avait  aequ* 
tant  de  faveur  et  de  crédit  parmi  ses  compatriotes,  qu'ils  venaient  en 
foule  se  ranger  sous  ses  étendants,  ne  cherchant  que  l'occsskm  4e 
s'engager  dans  quelque  entreprise  militaire  ;  et ,  impatients  alors  de 
se  délivrer  du  joug  du  despotisme  civil  et  religieux,  il  a*en  «vils 
jusqu'à  quatorze  mille  au  service  de  Frondsperg,  sans  autre  gratifica- 
tion qu'un  écu  par  chaque  soldat.  L'archiduc  Ferdinand  y 
anoaae  deux  mille  hommes  de  cavalerie  levésea  Autriche.  L* 
ne  manquai  t  donc  pas  de  troupes  ;  mais  il  ne  pouvait  trouver  tas  fsndi 
néeassaims  à  leur  entretien.  Ses  revenus  ordinaires  étaient  épuisés: 
dans  l'enfance  du  commerce,  le  crédit  des  princes  n'était  pas  fait 
fournie,  rt  ira  nortfa  ir  VmtiWf  mnlçrï  toir  loi  urtiÉrn  imTqunh  on 
«t  recours  pour  les  gagner,  malgré  quelques  changements  qu'en  fit 
ésns  Iqpr  constitution  pour  s'assurer  de  leurs  suffrages,  raÉuiaud 
constamment  d'accorder  k  Charles  aucun  subside  extraordinaire  *  ; 
an  sorte  que  plus  l'armée  devenait  nombreuse ,  plus  les  généraux 
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▼oyaient  angmenter  leur  embarras.  Bourbon,  en  particulier,  se  trouva 
dans  une  situation  si  critique,  qu'il  eut  besoin  4e  tout  son  courage 
pour  s'en  tirer.  On  devait  des  sommes  immenses  aux  troupes  espa- 
gnoles qui  étaient  déjà  dans  le  Milanais,  lorsque  Frondsperg  arriva 
encore  avec  six  mille  Allemands  affamés  et  dépourvus  de  tout.  Les 
premiers  demandaient  ce  qu'on  leur  devait,  les  autres  la  paye  qu'on 
leur  avait  promise  à  leur  entrée  dans  le  Milanais  ;  et  les  uns  et  tas 
m  très  pariaient  avec  beaucoup  de  hauteur.  Bourbon  était  horé  d'état 
4e  les  satisfaire  ;  dans  cette  extrémité,  il  se  vit  forcé  de  commettre 
des  actes  de  violence  qui  répugnaient  à  son  caractère,  naturellement 
doux  et  humain.  Il  fit  prendre  les  principaux  citoyens  de  Milan,  et, 
à  force  de  menaces  et  même  de  tourments,  il  en  tira  une  somme  ceû«- 
sidérable  ;  il  dépouilla  les  églises  de  toute  leur  argenterie  et  de  ton 
leurs  ornements.  Le  produit  de  ces  violences  n'était  pas  encore  suffi» 
sant  pour  compléter  la  somme  dont  il  avait  besoin  ;  mais  en  distri- 
buant ce  qull  avait  aux  soldats,  il  sut  si  bien  les  adoucir  par  ses 
caresses  et  ses  témoignages  d'amitié ,  qu'il  apaisa  pour  le  moment 
tous  les  murmures,  quoiqu'il  fût  bien  loin  d'avoir  acquitté  tout  ce 
qui  leur  était  dû*. 

Bourbon,  obligé  de  chercher  d'autres  expédients  pour  se  procurer 
de  l'argent,  accorda  pour  vingt  mille  ducats  la  vie  et  la  liberté  à 
Moron ,  qui  avait  été  détenu  en  prison  depuis  la  découverte  de  ta 
conspiration,  et  qui  avait  été  condamné  à  mort  par  les  juges  espagnols 
nommés  pour  lui  faire  son  procès.  Tels  étaient  l'esprit  et  l'adresse  de 
cet  homme,  et  l'ascendant  extraordinaire  qu'il  avait  sur  l'esprit  de 
tous  ceux  qu'H  approchait ,  qu'en  peu  de  jour»,  de  prisonnier  qu'il 
était,  il  devint  le  plus  intime  confident  de  Bourbon,  qui  le  consulta 
sur  toutes  les  affaires  importantes.  Ce  furent  certainement  ses  in» 
simatiens  qui  firent  naître  dans  l'esprit  du  connétable  le  soupçon 
que  l'empereur  n'avait  jamais  eu  dessein  de  lui  donner  l'iavesûturi 
du  duché  de  Milan,  et  que  Lève  et  les  autres  généraux  espagnols 
étaient  moins  des  adjoints  destinés  k  le  seconder  de  bcmne  foi  dans 
l'exécution  de  ses  projets ,  que  des  espions  aportfe  peur  veiller  sur  sa 
conduite.  Comme  il  conservait,  à  l'Age  de  quatre-vingts  an,  toute 
l'audace  de  la  jeunesse ,  on  peut  encore  lui  attribuer  l'idée  du  projet 
hardi  et  Inattendu  que  Bourbon  osa  tenter  quétype  temps  après  *« 

1  Ripamont.,  Hist.  MêdioL,  lib.  ix,  p.  710. 
s  Guich,  Ht.  xyii,  p.  4t9. 
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Les  demandes  et  les  besoins  des  troupes  du  Milanais  devinrent  ai 
pressants,  qu'il  fallut  nécessairement  songer  k  trouver  quelque  ex- 
pédient pour  les  satisfaire.  Les  arrérages  de  leur  solde  s'accumulaient 
tous  les  jours;  l'empereur  ne  faisait  passer  aucune  remise  k  ses 
généraux,  et  toute  la  rigueur  des  exactions  militaires  ne  pouvaient 
plus  rien  tirer  d'un  pays  entièrement  ruiné  et  épuisé.  Dans  cette 
situation,  il  ne  restait  plus  que  deux  partis  à  prendre,  ou  de  licencier 
l'armée,  ou  de  la  conduire  dans  le  pays  ennemi  pour  subsister.  Le 
territoire  des  Vénitiens  était  le  plus  voisin  ;  mais  ils  avaient  su  9  par 
leur  prévoyance  ordinaire,  mettre  leur  pays  à  l'abri  de  toute  insulte. 
Il  fallait  donc  envahir  les  États  de  l'Église  ou  ceux  de  Florence  ;  et 
Clément  avait  mérité,  par  ses  dernières  démarches,  que  l'empereur  en 
tirât  la  vengeance  la  plus  sévère.  Ses  troupes  n'étaient  pas  plutât 
rentrées  dans  Rome,  après  le  soulèvement  des  Colonne,  que,  sans 
aucun  égard  pour  le  traité  conclu  avec  Moncade ,  il  dégrada  le  car- 
dinal, excommunia  le  reste  de  cette  famille ,  s'empara  de  toutes  les 
places  fortes  qu'elle  occupait ,  et  fit  ravager  ses  terres  avec  toute  la 
fureur  que  peut  inspirer  le  ressentiment  d'une  injure  récente  :  il 
tourna  ensuite  ses  armes  contre  Naples  ;  et  comme  il  était  secondé 
par  la  flotte  française,  il  fit  quelques  progrès  dans  la  conquête  de  ce 
royaume,  avec  d'autant  plus  de  facilité  que  le  vice-roi,  ainsi  que  les 
autres  généraux  de  l'empereur,  manquait  de  l'argent  dont  il  aurait 
eu  besoin  pour  faire  une  vigoureuse  résistance  *. 

Cette  conduite  du  pape  justifia  en  apparence  les  mesures  que  h 
nécessité  fit  prendre  k  Bourbon  ;  le  désavantage  des  circonstances 
dans  lesquelles  il  entreprit  d'exécuter  son  projet  est  une  preuve  in- 
contestable et  du  désespoir  où  il  était  réduit,  et  de  la  supériorité  des 
talents  qui  lui  firent  surmonter  tant  d'obstacles.  Après  avoir  confié 
le  gouvernement  de  Milan  à  Lève,  qu'il  n'était  pas  fâché  de  laisser 
derrière  lui,  il  se  mit  en  marche  au  fort  de  l'hiver  à  la  tète  d'une 
armée  de  vingt-cinq  mille  hommes,  de  nations,  de  moeurs  et  de 
langues  différentes,  sans  argent,  sans  magasins,  sans  artillerie ,  »■* 
bagages  ;  enfin  sans  aucune  des  choses  nécessaires  au  plus  petit  dé- 
tachement ,  et  par  conséquent  essentielles  pour  faire  mouvoir  et 
même  exister  une  grande  armée.  U  avait  k  traverser  un  pays  coupé 
de  rivières  et  de  montagnes,  dont  les  chemins  étaient  impraticables  ; 
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et,  pour  mettre  le  comble  à  toutes  ces  difficultés,  il  voyait  Tannée 
ennemie,  supérieure  en  nombre,  à  portée  d'épier  tous  ses  mouve- 
ments et  de  profiter  de  tous  les  avantages  qui  se  présenteraient. 
Heureusement  ses  troupes,  lassées  de  leurs  souffrances  présentes, 
n'en  cherchaient  que  la  fin  :  animées  d'ailleurs  par  l'espérance  d'un 
butin  immense,  elles  ne  firent  pas  seulement  attention  au  mauvais 
état  dans  lequel  elles  entreprenaient  une  marche  si  pénible ,  et  sui- 
virent leur  chef  avec  allégresse.  Son  premier  but  était  de  se  rendre 
maître  de  Plaisance ,  et  d'accorder  à  ses  soldats  le  pillage  de  cette 
ville  ;  mais  la  vigilance  des  généraux  des  alliés  fit  échouer  ce  pro- 
jet. Bourbon  ne  réussit  pas  mieux  dans  le  dessein  de  s'emparer  de 
Bologne  ;  cette  ville  se  trouva  pourvue  à  temps  d'une  garnison  asses 
forte  pour  la  mettre  à  couvert  des  insultes  d'une  armée  qui  n'avait 
ni  munitions  ni  artillerie.  Le  mauvais  succès  de  ces  deux  tentatives 
ne  lui  permettant  plus  d'espérer  de  conquérir  aucune  ville  considé- 
rable, il  fut  forcé  de  marcher  en  avant  ;  mais  il  y  avait  déjà  deux 
mois  qu'il  était  en  route  ;  ses  troupes  avaient  souffert  tous  les  maux 
qu'une  longue  marche  et  la  rigueur  extraordinaire  de  la  saison  mul- 
tipliaient sous  les  pas  d'une  armée  qui  se  trouvait  dépourvue  de 
tout  dans  un  pays  ennemi.  Les  magnifiques  promesses  qui  les  avaient 
éblouies  d'abord  n'avaient  eu  aucun  effet  :  elles  ne  voyaient  aucune 
espérance  d'un  soulagement  prochain  :  poussées  à  bout,  elles  com- 
mencèrent à  murmurer,  et  en  vinrent  bientôt  à  une  révolte  déclarée. 
Quelques  officiers,  qui  eurent  la  témérité  de  vouloir  les  réprimer, 
furent  la  victime  de  leur  furie  :  Bourbon  lui-même  n'osa  s'exposer 
au  premier  transport  de  leur  rage ,  il  fut  obligé  de  s'enfuir  secrète- 
ment de  ses  quartiers  ' .  Mais  leur  fureur,  après  les  premiers  trans- 
ports, commença  à  se  calmer  peu  à  peu  :  Bourbon,  qui  possédait  au 
suprême  degré  l'art  de  manier  l'esprit  des  soldats ,  en  profita  pour 
leur  renouveler  ses  promesses  avec  un  ton  de  confiance  plus  ferme 
encore  qu'auparavant,  et  leur  assura  qu'ils  en  verraient  bientôt  l'ac- 
complissement. Il  tâchait  de  les  engager  à  supporter  leurs  peines 
avec  plus  de  patience,  en  les  partageant  lui-même  :  il  ne  se  ménageait 
pas  plus  que  le  dernier  fantassin  :  il  marchait  avec  eux  à  pied  ;  il 
joignait  sa  voix  aux  chansons  qu'ils  composaient,  et  dans  lesquelles , 
au  milieu  des  éloges  qu'ils  donnaient  à  sa  valeur,  ils  mêlaient  quelques 
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raMeries  militaire*  sur  sa  pauvreté.  Partout  où  ils  passaient,  Il  Veut 
permettait  de  piller  avec  discrétion  les  villages  voisins,  comme  pour 
commencer  à  s'acquitter  eavmettx  des  promesses  qu'il  leur  avait  faîtes: 
encouragés  par  ces  adroites  complaisances,  ils  oublièrent  entièrement 
leurs  souffrances  et  leurs  plaintes ,  et  continuèrent  de  le  suivre  avec 
une  confiance  aussi  aveagle  qu'ils  lui  en  eussent  jamais  montré f . 
Cependant  Bourbon  cachait  avec  soin  ses  intentions.  Rome  et 
Florence,  ne  sachant  de  quel  côté  allait  fondre  l'orage,  étaient  dans 
f  incertitude  la  plus  inquiétante,  dément,  qui  s'intéressait  à  la  afreté 
des  deux  villes,  était  plus  irrésolu  que  jamais,  et  lorsque  les  appro- 
ches rapides  du  danger  exigeaient  les  mesures  les  plus  promptes  et 
tes  plus  décisives ,  il  perdait  le  temps  à  délibérer  sans  rien  conclure, 
ou  à  prendre  un  jour  des  résolutions  que  son  esprit  inquiet  et  ptw 
adroit  à  découvrir  les  dHHcultés  qu'à  en  trouver  le  remède,  abandon- 
nait le  lendemain,  sans  pouvoir  se  fixer  à  aucun  autre  parti.  Tantêt 
il  était  résolu  de  s'unir  plus  étroitement  que  jamais  à  ses  alliés,  et 
de  pousser  la  guerre  avec  vigueur  ;  tantôt  il  était  tfavisde  terminer  à 
l'amiable  tous  les  différends,  en  faisant  un  traité  aroec  Laanoy  qui, 
connaissant  la  passion  du  pape  pour  les  négociations,  lui  faisait 
jour,  dans  cette  vue,  de  nouvelles  propositions.  À  la  fin  « 
dHé  remporta  et  le  détermina  k  conclure  avec  Lanuey  un 
raodement,  dont  les  principaux  articles  étaient  qu'il  7  aurait  une 
suspension  d'armes  de  huit  mais  entre  les  troupes  du  pape  etocfics 
de  l'empereur  ;  que  Clément  avancerait  une  somme  de  soixante  mille 
écus  pour  payer  les  troupes  impériales;  que  km  Colonne  seraient 
référés  des  censures  ecclésiastiques,  et  remis  en  possession  êe  leum 
terres  et  de  leurs  dignités  ;  et  que  la  vk»coi  irait  à  Rome,  et  em- 
pêcherait Bourbon  de  rapprocher  pins  paès  de  cette  ville,  ami  que 
de  Florence  *.  Quoique  ce  tmilé  ne  fcnastt  plus  à  Clément  uucmm 
espérance  d'être  soutenu  par  «m  aHfés>  et  ne  lut  donnât  cependant 
aucun  garant  solide  de  m  sûreté,  il  se  crut  parla  détiné  tout  d'un 
eoup  de  tous  les  embarras  qui  l'effrayant;  et,  dans  l'exoè»  4e  m 
confiance,  il  licencia  tontes  ses  troupes,  à  la  réserve  de  ce  qti  était 
nécessaire  pour  la  garde  de  m  personne.  Guiehardm,  qui  ee  tmuvuR 
alors  au  milieu  de  l'armée  des  alliés  en  qualité  ds  c#mmifl6ah*fé~ 


1  OEuvr.  de  Brant.,  vol.  IV,  p.  146,  sic. 
*  Guich.,  Ut.  xrni,  p.  436. 
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aérai  du  pape,  et  que  ce  poste  ainsi  que  se»  grands  talents 
à  portée  de  voir  toute  l'illusion  des  espérances  dont  Clément  «se 
laissait  abuser,  ne  pouvait  concevoir  cette  étonnante  confiance  dans 
un  pape  qui,  en  toute  autre  occasion,  s'était  montré  excessivement 
timide  et  soupçonneux  ;  il  ne  pouvait  expliquer  cette  conduite  qu'en 
l'attribuant  à  l'esprit  d'aveuglement  dont  sont  frappés  ceux  que  le 
ciel  a  condamnés  à  une  ruine  inévitable  * . 

U  parait  que  l'intention  de  Lannoy  était  d'exécuter  de  bonne  Coi 
le  traité  qu'il  venait  de  faire  ;  ayant  réussi  à  détacher  Clément  de  la 
ligue,  il  eut  voulu  que  Bourbon  tournât  ses  armes  contre  les  Véni- 
tiens, qui,  de  tootes  les  puissancesen  guerre  avec  l'empereur,  étaient 
ceux  qui  avaient  montré  le  plus  de  vigueur.  Daus  cette  vue,  il  dé* 
pécha  un  courrier  à  Bourbon  pour  l'informer  delà  suspension  d'armes 
qu'il  venait  de  conclure  avec  le  pape,  au  nom  de  leur  commun 
maître*  Bourbon  avait  d'autres  projets  ;  et  il  était  trop  avancé  dans 
son  entreprise  pour  l'abandonner.  Il  eût  été  dangereux  de  parler  de 
retraite  à  ses  soldats  ;  d'ailleurs  il  était  bien  aise  de  mortifier  un 
v  homme  qu'il  avait  tant  de  raison  de  haïr  :  et ,  comme  son  comman- 
dement ne  dépendait  en  rien  de  Lannoy,  il  ne  tint  aucun  compte  de 
ton  message,  et  continua  de  ravager  les  États  ecclésiastiques  et  de 
s'avancer  vers  Florence.  Son  approcha  fit  renaître  toutes  les  terreurs 
et  toutes  les  inquiétudes  de  Clément,  qui  eut  recours  à  Lannoy  et  le 
conjura  d'arrêter  la  marche  de  Bourbon.  En  conséquence  Lannoy 
partit  pour  se  rendre  à  l'armée,  mais  il  n'osa  s'en  approcher.  Dès  que 
les  soldats  de  Bourbon  eurent  connaissance  de  la  trêve,  ils  entrerait 
en  fureur,  se  répandirent  en  menaces,  et  demandèrent  l'accompli* 
sèment  des  promesses  auxquelles  ils  s'étaient  fiés  :  leur  général  même 
pouvait  à  peine  les  contenir;  et  tous  les  habitante  de  Borne  virent 
bipa  qu'il  ne  restait  phis  d'autre  parti  que  de  se  préparer  à  résister 
à  l'orage  qu'il  n'était  plus  possible  de  détourner.  Clément  seul,  eomp* 
tant  toujours  sur  quelques  protestations  équivoques  et  trompeta* 
que  faisait  Bourbon  de  son  inclination  pour  la  paix,  retomba  dans  an 
première  sécurité  '• 

Bourbon,  de  son  edté,  n'était  pas  sans  inquiétude.  Jusqu'ici  toutes 
ses  tentatives  sur  les  places  de  quelque  importance  «votent  écfcaué,  et 


1  Guich,  Ut.  xyiii,  p.  440. 

*  Ibid.,  p.  437,  etc.  Jftnt.  de  du  Bellay,  p.  100, 
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Florence,  qu'il  avait  menacée  quelque  temps,  se  trouvait,  par  l'ar- 
rivée des  troupes  du  duc  d'Urbin,  en  état  de  braver  une  attaque.  Il 
fallut  alors  changer  nécessairement  de  route ,  et  prendre  sur-le- 
champ  une  résolution  nouvelle  :  il  s'arrêta  sans  hésiter  à  un  parti 
qui  était  aussi  hardi  qu'il  parut  impie  h  ses  contemporains  ;  c'était 
d'attaquer  Borne  et  de  la  livrer  au  pillage.  Il  avait  en  effet  plusieurs 
raisons  pour  s'y  déterminer.  Il  était  jaloux  de  traverser  Lannoy  qui 
avait  entrepris  de  mettre  cette  ville  en  sûreté  ;  il  s'imagina  que  l'em- 
pereur serait  très-satisfait  de  voir  humilier  Clément ,  le  premier 
auteur  de  la  ligue  qui  s'était  formée  contre  lui  ;  il  se  flattait  qu'en 
contentant  l'avidité  de  ses  soldats  par  l'immense  butin  de  cette  capi- 
tale, il  les  attacherait  pour  toujours  à  ses  intérêts;  ou,  ce  qui  est 
plus  vraisemblable  encore,  il  espéra  que  la  puissance  et  la  gloire  que 
lui  promettait  la  prise  de  la  première  ville  de  la  chrétienté  le  met- 
traient en  état  de  jeter  les  fondements  d'un  pouvoir  indépendant;  et 
qu'après  avoir  rompu  toute  liaison  avec  l'empereur,  il  pourrait  pos- 
séder en  son  nom  seul  Naples  ou  quelque  autre  Etat  d'Italie  * . 

Quels  que  fussent  ses  motifs,  il  exécuta  son  projet  avec  une  célérité 
égale  à  l'audace  qui  l'avait  conçu.  Ses  soldats,  qui  avaient  leur  proie 
sous  les  yeux,  ne  se  plaignaient  plus  ni  de  leurs  fatigues,  ni  de  la 
famine,  ni  du  défaut  de  paye.  Quand  le  pape  les  vit  s'avancer  de  la 
Toscane  vers  Rome,  il  sentit  la  frivolité  des  espérances  dont  il  s'était 
bercé,  et  se  réveilla  tout  à  coup  de  son  assoupissement  ;  maisil  était 
trop  tard.  Un  pontife,  même  hardi  et  prompt  à  se  décider,  n'aurait 
plus  eu  assez  de  temps  pour  prendre  des  mesures  efficaces  et  former 
avec  succès  un  plan  de  défense.  Sous  la  faible  administration  de 
Clément ,  tout  ne  fut  que  consternation,  désordre  et  irrésolution.  Il 
rassembla  cependant  ceux  de  ses  soldats  licenciés  qui  étaient  restés 
dans  Rome  ;  il  arma  les  artisans  et  les  domestiques  des  cardinaux  ; 
il  fit  réparer  les  brèches  des  murailles,  commença  de  nouvelles  forti- 
fications, et  excommunia  Rourbon  et  ses  soldats,  flétrissant  les  Alle- 
mands du  nom  de  luthériens,  et  les  Espagnols  de  celui  de  Mores  *. 
Se  reposant  ainsi  sur  ces  préparatifs  imparfaits,  et  sur  la  terreur  de 
ses  armes  spirituelles,  que  méprisaient  encore  plus  des  soldats  affamés 
de  butin,  il  parut  quitter  sa  timidité  naturelle,  et,  contre  l'avis  desoa 


1  Brant.,  IV,  271  ;  VI,  189.  Bdctrius,  Comment.,  (KM, 
*  Seckcnd.,liy.  n,p.  68. 
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conseil,  il  résolut  d'attendre  l'approche  d'un  ennemi  qu'il  aurait  pu 
éviter  s'il  eût  voulu  se  retirer  à  temps. 

Bourbon,  qui  vit  la  nécessité  de  ne  perdre  aucun  instant ,  puisque 
ses  intentions  étaient  connues,  marcha  avec  tant  de  vitesse  qu'il  de» 
vança  de  plusieurs  journées  l'armée  du  duc  d'Urbin,  et  vint  camper 
dans  les  plaines  de  Rome,  vers  le  soir  du  5  de  mai.  De  là  il  montra 
à  ses  soldats  les  palais  et  les  églises  de  cette  capitale  de  la  république 
chrétienne ,  où  les  richesses  de  toute  l'Europe  étaient  allées  s'en- 
gloutir pendant  tant  de  siècles,  sans  avoir  jamais  été  entamées  par 
une  main  ennemie  ;  il  les  exhorta  à  prendre  quelque  repos  pendant 
la  nuit,  pour  se  préparer  à  donner  assaut  le  lendemain,  et  leur  pro- 
mit, pour  prix  de  leur  valeur  et  de  leurs  travaux,  la  possession  de 
tous  les  trésors  qui  étaient  rassemblés  dans  Rome. 

Bourbon,  résolu  de  rendre  cette  journée  mémorable,  ou  par  le 
succès  de  son  entreprise  ou  par  sa  mort,  parut  dès  le  matin  à  la  tète 
de  ses  troupes,  armé  de  toutes  pièces  et  portant  par-dessus  son 
armure  un  habit  blanc,  pour  être  mieux  vu  de  ses  amis  et  de  ses 
ennemis  ;  et ,  comme  tout  dépendait  de  la  vigueur  de  l'attaque ,  il 
mena  sur-le-champ  ses  soldats  à  l'escalade  des  murailles.  Il  tira  des 
trois  nations  qui  composaient  son  armée,  trois  corps  séparés,  l'un 
d'Allemands,  l'autre  d'Espagnols,  et  le  troisième  d'Italiens  ;  chacun 
d'eux  fut  chargé  d'une  attaque  différente,  et  le  gros  de  l'armée  s'a- 
vança pour  les  soutenir  suivant  les  circonstances.  Un  épais  brouillard 
déroba  leur  approche  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  presque  atteint  le 
bord  du  fossé  qui  environnait  les  faubourgs.  Les  échelles  furent 
plantées  en  un  moment ,  et  chaque  détachement  monta  à  l'assaut 
avec  une  impétuosité  qu'animait  encore  l'émulation  nationale.  Ils 
furent  d'abord  reçus  avec  un  courage  égal  au  leur  ;  les  gardes  suisses 
du  pape  et  les  vieux  soldats  qu'il  avait  rassemblés,  combattirent  avec 
une  bravoure  digne  de  guerriers  à  qui  la  défense  de  la  plus  fameuse 
ville  du  monde  était  confiée.  Les  troupçs  de  Bourbon ,  malgré  toute 
leur  valeur,  ne  faisaient  aucun  progrès  et  commençaient  même  à 
plier  :  Bourbon,  qui  sentit  que  ce  moment  critique  allait  décider  du 
succès  de  la  journée,  se  précipite  de  son  cheval,  court  à  la  tète  des 
assaillants ,  et ,  arrachant  une  échelle  des  mains  d'un  soldat,  il  la 
plante  contre  le  mur,  et  commence  à  y  monter,  encourageant  de  la 
voix  et  du  geste  ses  troupes  à  le  suivre.  Mais  au  même  instant  un  coup 
de  mousquet  tiré  des  remparts  lui  perça  les  reins  d'une  balle.  Il  sentit 
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aussitôt  que  la  blessure  était  mortelle,  mais  il  conserva  assez  de  pré- 
sence d'esprit  pour  recommander  à  ceux  qui  se  tramant  près  de 
lui  découvrir  son  corps  d'un  manteau,  afin  que  la  mort  ne  décou- 
rageât pas  ses  troupes  ;  et ,  quelques  instautB  après,  a  expira  avec  mi 
courage  digne  d'une  meilleure  cause,  et  qui  muait  couvert  son  nom 
de  la  plus  grande  gloire,  s'il  eût  péri  ainsi  en  défendant  sou  paya,  et 
non  pas  à  la  tète  des  ennemis  de  sa  patrie  *. 

Il  fut  impassible  de  cacher  longtemps  ce  funeste  événement  :  les 
aoldtts  s'aperçurent  bientôt  de  l'absence  de  leur  général,  qu'ils  étaient 
accoutumés  à  voir  partout  où  il  y  avait  du  danger  ;  mais  loin  d'être 
abattus  par  cette  perte,  elle  ne  fit  que  changer  leur  courage  en  fareur* 
Le  nom  de  Bourbon  retentissait  dans  tous  les  rangs  avec  lea  cris  da 
sang  et  de  vengeance.  Les  vieux  soldats  qui  défendaient  les  rempart» 
furent  accablés  par  le  nombre  ;  les  nouvelles  recrues  de  la  ville  prirent 
la  faite  à  la  vue  du  péril»  et  l'ennemi  pénétra  dans  Rouie  avee 


Durant  le  combat,  Clément  était  au  pied  de  l'autel  de  Saint-Piena, 
où  il  adressait  au  ciel  des  prières  inutiles  peur  la  victoire.  Dés  qu'à 
eut  appris  que  ses  troupes  commençaient  k  reculer,  il  s'enfuit  me 
précipitation,  et,  par  un  aveuglement  plus  étonnant  encore  que  an 
fautes  précédentes,  au  lieu  de  s'évader  par  la  porte  opposée,  ou  il 
n'avait  à  craindre  la  rencontre  d'aucun  ennemi,  il  alla  se  renfermer 
avec  treixe  cardinaux,  les  ambassadeurs  des  cou»  étrangères,  et  plu- 
Hteurs  personnes  de  distinction ,  dans  le  même  cb&tenu  Saint-Ange 
<fue  son  dernier  malheur  eût  dû  tad  (aire  envisager  comme  un  asile 
)>eu  sûr.  Tandis  qu'il  allait  du  Vatican  à  cette  forteresse,  il  vit  aei 
soldats  fuyant  devant  un  ennemi  qui  les  poursuivait  sans  faire  de 
quartier  ;  il  entendit  les  cris  et  les  gémissements  des  citoyens ,  et  vit 
commencer  les  maux  que  son  imprudence  et  sa  crédulité  avaient 
attirés  sur  ses  sujets  V 

il  est  impossible  de  décrire,  et  même  d'imaginer  te  désastre  et  les 
barreurs  qui  suivirent  cet  événement.  Tout  ce  qu'une  ville  prise  d'as* 
saut  peut  avoir  à  redouter  de  la  rage  d'une  soldatesque  effrénée  ;  tous 
les  excès  auxquels  put  se  porter  la  férocité  des  Allemands,  l'avarice 
des  Espagnols,  la  licence  des  Italiens ,  les  malheureux  habitants  de 

1  Mém. de  du MeUay,  p.  101.  Guiclu,  liv.  xvm,  p.  443,  etc.  OEuvr.  <UBranL.IV 
p.  2ff7,  etc. 
1  Joy.,  Viia  Colonn.,  p.  168. 
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Jteme  y  forent  en  prête.  Église»,  palais,  maisons  particulières  ,  tant 
fût  pillé  sans  distinction  :  ni  l'Age,  ni  le  rang,  ni  le  sexe  ne  se  sauva 
des  flu»  éructe  outragea.  Cardinaux,  préfets,  nobles,  femmes,  filiea, 
tout  Ait  livré  à  la  merci  de  vainqueurs  barbare*,  sourds  à  la  voi*  de 
l'humanité.  Ces  violences  ne  cessèrent  pas  même,  comme  il  arrive  d'or* 
dmaire  dans  les  viMes  prises  d'assaut,  lorsque  la  première  fureur  dn 
soldat  Ait  assouvie.  Les  impériaux  restèrent  dans  Home  phisieum 
maie,  et  pendant  tout  ce  temps  l'insolence  et  la  brutalité  du  soldat 
ne  se  ralentirent  presque  point.  Le  butin  qu'ils  firent,  seulement  en 
espèces  monnayées ,  montait  è  un  million  de  ducats  ;  et  ce  qu'ils 
tirèrent  des  rançons  et  de  leurs  exactions  Ait  encore  beaucoup  phis 
considérable.  Borne  avait  été  prise  plusieurs  fois  par  les  peuples  du 
Non)  qui  renversèrent  l'empire  danale  cinquième  et  le  sixième  siècle; 
mai*  les  peuples  païens  et  barbares,  les  Huns,  les  Vandales,  les  Goths 
ne  l'avaient  jamais  traitée  avec  autant  de  cruauté  que  le  firent  alors 
les  sujets  dévots  d'un  monarque  catholique  *. 

Après  la  mort  de  Bourbon,  le  commandement  de  l'armée  impériale 
passa  à  Philibert  de  Cfaèloas,  priace  d'Orange,  qui  eut  bien  de  la 
peine  à  arracher  du  pillage  assez  de  soldats  pour  investir  le  château 
Saint-Ange.  Clément  sentit  aussitôt  la  faute  qu'il  avait  faite  en  m 
retirant  dans  un  fort  si  mal  pourvu  et  si  peu  en  état  de  défense; 
mais ,  voyant  que  les  impériaux,  méprisant  toute  discipline  et  ne 
s'occupent  qu'à  piller,  poussaient  le  siège  avec  lenteur,  il  ne  désespéra 
pas  de  tenir  assez  longtemps  pour  que  le  duc  d'Urbin  pût  venir  à  son 
secours.  Ce  général  s'avançait  à  la  tète  d'we  armée  composée  de 
Yénitsena,  de  Florentins  et  de  Suisses  soudoyés  par  la  France,  et  cette 
armée  était  assez  forte  pour  délivrer  Clément  du  péril  où  il  ne 
trouvait  ;  mais  le  duc  d'Urbin  préféra  le  plaisir  de  satisfaire  m  haine 
contre  la  famille  des  Médick,  k  la  gloire  de  sauver  la  capitale  de  la 
chrétienté  et  le  chef  de  l'Église  ;  il  prétendit  que  l'entreprise  était 
trop  hasardeuse  ;  et ,  pur  un  raffinement  de  vengeance ,  après  s'être 
avancé  assez  près  pour  être  vu  des  remparts  duchèteau  et  pour  donner 
an  pape  l'espoir  d'un  secours  prochain,  il  se  retira  avec  précipitation  ft . 
Clément,  privé  de  toute  ressource,  et  réduit  par  la  famine  è  se 

1  Jov.,  VU.  Colonn.  166.  Guich.,  liv.  xvm,  p.  440,  etc.  Comment,  de  capta  urbe 
Româ  ap.  Seardium ,  II,  230.  Ulloa ,  Vida  de  Cari.  V,  p.  1*0.  fifenaoue,  iêi.  di 
Nap.  B.  31,  c.  in,  p.  907. 

3  Guich.,  liv.  xvm,  pu  480. 
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nourrir  de  chair  d'âne  *,  fat  obligé  de  capituler ,  et  de  souscrire  aux 
conditions  qu'il  plut  aux  vainqueurs  de  lui  imposer.  Il  se  soumit  à 
payer  quatre  cent  mille  ducats  à  l'armée,  k  rendre  à  l'empereur  toutes 
les  places  fortesque  possédait  l'Église,  et,  quoiqu'il  donnât  des  otages, 
à  rester  lui-même  prisonnier  jusqu'à  ce  qu'H  eût  exécuté  les  prin- 
cipaux articles  du  traité.  Le  pape  fut  mis  sous  la  garde  d'Alarçoo, 
qui,  par  sa  vigilance  sévère  à  garder  François  I",  s'était  bien  fait 
connaître  pour  un  homme  propre  à  cet  emploi.  Ainsi,  par  un  hasard 
singulier,  cet  officier  eut  la  garde  des  deux  personnages  les  plus 
illustres  qui  eussent  été  faits  prisonniers  dans  l'Europe  depuis  plusieurs 
siècles.  La  nouvelle  de  cet  événement  si  extraordinaire  et  si  inattendu 
causa  k  l'empereur  autant  de  surprise  que  de  joie  ;  mais  il  dissimula 
ses  sentiments  à  ses  sujets»  que  le  succès  et  les  crimes  de  leurs  com- 
patriotes pénétraient  d'horreur  :  et,  pour  adoucir  l'indignation  qu'en 
ressentait  toute  l'Europe,  il  déclara  qu'H  n'avait  aucune  part  au  sac- 
cageaient de  Rome;  et  qu'on  l'avait  attaquée  sans  ses  ordres.  Il  écrivit 
à  tous  les  princes  ses  alliés  pour  leur  notifier  qu'il  n'avait  eu  aucune 
connaissance  des  intentions  de  Bourbon  *  ;  il  prit  le  deuil  et  le  fit 
prendre  à  toute  sa  cour  ;  il  suspendit  les  réjouissances  qu'il  avait 
ordonnées  pour  la  naissance  de  son  fils  Philippe  ;  et ,  par  une  hypo- 
crisie qui  ne  trompa  personne,  il  ordonna  des  prières  et  des  proces- 
sions dans  toute  l'Espagne  pour  obtenir  la  liberté  du  pape,  liberté 
qu'il  pouvait  lui  faire  rendre  sur-le-champ  par  un  ordre  expédié  à  ses 
généraux  *. 

La  fortune  n'était  pas  moins  favorable  à  la  maison  d'Autriche  dans 
une  autre  contrée  de  l'Europe.  Soliman  était  entré  en  Hongrie  avec 
une  armée  de  trois  cent  mille  hommes.  Louis  II,  roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème ,  prince  faible  et  sans  expérience ,  eut  la  témérité  d'aller 
au-devant  de  lui  avec  un  corps  de  troupes  qui  ne  montait  pas  à  plus 
de  trente  mille  hommes.  Par  une  faute  encore  plus  impardonnable, 
il  en  donna  le  commandement  à  Paul  Tomorri ,  moine  franciscain , 
archevêque  de  Golocza.  Ce  bizarre  général ,  vêtu  de  son  froc  et  œint 
du  cordon  de  son  ordre,  marchait  à  la  tète  de  l'année  ;  «traîné  par 
sa  propre  présomption  autant  que  par  l'impétuosité  d'une  noblesse 
qui  craignait  moins  le  danger  qu'un  service  long  et  pénible ,  il  donna 

1  Jov.,  Fïfa  Coton».,  197. 

>  Ruscelli,  Letton  de  principe  II,  234. 

1  Sleid.,  100. 9tndoy.,  I,  m  Mfturoc,  Hùt.  Venete,  liv.  m,  p. 
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la  funeste  bataille  de  Mohacz,  où  le  roi,  la  fleur  de  la  noblesse,  et  plus 
de  vingt  mille  hommes  périrent  victime»  de  la  sottise  et  de  l'impru- 
dence d'un  moine.  Soliman,  après  sa  victoire,  se  rendit  maître  et 
resta  en  possession  des  plus  fortes  places  des  provinces  méridionales 
de  la  Hongrie  ;  et»  ravageant  tout  le  reste  du  pays,  il  emmena  plus  de 
vingt  mille  prisonniers  en  esclavage.  Gomme  Louis  était  le  dernier 
mâle  de  la  famille  royale  des  Jagellons ,  l'archiduc  Ferdinand  pré- 
tendit avoir  droit  aux  deux  couronnes.  Il  faisait  valoir  deux  titres  : 
l'un  appuyé  sur  les  anciennes  prétentions  de  la  maison  d'Autriche  à 
ces  deux  royaumes  ;  l'autre  était  fondé  sur  les  droits  de  sa  femme , 
sœur  unique  du  roi  qui  venait  de  mourir.  Cependant  les  lois  féodales 
régnaient  avec  tant  de  vigueur  dans  la  Hongrie  et  dans  la  Bohême,  et 
la  noblesse  y  jouissait  d'un  pouvoir  si  étendu,  que  les  deux  couronnes 
étaient  encore  électives,  et  qu'on  n'aurait  eu  aucun  égard  aux  préten- 
tions de  Ferdinand,  si  elles  n'avaient  pas  été  soutenues  de  forces  puis- 
santes. Mais  son  mérite  personnel ,  le  respect  dû  au  frère  du  plus 
grand  monarque  de  la  chrétienté,  la  nécessité  de  choisir  un  prince 
qui  pût  par  lui-même  ajouter  de  nouvelles  forces  à  celles  de  ses  sujets 
pour  les  faire  protéger  contre  les  armes  ottomanes  que  leurs  derniers 
succès  avaient  rendus  redoutables  à  la  Hongrie;  enfin  les  intrigues  de 
sa  sœur ,  veuve  du  feu  roi,  l'emportèrent  sur  la  prévention  que  les 
Hongrois  avaient  conçue  contre  l'archiduc ,  comme  étranger  ;  et , 
malgré  un  parti  considérable  qui  avait  donné  sa  voix  au  vaivode  de 
Transylvanie ,  Ferdinand  demeura  paisible  possesseur  de  cette  cou- 
ronne. Les  États  de  Bohême  suivirent  l'exemple  de  la  Hongrie  ;  mais, 
pour  maintenir  et  assurer  leurs  privilèges,  ils  obligèrent  Ferdinand  de 
signer  avant  son  couronnement  un  acte  qu'ils  appelèrent  reverse ,  et 
par  lequel  il  déclarait  qu'il  tenait  cette  couronne  non  par  aucun  droit 
antérieur,  mais  par  l'élection  gratuite  et  volontaire  de  la  nation.  La 
réunion  de  tous  ces  États  divers ,  dont  les  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche s'assurèrent  dans  la  suite  la  possession  héréditaire,  fut  l'origine 
-et  le  principe  de  cette  supériorité  de  pouvoir  qui  les  rendit  depuis  si 
formidables  au  reste  de  l'Allemagne  * . 

Les  dissensions  qui  divisaient  le  pape  et  l'empereur  furent  extrê- 
mement favorables  aux  progrès  du  luthéranisme.  Charles ,  irrité  des 


1  Steph.  Broderick,  Procanc$llarii  Hungar.  clades  fei  eampo  Mohacx,  ap.  Scar* 
éium,  II,  218.  P.  Barre,  JGTtif.  d'Allemagne,  tome  YIII,  part,  i,  p.  198. 
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procédés  de  Clément,  et  mifcmeaicnt  occupé  à  se  défendre  contre  te 
ligne  que  ce  pape  avait  fermée,  n'avait  m  la  votante  «  le  le»  de 
prendre  des  mesures  pour  éionffer  les  nouvelles  opinions  qti  «'accré- 
ditaient en  Allemagne»  Dans  nue  diète  de  l'empire  tenue  à  Spire,  on 
examina  l'état  actuel  de  la  religion;  tout  eeque  l'empereur  y  exigea 
des  princes  Ait  d'attendre  avec  patience,  et  sans  encourager  les 
leurs,  k  convocation  dn  coneHe  général  qu'il  avait  demandé  au 
Les  membres  de  la  diète  convinrent  que  la  convocation  d'un  concie 
était  le  parti  le  plus  convenable  et  le  ph»  régulier  qu'eu  pftt  prendre 
pour  parvenir  à  la  réforme  des  abus  de  l'Église  :  mais  ih  soutenaient 
qu'an  ooncDe  national ,  terni  en  Allemagne ,  fêtait  plu*  d'étiqueté 
concile  général  proposé  par  l'empereur.  Quant  k  l'avis  qu'il  leur  don* 
nait  de  ne  point  favoriser  les  novateurs ,  ils  en  firent  si  peu  de  cas 
que,  même  pendant  la  durée  de  la  diète  de  Spire ,  les  théologiens 
qui  avaient  suivi  rélecteur  de  Saxe  et  le  landgrave  de  Hesse-Caasel , 
prêchaient  publiquement  et  administraient  les  sacrements  suivant  les 
rlts  de  la  religion  réformée  * .  L'exemple  même  de  l'empereur  enhardit 
les  Allemands  à  traiter  arvec  peu  de  respect  l'autorité  des  papes.  Dans 
la  chaleur  de  son  ressentiment  contre  Clément,  il  publia  une  longue 
réponse  au  bief  plein  de  fie!  que  le  pape  avait  composé  pour  faire 
l'apologie  de  sa  conduite.  L'empereur  commençait  son  manifeste  par 
une  énmnération  détaillée  de  différents  traits  d'ingnttHude ,  <TamW- 
Uon  et  de  mauvaise  foi  de  ce  pontife;  R  les  peignait  des  couleurs  les 
plus  fortes  et  les  plus  chargées,  et  il  finissait  par  appeler  de  son  auto- 
rité à  un  concile  général.  Il  écrivit  en  même  temps  au  eoRége  ém 
cardinaux  pour  se  plaindre  de  l'injustice  et  de  la  partialité  de  Gênent, 
et  pour  les  exhorter,  au  cas  que  le  pape  refasftt  ou  dNtrtt  la  convo- 
cation d'un  candie,  k  montrer  lintéfét  qu'ils  prenaient  à  la  paix  * 
l'église  chrétienne,  si  honteusement  abandonnée  da  son  piomiu  pa»» 
leur,  en  convoquant  eux-mêmes  le  concile  en  leur  nom*.  On  répandu 
avec  soin  dans  toute  l'Allemagne  la  manifeste  de  l'empereur,  qv, 
pour  la  violence  et  l'amertume  du  style ,  ne  le  cédait  pas  aux  écrie 
de  Luther  même  ;  il  fut  avidement  lu  par  les  personnes  de  tout  sang, 
et  l'impression  qu'il  fit  détruisit  aiséuKut  l'effet  des  protestations  que 
Charles  avait  faites  auparavant  contre  la  nouroBe  doctrine. 

1  Sleid,  p.  103. 

*  firidm  ,  PoUU  immir..n.  tel. 
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la  ligue  et  la  mettent  en  déroute.  Padilla  est  mis  à  mort 144 

Ruine  du  parti  de  la  ligue.  La  veuve  de  Padilla  défend  Tolède  avec  le 
plus  grand  courage 146 

26  octobre.  10  février.  Effets  funestes  de  cette  guerre  civile.  Progrès  du 
soulèvement  dans  le  royaume  de  Valence 149 

Signes,  de  mécontentement  dans  1* Aragon.  Émeute  terrible  dans  l'Ue  de 
Majorque.  19  mai.  Causes  qui  empêchèrent  l'union  des  mécontents.   •    130 

1521  Conduite  prudente  et  généreuse  de  l'empereur  envers  les  mécontents.  2S  oc- 

tobre. Adrien  s'embarque  pour  Rome,  où  il  est  mal  reçu 131 

1323  Tâche  de  pacifier  l'Europe.  Nouvelle  ligue  contre  le  roi  de  France.  2&jutn« 

Mesures  de  François  pour  faire  une  vigoureuse  résistance 133 

Suspendues  par  la  découverte  de  la  conspiration  du  connétable  de 
.   Bourbon.  Son  caractère.  Causes  de  son  mécontentement.     ....    155 
Ses  négociations  secrètes  avec  l'empereur.  Découverte  de  la  conspiration. 
Septembre.  Se  réfugie  en  Italie. 137 

Les  Français  envahissent  le  Milanais.  Leur  mauvaise  conduite.  Mort 

.   d'Adrien  VI.  Élection  de  Clément  Vil.  28  novembre 139 

Wolsey  échoue  dans  son  projet.  Son  ressentiment.  Opérations  de  Henri 
en  France,  20  septembre. 160 

1524  Novembre.  Opérations  des  Allemands  et  des  Espagnols.  Fin  de  la  cam- 
pagne. Sentiments  du  nouveau  pape.  27  février.  L'armée  impériale  se 
met  de  bonne  heure  en  campagne.  Retardée  par  la  mutinerie  des 
troupes.  Les  Français  obligés  d'abandonner  le  Milanais 162 

Mort  du  chevalier  Bayard  et  déroute  de  l'armée  française.  Progrès  de  la 
réforme  en  Allemagne.  6  mars 16* 

1522  Luther  traduit  la  Bible.  Plusieurs  villes  abolissent  les  rites  de  l'église  ro- 

maine.'Mesures  prises  par  Adrien  pour  arrêter  les  progrès  de  la  ré- 
forme. Novembre 106 

1522  La  diète  de  'Nuremberg' propose  un  concile  général  comme  un  remède 

convenable.  Artifices  du  nonce  pour  l'éluder.  La  diète  présente  au 
pape  une  liste  de  cent  griefs 167 

1523  Résolution  de  la  diète.  6  mars.  Conduite  d'Adrien  blâmée  à  Rome.  Me- 

sures de  Clément  contre  Luther.  Février.  Négociations  du  nonce  à  la 
seconde  diète  de  Nuremberg 169 

LITRE  QUATRIÈME. 

1524  Tues  des  États  italiens  sur  les  affaires  de  Charles  et  de  François.  Charles 

ae  déteçmine  à  attaquer  la  .France.  .    . 173 

Les  impériaux  entrent  en  Provence.  19  août.  Sages  mesures  de  François. 
17  septembre.  Les  impériaux  forcés  de  lever  le  siège.  François  ébloui 
.   par  ce  succès.    , 174 

H  prend  la  résolution  ^envahir  le  Milanais.  U  nomme  sa  mère  régente 


